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INTRODUCTION 


SOMMAIHK  :  Los  (''vi-iicmciits  i)()lili(iii('s.  Lo  Bul/cliu  de  la  fidle  (li(  roi  cl 
les  m.inircst.itoiis  auticlv  n;isli([iios  du  Conseil  ^'ént-i-.il  île  l;i  Cfitiiiiiiirie. 
—  Pùlitions  léimbliciiiies  ilti  2'i  juin  an  17  juillcl:  les  excitatimis  de  l'As- 
senihlée  nationale  amènent  la  fusillade  du  Clianip  de  Mars.  Kappuit  des 
commissaires  dn  Corps  municipal.  —  Nonibie  de  séances  des  assemblées 
municipales.  —  Organisation  des  bureaux  de  la  Municipalité. —  Finances: 
pélilion  contre  l'afiiotaj^e  des  petits  assifj;nats  ;  caisses  patriotiques  el 
liillets-monnaie  ;  indications  sur  le  biulf,'et  municipal.  —  Instruction  pu- 
l>li(|ue  :  distiibution  des  prix  de  l'L'niveisité  de  l*aiis;  détails  sur  V Ecole 
lies  Orphelins  mililaires  de  la  rue  Popiiicoiii  t.  —  Kètes  et  cérémonies  pa- 
triotiques :  défilé  de  20.000  citoyens  devant  l'Assemblée  nationale  et  le 
serment  drr  peuple;  Iranslation  des  restes  de  Voltaire,  d'abord  de  l'ab- 
liay(»  {le  Scellières  à  l'é^'lise  de  Homilly,  puis  de  l'église  de  l{omilly  au 
l'antliéon;  commémoration  île  l'anniversaiic  drr  ii  juillet  1780.  —  Assis- 
lanct!  |)ublique  :  décret  du  20  mai  1791,  demandant  la  confection  d'un 
plan  de  distribution  de  secours  dans  les  paroisses  de  Paris  et  ordonnant 
la  constitution  de  commissions  pai'oissiales  de  bienfaisance;  dissoirrtion 
des  ateliers  de  secours  et  ouverture  de  noirveaux  travaux  pirl)lics;  récla- 
mations des  ouvriers  des  carrières.  —  Police  :  institution  des  tr ibrrnaux 
de  police  municipale  et  de  police  correctionnelle  et  du  Bureau  central 
des  juges  de  paii;  décret  et  arrêtés  sur  le  recensement  des  habitants  de 
Paris;  déclaration  obligatoire  des  étrangers  logés.  —  Garde  nationale  : 
l'affaire  du  bataillon  de  Popincouit,  où  irn  ollîcier  corri)able  de  dénoncia- 
tion calonmieuse  est  condamné  il  50  livres  d'amende;  noirvearrx  docir- 
ments  sirr-  le  bataillon  des  Vétérans  et  le  décret  qui  en  conlirme  rin«titrr- 
lion.  —  L'action  des  sections  presque  nulle  le  21  jrrin  et  le  17  jrrillet. 
Suite  des  demandes  précédemment  présentées  pour  la  convocation  géné- 
rale des  seclions  :  affaire  du  licenciement  des  grenadiers  soldés  de  la 
Vje  division  ;  affaire  de  lirrcorpoiation  des  canonniers  dans  les  bataillons 
de  la  garde  nationale;  affaire  des  félicitations  au  peuple  polonais. 

Deux   événements  importants  marquent  la  période  de  qua- 
rante jours  comprise  dans  le   présent   volume,  du   '21  juin  au 
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.'U  juillet  1791  :1a  lenlative  du  roi  pour  s'évader  de  son  royaume 
et  se  réfugier  à  l'étranger,  le  21  juin;  la  répr  ssion  meurtrière 
ordonnée  par  la  Municipalité  parisienne  contre  des  manifestants 
inoiïensifs  qui  n'avaient  d'autre  tort  que  celui  de  différer  d'opi- 
nion avec  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  consé- 
quences de  l'escapade  royale,  le  17  juillet. 

Mais  ces  deux  événements  sont  essentiellement  d'ordre  poli- 
tique et  n'intéressent  pour  ainsi  dire  qu'incidemment  l'adminis- 
tration municipale.  D'autre  part,  et  justement  à  raison  de  leur 
inlluence  sur  la  politique  g-énérale  du  pays,  ils  ont  été  tous 
deux  et  depuis  longtemps  Tobjet  de  recherches  si  multipliées 
qu'il  y  avait  peu  de  chance  de  trouver  dans  nos  documents  des 
renseignements  bien  nouveaux. 

Il  y  a  pourtant  à  signaler,  en  ce  qui  concerne  le  voyage  à 
Varennes,  comme  pièce  inédite,  un  Balletm  de  la  fuite  du  roi^ 
rédigé,  non  pas,  comme  Fa  cru  l']tienne  Gharavay,  par  une  com- 
mission spéciale  composée  d'officiers  municipaux,  mais  par  des 
délégués  extraordinaires  envoyés  à  l'Hôtel-de- Ville  par  la  sec- 
lion  des  Gobelins  à  l'effet  de  maintenir  durant  la  crise  une  com- 
munication permanente  entre  cette  section  et  le  Conseil  général 
de  la  Commune.  C'est  seulement  dans  ce  Bulletin  qu'on  trouve 
trace  de  quelques  motions  d'un  caractère  nettement  anti- 
monarchiste qui  n'ont  pas  été  notées  par  le  procès-verbal  offi- 
ciel du  Conseil  général.  Ainsi,  le  22  juin,  on  voit  le  procureur 
de  la  Commune  (ou  son  substitut)  proposer  de  voiler  le  buste 
du  roi,  placé  dans  la  salle  des  séances  du  Conseil;  c'était,  en 
quelque  sorte,  cesser  de  le  reconnaître  pour  roi.  Une  autre 
manifestation,  non  moins  significative,  est  celle  à  laquelle  se 
livre,  le  même  jour,  le  colonel  de  la  division  de  gendarmerie 
résidant  à  Paris  (vieux  soldat  de  Tancien  régime,  prévôt  général 
de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France  avant  178)),  qui  deman- 
dait à  supprimer,  sur  les  boutons  de  ses  gendarmes,  les  trois 
fleurs  de  lys,  emblème  de  la  royauté.  Il  est  vrai  que  le  Consei} 
général,  effrayé  de  tant  d'audace  et  feignant  de  prendre  au 
sérieux  l'hypothèse  de  l'enlèvement  du  roi  par  les  ennemis  de 
la  constitution,  hypothèse  imaginée  contre  toute  évidence  par 
les  modérés  de  la  Constituante  pour  sauver  la  monarchie, 
ajourna  toute   décision  jusqu'à  ce   qu'il   fût  avéré   que  le    roi 
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n'avait  pas  été  enlevé.  Mais  cet  ajournement  même  signifiait 
que,  si  le  roi  avait  fui  de  sa  propre  volonté,  il  avait  manqué  à 
ses  devoirs  et  mérité  d'être  considéré  comme  ayant  abdiqué  (I). 
Or,  c'est  précisément  cette  conséquence  que  formulait  haute- 
ment une  partie  de  l'opinion  publique,  et  les  manifestants  du 
17  juillet  au  Champ  de  Mars  n'avaient  pas  d'autre  but  que  de 
proclamer,  une  fois  de  plus,  au  moyen  d'une  pétition  signée  sur 
l'autel  de  la  patrie,   une  opinion  que,   depuis  le  24  juin,  des 
groupes  de  plus  en  plus  nombreux  avaient  pu  exprimer,  pres- 
que chaque  jour,  impunément.  Ces  démonstrations,  à  tendances 
manifestement  républicaines,  organisées  sur  l'initiative   de  la 
Sociélé  des  Amis  des  droits  de  r homme  et  du  citoyen  ou  Club  des 
Cordeliers^  forment,  du   24  juin  au    17  juillet,  une  suite  non 
interrompue  :  du  24  juin,  c'est  la  pétition  des  Trente  mille  ci- 
toyens à  r  Assemblée  nationale^  lue  à  la  séance  du  25;  du  27  juin, 
Pétition  de  la  Sociélé  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes, 
défenseurs  de  la  constitution,  séante  aux  Jacobins  Saint-Honoré^ 
à  V Assemblée  natio7iale,  concernant  le  roi  et  la  reine;  du  1" juillet, 
afliche  intitulée  :  Trente  millions  à  gagner.  Avis  aux  Français, 
dénoncée  le  même  jour  à  l'Assemblée  nationale,  qui  passait  à 
l'ordre  du  jour;  du  8  juillet.  Adresse  aux  Français^  de  la  Société 
fraternelle  des  jjatrioles  des  deux  sexes,  défenseurs  di  la  consti- 
tution, séante  aux  Jacobins  Saint-Ifonoré,  sur  la  déclaration  ou 
protestation  des  membres  du  côté  droit  de  V  Assemblée  nationale', 
du  9  juillet,  Pétition  a  V  Assemblée  nationale.,  par  la  Société  des 
Amis  des  droits  de  lliomme  et  dit  citoyen,  refusée  par  le  président 
de  PAssemblée  nationale;  du  1 1  juillet,  Adresse  à  la  nation,  de 
la  même  Société;  du  13  juillet.  Adresse  au  peuple  français,  par 
la  Socié'é  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes,  défenseurs  de 
la  constitution,  séante  aux  Jacobins  Saini-flotwré.,  relativement 
à  la  fuite  du  roi;  du  14  juillet,  pétition  portant  cent  signatures, 
signée  :  Le  peuple,  sur  laquelle  l'Assemblée  nationale  passait,  le 
15,  à  l'ordre  du  jour;  enfin,  du  15  juillet,  soir,  déclaration  de 
Y  Assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité  et  délibération  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution ,  séante  aux  Jacobins.,  décidant 


(l)  Séance  du  -li  juin,  il  après  le  uiauuscrit  iutitulé  liuUelin  de  la  fuite  du  rui. 
(Voir  ci-dessous,  p.  [jy:j-o'J7.) 
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la  rédaction  d'une  pétition  qui  devait  être  celle  du  17  juillet  (1). 

Mais,  à  ce  moment,  la  situation  légale  se  trouvait  modifiée 
par  le  décret  du  lô  juillet  qui,  en  renvoyant  devant  la  Ilaule- 
Conr  nationale  Bouille  et  ses  complices  comme  ayant  attiré  le 
roi  dans  une  ville  de  son  commandement  et  provoqué  une  inva- 
sion étrangère,  innocentait  Louis  XVI  malgré  sa  fuite  évidem- 
ment volontaire,  malgré  le  manifeste  lancé  par  lui  au  moment 
de  son  départ,  malgré  les  ordres  de  désobéissance  à  l'Assem- 
blée nationale  laissés  à  ses  ministres.  Aussitôt  cette  fiction 
adoptée  par  elle,  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  veut  l'im- 
poser à  l'opinion;  elle  redoute  les  progrès  de  la  démocratie  et 
s'acharne  h  maintenir  comme  monarque  constitutionnel  un  roi 
qui  a  répudié  la  constitution.  De  là,  la  pression  énergique 
qu'elle  exerce  deux  jours  durant  sur  les  autorités  parisiennes 
pour  en  obtenir  coûte  que  coûte  la  répression  de  manifestations 
qui  l'afTolent.  Le  16  juillet,  elle  mande  à  la  barre  le  département 
et  la  Municipalité,  pour  qu'il  leur  soit  enjoint  de  veiller  avec 
soin  à  la  tranquillité  publique;  le  président,  en  les  recevant, 
leur  dit  :  «  L'Assemblée  nationale  ne  veut  pas  que  l'on  ferme 
les  yeux  sur  de  tels  désordres;  elle  vous  ordonne  d'employer 
tous  les  moyens  que  la  constitution  vous  a  remis  pour  les 
réprimer...  »  Le  17  juillet,  à  la  nouvelle  de  l'assassinat  commis 
au  Champ  de  Mars  par  des  malfaiteurs  inconnus,  crime  absurde 
auquel  les  pétitionnaires  poHtiques  étaient  complètement  étran- 
gers, le  président  intérimaire  de  l'Assemblée  nationale  écrit 
directement  au  Maire  pour  lui  recommander  d'arrêter  les 
désordres  par  «  les  mesures  les  plus  sûres  et  les  plus  vigou- 
reuses »,  et  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély),  qui  avait  pro- 
voqué l'envoi  de  cette  lettre,  précisait  en  réclamant  formelle- 
ment la  proclamation  de  la  loi  martiale  (2). 

Obéissant  à  ces  excitations  provoquées  non  par  la  peur  (car 
il  n'y  avait  eu  ni  sédition,  ni  émeute  avant  le  17  juillet,  et  il  n'y 
en  eut  pas  davantage  ce  jour-là),  mais  par  un  calcul  politique 
qui  reste  odieux  quoiqu'il  ait  réussi,  la  Municipalité  de  Paris, 
qui,  au  21  juin,  s'était  montrée,  comme  l'Assemblée  nationale, 
admirable  de  calme  et  de  sang-froid,  se  laissa,  le    17  juillet, 

(1)  Voir  ci-dessous,  p-  373-:i97. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  369-310,  365,  387-389,  402  et  413. 
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entraîner  à  accomplir  nii  coup  de  force  que  les  circonstances 
ne  légitimaient  en  aucun»;  façon.  I^t  la  fusillade  du  Clianij»  de 
Mars,  voulue  réellement  par  les  constitutionnels  de  la  Consti- 
tuante, fut  commandée  par  une  municipalité  trop  docile.  Le 
procès-verbal  des  commissaires  du  Corps  municipal,  envoyés 
dans  la  matinée  au  Champ  de  Mars,  qu'on  pourra  lire  plus  loin, 
constate  que  ces  honorables  officiers  municipaux,  loin  de 
reconnaître  la  nécessité  des  mesures  de  rigueur,  revenaient 
plutôt  avec  des  intentions  conciliantes  et  qu'ils  furent  plus  que 
surpris,  indignés,  en  apprenant  que  la  loi  martiale  avait  été 
proclamée  avant  leur  retour  (1). 

L'approbation  chaleureuse  décernée,  le  18  juillet,  à  la  con- 
duite de  la  Municipalité  par  l'Assemblée  nationale  atténue  à 
peine  la  responsabilité  de  Bailly  et  de  ses  collègues  en  cette 
douloureuse  circonstance  (2). 

Arrivons  aux  affaires  purement  municipales. 

Durant  les  41  jours  écoulés  du  21  juin  au  31  juillet,  il  y  eut 
en  tout  42  séances,  dont  IG  du  Conseil  général,  10  du  Corps 
municipal  et  10  du  Bureau  municipal.  Encore  faut-il  observer 
que,  durant  les  6  journées  du  21  au  26  juin,  le  Conseil  général 
ne  tint  pas  G  séances  distinctes,  mais  une  seule  séance  perma- 
nente, où  se  confondaient  notables  du  Conseil  général,  ofliciers 
du  Corps  municipal  et  administrateurs  du  Bureau  municipal. 

Dans  le  volume  précédent,  on  a  vu  le  Corps  municipal  s'oc- 
cuper, dans  vingt  séances,  de  l'organisation  des  bureaux  de  la 
Municipalité.  C'est  maintenant  le  tour  du  Conseil  général  de 
se  livrer  à  cette  étude.  Le  rapport  du  Corps  municipal,  dont  il 
est  saisi  le  9  juillet,  distingue  dans  l'administration  douze  par- 
lies,  qui  sont  :  1°  les  subsistances;  2°  la  police;  3"  les  domaine 
et  finances;  4°  les  établissements  publics;  5°  les  travaux  publics; 
G"  le  secrétariat;  7°  la  Mairie;  8°  le  parquet  du  procureur;  9°  la 
bibliothèque;  10°  les  archives;  11"  la  garde  nationale;  12"  les 
concierges,  sans  compter  trois  autres  divisions;  les  domaines 
nationaux,  les  ateliers  publics  et  les  impositions,  qui  ne  ren- 
trent  qu'accidentellement  et  provisoirement  dans  les  attribu- 

(1)  Compte  rendu  du  11  juillet.  (Voir  ci-desscus,  p.  4o:i,  iiS-iiS  et  C03-G0j.) 

(2)  Séance  du  18  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  43G,  i.'iS-i.lO.) 
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lions  df  la  Miinicipalilé.  Mais  1p.  Conseil  général  prend  son 
temps  :  il  institue  une  discussion  préliminaire,  nomme  des  com- 
missaires «  pour  prendre  des  renseignements  préalables  à  la 
discussion  définitive  »,  discute  les  bases  de  l'organisation  et, 
parmi  ces  bases,  arrête  qu'il  y  aura  incompatibilité  absolue 
entre  les  fonctions  d'officier  municipal  ou  de  notable  avec 
n'importe  quelle  place  salariée  de  l'administration.  A  ce  sujet, 
un  incident  curieux  se  produit  :  un  officier  municipal  défère  cet 
arrôlé,  dont  il  demande  l'annulation,  au  Conseil  du  département, 
qui,  sans  se  prononcer,  sous  prétexte  qu'il  ne  connaît  pas  les 
motifs  de  l'arrêté,  renvoie  la  solution  au  Directoire  départe- 
mental. Le  pourvoi  est  du  .30  juillet,  à  la  fin  de  notre  période. 
La  discussion  ne  reprendra  que  le  9  août,  dans  le  volume  sui- 
vant (1). 

Les  afTaires  diverses. sont  nombreuses  et  variées.  Pour  plus 
de  clarté,  on  les  rangera  sous  six  rubriques. 

P  Finances. 

Pour  suivre  avec  quelque  précision  la  conduite  des  affaires 
financières  de  la  Commune  de  Paris  au  milieu  des  embarras  oi^i 
la  mettaient  d'une  part  la  disparition  de  ses  meilleures  sources 
de  revenus  (l'octroi  était  aboli  depuis  le  1"  mai),  d'autre  part 
Ténormité  des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  elle  avait  eu 
à  faire  face  du  fait  môme  d.e  la  Révolution,  il  faudrait  avoir  à 
sa  disposition  non  seulement  les  procès-verbaux  de  la  Munici- 
palité, mais  encore  et  surtout  ceux  du  Directoire  départe- 
mental. Or,  ceux  ci  font  complètement  défaut  et  ce  n'est  que 
par  hasard  que,  de  temps  à  autre,  se  rencontre  un  arrêté  isolé 
de  l'autorité  administrative  chargée  de  contrôler  la  gestion  com- 
munale. Dans  ces  conditions,  une  étude  d'ensemble  paraît 
difficile  à  entreprendre,  et  l'on  doit  se  borner  à  énumérer  ici 
quelques  pièces  qui,  bien  qu'insuffisantes  à  combler  les  lacunes 
de  la  matière,  expliquent  cependant  et  éclairent  ceitaines  déci- 
sions mentionnées  dans  nos  procès-verbaux. 


(1)  Séances  des  9,  16,  10  ot  23  juillet.  (Voir  Tome  IV,  p.  xvii,  et  ci-dessous, 
p.  307;  :if1:il6,  3C7,  447,  493  ot  '^U:i-49i.) 
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(Tcsl  ainsi  rpio,  Ii»  2  jiiillel,  le  (lonscil  général  i\o  la  (>omi 
miine  i-t'iivoie  au  Directoire  du  département  un  aper(;u  provi- 
soire des  dépenses  aiiiuielles  à  la  charge  de  la  Municipalité, 
s'élevant  à  près  de  5  millions,  dressé  par  les  administrateurs 
des  domaine  et  linances  de  la  Ville;  cet  étal  de  prévisions 
a{iproximatives,  plusieurs  fois  réclamé  par  le  Directoire  et  par 
le  Conseil  du  département,  notamment  les  7  et  9  juin,  fil  rohjet 
d'un  arrêté  du  Conseil  du  dépaiiement  du  21  juillet,  qui  fut 
communiqué  au  Corps  municipal  le  2ô  juillet  et  renvoyé  par 
lui  au  Déparlement  des  domaine  et  finances.  En  même  temps, 
survenait  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  23  juillet,  qui 
aggravail  la  situation  en  mettant  à  la  charge  de  la  Ville  de 
Paris,  à  compter  du  P'  juillet,  toute  la  partie  des  dépenses 
municipales  que,  sous  l'ancien  régime,  l'Etat  avait  pris  l'habi- 
tude dépaver  en  échange  des  revenus  municipaux  dont  il  s'était 
emparé.  Mais  l'arrèlé  du  Conseil  départemental  avait  froissé 
les  susceplibilités  des  assemblées  municipales,  en  ce  que,  en 
nommant  des  commissaires  chargés  d'étudier  les  dépenses 
municipales  et  les  réductions  dont  elles  étaient  susceptibles,  il 
paraissait  s'immiscer  dans  la  gestion  des  affaires  communales; 
aussi,  le  Corps  municipal,  le  27  juillet,  elle  Conseil  général,  le 
28  juillet,  manifestèrent-ils  des  intentions  de  résistance  suffi- 
samment accentuées  pour  qu'il  fût  question,  le  30  juillet,  au 
Conseil  du  déparlement,  de  mander  le  maire  de  Paris  et  un 
membre  de  chaque  Département  municipal  pour  rendre  compte 
de  l'exécution  des  précédentes  décisions  de  l'administration 
départementale  :  le  Conseil  se  contenta  cependant  de  demander 
des  explications  écrites.  Finalement,  le  Conseil  général  décida 
de  faire  imprimer  \Ftat  aj.crçu  des  défenses  an^îiellesà  la  charge 
de  la  jUic/ucipaliié  de  Paris,  qui,  arrêté  à  la  date  du  2'J  juil- 
let 1791,  aboutissait  à  un  total  de  près  de  7  millions,  sans 
compter  les  employés  des  bureaux  du  Département  des  travaux 
publics,  les  dépenses  du  balayage  et  celles  de  la  garde  nationale 
volontaire  (I).  Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  nationale  étudiait 
les  moyens  de  procurer  aux  villes  et  communes  les  moyens  de 


(I)  St-anccs  dos  2,   25,   27  ot  28  juillet.  (Voir  ci-dossi.iis,  p.  24(i,  'Mi,  .Hî-J/i, 
.Ï/4-J/6',  :;31-i)3:{,  .ï.v^-.vi/,  :j42,  r,.i:{-iii}  cl  3ir>-îi9.) 
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liquider  leurs  dettes  et  de  solder  leurs  dépenses  :  un  décret  du 
5  août  vint  bientôt  y  pourvoir. 

Mais,  à  côté  de  la  crise  financière  proprement  dite,  il  y  avait 
la  crise  monétaire,  dont  la  population  souffrait  peut-èlre  davan- 
tage :  la  monnaie  métallique  avait  presque  entièrement  disparu 
de  la  circulation,  et  les  assignats,  mùme  subdivisés,  ne  suffi- 
saient pas  aux  petites  transactions  et  aux  paiements  journaliers. 
D'où  une  série  de  manifestations  de  sections,  amenant  succes- 
sivement la  création  d'une  caisse  centrale  pour  l'échange  des 
petits  assignats,  puis  l'autorisation  pour  les  comités  de  sections 
de  distribuer  eux-mêmes  la  monnaie  d'échange,  enfin  la  création 
par  certaines  sections  de  billets  dits  de  confiance  pour  échanger 
les  assignats  (I). 

2°  Instruction  'publique. 

A  l'occasion  d'une  invitation  apportée  au  Corps  municipal 
d'assister  à  la  distribution  des  prix  de  l'Université,  on  a  pu 
donner  quelques  détails  sur  cette  cérémonie.  Notons  ici  que  le 
Corps  municipal  fut  invité  directement,  le  8  juillet,  par  des 
députés  de  la  corporation  universitaire,  tandis  que  l'Assemblée 
nationale  était  invitée,  le  10  juillet,  par  l'intermédiaire  de 
l'administration  départementale.  Des  deux  côtés,  il  fut  décidé 
d'envoyer  des  députalions  :  celle  du  Corps  municipal  dut  même 
être  accompagnée  par  une  petite  escorte,  comprenant  un  offi- 
cier et  quatre  gardes  de  la  Ville.  La  distribution  des  récom- 
penses méritées  par  les  jeunes  «  athlètes  »  eut  lieu  le  13  juil- 
let :  par  une  innovation  qui  présageait  une  transformation 
radicale,  le  palmarès,  qui  avait  jusque-là,  même  en  1790,  paru 
en  latin,  fut  rédigé  en  français  (2). 

Une  dénonciation  fut  adressée  au  Corps  municipal,  le  4  juil- 
let, contre  une  pension  du  quartier  Popincourt  :  il  s'agissait  de 
V École  des  Orj^heUns  militaires,  fondée  en  juin  1773,  transférée 
au  commencement  de  1790   rue   de  Popincourt.  Le   fondateur 


(1)  Séances  des   4,    6    et  27  juillL-t.  (Voir  Tome  l\'.  p.  -lOT-ll  i.  et  ci-dessous, 
p.  258,  2GS-271,  280-281,  2SH-294,  o28  et  5,ï5-.;.y7.) 

(2)  Séauces  des  8  et  12  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  291»,  3:Jl-332  et  ^J-i  1-342.) 


INTRODUCTION  ,v 

(le  cet  établissement  d'eiiseignemenl,  subviMilioiitn'  par  !»•  ;:()ii- 
vernemeiit  royal,  ancien  officier  d'origine  irlandaise,  avait  fait 
célébrer,  en  octobre  1790,  un  service  religieux  en  l'iionneur  des 
gardes-du-corps  tués  à  Versailles  au  commencement  d'octobre 
de  l'année  précédente,  et,  de[»nis,  il  était  resté  suspect  à  sa 
section.  La  dénonciation  parut  assez  sérieuse  pour  que  le 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  en  fût  saisi  (\). 

3°  Fêles  ei  cérémonies  palriotiq.ues. 

A  quelques  jours  de  distance,  Paris  put  contempler  dans  ses 
mes  et  sur  ses  places  deux  spectacles  solennels,  la  translation 
du  corps  de  Voltaire  au  Panthéon  et  la  commémoration  de 
l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille. 

Mais  n'est-ce  pas  aussi  une  sorte  de  fête  publique  (dont  les 
historiens  ont  trop  peu  parlé)  que  ce  défilé  de  20.000  citoyens 
dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  le  soir  du  23  juin?  Ils 
venaient  s'associer  au  nouveau  serment  militaire  que  devait 
prêter  La  Fayette,  et  ils  passaient,  jurant  à  leur  tour  de  vivre 
libres  ou  de  mourir,  marchant  au  son  d'une  musique  militaire  : 
il  y  avait  des  gardes  nationaux  et  des  hommes  sans  uniformes, 
porteurs  de  fusils,  de  sabres,  de  piques  ou  de  haches,  des  gens 
non  armés,  les  forts  de  la  Ualle  dans  leur  costume  traditionnel, 
des  boulangers  partant  devant  eux  unpain  au  bout  d'une  pique. 
(Juelques-uns  avaient  des  enfants  sur  leurs  bras  Cette  marche 
populaire  dura  trois  heures,  ininterrompue  (2). 

L'idée  de  transférer  à  Paris  les  restes  de  Voltaire  déposés  à 
l'abbaye  de  Scelliùi'es,  qui  venait  d'être  vendue  comme  bien 
naliofial,  remonte  au  U  novembre  1790  et  émanait  de  l'initiative 
de  la  Société  de  1789.  C'est  le  Conseil  général  qui  avait  recju  la 
pétition,  et  c'est  le  Corps  municipal  qui  nomma,  h;  7  mars  1791, 
deux  commissaires  chargés  d'étudier  la  question. 

Mais,  l'urgence  pressant,  un  de  ces  commissaires,  Charon,  va, 
avec  l'approbation  du  Corps  municipal,  solliciter  de  l'Assemblte 
nationale    et    obtient    un    décret  autorisant   provisoirement  le 


(1)  Séance  du  4  juillet.  (Voir  ci-dessiius,  p.  2:ji-iJ;j.")  et  iu:i-itn.)\ 

(2)  Séance  du  2;j  juin.  (Vuir  ci-des^sou:!,  p.  1 17-lit.) 
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transfert  à  l'ég^liso  paroissiale  de'  Romilly.  En  même  tomps,  la 
question  du  transfert  à  l'ég-lise  Sainte-Geneviève,  désormais 
consacrée  aux  grands  hommes,  se  trouve  posée  :  elle  est  réso- 
lue, le  30  mai,  par  un  décret  qui  charge  le  département  de 
veiller  à  ce  que  Voltaire  reçoive  les  honneurs  décernés  aux 
grands  hommes.  Le  Directoire  du  <]épartement  délègue  à  son 
tour  Charon  dans  les  fonctions  de  commissaire  et,  sur  le  rap- 
port de  celui-ci,  arrête  les  grandes  lignes  de  la  cérémonie, 
dont  il  fixe  la  date  au  4  juillet.  Survient  l'événement  du  21  juin; 
la  France  est  sans  roi.  Mais  l'Assemblée  nationale  a  organisé 
aussitôt  un  gouvernement  provisoire;  le  pays  est  rassuré  ;  Con- 
seil du  déparlement  et  Conseil  général  de  la  Commune  sont 
d'accord,  le  23  juin,  pour  décider  qu'il  n'y  a  rien  de  changé 
dans  les  ]»rojets  arrêtés  et  pour  maintenir  la  date  du  4  juillet. 
Pourtant,  les  difficultés  pratiques  s'annoncent  plus  grandes 
qu'on  ne  supposait  :  on  se  demande,  le  26  juin,  s'il  ne  faudra 
pas  reculer  la  fête  de  quelques  jours.  Ce  n'est  pourtant  que  le 
G  juillet  que  le  Directoire  du  déparlement  se  résout  à  accepter 
la  date  du  11;  le  Corps  municipal,  informé,  autorise  le  Maire 
et  les  administrateurs  des  travaux  publics  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires,  en  même  temps  que  le  Bureau  municipal 
autorise  le  Département  des  établissements  publics  à  délivrer^ 
parmi  les  accessoires  utilisés  à  l'Opéra,  tout  ce  qui  pourra 
servir  à  la  cérémonie.  Il  est  décidé,  le  8,  que  le  Maire  et  une 
délégation  du  Corps  municipal  iront,  le  10,  au  devant  des  cen- 
dres de  Voltaire  pour  les  accompagner  jusqu'aux  ruines  de  la 
Bastille,  oii  elles  doivent  passer  la  nuit.  Le  10^  en  effet,  le  cor- 
tège accompagnant  le  cercueil  était  reçu  aux  confins  du  dépar- 
tement de  Paris  par  les  autorités  départementales  et  munici- 
pales et  s'acheminait  vers  la  place  de  la  Bastille.  Mais,  le  II, 
au  matin,  il  pleuvait,  à  ce  point  que,  d'abord,  le  Directoire  du 
département  se  crut  obligé  de  remettre  la  solennité  au  lende- 
main, sauf,  deux  heures  après,  à  annoncer  que  le  cortège  parti- 
rait de  la  Bastille  à  midi  (au  lieu  de  huit  heures  du  matin).  Le 
triomphe  de  Voltaire  eut  lieu  réellement  le  11  juillet  avec  une 
pompe  tout  à  fait  artistique  (le  grand  peintre  David  avait  fourni 
les  dessins),  et  le  Corps  municipal  n'eut  plus,  le  12,  qu'à 
ordonner  la  rédaction  d'un  procès-verbal  détaillé  de  la  cérérho- 
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ni»'  triomphale  qui  s'était  dérouléii  au  cours  des  dfux  journéps 
des  10  et  II  juillet  et  qui  fut  une  des  mieux  réussins  des  frics 
publi(jues  de  la  llûvolution  (I). 

Si  i'hommag^e  rendu  aux  mânes  de  Voltaire  fut  une  céré- 
monie véritablement  nationale,  puisque  ordonnée  par  les  repré- 
sentants de  la  nation,  l'anniversaire  du  14  juillet  1780  ne  fut, 
au  contraire,  célébré  que.  par  une  fête  locale,  à  laquelle  l'As- 
semblée nationale  participa  seulement  par  la  présence  d'une 
députation  et  sur  invitation  du  Corps  municipal.  L'Assemblée 
nationale  avait  bien  entendu,  le  29  juin,  le  rapport  de  son 
Comité  de  constitution  qui  lui  proposait  de  décréter  pour  le 
4  août  1791  une  nouvelle  fédération  nationale,  analogue  à  celle 
de  1790.  Mais  ce  moyen  d'en  imposer  aux  ennemis  de  l'intérieur 
et  de  l'extérieur  parut  puéril,  inutile  et  dangereux  :  l'Assemblée 
nationale  le  rejeta  purement  et  simplement.  Ce  n'était  pas  une 
raison  pour  ne  pas  fêter  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille, et,  le  6  juillet,  le  Corps  municipal  décida  qu'il  y  aurait, 
le  M,  messe  et  Te  cleiim  au  champ  de  la  Fédération,  et  illumi- 
nations dans  la  ville  le  soir.  En  môme  temps,  les  l-^lecteurs  de 
1789  invitaient  successivement  l'Assemblée  nationale,  le  7  juil- 
let, le  Conseil  du  département,  le  8  juillet,  et  le  Conseil  général 
de  la  Commune,  le  9  juillet,  à  assister  au  Te  deuni  qu'ils 
s'étaient  engagés  à  faire  dire  chaque  année,  jusqu'à  extinction 
du  dernier  d'entre  eux.  Ce  Teàeum  des  l'^lecteurs,  chanté  le  13  à 
l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame,  fut  accompagné  d'un 
sermon  ou  Discours  sur  la  Réiolalion  fraiiçaue,  prononcé  par 
un  ex-moine  auguslin,  nommé  Ilervier.  Quant  à  la  fête  muni- 
cipale, elle  fut  réglée  par  un  arrêté  du  Bureau  municipal  du 
12  juillet;  l'Assemblée  nationale  consentit,  le  même  jour,  à  s'y 
faire  Représenter  par  une  députation  de  vingt-quatre  membres, 
et  le  Conseil  du  département  décida  d'y  assister  en  corps.  La 
Sodèiè  des  Amis  de  la  conslilulion,  non  invitée,  demanda,  le 
12  juillet,  à  être  admise  à  prêter  le  serment  fédéralif  au  Champ 
de  Mars.  Mais  le  Maire  lui  répondit,  au  nom  du  Corps  munici- 


(I)  St'îinces  dos  2;}   cl  26  juin,  (1,  8  et  12  juillet.  (Voir  ci-fli'ssotis.  p.   iil-lin. 
ns-no,  2i;5,  is-i,  2'J0-:!fln,  :ior,,  :)2'j  et  :i:ir>.:i:{9.) 
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pal,  que  la  loi  ne  reconnaissait  que  les  corps  constitués.  Le  14, 
eut  lieu  la  cérémonie  patriotique,  moins  émouvante  assuré- 
ment que  celle  de  l'année  précédente,  mais  solennelle  encore 
par  le  nombre  et  la  qualité  des  délégations  qui  y  assistaient,  par 
la  présence  de  l'évcque  de  Paris  qui  officiait,  par  l'enthousiasme 
de  la  foule,  qu'excitaient  les  musiques  militaires  et  les  salves 
d'artillerie  (l). 

4"  Assistance  publique. 

Nous  rencontrons,  à  la  séance  du  15  juillet,  un  arrêté  du 
Corps  municipal  de  ce  jour,  relatif  à  l'application  du  décret 
du  20  mai  1791,  lequel,  tenant  compte  de  la  nouvelle  destina- 
tion donnée  aux  ci-devant  biens  ecclésiastiques,  du  remanie- 
ment des  circonscriptions  du  culte  et  delà  suppression  d'un  cer- 
tain nombre  de  paroisses  à  Paris,  réglait  pour  l'avenir  le  mode 
de  paiement  des  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  paroisses 
de  Paris.  Mais,  par  deux  de  ses  dispositions,  ce  décret,  d'appa- 
rence si  modeste,  devint  la  source  d'une  organisation  toute 
nouvelle  et  essentiellement  municipale  de  l'assistance  aux  pau- 
vres dans  la  ville  de  Paris.  L'article  2  de  ce  décret  prescrivait, 
en  effet,  dans  chaque  paroisse  l'institution  d'une  commission 
pour  la  répartition  des  revenus  des  pauvres,  commission  com- 
posée de  personnes  désignées  par  le  Corps  municipal;  et  Tar- 
ticle  3  ordonnait  à  la  Mcnicipaiité  de  présenter,  dans  le  délai 
d'un  mois,  un  plan  définitif  pour  régler  définitivement  l'admi- 
nistration générale  et  la  distribution  dans  chaque  paroisse  des 
revenus  fondés  en  faveur  des  pauvres  des  paroisses  de  Paris. 
Rapprocbées  de  l'arrêté  du  9  avril  1791,  dont  il  a  été  précé- 
demment question,  qui  créait  d'avance  la  Commission  muni- 
cipale de  bienfaisance,  ces  dispositions  contiennent  en  germe 
toutes  les  transformations  de  l'institution  municipale  et  laïque 
qu'est  aujourd'hui  l'Assistance  publique  de  Paris  :  les  commis- 
sions paroissiales  sont  devenues  nos  bureaux  de  bienfaisance 
d'arrondissement,  et  le  Conseil  de  surveillance  de  l'administra- 


(1)  Séances   des    6,  'J,  12  et  14  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  280,  2«5-^SS,   307, 
:iOy-:il1,  324-326,  :siG-3iH,  331,  :ii0-34l,  3ii  et  3'iii-:U'J.) 
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tion  générale  d»>  l'Assistance  publique  de  Paris  est  uiit*  défor- 
mation de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance.  Les  docu- 
ments font  défaut  pour  suivre  dans  tous  leurs  détails  Irs 
mesures  d'application  prises  après  le  décret  du  20  mai.  On  a 
noté  cependant  un  arrêté  du  Conseil  du  département,  du  3  juin. 
réunissant  dans  une  seule  caisse  les  revenus  des  pauvres,  un 
raj)port  au  (.'orps  munici|)al,  du  1;')  juin,  sur  les  moyens  de 
vi'nir  au  secours  des  pauvres  des  paroisses  (dont  le  texte  n'a 
malheureusement  pas  été  retrouvé),  un  autre  arrêté  du  Conseil 
du  département  du  18  juillet,  prescrivant  l'envoi  à  la  Muni- 
cipalité de  l'arrêté  du  3  juin,  l'arrêté  du  Corps  municipal  du 
lô  juillet,  la  décision  du  20  juillet,  ajournant  la  discussion  du 
rapport  sur  l'organisation  de  la  distribution  des  secours  aux 
pauvres,  et  un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  2G  juil- 
let, reçu  au  Corps  municipal  le  27,  contenant  renvoi  au  pro- 
cureur de  la  Commune  des  rapports  présentés  les  3  juin  et 
18  juillet  (1). 

A  l'objet  des  secours  publics,  se  rattachent  naturellement  les 
mesures  prises  pour  la  dissolution  des  ateliers  de  secours  ou 
de  charité,  chèrement  entretenus  depuis  plus  de  deux  ans  à 
Paris.  Par  son  décret  du  16  juin,  l'Assemblée  nationale  avait 
ordonné  cette  dissolution  immédiate,  tout  en  accordant  au 
département  de  Paris  une  subvention  de  I  million  de  livres  pour 
travaux  publics.  Malg-ré  de  vives  réclamations  des  intéressés, 
ins[»irées  et  dirigées  par  la  Société  du  Point  central  des  arts  et 
viétiers,  le  décret  avait  été  maintenu,  et  le  Corps  municipal 
dut  prendre,  le  l*""  juillet,  un  arrêté  menaçant  pour  rappeler  aux 
ouvriers  l'injonction  qu'il  contenait.  A  la  suite  de  nouvelles 
pétitions,  le  Corps  municipal  ne  put  faire  autrement  que  d'ac- 
corder, le  4  juillet,  96.000  livres  à  répartir  entre  les  sections 
pour  les  ouvriers  sans  travail  et  de  recommander,  par  un  Avis 
aux  citoyens^  de  la  même  date,  l'obéissance  à  la  loi  (^2). 

Enlin,  les  réclamations  des  ouvriers  des  carrières  contre  l'un 


(1)  S<-aiices    des   lo.   20  el  27  juillet.   (Voir  Tome    III,   p.  xni,  et   ri-dcssoiis. 
p.  3o3-:]o4,  .{60  :iVi,  4;j:3,  528-529  et  .ï.V7.) 

(2)  Séances  des  1"  et  4  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  223,  iiH-ill,  24'J-2o(»,  252- 
254  et  i3S-if,\ï.) 
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des   entrepreneurs,  déjà  signalées,   donnent  encore  lieu  à  un 

arrêté  du  Corps  municipal,  du  17  juillet  (1). 

b"  Police. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  l'Assemblée  nationale, 
discutant  le  code  de  police  municipale  et  de  police  correction- 
nelle, terminé  le  19,  institue  à  Paris  un  tribunal  de  police 
municipale,  composé  de  neuf  jug-es  choisis  par  les  officiers 
munici])aux  et  parmi  eux,  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
où  neuf  des  quarante-huit  juges  de  paix  de  section  devaient 
siéger  à  tour  de  rôle,  et  un  bureau  central,  où  deux  autres 
juges  de  paix  devaient  successivement  rester  en  permanence 
pendant  vingt-quatre  heures  pour  rendre  les  ordonnances  de 
renvoi  et  délivrer  les  mandats  d'arrêt. 

Dès  le  17  juillet,  le  Corps  municipal  s'occupe  de  chercher  les 
emplacements  convenables  pour  recevoir  les  deux  tribunaux 
de  police  et  le  bureau  central  (2).  Il  continuera  l'examen  de 
cette  question  les  l*""  et  5  août. 

Eli  dehors  du  code  général  de  police,  l'Assemblée  nationale 
avait  ordonné,  le  16  juillet,  Tapplication  immédiate  à  Paris  de 
prescriptions  relatives  au  recensement  des  habitants,  recense- 
ment qui  devait  indiquer  particulièrement  leurs  moyens  de  sub- 
sistance ou,  à  défaut  de  moyens  de  subsistance,  des  garants 
d'honorabilité;  ceux  qui  ne  pourraient  fournir  ni  moyens  de 
subsistance  ni  garants  seraient  classés  comme  gen$  sans  aveu; 
le  refus  de  déclaration  entraînerait  la  note  de  gens  suspects;  la 
fausse  déclaration,  celle  de  gens  mal  intentionnés. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  le  Corps  municipal  prenait  un 
arrêté  pour  l'exécution  du  décret  par  les  comités  de  section, 
invités  à  se  concerter  avec  les  commissaires  de  police  et  à  divi- 
ser les  sections  en  circonscriptions  pour  accélérer  le  travail. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  22  juillet,  il  complétait  ce  premier 
arrêté  par  un  second,  qui  obligeait  les  propriétaires,  principaux 


(1)  Séance  du  17  juillet.   (Voir  Tome  111,  p.  xii,  et  ci-dessous,  p.  402-403  et 
414-426.) 

(2)  Séance  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  403  et  420-427.) 
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locataires  ou  maîtres  d'hôtel  à  déclarer  au  comité  de  leur  section 
res[»ective  les  noms  et  qualités  des  personnes  non  domiciliées 
à  Paris  qui  vieLidraient  loger  dans  leurs  maisons;  ces  déclara- 
tions, indépendantes  de  celles  concernant  le  recensement  géné- 
ral, devaient  être  communiquées  au  Département  de  la  pdlice 
jour  par  jour. 

L'Assemblée  nationale  conlirma  cet  arrêté  le  '11  juillet,  en  y 
ajoutant  la  sanction  nécessaire  de  l'amende  et  de  la  prison  con- 
tre les  contrevenants,  propriétaires,  locataires,  portiers  ou 
concierges  et  généralement  tous  dépositaires  des  clefs  des 
maisons  (I). 

Par  application  du  décret  du  16  juillet,  ce  fut  un  député  à 
l'Assemblée  nationale  qui,  sur  la  demande  de  la  section  du 
Théâtre  français,  fut  le  premier  condamné,  le  3  août,  dans  la 
personne  de  son  domestique,  pour  déclaralion  incomplète  et 
manque  de  respect  envers  les  commissaires  de  section,  à  une 
amende  de  cent  livres,  le  domestique  étant  lui-même  inscrit 
comme  homme  mal  intentionné  ('2). 

6°  Garde  nationale. 

Rien  ne  donne  mieux  l'idée  de  ce  que  pouvait  être  la  disci- 
pline dans  la  garde  nationale  de  Paris  que  le  procès  intenté  par 
le  commandant  du  bataillon  de  Popincourt  et  le  capitaine  de  la 
compagnie  soldée  de  ce  même  bataillon  contre  l'aide-major  du 
bataillon,  lequel  ne  se  termina  qu'en  septembre,  mais  qui  a 
son  origine  dans  une  dénonciation  portée,  le  15  juillet,  devant 
le  Corps  municipal,  par  une  délégation  de  la  section  de  Popin- 
court. 

En  fait,  c'était  l'aide-major  du  bataillon  qui  accusait  publi- 
quement de  menées  contre-révolutionnaires  son  commandant  et 
le  capitaine  de  la  compagnie  du  centre,  et  (jui  ameutait  contre 
eux  officiers  et  soldats  du  bataillon.  Une  révolte  partielle  se 
produisit   naturellement;    le    commandant,   assiégé   dans    son 


(1)  Sùanccs  des  10  cL  22  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  :)G4-.'!60.    .'.-v- .v;/ 
47.9,  47j  el  iSa-lQI.) 

(2)  Séaucc  du  2"J  juill'.l.  (Noir  ci-dcasous,  [i.  500  cl  56:/-'ieti. 
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domicile,  fui  oblii;é  de  s'enfuir.  Le  Corps  municipal  enquêta. 
Le  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  fut  saisi. 
A  la  suite  d'une  longue  guerre  de  mémoires  et  de  brochures, 
sur  laquelle  on  trouvé  des  détails  complets,  la  dénonciation  fut 
reconnue  fausse  et  calomnieuse;  mais,  par  une  indulgence 
inexplicable  du  tribunal,  l'officier,  auteur  de  la  dénonciation 
fausse  contre  ses  supérieurs,  ne  fut  condamné  qu'à  50  livres  de 
dommages-intérêts,  au  profit  des  pauvres  de  la  section  (I). 

Le  texte  même  du  jugement,  retrouvé  trop  tard,  sera  publié 
en  appendice  à  la  fin  du  volume  suivant. 

Parmi  les  objets  concernant  la  garde  nationale,  il  convient 
de  ranger  les  documents  nouveaux  relatifs  au  bataillon  des 
Vétérans,  qui  viennent  s'ajouter  à  ceux  déjà  connus.  Institué 
en  avril  1790  par  l'initiative  des  districts  parisiens  et,  en  parti- 
culier, de  celui  des  Cordeliers,  le  corps  des  Vétérans  foiiction- 
nait  sans  grande  utilité,  mais  ne  manquait  pas  de  se  montrer 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques  ou  autres  :  c'est  ainsi 
qu'on  le  voit,  le  16  juin,  accompagner  à  l'Assemblée  nationale 
les  jeunes  communiants  de  la  paroisse  métropolitaine,  qui,  sous 
la  conduite  d'un  vicaire  de  l'évêque  de  Paris,  venaient  jurer 
fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Le  20  juillet,  les  piques 
ne  suffisant  plus  à  ces  belliqueux  vieillards,  ils  viennent  deman- 
der de's  fusils  au  Corps  municipal. 

Ouelques  jours  plus  tard,  ils  eurent  la  satisfaction  de  voir 
b'ur  institution  reconnue  officiellement,  l'Assemblée  nationale 
ayant  autoriaé,  par  le  décret  du  28  juillet,  la  formation  dans 
chaque  canton  d'une  compagnie  de  Vétérans,  comprenant  les 
volontaires  âgés  de  plus  de  60  ans.  Ces  dispositions  furent 
insérées  dans  le  décret  général  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales  (2). 


Dans  ce  résumé  des  matières  principales  contenues  dans  ce 
volume,  on  n'a  point  eu  à  parler  de  l'action  collective  des  sec- 


(1)  Séances  fies  l;j,  25  et  29  juillet.   (Voir  ci-dessous,  p.  3u2,  3li3-3of>,  503-504, 
310-312,  560-502  et  366-308.) 

(2)  Séance  du  20  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  455  et  438-461.) 
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lions.  C'est  que,  en  ♦•(Tel,  celle  aclion  ne  s'est  pas  fait  seulir. 

Au  moment  de  la  cris«i  du  21  juin,  les  sections  en  général  se 
concentrent  autour  du  Conseil  général  de  la  Commune,  qui,  lui- 
même  marche  d'accord  avec  le  Conseil  du  département,  comme 
celui-ci,  à  son  tour,  reçoit  l'inspiration  et  les  ordres  de  l'As- 
semblée nationale.  A  peine  si,  au  premier  moment,  une  section, 
celle  du  Théâtre-français,  essaie  de  se  tenir  i\  l'écart  de  l'ad- 
ministration centrale  et  d'agir  pour  son  compte  :  une  simple 
lettre  du  président  du  Conseil  général  rappelle  à  l'ordre,  c'est- 
à-dire  à  l'union,  la  section  récalcitrante,  et  la  section  s'incline, 
promet  de  respecter  les  ordres  de  la  Municipalité,  comme  ten- 
dant au  bien  général.  D'autre  part,  la  section  du  l*alais-royal 
invite  la  Société  des  Amu  de  la  constitution  à  se  former  en 
Comité  permanent  pour  correspondre,  de  deux  heures  en  deux 
heures,  avec  toutes  les  sections.  Mais  le  Comité  permanent  ne 
se  forme  pas,  ou,  s'il  se  forme,  n'agit  pas  (1). 

Dans  l'agitation  du  pétitionnement  qui  précède  la  journée  du 
17  juillet,  ce  sont  les  clubs  qui  se  mettent  en  avant;  les  sections 
ne  paraissent  pas  se  mêler  du  tout  au  mouvement  politique  qui 
dépasse  leur  compétence,  même  la  plus  étendue  (2). 

Après  la  répression  du  17  juillet,  les  sections  n'ont  garde  de 
bouger. 

De  là  vient  que  nous  n'avons  à  noter  aucune  demande  de 
convocation  générale  des  sections  durant  la  période  du  21  juin 
au  31  juillet. 

Pour  les  demandes  antérieurement  signalées,  voici  tout  ce 
que  nous  rencontrons  dans  nos  procès-verbaux. 

En  ce  qui  concerne  le  licencement  des  grenadiers  soldés  de 
la  VI*  division,  une  première  demande  de  convocation  de  la 
Commune  avait  été  repoussée  par  le  Corps  municipal  le 
2.i  mai.  Saisi  de  nouveau  le  4  juillet,  le  Corps  municipal  se 
borne  à  nommer,  le  4  et  le  8  juillet,  des  commissaires  pour  lui 
faire  rapport  de  ces  demandes  (3).  La  suite  ne  se  rencontrera 
pas  avant  le  3  août. 

(1)  Séance  du  21  juiu.  (Voir  ci-dessous,  p.  .{,  (l-S  et  :iO-:ii.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  m. 

(•'!)  Séances  du  4  et  du  8  juillet.  (Voir  ïom«'  IV,  p.  vn-x,  et  ci-dessous,  p.  255 
et  300-301.) 

b 
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Pour  statuer  sur  l'incorporation  des  canonniers  dans  les 
bataillons  de  la  garde  nationale,  les  sections  avaient  été  convo- 
quées pour  le  1"  juin  :  un  certain  nombre  de  résolutions  prises 
par  les  sections  furent  présentées  au  Conseil  général  le  28  juin 
et  au  Corps  municipal  le  4  juillet.  Des  commissaires  furent 
désignés  le  8  juillet  pour  les  examiner  (1).  On  connut  la  con- 
clusion de  cet  examen  seulement  le  31  août. 

Enfin,  le  Conseil  général  avait  invité  les  sections  à  décider 
aussi,  le  1"  juin,  s'il  y  avait  lieu  pour  la  Commune  de  Paris 
de  féliciter  le  peuple  polonais  à  l'occasion  du  vote  d'une  consti- 
tution nouvelle  pour  la  République  de  Pologne.  Les  premières 
délibérations  furent  présentées  au  Conseil  général  le  4  juillet, 
et  des  commissaires  furent  nommés  le  8  juillet  pour  en  faire  le 
dépouillement  (2).  C'est  aussi  le  31  août  qu'on  sera  renseigné 
sur  le  résultat  de  cette  consultation. 


L'exposé  sommaire  qu'on  vient  de  lire  suffit  à  montrer  que 
l'activité  des  différents  organes  de  la  vie  municipale,  quoique 
ralentie  forcément  par  l'effet  des  crises  politiques,  ne  s'arrête 
pas  et  se  dispose  au  contraire  à  reprendre  une  nouvelle  vigueur. 


(1)  Séances  des  28  juin,  4  et  8  juillet.  (Voir  Touie  IV,  p.  x,  et  ci-dessous,  p.  212, 
255  et  300-:{01.) 

(2)  Séances  du  4  et  du  8  juillet.  (Voir  Tome  IV,  p.  v,  et  ci-dessous,  p.  255  et 
300-301.) 
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COMMUNE    DE   PARIS 

DÉLIBÉRATIONS    DU    CONSEIL    GÉNÉRAL 

DU   CORPS   MUNICIPAL 

ET    DU    BUREAU    MUNICIPAL 

(Suite) 


21  Juin  1791 
CONSEIL    GÉNÉRAL 

[Première  partie  de  la  séance  permanente  du  21  au  26juin  (1).] 

— -  Du  [mardi]  21  juin  1791,  dix  heures  du  matin; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  extraordinairement 
convoqué,  présidé  par  M.  le  Maire  (2),  et  composé  de  MM.  Andelle, 
Ancjuetil,  Arnoux,  Audoux,  Baron,  Beaufils,  Benière,  Bernier,  Ber- 
tollon,  Bidault,  Bigot,  Blandin,  Boncerf,  Bontemps,  Borie,  Bridel. 
Brogniart,  Bureau,  Cahours,  Callet,  Canuel,  Cardot,  Cauchin,  Ceze- 
rac,  Champion,  Charon,  Chevalier,  Cholet,  Choron,  Cretet,  Cor- 
sanges,  Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dacier,  Danilry, 
Delarsille,  Descloseaux,  Devaudichon,  Deyeux,  Dohigny,  Drouo,  Du- 
mas, Dumontiez,  Durand,  Kallet,  Filleul,  Foriez,  Franchet,  Frezard, 


(1)  La  séance  ouverte  le  21  juin,  à  dix  heures  du  matin,  ne  sl-  termina  que  le 
26  juin,  dans  la  soirée,  durant  ainsi  six  jours  pleins,  sans  interruption.  Pour  la 
commodité  des  recherches,  on  a  cru  devoir  ici  diviser  le  procès-verbal  en  six 
parties  distincte^:,  correspondant  aux  six  journées.  Mais,  au  ic'gistre  manuscrit, 
il  n'y  a  bien  qu'un  procès-verbal  unique. 

(2)  Bailly,  qui  avait  présidé  le  11  juin  la  séance  du  Corps  municipal,  est  indi- 
qué comme  malade  aux  séances  des  15,  17  et  20  juiu.  (Voir  Tome  IV,  p.  575, 
589,  593  et  648.)  La  gravité  des  circonstances  lui  rendit,  parait-il,  iustantaué- 
ment  la  .santé. 
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Garran,  Gandolphe,  Gérard,  Geoffroy,  Grouvelle,  Hardy,  Haquin, 
Hautefeuillo,  Houssel,  Houssemaine,  Hussenot,  Jallier,  Jeanson, 
Jolly,  Jonncry.  Joscpli,  Julliot,  Lafisse,  Lardin,  Le  Breton,  Le  Camus, 
Lefèvre,  Legros,  Lehoc,  Lejoune,  Lemeignen,  Lépidor,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Le  Roulx  (Etienne^  Le  Roux  (Jean-Jacques),  Le  Scène,  Le 
Sould,  Lesguillez,  Levacher,  Levacher-Duplessis,  Lohier,  Mabaut, 
Mané,  Maréchal,  Maugis,  Minier,  Montauban,  MouUé,  Nizard,  Oudet, 
Perron,  Pitra,  Poissonnier,  Potron,  Prévost,  Quatremère,  Raffy,  Raf- 
fron,  Regnault,  Roard,  Robin  (Emmanuel),  Robin  (Léonard),  Rogier, 
Roussineau,  Rousseau,  Samson,  Soreau,  Stouf,  Stoupe,  Taloir,  Tas- 
sin,  Thuault,  Thorillon,  Thillaye,  Tiron,  Trotignon,  Trudon  (Char- 
les), Trudon  (Jérôme),  Valleleau,  Vassaux,  Vernoy,  Vigner,  Viguier- 
Curny,  Voilquin  et  Watrin;  M,  Desmousseaux,  second  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  présent; 

M.  le  Maire  a  confirmé,  à  l'ouverture  de  la  séance,  la  nou- 
velle qui  s'était  répandue  dans  la  capitale  et  qui  jetait  l'alarme  dans 
tous  les  esprits  :  il  a  annoncé  que  le  roi,  la  reine,  M.  le  dauphin 
et  toute  la  famille  royale  avaient  disparu  cette  nuit;  qu'il  en  avait 
été  instruit  ce  matin,  sur  les  sept  heures;  que,  frappé  d'un  événe- 
ment aussi  imprévu,  il  en  avait  informé  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale  et  MM.  du  Directoire  du  département;  que,  de  suite  et 
conjointement  avec  MM.  les  administrateurs  de  la  police,  trois  offi- 
ciers municipaux  qui  s'étaient  rendus  auprès  de  lui  et  M.  le  Com- 
mandant-général, il  avait  pris  les  précautions  et  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  propriétés  ne  fussent  point  violées  et  que  la 
tranquillité  publique  ne  pût  pas  être  troublée  ;  qu'il  avait,  en  même 
temps,  ordonné  la  convocation  du  Conseil  général  de  la  Commune  et 
que,  de  suite,  il  s'était  rendu  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  qu'il  avait  remar- 
qué avec  la  plus  vive  satisfaction  que  l'ordre  régnait  dans  toutes  les 
parties  de  la  capitale,  que  les  gardes  nationales  se  portaient  avec  le 
plus  vif  empressement  dans  tous  les  lieux  où  leur  présence  pourrait 
être  nécessaire;  qu'il  y  avait  vraisemblablement  des  ordres  ultérieurs 
à  donner,  mais  que,  en  attendant,  il  croyait  instant  de  rendre  pu- 
blics les  faits  qui  étaient  à  la  connaissance  du  Conseil  général,  d'in- 
viter tous  les  bons  citoyens  à  la  prudence,  au  courage,  au  bon  ordre, 
et  même,  pour  prévenir  les  excès  auxquels  pourraient  se  porter  les 
mal  intentionnés,  d'ordonner  que  toutes  les  rues  seraient  éclai- 
rées. (I,  p.  28.) 

Cette  proposition  a  été  applaudie  et,  d'une  voix  unanime,  le  Con- 
seil général  a  ordonné  l'impression  et  l'affiche  de  la  proclamation 
suivante  : 
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Les  Maire  el  ufficu-rx  municipauœ  à  leurs  concitor/eris  (i). 

Du  mardi,  21  juin,  à  dix  lu-'Uics  du  matin. 

Le  roi  a  iHé  enlevt^  celte  nuit  vers  les  deux  heures,  sans  qu'on  sache 
encore  la  roule  qu'il  a  prise.  Aussitôt  que  la  Muniii|)alili''  a  été  instniile  de 
ce  dépari,  elle  a  piis  les  mesures  les  plus  pioniptes  poui'  découvrir  sa  roule. 
L'Assemblée  nationale  el  le  Directoire  du  département  ont  élé  avertis. 
L'Assemlilée  nationale  a  piis  toutes  les  mesures  que  la  circonstance  exige; 
elle  attend  des  citoyens  le  calme  nécessaire  pour  leur  exécution.  L'Assem- 
blée du  Conseil  général  de  la  Commune  esl  convoquée;  on  envoie  des  aver- 
tissements auï  départements  el  municipalités  pour  (Mre  en  garde  contre  les 
ennemis  intérieurs  ;  tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  la  prudence,  au 
courage,  el  surtout  au  bon  ordre. 

Kn  conséquence,  le  Conseil  arrête  (jue  le  devant  de  toutes  maisons  sera 
illuminé  la  nuit  prochaine  et  les  suivantes;  invile  tons  les  citoyens  a  se 
conformer  à  celte  disposition. 


Pondant  que  le  Conseil  f^ém-ral  délibérait  sur  les  mesures 
{générales  que  Tordre  public,  l'inLérèt  et  la  sûreté'  des  citoyens 
sollicitaient  impérieusement,  les  citoyens  eux-mêmes,  réunis  dans 
les  sections,  veillaient  avec  un  égal  empressement  à  ce  que  la  tran- 
quillité  ne  fût  point  troublée  dans  leur  arrondissement  respectif. 

'Jl,  P-  :w.) 

La  force  publique  s'était  rangée  sous  ses  drapeaux;  les  comman- 
dants envoyaient  prendre  les  ordres  du  Conseil  général.  Les  sections 
avaient  nommé  des  commissaires  pour  se  procurer  des  notions 
exactes,  des  renseignements  précis  sur  les  événements  du  jour;  plu- 
sieurs d'entre  elles  avaient  même  désiré  que  ces  commissaires  ne 
désemparassent  pas. 

Le  Conseil  général  a  adopté  cette  mesure. 

Et  il  a  été  arrêté  que,  pour  faciliter  les  communications  qui  doi- 
vent régner  entre  la  Municipalité  et  les  sections,  il  y  aurait  cons- 
tamment à  rHûtel-de-Ville  deux  commissaires  de  chaque  section, 
qui  seraient  spécialement  chargés  d'instruire  le  corps  administratif 
des  événements  qui  se  seraient  passés  dans  leurs  arrondissements  et 
de  reporter  sans  aucun  délai  à  leur  section  les  déterminations  que  le 
Conseil  général  aurait  prises. 

Cet  arrêté  a  été  à  l'instant  exécuté  et  communiqué  aux  48  sec- 
tions (2(. 

^--*-'  Tandis  que  le  Conseil  général  délibérai!  sur  les  moyens  de 
maintenir  le  calme  dans  la  capitale,  un  citoyen,  un  chef  de  division, 
M.  d'Aumont,   courait  les  plus  grands  dangers.  Des  bruits  fâcheux 


(i)  Imp.  in-foL  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

(2)  Il  est  dit,  au  cours  de  la  séance,  que  les  déjiulés  de*  seclious  ctaiiut  réu- 
nis il  rilùtcl-de-Ville.  (Voir  ci-dessous,  p.  H.) 
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avaient  été  répandus  sur  son  compte  :  on  l'accusait  d'avoir  contri- 
bué à  l'évasion  du  roi  et  de  la  famille  royale.  On  voulait  l'en  rendre 
garant;  des  mal  intentionnés  l'avaient  arrêté  pendant  qu'il  se  ren- 
dait à  l'Hûtel-de-Ville  ;  le  peuple  était  égaré  ;  des  cris  séditieux  se 
faisaient  entendre;  M.  d'Aumont  était  en  péril  (1). 

Quatre  officiers  municipaux  se  sont  transportés  sur  la  place;  la 
garde  nationale  a  réuni  tous  ses  efforts;  les  bons  citoyens  ont  été 
convaincus,  les  méchants  ont  été  obligés  de  céder,  et  M.  d'Aumont  a 
été  conduit  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  il  a  été  ordonné  qu'il  demeurerait 
jusqu'à  ce  que,  les  citoyens  étant  parfaitement  instruits,  il  n'y  eût 
sur  son  compte,  ni  soupçons,  ni  danger  à  courir  (2). 

'^--^  La  tranquillité  commençait  à  se  rétablir;  le  Conseil  général 
se  disposait  à  reprendre  le  cours  de  ses  délibérations,  lorsqu'on  a  an- 
noncé une  députation  de  six  membres  de  l'Assemblée  nationale  (3). 

Le  peuple  les  avait  partout  accueillis  avec  empressement  ;  le 
Conseil  général  les  a  reçus  avec  transport. 

Ils  ont  annoncé  que  l'Assemblée  nationale  était  réunie;  qu'elle 
délibérait  sur  les  événements  qui  occupaient  le  Conseil  général; 
qu'elle  avait  déjà  rendu  plusieurs  décrets  qui  seraient  incessam- 
ment rendus  publics,  et  que,  sur  le  bruit  qui  s'était  répandu  que 
M.  Lafayette  était  arrêté  par  le  peuple  devant  l'Hôtel-de-Ville,  M.  le 
président  avait  été  autorisé  «  à  nommer  six  commissaires  et  un 
huissier  pour  appeler  dans  l'Assemblée  le  Commandant  de  la  garde 
nationale  ».  MM.  les  commissaires  ont  ajouté,  en  déposant  le  décret 
sur  le  bureau,  qu'ils  avaient  encore  été  chargés  de  demander  M.  le 
Maire  et  de  le  conduire  avec  eux  à  l'Assemblée.  (III,  p.  32.) 

•«**-  Avant  de  se  retirer,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  l'absence  pro- 
longée de  M.  Mulot  avait  déterminé  le  Corps  municipal  à  élire  un 
vice-président;  que  son  choix  s'était  fixé  sur  M.  Andelle,  officier  mu- 
nicipal, et  qu'il  priait  le  Conseil  d'agréer  que  M.  Andelle  le  rempla- 
çât (4). 

Le  Conseil  général  a  applaudi  à  cette  nomination. 


(1)  hQ  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (u*  du  26  juin) 
explique  que  «  le  ci-devant  duc  d'Aumont,  allant  ou  revenant  de  voyage  sans 
son  uniforme  de  chef  de  division,  fut  soupçonné,  conduit  à  l'Hôtel-de-Ville  et 
fort  maltraité  ». 

(2)  Le  Conseil  général  fit  imprimer,  le  lendemain  22,  une  déclaration  de  d'Au- 
MOKT,  qui  mit  fin  à  l'incident.  (Voir  ci-dessous,  p.  48-49.) 

(3)  U  était,  à  ce  moment,  onze  heures  du  matin,  d'après  le  Journal  de  Paris 
(n»  du  23  juin). 

(4)  Andelle  avait  été  élu  vice-président  le  6  juin  par  le  Corps  municipal. 
(Voir  Tome  IV,  p.  472  et  495-496.) 
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Et  M.  Andelle  a  pris  la  présidence,  après  avoir  prêté,  eti  présence 
de  l'Assemblée,  le  serment  de  remplir  lidèlement  et  avec  zèle  les 
fonctions  que  la  Municipalité  lui  a  conliées. 

M.  le  Maire  et  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 

s'élant  retirés  ; 

Le  Conseil  général  a  repris  le  cours  de  ses  délibérations  :  elles  ont 
toutes  eu  pour  objet  de  calmer  les  inquiétudes  des  citoyens;  de 
ramener  les  mal  intentionnés  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité;  enfin, 
d'établir,  entre  l'Assemblée  nationale,  les  ministres,  les  corps 
administratifs  et  les  comités  de  section,  les  rapports  les  plus  prompts 
et  les  plus  immédiats. 

C'est  tlans  cet  esprit  que  les  arrêtés  suivants  ont  été  pris. 

**--  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  procureur-général 
syndic  du  département,  par  laquelle  il  annonce  que  le  Conseil  du 
département  est  assemblé  et  qu'il  désire  qu'il  y  ait  entre  la  Muni- 
cipalité et  lui  une  correspondance  perpétuelle; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  MM.  Canuel,  Cholet,  Lardin  et 
Bureau  du  Colombier  entretiendront  cette  correspondance  et  se 
transporteront  à  l'instant  au  Directoire  du  département,  pour  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  et  de  ce  qui  pourra  arriver  dans 
le  reste  de  la  journée. 

Les  commissaires  sont  chargés  de  se  diviser,  en  sorte  que  deux 
d'entre  eux  soient  toujours  au  département  et  les  deux  autres  à 
l'Hôtel-de-Ville,  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  respectivement 
de  ce  qui  se  passera  (1). 

Les  commissaires  sont,  en  outre,  chargés  de  demander  au  Direc- 
toire s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  arrêter  et  visiter  toutes  les  voi- 
tures qui  sortiront  de  Paris.  (IV,  p.  34.) 

-—  Le  Conseil  général  de  la  Commune; 

Voulant  s'assurer  que  l'argent  prêt  à  partir  par  les  messageries  de 
la  rue  Notre-Dame-des-Victoires  est  destiné  pour  le  prêt  des  troupes; 

A  suspendu  l'envoi  dudit  argent; 

Et,  cependant,  considérant  combien  il  est  important  que  les 
troupes  qui  défendent  nos  frontières  soient  exactement  payées; 

Ordonne  que  ledit  envoi  sera  exécuté  immédiatement  après  que 
les  vérifications  auront  été  faites  (2). 

(1)  Ud  autre  arrêté,  pris  au  cours  de  la  séauce,  régla  de  uouvcau  le  mode  de 
communication  permanente  entre  la  Municipalité  et  le  déparlement.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  il.) 

(2)  Un  décret  spécial  du  22  juin  prescrivit  au\  corps  administratifs  et  aux 
municipalités  d'assurer  la  libre  circulation  du  numéraire  dans  le  royaume.  (Voir 
ci-dessous,  p.  7.9-^0.) 
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-*^  Le  Conseil  arrête  que  M.  Gouvion,  major-g(5néral  de  l'armée 
parisienne,  se  rendra  à  cinq  heures  à  l'assemblée  du  Conseil,  appor- 
tera la  liste  des  officiers  qui  étaient  de  garde  au  château  des  Tui- 
leries dans  la  nuit  du  20  au  21  juin,  et  donnera  tous  les  renseigne- 
ments qui  sont  à  sa  connaissance  sur  le  départ  du  roi  (1). 

— -  Un  détachement  des  gardes  nationales  ont  été  alors  intro- 
duites ("21  dans  l'assemblée;  ils  avaient  ari'èté  et  conduisaient  un 
particulier,  M.  Mailly-Nesle,  qui  leur  avait  paru  suspect  (3). 

M,  le  président  Ta  interrogé  publiquement. 

El,  d'après  ses  réponses  qu'il  a  écrites,  signées  et  déposées  sur  le 
bureau,  il  a  été  statué  sur  son  arrestation  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  M.  deNesle  et  les  citoyens  qui  l'ont  conduit  à 
l'Hôtel  de-Ville,  par  une  suite  de  leur  zèle  pour  la  chose  publique; 

Considérant  que,  M.  de  Nesle  n'ayant  contrevenu  à  aucune  loi  de 
l'État,  à  aucun  règlement  de  police,  son  arrestation  était  sans  fon- 
dement; 

Déclare,  en  conséquence,  que  M.  de  Nesle  est,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  qu'on  ne  doit  attenter 
à  sa  liberté,  tant  qu'il  ne  les  violera  pas; 

Vote  au  surplus  des  remerciements  aux  citoyens  qui  ont  conduit 
M.  de  Nesle,  pour  le  zèle  et  le  patriotisme  qu'ils  ont  témoignés. 

Tandis  que  tous  les  citoyens  se  réunissent  pour  entretenir 

l'union  dans  la  capitale,  quelques  particuliers,  dans  la  section  du 
Théâtre-français,  trompés,  égarés  par  leur  zèle,  prenaient  des  me- 
sures absolument  contradictoires  avec  les  ordres  généraux  émanés 
des  corps  administratifs.  Ces  entreprises  ont  été  dénoncées  par 
M.  Varoquier,  aide-major  du  bataillon  de  Saint-Ândré-des-Arcs  (4) 
et,  presqu'au  même  instant,  réprimées  par  un  arrêté  qui  a  été  suivi 
de  la  plus  prompte  exécution. 

Sur  la  représentation  faite  au  Conseil  général,  par  M.  Varoquier, 
aide-major  du  bataillon  de  Saint-André-des-Arcs,  d'un  écrit  conçu 
en  ces  termes  : 

(1)  Rapport  à  la  fin  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  2'*.) 

(2)  Rédaction  incorrecte,  textuellement  reproduite. 

(3)  DE  M.\iLLY,  marquis  de  Nesle  (Louis-Joseph-Augustin),  écuyer  de  Ma- 
dame, signalé  quelques  mois  plus  tard  comme  entretenant  une  correspondance 
avec  le  comte  d'Artois  et  le  prince  de  Bourbon-Condé. 

(4)  Capitaine  aide-major  du  3"  bataillon  de  la  I"  division  ou  bataillon  de 
Saint-André-des-.^rcs,  inscrit  sous  le  nom  de  Waroquier,  dans  VAlmanach 
royal  (année  1791),  sous  celui  de  :  Waroquier  ue  Comble,  dans  VAlmanach 
militaire  de  la  f/arrle  nationale  parisienne  (1790),  et  sous  celui  de  :  de  Waroquier 
DE  Combe,  dans  Étrenneu  aux  Parisiens  patriotes  (1790), 
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Le  section  fl  le  comité  iierniaiient  vous  ordonnoiil,  Monsieur,  lUt  ne  rece- 
voir d'autres  ordres  que  du  comité  permanent  et  de  l'aire  arrêter  tout  aide- 
de-caïup  qui  se  présenterait  sur  le  territoire  de  la  section  du  Théàlre- 
francais. 

Mardi,  Ul  juin  1791. 
Signé  ;  HoucuEn  de  Saint-Sauveur,  président  du  comité; 

MoMORO,  secrétaire  de  la  section  et  assemblée  primaire. 

Le  Conseil  général  déclare  nul  et  inconstitutionnel  l'ordre  contenu 
audit  écrit;  défend  à  toutes  personnes  d'en  donner  de  semblables; 
défend  également  au  commandant  du  bataillon  du  Théâtre-français, 
à  tous  autres  officiers  civils  et  militaires,  ainsi  (ju'à  tous  les  bons 
citoyens,  d'obéir  à  aucuns  ordres  autres  que  ceux  émanés  des  auto- 
rités légitimes  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  susdit  écrit  sera  à  l'instant  dénoncé  à 
l'administration  supérieure,  et  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au 
Commandant-général  pour  être  mis  à  l'ordre. 

Après  avoir  satisfait  à  la  loi,  le  Conseil  général  a  pensé  qu'il  con- 
venait d'éclairer  un  de  ses  concitoyens  qui  s'était  laissé  égarer. 

En  conséquence,  M.  le  président  a  été  autorisé  à  écrire  à  la 
section  la  lettre  ci-après  transcrite  : 

Messieurs, 

C'est  l'union  qui,  en  1789,  a  sauvé  l'empire.  L'union  seule,  dans  la  cir- 
constance alîreuse  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  sauvera  encore  une 
fois  l'État  ébranlé. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  n'a  pas  vu  sans  la  plus  vive  inquié- 
tude l'ordre  donné  au  commandant  du  bataillon  de  Saint-André-des-Arcs, 
et  il  a  cru  de  son  devoir  de  s'opposer  à  ce  que  les  ordres  nécessaires  au 
maintien  de  lordre  ne  partissent  pas  d'un  centre  commun.  Ce  centre  com- 
mun, vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  la  Municipalité;  et  vous  sentez  déjà 
combien  il  est  important  pour  le  salut  public  que  la  Ville  de  Paris  ne  soit 
pas  divisée,  quant,  aux  mesures  que  la  circonstance  exige,  en  autant  d'au- 
torités qu'il  y  a  de  sections. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  en  rendant  justice  aux  motifs  qui  ont 
dicté  l'ordre  donné,  se  plaît  à  croire  que  vous  vous  persuadeiez.  Messieurs, 
que  le  salut  de  l'empire,  le  maintien  de  la  constitution  sont  essentielle- 
ment attachés  à  l'exécution  des  lois  constitutionnelles,  et  que,  si,  tous, 
nous  voulons  triompher  de  nos  ennemis,  ce  ne  sera  qu'en  nous  présentant 
à  eux  forts  de  la  liberté  que  nous  avons  conquise  et  de  l'union  qui  seide 
doit  nous  la  conserver. 

Le  Conseil  général  avait  parfaitement  auguré  de  ses  concitoyens  ; 
la  réponse  qu'il  a  reçue  de  la  section  et  dont  il  a  ordonné  la  trans- 
cription sur  ses  registres  n'a  plus  laissé  de  doutes  sur  la  parfaite 
unanimité  qui  règne  entre  tous  les  habitants  de  Paris  : 

La  section  du  Théâtre-français  vient  de  recevoir  «îne  délibération  du 
Corps     municipal     (1),    relativeuicnt     aux    ordres    que     la    sectioti    avait 

(1)  La  délibération  émanait  du   Conseil   général.  (Voir  ri-deesus,  p.  f.-T.) 


B  CONSEIL  GÉNÉRAL  [21  Juin  1791] 

intimés  aux  commandants  de  ses  bataillons  de  n'obéir  qu'aux  ordres 
qu'ils  recevraient  de  la  section  et  de  son  comité  permanent.  Les  instruc- 
tions que  la  Municipalité  communique  à  la  section  prouvent  son  patrio- 
tisme, et  la  section  n'avait  pris  cette  délibération  que  parce  que,  dans 
un  moment  de  danger,  le  salut  public  était  la  suprême  loi.  Mais...  (1)  que, 
à  présent  les  ordres  émanés  de  la  Municipalité  seraient  respectés  par  la 
section  comme  tendant  tous  au  bien  fj;énéral.  Et  l'assemblée  a  arrêté  que 
cette  lettre  serait  lue  à  la  tête  du  bataillon. 

Signé  :  Sergent,  président  de  l'assemblée  primaire  ; 
MoMORO,  secrétaire  de  l'assemblée  primaire. 
Lu  au  comité  de  permanence. 
Signé  :  Boucher  de  Saint-Sauveur,  et  Peyre^  secrétaire. 

M.  le  Maire  est  rentré  dans  l'Assemblée  :  avant  de  rendre 

compte  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  son  départ  de  THc'jtcI-de-Ville, 
il  a  exposé  que,  l'inquiétude  des  citoyens  se  portant  indistinctement 
sur  toutes  les  personnes  qui  sortaient  de  Paris,  soit  qu'elles  fussent 
munies  de  passeports  ou  qu'elles  n'en  eussent  point,  sur  les  parti- 
culiers qui  étaient  venus  y  porter  des  provisions  et  même  sur  les 
courriers  de  la  malle  et  extraordinaires,  il  convenait  de  prendre  un 
arrêté  pour  faire  cesser  un  désordre  qui  pourrait  être  infiniment 
préjudiciable  à  la  chose  publique. 

Une  lettre  de  M.  Richebourg,  président  du  Directoire  des  postes, 
écrite  pour  le  même  sujet,  a  encore  fixé  l'attention  du  Conseil 
général. 

En  conséquence,  il  a  été  ordonné  que  toutes  les  personnes  qui 
étaient  venues  à  Paris,  soit  pour  y  porter,  soit  pour  y  prendre  des 
provisions,  auraient  la  liberté  d'en  sortir  et  même  d'emporter  des 
provisions  dont  elles  auraient  besoin,  après  toutefois  qu'elles  au- 
raient été  visitées  (2). 

— ^-  Après  ces  premières  précautions,  M.  le  Maire  a  remis  sur  le 
bureau  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

L'insertion  dans  le  procès-verbal,  l'impression,  l'affiche  et  la  pro- 
clamation par  douze  membres  du  Conseil  général  des  deux  décrets 
ci-après  transcrits  ont  été  ordonnées  et  exécutées  à  l'instant  : 
(V.  p.  35.) 

Décret  de  l'Assemblée    nationale, 
du  21  juin  1791  (3). 

L'Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens  de  Paris  et  à  tous  les  habi- 


(1)  La  phrase  est  incorrecte  dans  le  registre  manuscrit.  11  convient  évidem- 
ment d'ajouter  ici  :  la  section  arrête,  ou  :  la  section  déclare. 

(2)  Cet  arrêté  dut  être   renouvelé  le   lendemain,   22  juin.   (Voir  ci-dessous, 
p.  47-48.) 

(3)  Imp.  à  part,  sous  ce  titre  :  Déclaration  de  V Assemblée  natiotiale  à  tous  les 
ciloyans  du  royaume,  sur  le  départ  du  roi.  Séance  du  mardi  21  juin  i79i,  4  p. 
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tants  de  l'enipire  ((uc  l;i  mr-nu!  iVrmelé  qu'elle  a  portée  au  milieu  de  toutes 
les  difliciiltés  qui  ont  accompa^m''  ses  travaux  va  dirij,'er  ses  drlibéiatiotis 
il  l'occasion  de  l'enlèvement  du  roi  et  d'une  partie  de  la  famille  royale; 
qu'elle  a  pris  les  mesures  les  plus  acthes  pour  suivre  la  trace  de  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  cet  attentat;  qu'elle  va,  sans  aucune  interrup- 
tion dans  ses  séances,  employer  tous  les  moyens  pour  que  la  chose  publique 
ne  souffre  pas  de  cet  événement  ;  que  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer 
entièrement  sur  elle  des  soins  qirexi;;e  le  salut  public;  qu'elle  les  avertit 
que  le  salut  public  n'a  jamais  demandé  plus  impérieusement  la  conserva- 
tion de  l'ordre  et  que  tout  ce  qui  exciterait  le  trouble,  attaquerait  les  per- 
sonnes, menacerait  les  propriétés,  serait  d'autant  plus  coupable  que  par  là 
seraient  compromises  et  la  liberté  et  la  constitution. 

Elle  ordonne  que  les  citoyens  se  tiendront  prêts  à  agir  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public  et  la  défense  de  la  patrie,  suivant  les  ordres  qui  lein- 
seront  donnés  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Klle  ordonne  aux  administrateurs  des  départements  et  aux  officiers  mu- 
nicipaux, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  de  faire  publier  aussitôt  le  pré- 
sent décret  et  de  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  publique, 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale, 
A  Paris,  le  21  juin  1791. 

Signé  :  Alexandre  Beauharsais,  président; 

Grenot,  Le  Carlieb,  Merle,  Reg.mer,  Fri- 
CAUD  et  Mal'riet  de  Flory, 

Décret  de   l'Assemblée  natioiiale, 
du  21  juin  1791  (1), 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  ministre  de  l'intérieur  expédiera 
à  l'instant  des  courriers  dans  tous  les  départements,  avec  ordre  à  tous  les 
fonctionnaires  publics,  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne,  d'arrêter  ou 
fahe  arrêter  toutes  personnes  quelconques  sortant  du  royaume,  comme 
aussi  d'empêcher  toute  sortie  d'effets,  armes,  munitions,  espèces  d'or  et 
d'argent,  chevaux  et  voitures;  et  que,  dans  le  cas  où  lesdits  courriers  join- 
draient quelques  individus  de  la  famille  royale  et  ceux  qui  auraient  pu 
concourir  à  leur  enlèvement,  lesdits  fonctionnaires  publics,  gardes  rratio- 
nales  et  troupes  de  ligne  seront  tenrrs  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  arrêter  les  suites  dudit  enlèvement,  en  empêchant  que  la  route 
soit  continuée,  et  de  rendre  ensuite  compte  du  tout  à  l'Assemblée  nationale. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  de  l'Assemblée  nationale,  et 
secrétaires. 
A  Paris,  le  21  juin  1791. 

Signé  :  Alexandre  Beauuarnais,  président; 

Le  CARLrER,    Grfinot,    Merle,     REGNrER, 
MAiiarET  DK  Flory  et  FarcAiiD, 

*'^*'  Un  arrêté  du  Directoire  du  département  a  donne  lieu  à  de 
nouvelles  dispositions. 

in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/10004).  —  Ou  a  rétabli  le  texte  ci-dossous  d'après  le  pro- 
cès-vcrbat  ofticiel  de  r.\sseiublée  constituante,  avec   lequel   le  texte  du  registre 
manuscrit  présente  quelques  légères  ditrèrences. 
(1)  Irnp.  à  part,  2  p.  iu-4  (.Vrch.  nat.,  AD.  i,  101). 
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Il  îi  d'al)ord  olé  transcrit  sur  les  registres  du  Conseil  général.  11 
est  ainsi  conçu  : 

DÉPARTEMENT  DE  PaRIS 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  département  de  Paris, 
21  juin  1791. 

Sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres; 
Le  département  ; 

Attendu  le  départ  du  roi  et  de  toute  la  famille  royale; 
A  arrêté  que  la  Mimicipalité  de  Paris  fera  apposer  sur-le-champ  les  scel- 
lés sur  les  appartements  du  château  des  Tuileries  et  du  Luxembourg;  qu'elle 
fera  faire  les  perquisitions  nécessaires  pour  connaître  par  quelles  issues  la 
famille  royale  s'est  évadée  (1);  qu'elle  tiendra  aux  arrêts,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  tous  ceux  qui  demeurent  dans  l'intérieur  du  château  des  Tuileries,  et 
qu'elle  les  fera  interroger;  que  la  Municipalité  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  fermer  toutes  les  issues  de  Paris,  et  veillera  à  ce  que  personne 
n'en  sorte  aujourd'hui: 

Arrête,  en  outre,  qu'un  de  ses  membres  se  transportera  sur-le-champ  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  l'informer  de  ces  mesures. 

Sig7ié  :   DuMONT,   faisant   les   fonctions 
de  président  (2); 
Blondel,  secrétaire; 
Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  le  Conseil  général  a  nommé  MM.  Jolly, 
Maugis,  Léonard  Robin,  Samson-Duperron,  Cardot  et  Soreau,  pour 
aller  apposer  les  scellés  aux  Tuileries  (3)  ; 

Et  MM.  Roard,  Regnault,  Valleteau,  Emmanuel  Robin  et  Vigner, 
pour  aller  apposer  les  scellés  au  Luxembourg  (4.). 

Il  a,  de  plus,  été  arrêté  que  les  commissaires  se  transporteraient  à 
l'instant  aux  lieux  de  leur  destination.  (VI,  p.  36.) 

**^  Le  Conseil  général; 

Prenant  ensuite  en  considération  le  décret  portant  prohibition  à 
toutes  personnes  de  sortir  de  Paris  (5)  et  le  rapprochant  de  celui  qui 


(1)  Dans  le  texte  inséré  après  lecture  au  procès-verbal  de  l'Asseniblée  natio- 
nale comme  dans  celui  imprimé  à  part,  au  lieu  de  :  «  la  famille  royale  s'est 
évadée  »,  il  y  a  :  «  la  famille  royale  a  été  enlevée  ».  (Voir  ci-dessous,  p.  36.) 

(2)  Le  registre  manuscrit  porte  le  nom  de  Dumas.  Mais  il  n'y  avait  pas  d'ad- 
ministrateur départemental  de  ce  nom.  Le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil 
du  département  de  Paris  constate,  au  début  de  la  séance  du  2]  juin,  que  «  l'As- 
semblée, composée  de  plus  de  la  moitié  des  administrateurs,  s'est  formée  en 
Conseil  général  du  département,  sous  la  présidence  de  M.  Dumont,  doyen  d'âge  ». 

(3)  Compte  rendu  des  commissaires  pour  les  Tuileries  signalé  à  la  séance  du 
23  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  103.) 

(4)  Rapport  des  commissaires  pour  le  Luxembourg  signalé  à  la  séance  du 
lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  ol.) 

(5J  Erreur  manifeste.  Il  faut  lire  :  de  sortir  du  royaume. 
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(loiiiic  ordre  au  miiiislre  do  riiitériour  d'expédier  des  courrii'rs  aux 
83  départements  {i); 

A  il'abord  arrêté  qu'il  serait  à  l'instant  posé  à  toutes  les  barrières 
des  gardes  suffisantes  pour  empèchei"  qui  que  ce  soit  de  sortir  de 
Paris. 

La  disposition  du  (h'crel  relative  à  l'envoi  des  courriers  dans  les 
83  départements  a  déterminé  des  mesures  particulières;  et  il  a  été  à 
cet  égard  statué  que  MM.  Forié  et  Vassaux  signeraient  et  délivr(>- 
raienl  les  passeports  nécessaires  aux  courriers  qui  seraient  expédiés 
dans  les  83  départements. 

MM.  Forié  et  Vassaux  se  sont  rendus  à  l'instant  au  lieu  de  leur 
destination. 

— ~  Conformément  à  un  arrèli'  du  département; 

Le  Conseil  général  ; 

Persistant  dans  sa  délibération  prise  à  l'ouverture  de  la  séance  (2); 

A  arrêté  que  deux  de  ses  membres  se  rendraient  auprès  du  dé[)ar- 
lement  et  qu'ils  y  seraient  d'heure  en  heure  relevés  par  deux  autres 
membres,  en  sorte  que  le  Conseil  général  et  le  département,  qui,  en 
exécution  d'un  décret,  avait  transporté  sa  séance  dans  la  maison  des 
Feuillants,  pussent  être  exactement  informés  de  ce  qui  se  passerait 
aux  deux  extrémités  de  la  capitale.  (VII,  p.  37.) 

^^^  Les  députés  des  difTérentes  sections  qui  se  réunissaient  dans 
ce  moment  àl'Hôtel-de-Ville  (3)  ont  fixé  l'attention  du  Conseil  géné- 
ral sui"  la  suite  que  l'on  donnait  dans  différentes  sections  aux  assem- 
blt'es  primaires  et  à  la  nomination  des  électeurs  du  déparlement  (-i). 

L'Assemblée  a  généralement  pensé  qu'il  convenait  de  prendre  à 
cet  égard  un  parti  qui,  en  rappelant  tous  les  citoyens  à  une  mesure 
générale,  piit  également  pourvoir  aux  événements  et  à  l'exécution 
des  ordres  émanés  (5)  des  autorités  supérieures  (6). 

L'arrêté  pris  à  ce  sujet  a  été  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Conseil  général  ; 


(1)  Décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  9.) 

(2)  Arrêté  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  a.) 

(3)  Eu  exécutiou  de  larri'lé  pris  au  commencement  de  la  séance.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  3.) 

(4)  Eu  exécution  du  décret  des  27-28  mai  sur  les  élections  de  la  première  légis- 
lature, un  arrêté  du  procureur  de  la  Commune  avait  convoqué  les  sectiims  en 
assemblées  primaires  pour  le  IC  juin,  aliu  de  procéder,  ce  jour-là  et  les  jours 
•uivauts,  à  la  désignation  des  électeurs  du  second  degré.  Le  21  juin,  vingt  sec- 
tions n'avaient  pas  terminé  leurs  opérations. 

(5)  Le  registre  manuscrit  omet  ici  les  mots  :  des  ordres. 

(6)  La  question  de  l'ajournement  des  assemblées  primaires  revint  en  discus- 
sion à  la  séance  du  lendemain.  (Voir  ci-deisous,  p.  58.) 
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Considérant  que,  dans  ce  moment  d'inquiétude,  tous  les  bons  ci- 
toyens étant  sous  les  armes,  il  ne  serait  pas  possible  que  les  assem- 
blées de  sections  soient  complètes;  que,  tous  les  corps  administra- 
tifs étant  prêts  à  donner  les  ordres  nécessaires,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
instant  dans  la  circonstance  actuelle,  c'est  l'unité  des  mesures  et  la 
célérité  de  leur  exécution  ; 

Arrête  : 

1"  que  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  se  tiendront 
prêts  à  mesure  d'exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
leurs  officiers  ; 

20  que  les  commissaires  de  section  et  de  police  se  réuniront  en 
comité  pour  y  recevoir  les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  la 
Municipalité,  veiller  à  leur  prompte  exécution  et  maintenir,  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  leur  a  coniîés,  l'ordre  et  la  paix  publique; 

3°  que,  en  renouvelant  les  arrêtés  de  ce  jour  concernant  la  garde 
à  établir  aux  barrières  (1),  il  défend  d'arrêter  aucuns  courriers  por- 
teurs des  ordres  ou  passeports  de  la  Municipalité; 

4"  que  cbaque  comité  aura,  aujourd'bui  et  jours  suivants,  deux 
députés  près  du  Conseil  général  de  la  Commune,  pour  la  plus 
prompte  transmission  de  ses  arrêtés; 

3°  ordonne,  en  outre,  que  le  présent  sera  envoyé  à  l'instant  aux 
comités  des  48  sections  et  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  (2). 

Un  courrier  extraordinaire,  dépêché  par  les  officiers  munici- 
paux de  Versailles,  est  venu  s'assurer  si  le  bruit  qui  se  répand  est 
fondé  et  si  la  nouvelle  du  départ  du  roi  est  exacte. 

Des  commissaires  nommés  par  le  Conseil  général  ont  donné  à  la 
municipalité  de  Versailles  tous  les  renseignements  qu'elle  pouvait 
désirer. 

^»-  L'inquiétude  des  citoyens  continuant  à  s'accroître  par  la  ri- 
gueur même  des  mesures  que  prenaient  l'Assemblée  nationale  et  les 
corps  administratifs; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  ; 

Il  a  été  unanimement  arrêté  que  le  Conseil  général  ne  désempare- 
rait ni  la  nuit  ni  le  jour,  et  qu'il  resterait  assemblé  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  reçu  des  nouvelles  certaines  du  roi  et  de  sa  famille. 

— -  Les  bruits  qui  se  répandaient  sur  la  disparition  de  quelques 
grenadiers  soldés  de  la  Vh  division  (3j,  qui  étaient  la  nuit  dernière 

(1)  Arrêté  pris  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  10-11.) 

(2)  Imp.  in-foi.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  Manusc.  reg.  2704,  fol.  59,  et  Bib.  de  la 
Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 

C3)  Compagnie  dont  les  dissensions  avec  son  capitaine  et  d'autres  incidents 
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de  ^arde  aux  Tuileries,  ont  l'ait  ordonner  que  le  commandant  vien- 
drait rendre  compte  sur-le-champ  de  l'état  de  celte  compagnie  au 
Conseil  général. 

Le  commandant,  le  sieur...  (1),  lieutenant,  a  répondu  qu'ils 
n'étaient  pas  encore  relevés,  mais  qu'il  ne  maïKjuait  personne  à  la 
compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  YI"  division.  (Vill,  p.  '.\H.) 

**^  Sur  la  proposition  de  divers  membres; 

Différentes  mesures  de  police  ont  été  arrêtées  et  exécutées  à 
l'instant.  EUeïî  ont  toutes  éti;  consignées  dans  les  arrêtés  sui- 
vants. 

*-►**  Sur  la  dénonciation  faite  au  Conseil  général,  par  M.  Le  Bœuf, 
commissaire  de  la  section  des  Postes  (2),  qu'un  siour  abbé  Viriot 
avait  entre  ses  mains  des  libelles  incendiaires,  qu'il  se  chargeait 
d'envoyer  aux  83  départements; 

Le  Conseil  autorise  MVl.  les  commissaires  de  la  section  des  Postes 
à  mettre  les  scellés  sur  lesdits  papiers  et  à  les  saisir  (3). 

-— '  Le  Conseil  général; 

Informé  que  plusieurs  citoyens,  animés  sans  doute  par  les  inten- 
tions les  plus  louables,  se  sont  armés  et  ont  formé  des  compagnies 
particulières  ; 

Considérant  que,  tous  les  citoyens  n'ayant  qu'un  seul  et  même 
intérêt,  ils  doivent  être  unis  dans  leurs  mesures  et  concourir  sous 
le  même  commandement,  sous  les  mêmes  di-apeaux,  à  l'exécution 
de  la  loi  et  des  ordres  émanés  des  autorités  légitimes; 

Défend  à  toutes  personnes  de  se  former  en  compagnies  particu- 
lières, de  marcher  sous  d'autres  commandements  que  celui  des 
ofliciers  de  la  garde  nationale; 

Ordonne  à  tous  les  citoyens  armés  de  se  présenter  au  comman- 
dant du  bataillon  dans  le  territoire  duquel  se  trouve  situé  leur  do- 


avaient  amené  la  dissolution  et  la  formation  nouvelle  apri-s  un  certain  nombre 
d'exclusions.  (Voir  Tome  IV,  Introd.,  p.  vi-x,) 

(1)  Le  nom  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Le  lieutenant  s'appe- 
lait luMiNGUER  ou  Ip.MUNGUER,  d'apo-s  les  Etvennes  aux  Parisiens  palriotfs  ou 
Almanach  militaire  national  de  Paris  et  VAlmunach  militaire  de  la  garde  natio- 
nale parisienne. 

(2)  Le  nom  de  Le  Bœuf  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  membres  du  comité  de 
la  section  des  Postes,  publiée  par  V Almanach  général  du  département  de  Paris 
pour  1791.  .Mais  on  trouve,  parmi  les  électeurs  de  la  section  des  Postes,  dite  alors 
du  Contrat  social,  pour  1792-1193,  le  nom  de  Ledœuf  (Nicolas),  maître  v$  arts.  Il 
est  vraisemblable  que  cet  électeur  est. le  même  individu  que  le  commissaire  do 
juin  1791. 

(3)  Procès-verbal  de  saisie,  daté  du  22  juin,  pièce  manusr.  (.Vrch.  de  la  Pré- 
fecture de  police). 
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micile,  pour  en  recevoir  les  ordres  sur  le  service  qu'ils  devront  faire; 

Enjoint  à  tous  officiers  civils  et  militaires  et  notamment  au  Com- 
mandant-général de  veillera  l'exécution  du  présent; 

Ordonne  qu'il  sera  mis  à  l'ordre,  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
60  bataillons  et  aux  comités  des  48  sections  (1). 

--^  Sur  la  dénonciation  faite  au  Conseil  général  de  la  Commune 
qu'il  y  avait  dans  l'arrondissement  de  la  section  des  Lombards  des 
personnes  suspectes; 

Le  Conseil  autorise  les  commissaires  de  la  section  à  faire  toutes 
perquisitions  et,  en  cas  de  besoin,  toutes  arrestations  nécessaires, 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  Corps  municipal  et  de  se  pour- 
voir auprès  du  Directoire  du  département  pour  toutes  les  opérations 
qui  pourront  avoir  lieu  hors  du  ressort  de  la  Municipalité  ("2). 

*'»*^  Sur  le  compte  rendu  au  Conseil  général  de  la  Commune  que 
des  mouvements  dangereux  se  manifestaient  dans  les  prisons  ; 

Le  Conseil  a  an-été  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  n'y  aurait  plus 
aucune  communication  entre  les  prisonniers  et  les  personnes  du 
dehors  et  a  chargé  les  administrateurs  du  Département  de  la  police 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté; 

Ordonne,  en  outre,  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée 
à  tous  les  concierges  des  prisons  de  la  capitale.  (IX,  p.  39.) 

-**^  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  département  dont  la  teneur 
suit  : 

DÉPARTEMENT  DE   PaRIS 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  déparlement  de  Paris, 
du  2\  juin  1791. 

Sur  les  nouvelles  données  au  département  par  le  Comité  des  rapports  et 
des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  (3): 

Le  département  arrête  que  la  Municipalité  est  chargée  de  faire  faire  les 
recherches  les  plus  exactes  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  ville  de 
Paris  et  de  faire  vérifier  s'il  existe  des  souterrains  au  château  des  Tuileries, 
de  les  faire  visiter  et  fouiller,  ainsi  qu'une  maison  qu'on  a  désignée  au  dé- 
partement comme  appartenant  à  un  aichitecle,  située  au  bas  de  la  mon- 
tagne de  Montmartre,  inhabitée  et  fermée  en  dehors  par  des  cadenas; 


(1)  Imp.  in-fol.,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  le 
Conseil  rjénéral  de  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris,  du  mardi  21  juin  1791  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et 
Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 

(2)  11  n'est  plus  question  de  ces  perquisitions. 

(3)  Le  registre  manuscrit  des  procès-verbaux  du  Conseil  du  département 
contient,  en  effet,  l'arrêté  ici  trauscrit,  précédé  du  paragraphe  suivant  : 

«  Sur  la  réquisition  des  Comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports,  il  a  été 
pris  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Le  département  arrête ». 
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Mande  à  la  Municipalité  de  donner  des  ordres  pour  faire  illuminer  la 
ville,  augmenter  les  patrouilles,  faire  des  visites  dans  les  hôtels  garnis  et 
prendre  un  état  exact  des  étran^iers  qui  s'y  trouvent  ainsi  que  des  motifs 
de  leur  séjour,  autant  que  faire  se  pouira. 

Signé:  La  HocuKFOucAt'Ln,  président; 
Rlo.vdel,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Signé  :  8londh;l,  secrétaire. 

Le  Conseil  f;énéral  charge  les  administrateurs  des  travaux  publics 
de  riixéculion  dinlil  arrêté,  les  autorise  à  s'adjoindre  les  commis- 
saires de  sections  qu'ils  voudront  choisir,  à  la  charge  de  rendre 
compte  au  Conseil  général  du  résultat  de  la  visite  à  laquelle  ils 
auront  procédé  (1). 

--*-  De  nouveaux  ordres,  émanés  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
département,  ont  nécessité  de  nouvelles  dispositions. 

La  sûret(''  publique  se  trouvait  menacée  par  les  projets  des  mal- 
veillants, qui  se  disposaient  à  sortir  de  la  capitale  et  à  se  répandre 
dans  les  campagnes.  Elle  pouvait  être  également  compromise  parles 
tentatives  que  plusieurs  citoyens  redoutaient  de  la  part  de  per- 
sonnes que  l'on  disait  avoir  contribué  à  l'enlèvement  du  roi  et  de  sa 
famille. 

En  conséquence,  les  arrêtés  suivants  ont  été  pris. 

-^■^  Conformément  à  l'arrêté  du  Directoire; 

Le  Conseil  général  arrête  que,  provisoirement,  aucunes  personnes 
ne  pourront  sortir  de  la  Ville  que  leurs  voitures  ou  bagages  soient 
visités;  et,  en  cas  de  doute  ou  de  difficultés,  il  en  sera  référé  à  la 
Municipalité; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Commandant-général  et  les  chefs  de 
division  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  des  forces  suffi- 
santes soient  portées  aux  barrières  pour  assurer  l'e-xécution  du 
présent  arrêté  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  envoyé  à  l'instant  à  tous  les 
comités  de  section  et  au  Commandant-général. 


Le  Conseil  général  arrête  que  le  juge  de  paix   apposera  à 
l'instant  les  scellés  sur  les  fonds,  papiers  et  autres  effets  dépendant 
de  la  liste  civile,  (Hant  dans  les  maison  et   bureaux  (h;  M.  Tour- 
teau (2); 
Arrête,  en  outre,  que  les  commissaires  de  police  de  la  section  oii 


(1)  La  visite  des  carrières  fut  de  nouveau  prescrite  par  un  arn'lé  du  leude- 
niain,  22  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  oO.) 

(2)  ToiHTEAr   PE  Sri'TEUiL  (Jean-Baptiste),  caissier  de   la  liste  civile  du  roi, 
premier  valet  de  chambre  du  roi. 
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cette  maison  ou  ces  bureaux  se  trouvent  situés  s'assureront  si 
M.  Tourteau  est  présentement  à  Paris  ou  s'il  en  est  absent  et  veille- 
ront à  l'exécution  du  présent  (1). 

^^**  Sur  la  représentation  faite  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune que  le  sieur  Lemoine,  huissier  du  cabinet  du  roi,  et  le  sieur 
Bazin,  garçon  de  la  chambre  de  la  reine,  de  fonctions  hier  aux  Tui- 
leries, ainsi  que  la  dame  Lemoine,  pouvaient  avoir  dans  leurs  domi- 
ciles des  effets  et  des  papiers  propres  à  donner  sur  le  départ  de  la 
famille  royale  des  renseignements  intéressants; 

Le  Conseil  général  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Autorise  les  commissaires  de  la  section  des  Tuileries  et  ceux  de  la 
section  des  Qualre-Nations,  chacun  dans  leur  arrondissement,  à  ap- 
poser les  scellés  sur  les  effets  appartenant  aux  sieur  et  dame  Lemoine 
et  au  sieur  Bazin,  et  à  procéder  à  la  description  des  effets  et  papiers 
qu'ils  auront  reconnus  propres  h  donner  les  renseignements  dési- 
rés; 

Comme  aussi  autorise  lesdits  commissaires  à  ordonner,  suivant 
leur  prudence,  telles  arrestations  qu'ils  jugeront  nécessaires  (2). 

'^'-^  Sur  la  dénonciation  qui  vient  de  lui  être  faite  ; 

Le  Conseil  général  ordonne  que  M.  Boulin  et  M.  Meulan  seront 
conduits  à  l'Hùtel-de-Ville  ;  charge  les  commissaires  de  police  dans 
les  sections  où  demeurent  M.  Boutin  et  M.  Meulan  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  (3). 

^^-^  Sur  les  renseignements  qui  lui  ont  été  donnés; 

Le  Conseil  général; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  qu'il  sera  pris  à  l'instant  des  mesures  pour  s'assurer  si 
M.  Boisderf,  gouverneur  des  pages  du  roi,  est  à  Paris;  dans  ce  cas, 
le  conduire  à  l'Hûtel-de-Ville  ; 


(i)  Un  procès-verbal  dressé  le  21  juin  par  les  commissaires  de  la  section  de  la 
Place-Vendomc,  pit'ce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police),  constate  l'ab- 
sence du  personnage,  et  un  second  procès-verbal  dressé  aussi  le  21  juin  par 
Datjcourt  (Louis),  juge  de  paix  de  la  même  section,  pièce  manusc.  (Arch.  nat., 
D  XXIX  b  38,  n»  389),  constate  l'apposition  des  scellés  sur  les  caisses  et  bureaux 
de  la  liste  civile. 

(2)  Le  Conseil  général  entendit  le  lendemain  la  lecture  du  procès-verbal  dressé 
à  l'égard  de  Bazin,  de  sa  logeuse  et  de  son  domestique  par  les  commissaires  de 
la  section  des  Quatre-Nalions.  (Voir  ci-dessous,  p.  45.)  On  n'a  pas  retrouvé  le 
procès-verbal  des  commissaires  de  la  section  des  Tuileries,  qui  devait  concerner 
le  sieur  et  la  dame  Lemoine. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  section  du  Roule  communiqués  au  Conseil  général  à 
la  fin  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  27.) 
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Cliar^e  le  commissaire  de  police  de  la  secliou  des  Tuileries  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

**'^  Sur  la  représentation  faite  au  Conseil  général  d'un  arrêté  de 
la  section  desChamps-Klysées; 

Vu  le  renvoi  du  Dt'partemcnt  de  la  police  au  Comiti'  des  recher- 
ches; 

Vu  aussi  l'arrèlé  du  Comité  des  recherches,  qui  charge  la  Municipa- 
lité de  faire  interroger  les  (juafre  pages  du  roi  arrêtés  ce  jourd'liui; 

Le  Conseil  général  a  nommé  MM.  Pitra,  Cretet  et  Grouvelle  pour 
procéder  publiquement  à  l'interrogatoire  (1). 

-►*•  Plusieurs  citoyens  ayant  informé  M.  le  Maire  que  I4.000fusils 
avaient  été  arrêtés  à  La  Villettc  (2); 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  MM.  Deyeux  et  Julliot,deux  de  ses 
membres,  se  rendraient  sur-lc-cliamp  auprès  de  M.  IJuporlail,  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  avoir  des  éclaircissements  plus  {)arliculiers 
sur  les  fusils  dont  il  s'agit  (3). 

--«-  En  exécution  de  la  loi  ci-après  transcrite  :  (X,  p.  39.) 

Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  21  juin  1791  (4). 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  est  ordonné  au  ministre  de  l'intérieur  de  faire  établir  à  l'instant  même 
une  forte  garde  au  dépôt  des  affaires  étrangères  à  Paris,  et  aux  dépôts 
des  affaires  étrangères,  de  la  guerre^  de  la  marine  et  autres  qui  sont  à 
Versailles,  avec  défenses  de  laisser  sortir  aucuns  papiers  ou  paquets  des 
lieux  où  ils  se  trouvent,  autrement  que  sur  l'ordre  du  ministre  et  sous  sa 
responsabilité. 

Pareils  ordres  seront  exécutés  à  l'égard  du  logement  qu'habite^  à  Paris, 
le  ministre  des  alTaires  étrangèies. 

Collalionné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale,  à  Paris,  le  21  juin  1791. 

5i^ne  ;  Alexandre  Beauharnais,  président; 

LeCarlier,   Maureet  de  Flory,  Fricaud  et 
Grenot,  secrétaires. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera,  dès  ce  soir  et  sans  aucun 
délai,  apposé  une  forte  garde  au  dépôt  des  affaires  étrangères  à 
Paris  (o),  ainsi  que  dans  la  maison  qu'habite  M.  Monlmorin,  miiiis- 

(i)  Compte  rendu  des  commissaires  au  cours  de  la  luème  séance.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  19.) 

(2)  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  La  Villette  n'accusait  qu'une  saisie 
de  1.642  fusils.  (Voir  ci-dessous,  p.  41 .) 

(3)  Compte  rendu  des  commissaires  au  cours  de  la  même  séance.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  20-21.) 

(4j  Imp.  à  part,  2  p.  iu-4  (Arch.  nat.,  AD.  i,  101). 

(5)  V Almanach  royal,   en  1791,  indique  les  bureaux  du  ministère  des  afTaircà 
étrangères  comme  étant  «  rue  de  l'Université,  près  le  Palais-Bourbon  ■>. 
Tome  V  2 
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tre  des  affaires  étrangères  (1),  avec  défense  de  laisser  sortir  aucuns 
papiers  ou  paquets  des  lieux  où  ils  se  trouvent; 

Mande  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  de  donner 
les  ordres  les  plus  piumpts  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

^--^  D'après  les  renseignements  qui  ont  été  donnés  par  plusieurs 
particuliers  et  par  différentes  municipalités  sur  les  objets  importants 
qui  occupent  l'Assemblée  ; 

Le  Conseil  général  a  pris  de  nouvelles  déterminations;  il  a  de  plus 
et  successivement  entendu  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits  par  les 
commissaires  précédemment  nommés,  et  ces  décisions  ont  été  con- 
signées dans  les  arrêtés  ci-après  transcrits. 

■--«-^  Sur  la  dénonciation,  faite  par  les  commissaires  d'une  section, 
qu'il  était  arrivé  et  que  Ton  cachait  à  la  douane  plusieurs  caisses  de 
fusils  qui  donnaient  de  l'inquiétude  aux  citoyens; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  deux  de  ses  membres,  M.  Garran 
et  M.  l'abbé  Arnoux,  se  transporteraient  à  la  douane,  et,  s'ils  y  trou- 
vent les  caisses  indiquées,  qu'ils  s'en  empareront  et  les  feront  por- 
ter à  l'Hôtel-de-Ville  (2). 

*—  Lé  Conseil  général  ayant  entendu  la  lecture  du  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Qualre-Nations, 
relativement  à  la  demoiselle  Gallois; 

Vu  encore  une  lettre  expédiée  et  adressée  par  la  petite  poste  à  la 
dame  Gombelle,  sa  sœur,  que  Ton  dit  être  partie  avec  Madame^ 
belle-sœur  du  roi  ; 

Renvoie  le  procès-verbal  et  la  lettre  au  Comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale  (3). 

^*^  Le  Conseil  général  ; 

Ayant  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  dressé  ce  jourd'hui  par 
les  commissaires  de  la  section  de  Bondy,  relativement  à  l'arrestation 
du  sieur  Dallonville,  de  la  dame  son  épouse  et  de  la  demoiselle  sa  fille; 

A  arrêté; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

Que  M.  Dallonville,  la  dame  son  épouse  et  la  demoiselle  sa  fille 
seront  mis  en  liberté,  à  la  charge  par  eux  de  ne  pas  sortir  de  Paris 
avant  que  les  défenses  de  la  Municipalité  aient  été  levées  (4). 


(1)  VAlmanach  royal,   eu    1790    et  1791,  indique  l'adresse  persouuelle  de  i>k 
MoNTMORiN  comme  étant  «  rue  Plumet  ». 

(2)  Compte  rendu  des   commissaires  au  cours  de  la  même  séance.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  26.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Sans  renseignements. 


î 
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^^^■^  Sur  le  compte  rendu  au  Conseil  général  de  la  Commum',  par 
M.  Courmain,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  député  de  la  muni- 
cipalité de  Senlis,  que  M,  l-lhrliart,  nx'decin  des  écuries  du  roi,  avait 
été  arrêté  ce  matin  à  Senlis,  porteui-  d'un  passeport  pour  Bruxelles, 
en  date  d'hier;,  20  juin,  signé  du  roi  et  contresigné  par  .M.  de  M^nt- 
morin  ; 

Le  Conseil  renvoie  M.  Courmain  [)ar  devant  MM.  du  Comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

^***  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  au  Conseil  général  par  MM.  Le 
Roulx  et  Borie,  nommés  pour  se  transporter  chez  M.  Dandelot,  à 
l'effet  de  lui  demander  les  motifs  de  son  (h'-part; 

Le  Conseil  général  ordonne  que  la  garde  établie  chez  M.  Dandelot 
sera  levée  sur-le-champ,  que  copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à. 
MM.  du  comité  de  la  section  du  Roule,  pour  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion (2). 

^'—  Le  Conseil  général; 

Ayant  entendu  la  lecture  que  viennent  de  lui  faire  M.  Gobert, 
maire  de  la  ville  de  Louvres,  et  M.  Fertilamare,  capitaine  de  la 
garde  nationale,  de  la  délibération  prise  ce  jourd'hui  par  la  munici- 
palité de  Louvres  (3); 

A  unanimement  applaudi  au  patriotisme  de  la  municipalité  de 
Louvres,  au  zèle  et  au  courage  des  deux  membres  députés. 

Et,  sur  la  demande  tendant  à  obtenir  des  armes  et  munitions; 

Le  Conseil  général  a  témoigné  ses  regrets  sur  limpossibililé  où  il 
est  d'en  faire  livrer  à  la  municipalité; 

Invite  MM.  les  députés  à  s«  retirer  devers  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  pour  leur  faire  cette  demande; 

Et  arrête  qu'expédition  du  présent  arrêté  leur  sera  remise  par  le 
secrétaire-greffier. 

^w^  Les  commissaires  nommés  pour  interroger  les  pages  qui 
avaient  été  précédemment  conduits  à  rHùlel-de-Ville  (4)  ont  rendu 
compte  de  leur  mission. 

Et,  d'après  leur  rapport,  lecture  faite  de  l'interrogatoire; 


(1)  Copie  de  cette  délibération,  où  le  nom  du  délégué  do  Senli?  est  écrit  Cour- 
NAXT,  pièce  niauusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  36,  n-  316).  —  Deux  ictlrcs  saisies 
par  la  municipalité  de  Senlis  sur  Ehrhart  furent  remises  à  r.Vssemblée  nationale 
par  GouY  d'Arsv,  député  de  Saint-Domingue,  et  renvoyées  au  Comité  des  re- 
cherches, séance  du  22  juin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  412413.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Louvres,  canton  de  Luzarches,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oisc). 

(4)  Commissaires  désignés  au  commencement  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus, 
p.  17.) 
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Le  Conseil  général  a  renvoyé  les  pages  du  roi,  ensemble  les  pro- 
cès-verbaux et  Tinterrogaloire,  devant  MM.  du  Comité  des  recher- 
ches, déclarant  qu'il  estime  que  les  jeunes  gens  arrêtés  doivent  être 
mis  en  liberté. 

-*»-  Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Senlis,  ap- 
portée par  M.  de  Courman,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  député 
à  cet  effet  (1): 

M.  le  Maire  a  répondu,  au  nom  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
qu'il  priait  la  municipalité  de  Senlis  d'agréer  les  remerciements  du 
Conseil,  et  sur  la  vigilance  dont  elle  avait  déjà  fait  preuve,  et  sur  les 
sentiments  de  fraternité  dont  elle  lui  avait  offert  l'assurance. 

Il  a  ajouté  : 

Si  le  royaume  est  uni,  la  liberté  est  conservée.  Vous  pouvez  reporter  aux 
habitants  de  Senlis  le  spectacle  de  l'union  dont  vous  avez  été  vous-même 
le  témoin  ici.  Tous  les  citoyens  n'ont  qu'un  vœu  :  celui  de  maintenir  la 
constitution  qu'ils  ont  juré  de  défendre.  Le  Conseil  ne  doute  pas  que  tous 
les  Français  vont  se  serrer,  pour  ne  former  qu'une  masse  à  laquelle  per- 
sonne ne  pourra  résister. 

Nous  n'avons  encore  pu  recueillir  aucuns  éclaircissements  sur  la  dispari- 
tion de  la  famille  royale.  A  la  vue  des  malheurs  que  cette  nouvelle  semble 
préparer,  nous  avons  cette  consolation  que  le  courage  de  la  Ville  de  Paris 
ne  l'abandonnera  jamais  et  que  les  ennemis  de  la  Révolution,  ayant  à 
lutter  contre  la  résolution  la  plus  ferme  et  le  patriotisme  le  plus  ardent, 
n'auront  à  lui  opposer  que  des  efforts  inutiles. 

~*^  MM.  Deyeux  et  Julliot  ont  rendu  compte  de  la  mission  dont 
ils  ont  été  chargés  tant  auprès  du  ministre  de  la  guerre  qu'auprès  du 
Conseil  du  département  relativement  aux  armes  qui  ont  été  annon- 
cées être  en  dépôt  à  La  Villette,  chez  le  sieur  Simonet  (2);  ils  ont 
donné  connaissance  d'un  procès-verbal  dressé  ce  jourd'hui  par 
MM.  les  officiers  municipaux  de  La  Villette  et  deux  commissaires  de 
la  section  Poissonnière  (3),  ainsi  que  d'un  état  des  armes  trouvées 
chez  le  sieur  Simonet,  duquel  état  il  résulte  que  les  armes  dont  il 
s'agit  consistent  en  197  caisses  contenant  5.791  fusils,  le  tout  des- 
tiné pour  les  gardes  nationales  de  différents  départements,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  janvier  dernier; 
enfin,  ils  ont  donné  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  département, 
portant  que  les  caisses  de  fusils,  ainsi  que  toutes  les  autres  armes  et 
munitions  étant  chez  ledit  sieur  Simonet  à  La  Villette,  seront  trans- 


(1)  Le  délégué  de  Senlis    est  appelé   plus   haut  Colrmain.  (Voir   ci-dessus, 
p.  19.) 

(2)  Commissaires  désignés  au   commencement  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus, 

p.  n.) 

(3)  Exactement,  section  de  la  Rue-Poissonnière. 
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portées,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  Paris,  où  elles  resteront  en 
dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  convenable  de  les  faire  parvenir  à  leur 
destination.  (XI,  p.  41.) 

D'après  ces  différentes  considérations,  il  a  été  ordonné  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  général  arrête  que,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  département  (1),  MM.  Durand,  ol'licier  municipal,  et  Dreue, 
notable,  accompagnés  d'un  adjudant  du  commissaire-général  de  la 
garde  nationale,  se  rendront  sur-le-champ  à,  La  Villette  et  qu'ils 
feront  transporter  ;\  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde,  les  caisses  de 
fusils,  armes  et  munitions  étant  chez  le  sieur  Simonet  et  qui  sont 
destinées  à  l'armement  des  gardes  nationales  de  l'intérieur. 

Le  Conseil  général  arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  et  celui 
du  Directoire  seront  imprimés  et  afiichés  (2). 

— '"  De  nouveaux  arrêtés  du  département  ont  été  à  l'instant  ap- 
portés et  communiqués  à  l'Assemblée. 

Le  Conseil  général  en  a  ordonné  l'exécution  et  l'insertion  dans  le 

procès-verbal  : 

Département  de  Paris 

Extrait  des  registres  du  départemefil, 
du  mardi,  21  juin  1791  (3). 

Lecture    faite    d'une   délibération   présentée   par  la  section  du  Palais- 
royal  (4),  par  laquelle  elle  demandait  l'autorisation  du  département  pour 
suspendre  la  distribution  des  lettres; 
Le  département; 

Considérant  jusqu'à  quel  point,  dans  les  circonstances  actuelles,  on  peut 
lirer  avantage  de  la  correspondance  des  lettres; 
Approuve  la  délibération  de  la  section  ; 

Arrête  que,  provisoirement,  la  distribution  des  lettres  sera  suspendue; 
que  le  présent  arrêté  sera  sur-le-champ  communiqué  à  la  Municipalité  et 
que  cependant  il  en  sera  sur-le-champ  référé  aux  Comités  des  recherches 
et  des  rapports  réunis  (5). 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

(1)  L'arrêté  émanait,  nou  du  Directoire,  mais  du  Conseil  du  département.  Il 
est  surprenant  que  la  Municipalité  soit  tombée  dans  cette  confusion. 

(2)  Imp.  in-fol.,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par-  le  Maire  et  Us 
membres  du  Conseil  général  de  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  du  mardi  21  juin  1791  (Bib.  nat., 
Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 

(3)  Le  texte  de  l'arrêté,  qui  présente  quelques  lacunes  dans  le  registre  manus- 
crit du  Conseil  général  de  la  Commune,  est  ici  rétabli  d'après  le  procès-verbal 
manuscrit  du  Conseil  du  département. 

(4)  Le  registre  manuscrit  porte  :  section  de  la  Bibliothèque  du  Palais-royal.  Le 
premier  nom  aurait  dû  être  bilTé. 

(5)  L'Assemblée  nationale,  par  décret  du  même  jour,  inséré  au  procès-verbal 
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DÉPARTEMENT   DE  PaUIS 

Exlrail  des  registres  du  déparlemenl, 
du  mardi,  21  juin  1791  (1), 

Le  département  arrête  que  tous  les  décrets  qu'a  rendus  et  rendra  l'Assein- 
blée  nationale  relativement  aux  circonstances  actuelles  seront,  à  l'instant 
de  leur  émission,  envoyés  aux  districts  et  à  la  Municipalité  de  Paris  et  pu- 
bliés à  son  de  trompe. 

iiigné  :  La  Rocoefolcaulo,  président; 
Blondel,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

Conformément  à  ce  dernier  arrêté,  le  Conseil  général  a  ordonné 
que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  les  arrêtés 
du  déparlement  qui  lui  seraient  adressés,  seraient,  à  Tinslant  de  leur 
réception,  publiés  à  son  de  trompe  et  proclamés  par  quatre  ofticiers 
municipaux  et  huit  notables,  qui  se  réuniraient  trois  à  trois  et  par- 
courraient ainsi  les  différents  quartiers  de  la  capitale. 

^^.^  Une  lettre  de  la  municipalité  de  Meaux,  datée  de  quatre 
heures  après-midi  et  arrivée  sur  les  neuf  heures,  a  rendu  compte  du 
passage  successif  dans  cette  ville  des  divers  courriers  expédiés  par 
l'Assemblée  nationale,  M.  La  Fayette  et  la  Municipalité  de  Paris  (2). 
Cette  lettre  respirait  le  patriotisme  le  plus  pur  ;  elle  annonçait  les 
intentions,  les  mesures  les  plus  satisfaisantes. 

Plusieurs  autres  municipalités  témoignaient  les  mêmes  sentiments 
et  le  même  intérêt.  Toutes  demandaient  des  nouvelles  de  l'état  de 
la  capitale. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  ces  différentes  municipalités  se- 
raient exactement  informées  de  tous  les  événements. 

Il  a  approuvé  la  réponse  que  M.  le  Maire  leur  a  adressée  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  me  charge,  Messieurs,  de 
répondre  à  votre  sollicitude  fraternelle. 

La  position  de  la  capitale  n'est  pas  aussi  alarmante  que  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  pourraient  le  faire  craindre,  et  nos  malheurs  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  de  l'événement  extraordinaire  dont  nous  venons 
d'être  frappés. 

du  Conseil  général  du  22  juin,  rétablit  la  libre  circulation  des  lettres.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  44.) 

(1)  Le  texte  de  l'arrêlé,  légèrement  inexact  dans  le  registi'e  manuscrit  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  est  ici  rectifié  d'après  le  procès-verbal  manus- 
crit du  Conseil  du  département. 

(2)  Décret  du  21  juin  sur  l'expédition  de  courriers  extraordinaires.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  9.)  —  L'envoi  des  courriers  municipaux  est  encore  mentionné  plus 
loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  24  et  ^9-30.) 
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L'Assemblée  nationale,  qui  avait  tout  prt-vu  par  la  sagessn  de  ses  dé- 
crets, a  pris  de  nouvelles  mesures  qui  n'ont  pas  peu  contribué  ii  nous 
sauver  des  dan^jers  qui  nous  menaçaient;  de  leur  côtt-,  le  (it''partement  et 
la  Municipalité  consacrent  leurs  veilles  à  la  Iranquillilé  publique,  au  salut 
de  la  patrie,  et  les  citoyens  de  Paris,  par  un  patriotisme  éclairé  et  une 
tranquille  sécurité  que  nous  n'aurions  osé  nous  promettre,  secondent  d'un 
accord  unanime  les  efforts  léunis  des  corps  administratifs. 

Un  même  esprit  anime  toutes  les  parties  de  l'empire,  dédoublons  de  zèle, 
et  raffermissement  de  la  liberté,  objet  de  tous  nos  vœux,  sera  le  prix  de 
nos  courageux  efforts. 

Sigtié  :  Hailly,  Maire. 

— *  Sur  la  communication  donnée  d'une  lettre  de  ^f.  (jarnier, 
substitut  du  procureur-général  syndic,  contenant  renvoi,  au  nom  du 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  d'une  copie  de 
l'arrêté  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  ci-après  transcrit; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  (ait  mention  de  cet  arrêté 
dans  le  procès-verbal;  que  le  Commandant-général  de  la  garde 
nationale  se  ferait  assurer  de  l'exactitude  des  faits  énoncés  dans  cet 
arrêté,  et  qu'il  donnerait  à  l'instant  les  ordres  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  la  capitale. 

Copie  de  l'arrêté  de  la  Société  des  A?nis  de  la  constitution  de  l'ar-is, 
du  21  juin  1791  (1). 

Séance  tenante  du  Club  des  Amis  de  la  constitution  de  Paris,  séant  aux 
Jacobins,  trois  beures  après  midi  ; 

Le  sieur  Granjean  le  jeune,  citoyen  de  Paris,  demeurant  rue  du  Bacq, 
n"  37,  a  demandé  à  être  admis  et  a  annoncé  que  la  plateforme  existante 
sur  la  butle  Montmartre  lui  donnait  les  plus  vives  inquiétudes  sur  le  sort 
de  l'Assemblée  nationale;  en  vain  —  a-t-il  ajouté  —  nos  législateurs  sont 
gardés  par  trois  ou  quatre  mille  hommes,  et  il  est  possible  que  les  dangers 
les  plus  imminents  les  menacent  (2). 

L'Assemblée  a  arrêté  l'envoi  à  l'Assemblée  nationale  d'une  copie  de  la 
présente  déclaration. 

Signé  :  Gautherot,  président  par  intérim; 
ViLLEMURE,  secrétaire  par  intérim: 
Régnier,  neveu,  secrétaire  par  intérim  (i). 
Certilié  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

»-^  11  était  alors  neuf  heures  du  soir. 

M.  le  Maire  a  été  remplacé  par  M.  Ândelle. 


(1)  Cet  arrêté  n'est  pas  tueutionué  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Société. 
(Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  o31  et  suiv.) 

(2)  Il  sera  encore  question  des  fortilicatious  Je  Moutaiartrc  et  des  inquiétudes 
qu'elles  causaient  à  la  séance  du  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  06.) 

(3)  Gautherot  et  Régnier,  neveu,  sont,  en  effet,  indiqués  par  le  procès-verbal 
connue  président  et  secrétaire  provisoires  au  début  de  la  séance  ouverte  ce 
jour-là  à  midi.  Villemure  ne  tigure  pas  parmi  les  membres  de  la  Société.  (Voir 
AvLARD,  La  Société  des  Jacohuis,  t.  Il,  p.  531) 
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[Il  convient  d'intercaler  ici,  pour  satisfaire  h  une  décision  prise  à  la  fin 
de  la  séance  du  26  juin,  un  paragraphe  qui  manque  à  cette  place  au  re- 
gistre manuscrit.] 

— ^^  Conrormômenl  à  larrèlé  pris  ce  malin  (1); 

M.  Gouvion,  major-général  de  la  garde  nationale,  a,  en  présence 
d'un  grand  concours  de  gardes  nationales  et  à  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  et  de  tous  les  citoyens  qui  étaient  présents,  rendu 
compte  de  l'état  des  postes  qu'il  avait  placés  pour  la  nuit  dernière 
au  château  des  Tuileries  et  des  précautions  qu'il  avait  prises  pour  la 
sûreté  du  roi  et  de  la  famille  rovale. 


La  tranquillité  publique  n'avait  point  été  troublée;  Tordre 
continuait  à  régner  dans  toutes  les  parties  de  la  capitale.  Mais  on 
n'avait  encore  aucune  nouvelle,  et  l'inquiétude  était  extrême. 

Des  ordres  supérieurs  avaient  déterminé  l'envoi  de  plusieurs 
courriers;  et,  pour  que  rien  ne  puisse  les  arrêter  dans  leur  marche, 
le  département  a  adressé  à  la  Municipalité  l'arrêté  ci-après  trans- 
crit; il  a,  en  même  temps,  envoyé  le  modèle  de  passeport  adopté  par 
M,  de  Richebourg. 

Le  Conseil  général  a  ordonné  l'exécution  de  l'arrêlé  et  l'insertion 
des  deux  pièces  dans  son  procès-verbal  : 

Projet  de  passeport. 

Nous,  président  du  Directoire  des  postes,  relais  et  messageries  de  France, 
chargé  des  fonctions  des  ci-devant  intendants  et  commissaires  des  postes; 

Ordonnons  au  nommé courrier  que  nous  dépêchons,  de  se  rendre  en 

diligence  à....,  avec  la  dépêche  dont  il  est  chargé,  de  laquelle  il  nous  rap- 
portera un  reçu  ; 

Enjoignons  aux  maîtres  de  postes  de  cette  route  de  faire  faire  ce  service 
avec  toute  l'exactitude  et  la  célérité  possible. 

Fait  à  Paris,  le  21  juin  1791. 

Signé  :  de  Richebocrg. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Sigjié  :  Blondel. 

DÉPARTEMENT    DE   PaRIS 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  département  de  Paris, 
du  21  juin  1791  (2). 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  à  la  fourni- 

(1)  Arrêté  du  21  juin,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  6.) 

(2)  Le  texte  de  l'arrêté,  légèrement  inexact  dans  le  registre  manuscrit  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  est  ici  rectifié  d'après  le  procès-verbal  manus- 
crit du  Conseil  du  département.  —  Ce  même  arrêté  est  précédé,  au  procès- 
verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département,  du  préambule  suivant  : 

«  Le  même  ministre  (de  l'intérieur)  a  adressé,  peu  de  temps  après  (après  ses 
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turc  des  chevaux  pour  les  courriers  de  la  poste  et  au  libre  passag»?  des 
courriers  des  malles; 

Le  département  arrùte  qu'il  sera  fourni  des  chevaux  à  ceux  qui  se  pié- 
senteront  avec  un  ordre  de  M.  de  llichebourj^,  président  du  Directoire  des 
postes,  conforme  au  modèle  joint  à  l'expédition  du  présent  arrêté; 

Arrête,  en  outre,  que  les  courriers  des  malles,  entrant  et  soilant,  passe- 
ront librement  pour  que  le  service  public  ne  soit  point  interrom|)u,  et  que 
le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Municipalité  de  Paiis,  qu'il  cliar^e  de 
veiller  à  son  exécution. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président  ; 
Blondfx,  secrétaire  ; 
I*our  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Blondkl,  secrétaire. 

v^*-  Les  commissaires  de  la  section  des  Gobelins  ayant  observé 
que  la  maison  de  Bicctre  devenait  depuis  quelques  heures  l'objet 
d'une  sollicitude  générale  dans  les  quartiers  Saint-Jaccjues  et  Saint- 
Marcel; 

Le  Conseil  général  a  chargé  M.  Cousin  de  se  transporter  dans  cette 
maison,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  cette 
maison. 

Des  députés  de  la  section  des  Quatre-Nations  ont  informé  le 

Conseil  général  des  ordres  cjui  avaient  été  donnés  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement  pour  découvrir  les  auteurs  de  l'enlèvement  du 
roi.  Sur  la  clameur  publique,  trois  personnes  ont  été  mises  en  état 
d'arrestation  et  interrogées  par  le  comité. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  procès-verbaux  des  interroga- 
toires seraient  renvoyés  au  Comité  des  recherchés  de  la  Municipalité, 
et  néanmoins  que  ces  personnes  demeureraient  en  état  d'arresta- 
tion (1). 

■****  Un  député  de  la  section  de  l'Oratoire  a  également  rendu 
compte  des  perquisitions  qui  avaient  été  faites  chez  la  dame  Thi- 
bault, première  femme  de  chambre  chez  la  reine. 

Le  procès-verbal  de  perquisition  et  les  clefs  de  l'appartement,  qui 
ont  été  déposés  sur  le  bureau,  ont  été  renvoyés  au  Comité  des 
recherches  de  la  Municipalité.  (XII,  p.  ^"2.) 

-^■^^  Des  députés  de  la  section  de  la  Grange-batelière  ayant  donné 
connaissance  d'un  arrêté  relatif  à  différentes  personnes  que  l'on  dit 
s'être  cachées  dans  l'égout  de  la  rue  de  Provence; 

Le  Conseil  général  a  renvoyé  cette  délibération  au  Département 

observations  verbales  sur  la  non-distribution  des  lettres),  des  observations  uou- 
veiles  sur  les  difficultés  que  le  service  é|irouvait  par  le  refus  des  chevaux  que 
l'on  faisait  aux  courriers  de  poste. 

<'  Il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : » 

(1)  Procès-verbaux  inconuus. 
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(les  travaux  publics,  et  arrêté  qu'il  prendrait  incessamment  à  cet 
égard  les  mesures  et  donnerait  les  ordres  que  sa  prudence  et  les  cir- 
constances pourraient  exiger  (1). 

--•**  Le  Conseil  général  a  encore  renvoyé  au  Département  des  tra- 
vaux publics  un  arrêté  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  pris  à  la 
suite  d'une  demande  faite  par  deux  ouvriers  de  visiter  les  souter- 
rains qui  régnent  sous  cette  partie  de  la  capitale  (2). 

--*-  Les  commissaires  envoyés  à  la -douane  pour  visiter  des  cais- 
ses de  fusils  (3)  ont  rendu  compte  du  résultat  de  leur  mission  :  les 
caisses  dénoncées  au  Conseil  général  étaient  effectivement  à  la 
douane;  ils  ont  chargé  les  commissaires  de  la  section  d'examiner 
d'où  venaient  les  fusils,  d'en  dresser  procès- verbal  et  d'en  donnera 
l'instant  connaissance  à  la  Municipalité. 

Le  département  de  Seine-et-Oise,  le  bureau  municipal   de 

Versailles,  la  municipalité  de  Fontainebleau,  la  municipalité  de  Ris, 
ont  expédié  pendant  la  nuit  plusieurs  courriers  qui  sont  venus  s'assu- 
rer de  l'état  de  la  capitale  et  s'informer  des  nouvelles  que  la  Muni- 
cipalité de  Paris  pouvait  avoir  reçues. 

Le  Conseil  général  a  donné  les  renseignements  demandés. 

La  municipalité  de  Fontainebleau  doutait  encore  de  la  nouvelle 
qui  lui  était  parvenue  relativement  à  l'évasion  du  roi. 

Le  Conseil  général  a  autorisé  son  président  à  écrire  en  son  nom 
la  réponse  suivante  (4)  : 

Messieurs, 
11  est  vrai  que  le  roi  des  Français  a  déserté  son  poste  et  trahi  la  con- 
fiance delà  nation.  La  tranquillité  publique  régne  dans  la  capitale,  et  l'As- 
semblée nationale  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  rèj^ner  dans 
tout  le  royaume.  Les  espérances  de  nos  ennemis  seront  trompées:  nous 
sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier;  le  roi  n'emporte  avec  lui  ni  la 
liberté,  ni  les  forces,  ni  les  droits  de  la  nation.  C'est  à  maintenir  l'ordre, 
c'est  à  faire  exécuter  la  loi  que  doivent  conspirer  les  efforts  des  bons  ci- 
toyens. 

Nous  vous  envoyons,  Messieurs,  les  décrets  que  l'Assemblée  nationale  vient 
de  rendre  et  nous  vous  invitons  à  entretenir  avec  nous  la  communication 
fraternelle  et  patriotique  que  les  circonstances  exigent. 

Signé  :  Andelle^  président  ; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  L'arrêté  de  la  section  de  Sainle-Genevieve  est  inconnu.  —  La  visite  des 
carrières  avait  déjà  été  prescrite  parle  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus,  p.  14-13.) 

(3)  Désignés  au  commencement  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  18.) 

(4)  On  remarquera  que  le  langage  tenu  par  le  vice-président  du  Conseil  géné- 
ral contredit  formellement  l'hj'iiothése  de  l'enlèvement  du  roi,  officiellement 
adoptée  et  formulée  dans  la  Proclamalion  du  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus, 
p.  3.) 
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— ^  Lecture  faite  d'une  lettre  du  substitut  du  procureur-syndic  du 

drparloment,  dont  la  teneur  suit  : 

Paris,  le  21  juin  1"0I. 

Les  Comités  des  lappoits  ot  dos  recherches,  Messieurs^  sur  la  dénoncia- 
tion qui  leur  a  été  faite,  \y.iv  un  officier  de  la  garde  nationale  de  Ville-Pari- 
sis  (1),  de  l'arrestalion  d'une  voiture  chargée  de  vingt-six  balles  expédiées 
sur  un  faux  passi-porl  pour  Slrasbouig  el  déclarée  pour  offets  appartenant 
au  roi,  ont  donné  ordio  aux  ofliciers  municipaux  ot  ;i  la  garde  nationale  de 
Villo-Paiisis  do  conduire  cette  voiture  à  Paris,  où  elle  pourra  arriver  de- 
main, à  peu  prés  à  midi.  Le  département  me  charge  de  vous  en  donner  avis, 
alin  que  vous  donniez  les  ordres  nécessaires  pour  recevoir  celte  voilure  et 
faire  mettre  les  effets  dans  un  lieu  convenable. 

Le  substitut  du  procureur-généi-al  syndic  du  département, 

Signé  :  Germain  Garnier. 

Le  Conseil  général  a  chargé  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police  de  donner  à  cet  égard  les  ordres  nécessaires  pour  ré- 
pondre aux  vues  du  département. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune; 

Après  avoir  fait  la  lecture  du  procès-verbal  dressé  par  le  commis- 
saii'c  de  police  de  la  section  du  Roule,  relatif  à  la  garde  qui  a  été 
établie  chez  madame  Meulan  et  dans  la  maison  de  M.  Bouttin  (2); 

Après  avoir  entendu  la  déclaration  du  sieur  Louis,  concierge  de  la 
maison  du  sieur  Boutin; 

Arrête  que  la  garde  établie  par  son  ordre  chez  la  dame  Meulan  et 
le  sieur  Boutin  sera  levée  sur-le-champ  ;  que  copie  du  présent 
arrêté  sera  envoyée  à  MM.  les  président  et  commissaires  de  la 
section  du  Roule,  pour  le  faire  mettre  à  exécution. 

-*--  Les  citoyens  et  les  sections  s'élant  également  distingués 
dans  la  journée  du  21  et  pendant  cette  nuit  par  leur  courage  et  leur 
modération,  le  Conseil  général  a  unanimement  arrêté  de  leur  témoi- 
gner sa  satisfaction. 

En  conséquence,  l'arrêté  suivant  a  été  à  l'instant  proposé,  adopté 
et  envoyé  à  l'impression,  avec  ordre  de  le  faire  afficher  sans  aucun 
délai  (3)  : 

Le  Conseil  général  a  vu  avec  le  plus  vif  plaisir  la  concorde,  le  courage  et 
l'esprit  d'ordre  dont  ses  concitoyens  se  sont  montrés  animés  dans  les  cir- 
constances pénibles  où  se  trouve  la  Commune. 

Le  Conseil  général  a  vu  également  avec  la  plus  grande  satisfaction  la 
sagesse  des  mesures  prises  simultanément  dans  toutes  les  sections. 

(1)  r.ommune  de  Villeparisis,  canton  de  Claye-Souilly,  arrondissement  de 
Meaux  (Seine-et-Marne). 

(2)  Procès-verbal  dressé  en  exécution  de  rarr(''tc  du  Conseil  gcurral  du  21  juiu. 
(Voir  ci-dessus,  p.  16.) 

(.'})  Imp.  iu-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'af- 
(Ichcs). 
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Et,  persuadé  que  rien  n'est  plus  capable  de  rassurer  les  bons  citoyens  et 
de  déconcerter  les  ennemis  publics  que  la  connaissance  de  celte  union  et  de 
cette  harmonie  entre  les  défenseurs  de  la  liberté  ; 

Le  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Le  Conseil  {^énéial  a  arrêté  d'en  présenter  ses  lëlicitations  à  la  Commune 
dans  toutes  ses  sections. 

- —  llno  IcUre  des  administrateurs  du  déparlement  a  informé  le 
Conseil  général  que  l'Assemblée  nationale  vient  ce  rendre  un  décret 
pour  rétablir  la  libi-e  distribution  des  lettres  de  la  poste. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  prendrait  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ce  décret,  aussitôt  qu'il  lui  aurait  été  adressé  (1). 

•*-^  La  nuit  du  21  au  22  s'étant  passée  dans  le  plus  grand  ordre, 
le  Conseil  général  s'est  livré  sans  aucune  interruption  à  la  suite  de 
sa  délibération.  Tour  à  tour  occupé  par  les  demandes  des  sections  et 
par  celles  des  municipalités  voisines,  il  a  successivement  donné  les 
réponses  et  les  ordres  que  les  circonstances  nécessitaient.  (XIII, 
p.  43.) 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  2.)  Il  y  a  lieu  de  compléter  la  déclaration  faite  par  Bailly  au 
Conseil  général  par  quelques  détails. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  communication  faite  au  président  de  l'As- 
semblée nationale,  elle  se  trouve  confirmée  par  le  récit  d'Alexandre  de 
Beauharnais,  président  en  exercice,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  du  21  juin,  matin.  Il  débuta,  en  effet,  ainsi  (2)  : 

Messieurs, 
J'ai  une  nouvelle  affligeante  à  vous  communiquer  :  je  dois  prévenir  l'Assem- 
blée que,  à  huit  heures  du  malin,  un  moment  avant  de  me  rendre  ici,  M.  le 
Maire  s'est  rendu  chez  moi  et  m'a  annoncé  la  nouvelle,  qui,  sans  doute,  jettera 
la  consternation  dans  l'Assemblée,  du  dépari  du  roi  avec  une  partie  de  la  famille 
royale. 

Quant  aux  mesures  prises  pour  avertir  le  public  et  les  corps  administra- 
tifs, le  Jouryiai  de  la  municipalUé  et  du  déparlement  de  Paris  (n°  du  26 
juin)  en  rend  compte  en  ces  termes  : 

«  A  huit  heures  du  matin,  on  reconnaît  que  le  roi  est  parti  avec  toute  la 
famille  royale.  Aussitôt,  l'alarme  est  générale;  elle  est  confirmée  par  deux 


(1)  Le  texte  de  ce  décret  figure  au   procès-verbal  de  la  séance  du  lendemain. 
(Voir  ci-dessous,  p.  44.) 

(2)  Séance  du  21  juin,  malin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll.p.  358.) 


[->!  Juin  1701]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  29 

coups  de  canon;  on  sonne  le  tocsin.  Toutes  les  boutiques  sont  fermées; 
toute  la  garde  nationale  prend  les  armes;  les  différentes  corporations  d'ou- 
vriers, les  habitants  des  faubourgs  se  joignent  à  elle,  armés  de  leurs  ter- 
ribles piques;  tous  les  citoyens  se  portent  en  foule  aux  Tuileries,  à  la  place 
de  Grève  et  dans  les  autres  places  publiques. 

«  M.  le  Maire  s'empresse  d'annoncer  cette  fâcheuse  noiivellt;  au  président 
de  l'Assemblée  nationale  et  se  rend,  à  neuf  heures,  à  l'Hôtel-de-Ville,  ou  il 
trouve  déjà  réunis  presque  tous  les  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune.  » 

Le  canon  d'alarme  avait  été  effectivement  tiié.  Le  procès-verbal  manus- 
crit du  département  de  Paris  pour  la  séance  du  21  juin  débute  ainsi  : 

«  Les  membres  du  département,  avant  d'avoir  reçu  les  lettres  de  convo- 
cation que  le  procureur-général  syndic  leur  avait  fait  expédier,  se  sont 
réunis  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  sur  le  bruit  qui  s'était 
répandu  que  le  roi  et  toute  la  famille  royale  avaient  été  enlevés  pendant  la 
nuit.  Bientôt,  des  avis  certains  ont  confirmé  cette  nouvelle,  qu'avaient  an- 
noncée d'abord  les  trois  coups  de  canon  d'alarme.  » 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  18  au  25  juin  1791)  disent  de  même  que 
l'événement  inattendu  du  jour  fut  annoncé  par  trois  coups  de  canon;  mais 
prétendent  que  le  canon  ne  fut  tiré  par  ordre  du  département  et  de  la  Mu- 
nicipalité qu'à  dix  heures  du  matin,  quand  depuis  trois  heures  la  nouvelle 
volait  déjà  de  bouche  en  bouche  et  circulait  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville. 

A  l'Assemblée  nationale,  il  fut  demandé  par  Delavig.ne  que  des  ordres 
fussent  donnés  à  l'instant  pour  que  la  plus  grosse  artillerie  de  Paris  tirât 
de  dix  minutes  en  dix  minutes  un  coup  de  canon  en  signe  d'alarme  et 
qu'on  fit  tirer  de  distance  en  distance  un  même  coup  de  canon,  afin  que 
l'on  fût  instruit  de  proche  en  proche  de  l'événement  qui  venait  d'arriver. 
Regnaud  (de  SaintJean-d'Angély)  répondit  que  le  Commandant-général 
avait  déjà  donné  des  ordres  pour  les  précautions  dont  on  venait  de 
parler  (1). 

Pour  le  fait  du  tocsin  sonné,  l'affirmation  du  Journal  de  la  municipalilé 
et  du  département  de  Paris  est  appuyée  par  un  procès-verbal  de  la  section  de 
l'Hùtel-de-Ville,  où  il  est  dit  que  la  section  s'est  déclarée  en  permanence  à  la 
nouvelle  de  l'évasion  du  roi,  connue  par  le  tocsin  sonné  à  l'Hôtel-de-Ville  (2). 

Le  Journal  de  Paris  (n°  du  23  juin)  signale,  en  outre,  que  : 

«  Avant  huit  heures,  le  Maire  et  le  Commandant-général  avaient  dépêché 
des  courriers  qui,  sur  leur  responsabilité,  avaient  ordre  de  faire  arrêter  le 
roi  et  la  famille  royale,  partout  où  ils  les  rencontreraient.  » 

Mais  une  déclaration  faite  par  le  président  de  l'Assemblée  nationale  pré- 
cise davantage.  Comme  on  proposait,  tout  au  début  de  la  séance  du  21,  de 
faire  expédier  des  courriers  par  le  ministre  de  l'intérieur  —  ce  qui,  d'ail- 
leurs, fut  voté  (3),  —  DE  Beauharnais  intervint  pour  dire  (4)  : 

Je  dois  prévenir  lAssemblée  que  .M.  le  Commandant-général,  que  j'ai  vu  chez 

(1)  Séance  du  21  juin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIF,  p.  360.) 

(2;  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(3)  Décret  du  21  juin,  malin.  (Voir  ci-dessous,  p.  33.) 

(4;  Séauce  du  21  juin,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  353.) 
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M.  le  Maire  il  y  a  cinq  minutes,  m'a  dit  avoir  ilouué  des  ordres  pour  faire  partir 
des  courriers  sur  toutes  les  routes. 

Et,  une  heure  plus  lard,  lorsque  de  Romeuf  vint  réclamer  le  secours  de 
l'Assemblée  contre  les  ouvriers  qui  voulaient  l'empêcher  de  sortir  de  Pa- 
ris (1),  il  expliqua  que  le  Commandant-général  lui  avait  délivré  un  ordre 
portant  qu'il  partirait  sur-le  champ  pour  avertir  tous  les  bons  citoyens  que 
le  roi  venait  d'être  enlevé  par  les  ennemis  du  bien  public,  et  pour  leur  or- 
donner de  tâcher  de  s'opposer  à  ce  départ  par  tous  les  moyens  possibles 
et  de  le  ramener,  s'il  était  possible. 

Après  quoi,  le  président  avait  donné  lecture  de  l'ordre  signé  :  de  La 
FAYbTTE,  qu'il  avait  entre  les  mains  (2). 

Voici  le  texte  complet  de  cet  ordre,  que  le  procès-verbal  officiel  ne  repro- 
duit pas  et  dont  le  Journal  des  débals  et  des  décrets  donne  seulement  deux 
lignes  (3)  : 

Garde  nationale  parisienne.  —  État-major  général. 

Les  ennemis  de  la  Révolution  enlevant  le  roi,  le  porteur  est  chargé  d'avertir 
tous  les  bons  citoyens  :  il  leur  est  enjoint,  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  de  le 
tirer  de  leurs  mains  et  de  le  ramener  au  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  va 
se  réunir;  mais,  en  attendant,  je  prends  sur  moi  toute  la  responsabilité  du  pré- 
sent ordre. 

Paris,  le  21  juin  1791. 
Signé  :  La  Fayette. 

P. -S.  —  Cet  ordre  s'étend  à  la  famille  royale. 

C'est  à  la  première  heure  de  la  journée  du  21  juin,  étant  en  conférence 
avec  le  maire  Bailly  que  La  Fayette,  avec  une  belle  crànerie,  s'instituait 
ainsi,  de  sa  propre  autorité  et  à  lui  tout  seul,  pouvoir  exécutif  provisoire. 

11  est  donc  certain  que  les  courriers  dits  municipaux  étaient  les  envoyés 
du  Commandant-général.  La  Fayette  faisait  son  devoir;  mais,  peut-être, 
n'était-il  pas  très  convaincu  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  la  France  et 
pour  la  Révolution  de  courir  après  le  roi  (4). 

On  verra  bientôt  que  c'est  un  de  ces  courriers  qui,  le  premier,  annonça 
la  découverte  et  l'arrestation  du  roi  (oj. 

(Il,  p  3.)  L'attitude  des  sections  en  face  de  la  crise  soudaine  causée  par 
la  disparition  du  chef  du  pouvoir  exécutif  serait  curieuse  à  étudier.  Malheu- 
reusement, il  est  resté  peu  de  documents  précis  pour  nous  renseigner.  ÎS'ous 
résumons  ici  ceux  qui  ont  été  conservés. 

(1)  Séance  du  21  juin,  matin.  (Voir  ci-dessous,  p.  33.) 

(2)  Séance  du  21  juin,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  361.) 

(3)  Ordre  exhibé  aux  corps  administratifs  de  Chàlons  par  Bayon,  comman- 
dant d'un  bataillon  parisien.  (Voir  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Châlons, 
relativement  au  départ  du  roi  vers  la  frontière,  à  son  arrestation  à  Varennes, 
à  son  retour  à  Paris  et  à  son  séjour  à  Châlons,  édité  en  1876,  p.  4.) 

(4)  Avant  d'agir,  il  demanda  à  Bailly  et  à  de  Beauharnais,  avec  qui  il  s'était 
rendu  aux  Tuileries,  s'ils  pensaient  que  l'arrestation  du  roi  et  de  sa  famille  fût 
nécessaire  au  salut  public  et  pût  seule  garantir  de  la  guerre  civile.  Sur  leur  ré- 
ponse affirmative,  il  lança  les  courriers.  (Voir  Méynoires  de  La  Fayette,  t.  III,  p.  79.) 

(5)  Séance  du  22  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  64.) 
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Dans  le  pioct'S-veibal  niamiscrit  du  Conseil  du  déparletnent  de  l'uiis, 
séance  du  21  juin,  il  est  dit  (ju'une  députatiori  de  la  section  de  la  Iliblio- 
tlièque  (1)  s'est  présentée  et  a  remis  sur  le  bureau  une  délibération,  par 
laiiuolle  cette  section  avait  arrêté  d'établir  un  comité  permanent  qui  put, 
en  attendant  les  ordres  de  la  Municipalité  et  du  département,  s'occuper  à 
nuiinlenir  l'ordre  dans  la  section.  Le  département  applaudit  à  celte  di'li- 
béralion  et  enfiagea  les  députés  à  assurer  leur  section  que  les  administra- 
teurs ne  cesseraient,  dans  ces  circonstances  diflicilcs,  de  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  la  tranquillité  publique.  C'est  immédiatement  après  cette 
communication  que  le  Conseil  départemental  prit  l'arrêté  relatif  aux  scellés 
à  apposer  aux  Tuileries  et  au  Luxembourg  et  désigna  Garnier  pour  pi6- 
senter  cet  arrêté  à  l'Assemblée  nationale  (2). 

D'autre  part,  un  procès-verbal  émané  de  la  section  de  l'IIôtel-de-Ville 
constate  que  l'assemblée  générale  de  la  section,  réunie  le  21  juin,  s'est 
déclarée  en  permanence  à  la  nouvelle  de  l'évasion  du  roi,  annoncée  par  le 
tocsin  sonné  à  l'Hùtelde-Ville,  et  a  pris  diverses  mesures  de  sûreté  (3). 

La  section  du  Louvre  décida  également,  le  21  juin,  de  siéger  en  perma- 
nence en  raison  du  départ  subit  du  roi  et  d'envoyer  à  la  Municipalité  et  au 
département  deux  députés,  pour  leur  demander  d'entretenir  une  corres- 
pondance active  et  continuelle  avec  les  48  sections,  et  proposa  la  formation 
d'un  Comité  permanent  composé  de  trois  députés  de  chaque  section  (4). 

Enfin,  le  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
tutioîi,  di\  '2[  iu'w,  fait  savoir  qu'une  députation  de  Va  section  du  Palais- 
royal  (5)  a  invité  la  Société  à  se  former  en  Comité  permanent  pour  corres- 
pondre avec  toutes  les  Sociétés  de  la  capitale,  ce  Comité  devant  être 
composé  de  deux  membres  de  chaque  section,  qui  rapporteraient  à  leur 
section  respective^  de  deux  en  deux  heures,  le  résultat  des  délibérations 
de  la  Société.  Cette  proposition,  mise  aux  voix,  fut  agréée,  et  la  députation 
fut  chargée  de  porter  des  remerciements  à  la  section  du  Palais-royal  et  de 
la  prier  de  faire  part  aux  autres  sections  de  la  capitale  que  la  Société 
s'était  formée  en  Comité  permanent  (6). 

De  son  côté,  l'Assemblée  nationale  reçut  directement  un  certain  nombre 
d'assurances  de  dévouement  de  la  part  des  sections. 

D'abord,  dans  la  soirée  du  21  (7),  elle  entendit  la  lecture  d'une  délibéra- 
tion de  la  section  de  la  Croix-rouge,  ainsi  conçue  : 


(1)  Le  procès-verbal  nomme,  par  erreur,  la  section  des  Filles-Saint-Thomas. 
C'est  le  nom  de  l'ancien  district,  devenu,  par  le  décret  de  juin  1791,  la  section  de 
la  Bihliotlieque. 

(2)  Arrêté  du  21  juiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  10.) 

(3)  Pièce  mauusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(4)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  Manasc.  reg.  26.j6,  fol.  281). 

(■j)  Le  compte-rendu  uommc,  par  erreur,  \3.  section  de  Saint-Roch.  C'est  le  nom 
de  l'ancien  district,  devenu,  par  le  décret  de  juiu   ITJl,    la  section  du  l'cduis-^ 
royal, 

(6)  Séance  du  21  juiu  1701.  (Voir  Aulaud,  La  Société  des  Jacobins,  t.  Il, 
p.  531-ii32.) 

(7)  La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  et  demie,  avait  été  reprise  à  six 
heures. 
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E-vlrait  du  registre  des  délibérations  des  assemblées  générales 
de  la  section  de  la  Croix-rouge. 

Du  mardi,  21  juin  1791. 
L'assemblée  générale  île  la  section,  légalement  convoquée, 
A  arrêté  que,  malgré  le  départ,  la  fuite  et  la  disparition  du  roi  et  de  sa  famille, 
la  section,  pleine  de  confiance  aux  lumières  de  l'auguste  Assemblée  nationale  et 
animée  des  sentiments  de  la  plus  parfaite  soumission  k  ses  décrets,  est  résolue 
de  se  conformer,  avec  le  plus  grand  zélé  et  la  plus  parfaite  exactitude,  aux  ordres 
et  aux  mesures  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  circonstances  critiques  où  se 
trouve  la  capitale. 

Et  le  présent  arrêté  sera  envoyé  et  porté  à  l'instant  à  l'Assemblée  nationale 
par  MM.  [suivent  les  noms  de  cinq  commissaires]  et  par  tous  les  autres  citoyens 
porteurs  d'icelui. 

Signé  :  C.-N.  de  Beauvais,  président  (1); 

Bougher-Renê,  secrétaire  provisoire. 

Il  y  avait  eu  d'abord  des  difficultés,  quand  le  président  avait  annoncé 
qu'il  avait  à  faire  une  communication  de  la  part  d'une  section  :  l'un  objec- 
tant qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  écouter  tous  les  arrêtés  de 
toutes  les  municipalités,  l'autre  que  les  sections  n'avaient  pas  le  droit  de 
délibérer,  plusieurs  concluant  qu'il  fallait  renvoyer  la  section  au  départe- 
ment. Cependant,  le  président  ayant  expliqué  que  la  seclion  ne  demandait 
pas  à  être  reçue,  et  le  secrétaire  Rkgnier  ayant  ajouté  qu'il  s'agissait,  non 
d'une  délibération  proprement  dite,  mais  d'une  adresse  contenant  des  pro- 
testations de  fidélité  et  d'attachement,  la  majorité  avait  fini  par  consentir 
à  la  lecture.  Après  la  lecture,  accueillie  par  des  applaudissements,  l'inser- 
tion au  procès-verbal  fut  ordonnée  (2). 

Puis,  le  24  juin,  le  procès-verbal  enregistre  deux  adresses  :  l'une,  de  la 
seclion  de  la  Ilalle-aux-hlés,  datée  du  22  juin,  huit  heures  du  soir,  par  la- 
quelle l'assemblée  générale  de  la  section  affirme  son  attachement  à  la 
constitution,  son  respect  pour  les  décrets,  son  inaltérable  dévouement  à 
tout  ce  qui  peut  coopérer  au  maintien  de  l'ordre,  et  renouvelle  le  serment 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  à  tout  ce  qui  pourra  émaner  du  pouvoir 
constituant;  l'autre,  de  la  seclion  de  l'Ile,  datée  du  23  juin,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  de  la  section  déclare  qu'elle  s'empressera  toujours 
d'exécuter,  avec  la  plus  parfaite  soumission,  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  quoique  non  acceptés  ni  sanctionnés  par  le 
roi  (3). 

Ces  documents  suffisent  à  montrer  que  les  sections  instinctivement  cher- 
chaient un  centre  de  direction  et  d'action  et  se  groupaient,  soit  autour  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  autour  des  corps  administratifs,  soit  même  près 
de  la  Société  des  Amis  de  la  conslilulion. 

(III,  p.  4.)  A  la  suite  de  l'audition  d'un  aide-de-camp  du  Commandant- 


Ci)  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  et  les  Archives  parlementaires 
impriment  ce  nom  :  r>E  Beauyau.  Il  s'agit  de  de  Beauvais  de  Préau  (Charles- 
Nicolas). 

(2)  Séance  du  21  juin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX\'1I,  p.  389  ) 

(3)  Séance  du  24  juin,  eoir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  490.) 
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^t'ritT.il,  M.  DE  RouEiK,  «lui  avait  demandé  à  t'tif  reçu  par  l'Assciiiblf-e 
nationale  pour  lui  laronler  l'aj^if-ssion  donl  il  avait  •'•té  viclinic,  au  lioul  du 
j)ont  de  Lonis  XVI,  de  la  part  des  ouvriers  de  ce  ponf,  alors  qu'il  pailait 
|totir  essayer  de  découvrir  la  roule  |)rise  par  le  loi  ft  de  le  ramener,  -si 
possible,  un  membre  avait  ajouté  que  le  bruit  courait  que  M.  de  Lu  Kavelte 
était  arrêté,  à  la  place  de  Grève,  par  le  peuple:  il  avait  demandé  que  lA*-- 
sembiée  envoyât  des  commissaires. 

Sur  quoi,  le  président  (dk  Ukaliiarnais)  avait  proposé  d'envoyer  six 
commissaires  pour  appeler  à  la  fois  dans  l'Assemblée  le  Maire  de  Paris  et 
le  Commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne.  Avec  l'assetili- 
inetit  de  ses  collègues,  il  avait  immédiatement  désigné  dc  Port,  F.k  Pklktier 
i)K  Saint-Fargkal:,  Sallk,  Rkcnaiid  (de  Saint-Jean  d'AngélyJ,  Daichy  et 
HiCAHi)  DK  Skalt  (1). 

C'est  cette  députalion  que  nous  voyons  ici  rem[)lir  sa  mission  ptfs  du 
Conseil  général  de  la  Commune. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemlilée  nationale  rapporte  ion;.'ue- 
ment  la  compaiulion  de  Bailly  et  de  La  Fayettk. 

Ils  étaient  arrivés  avec  les  commissaires  envoyés  à  l'Hôlel-de-Ville  et 
avaient  pris  place  sui-  les  bancs  des  députés.  .>|ais  le  Commandant-général 
était  en  uniforme.  Aussitôt,  un  incident  se  produit.  C\mos  s'écrie  :  «c  Point 
d'uniforme  ici!  .Nous  ne  devons  point  voir  d'uniforme  dans  l'Assemblée.  » 
Des  députés  se  lèvent  et  vont  entourer  La  Fayette,  en  l'objurguant.  [/As- 
semblée est  très  agitée.  Quelqu'un  fait  remarquei-  que  La  Fayette  n'est 
présent  que  pour  lendre  compte  de  sa  conduite  et  qu'il  ne  doit  être  regardé 
(pie  comme  commandant  de  la  garde  nationale;  c'est  donc  à  la  barre  qu'il 
doit  être  entendu.  Un  cri  général  se  fait  alors  entendre  :  «  A  la  barre!  A  la 
barre!  »  Bailly  et  La  Faykttk  quittent  alors  leur  siè£?e  et  vont  s'asseoir 
près  des  ministies,  sm^  des  chaises  placées  le  long  de  la  barre,  dans  l'en- 
ceinle. 

Le  bruit  s'étant  apaisé  à  la  suite  de  quelques  explications  du  président, 
DU  Port  peut  enfin  rendre  compte  de  la  mission  qui  avait  été  confiée  à  lui 
et  à  ses  collègues.  Ils  ont  trouvé  sur  la  place  de  Grève  une  assez  grande 
quantité  de  peuple  rassemblé,  mais  sans  désordre  ni  tumulte  Piiis,  ils  ont 
pénétré  dans  la  salle  de  l'Hôtel-de-Vilie,  où  ils  ont  trouvé  le  maire  et  le 
commandant-général;  ils  ont  fait  part  du  décret  qui  mandait  les  deux 
chefs  de  la  Commune,  en  conseillant,  comme  ime  disposition  propre  a 
calmer  le  peuple,  de  le  faire  afficliei  à  la  porte  de  l'Hôtel-de-Ville.  Ayant 
aussi  trouvé  de  GocvroN,  major-général  de  la  garde  nationale,  ils  l'o.-it 
invité  à  les  accompagner  et  ils  l'ont  amené. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  La  Fayetif:,  qui  ne  prononce  que  quelques 
mots  pour  expliquer  que  de  GocvroN,  char-;;é  de  la  garde  des  Tuileries, 
serait  mieu.\  à  même  que  lui  d'expliquer  les  circonstances  de  l'attentat 
commis  la  nuit  dernière  contre  le  roi;  mais  il  ajoute  d  ailleurs  qu'il  prend 
SIM'  lui  toute  la  responsabilité  de  la  conduite  de  son  subortlonrié. 

DE  Got'vio.N  est  alors  introduit  à  la  barre  et,  au  milieu  d'un  silence  pro- 
fond, raconte  ce  qu'il  sait.  Sur  le  départ,  il  ne  sait  rien,  n'ayant  rien  vu  et 
n'ayant   été  informé  que  le  Jiiatin.  Mais,  depuis  plusieurs  jours,  des  avis 


(1)  Séance  du  21  juin.  (Voir  Ay/iifes  parlementaires,  t.  ,\.\V1I,  p.  'i'^\.) 
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lui  élaienl  parvenus  sur  les  projets  de  fiiilc  qui  se  tramaient  au  rliàleau, 
et  il  en  avait  averti  le  maire  et  le  commandant-général;  la  veille  même,  à 
onze  heures  du  soir,  une  dernière  communication  lui  était  parvenue,  an- 
nonçant l'évasion  prochaine,  l^ne  surveillance  sévère  avait  donc  été  exercée, 
par  cinq  ofliciers,  dont  deux  commandants  de  bataillon,  devant  la  porte 
signalée  comme  étant  celle  par  où  devait  s'efTectuer  l'évasion,  toutes  les 
autres  portes  et  toutes  les  grilles  ayant  été  exactement  fermées.  F.ui-ménie 
a  vérifié  l'exécution  de  ses  ordres.  Il  ne  peut  rien  dire  de  plus. 

Après  lui,  c'est  Bauj-y,  qui  confirme,  pour  la  partie  qui  est  à  sa  connais- 
sance, le  récit  du  major-général;  pour  lui,  il  est  actuellement  impossible 
de  deviner  comment  le  roi  a  pu  partir.  Il  ajoute  qu'il  a  fait  convoquer  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  qu'il  a  envoyé  des  ordres  à  la  poste,  pour 
(ju'on  ne  donnât  de  chevaux  ;i  personne,  et  aux  bairières,  pour  qu'on  ne 
laissât  sortir  que  sur  des  passeports  de  la  Municipalité,  à  l'exception  des 
courriers  des  malles.  Il  termine  en  demandant  la  permission  de  se  retirer 
à  l'Hôtel-de-Ville,  pour  veiller  à  la  sûreté  publique. 

Enfin,  un  membre  du  Comité  des  recherches,  mis  en  cause  incidemment 
par  le  rapport  de  Couvion,  Cochon  dk  Lappahent,  dit  qu'il  a  reçu  également 
quelques  avis,  et  que,  la  veille,  20  juin,  à  dix  heures  du  soir,  il  était  allé 
trouver  le  maire  et  le  commandant-général  pour  leur  en  faire  part  ;  il  était 
resté  avec  eux  jusqu'à  une  heure  du  matin;  tout  leur  paraissant  tranquille, 
aucun  mouvement  ne  se  manifestant  au  château,  ils  avaient  cru  pouvoir  se 
retirer  à  cette  heure  avancée. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  écouté  ces  explications  qui  ne  lui  ap- 
prenaient rien  de  neuf,  reprit  siniplement  le  cours  de  ses  délibérations  (1). 

(IV,  p.  5.)  Au  sujet  des  communications  à  établir  entre  l'autorité  dépar- 
tementale et  la  Municipalité,  voici  ce  qu'on  lit  dans  les  piocès-verbaux 
manuscrits  du  Conseil  du  déi)arteinent. 

D'abord,  au  début  de  la  séance  : 

«  Le  déparlement  a  fait  iniormei  la  Municipalité  à  Paris  et  les  deux  dis- 
tricts de  Saint-Denis  et  de  lîourg-la-reine  qu'il  testait  assemblé  sans  désem- 
parer aussi  longtemps  qu'il  le  jugerait  nécessaire  pour  la  chose  publique. 
Il  a  demandé  à  la  Municipalité  de  Paris  d'établir  avec  lui  une  correspon, 
dance  suivie  et  très  active  sur  tout  ce  qui  pouvait  venir  à  sa  connaissance.  » 

C'est  celte  information  et  cette  demantle  que  le  procureur-général  syndic 
Pastokkt  transmit  au  Conseil  général  de  la  Commune  par  la  lettre  signalée 
à  notre  procès- verbal. 

D'autre  part,  la  réception  des  commissaires  municipaux  est  constatée  un 
peu  plus  loin,  en  ces  termes: 

«  Une  députation  de  la  Municijtalité  s'est  présentée  et  a  remis  sur  le  bu- 
reau un  arrêté  du  Corps  municipal  (2),  portant  nomination  de  quatre  com- 
missaires pour  entretenir  avec  le  département  la  correspondance  continuelle 
qu'il  avait  désirée.  Par  cet  arrêté,  lesdits  commissaires  étaient,  en  outre, 
chargés  de  demandei'  au  département  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire 
arrêter  el  visiter  toutes  les  voitures  qui  sortiraient  de  Paris. 


(1)  Séance  du  21  juiu.  (Vnir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIl,  p.  :i6!}-372.) 

(2)  Il  faut  lire  :  du  Conseil  fjénéral. 
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"  La  département  a  remis  à  s'occuper  de  cette  deriiandc  jusqncs  apns  sa 
réunion  h  l'Assemblt^e  nationale.  » 

Appelé  par  l'Assemblée  nationale,  le  Consi-il  du  dépn  ((mmimiI  s>;  liaiis- 
pnita,  en  effet,  ;i  proxirnilé  de  la  salle  du  Man<'fj;c  (i). 

(V,  p.  8).  Les  deux  décrets  cités  ici  sont  réunis  en  niu'  seule  af(lclie(2). 

De  ces  deux  décrets,  le  piemier  en  date  est  celui  cpii  li;.'int!  le  second 
dans  notre  texte,  c'est-ii-dire  celui  relatif  aux  courriers  ;i  expédier  jtar  le  tni- 
nislre  de  l'intérieur. 

C'est  aussitôt  après  la  communication  faite  par  le  président  ;i  l'ouvri  tun* 
de  la  séance,  (pic  IIeg.naud  (dt;  Saint-Jean  d'AniLîély)  avait  demaiulé  que  les 
ministres  fussent  appelés  ;i  la  barre,  puis  que  des  courriels  fussent  expé- 
diés de  tous  les  côtés  pour  faire  arrêter  toute  personne  sortant  du  royaume. 

Sur  le  premier  point,  il  n'était  pus  besoin  de  décret  :  une  lettre*du  pié- 
sident  devait  suffire  à  convoquer  les  ministres. 

Sur  le  second  point,  on  fut  quelque  temps  avant  de  trouver  la  formule 
convenable.  Camus  appuya  la  motion  de  Hegn^ud.  Le  [uésident  avertit  l'As- 
semblée, a  afin  —  dit-il  —  qu'elle  apportât  dans  cette  impoilante  question 
toute  la  sévérité,  la  maturité  nécessaire  »,  que  le  Commandant-Général, 
qu'il  venait  de  voir  chez  le  Maire,  lui  avait  dit  avoir  donné  des  ordres  pour 
faire  partir  des  courriers  sur  toutes  les  routes  {'.]).  A  quoi  Rkunacd  avait 
répondu  : 

Ces  courriers  uc  parlent  pas  au  nom  d'une  autoriti-  légale.  C'est  au  nom  du 
souverain  que  vous  devez  les  envoyei',  puisque,  eu  ce  nionieut,  il  n'y  a  pas 
dautre  aulorité  qui  doive  donner  des  ordres. 

On  avait  d'abord  adoi)té,  en  priiicijie,  que  le  miiiislrc  de  rinlérirMi-  serait 
cliarf^é  d'expédier  des  courriers.  Puis,  on  avait  voulu  piéciseï-  les  oidres  a 
donner  aux  courriers.  L'entente  ayant  fini  par  se  faire  entre  Hkgnaiih, 
Camus  et  le  président,  le  texte  inséré  dans  notr^e  |>rocès-verbal  avait  été 
adopté  à  l'unanimilé  (4). 

L'autre  décret,  c'est-à-dire  la  proclamation,  avait  été  volé  à  la  suite 
d'une  motion  de  Le  Chapiîlier,  qui  proposait  d'abord  que  l'.Vs^semblée 
ordonnât  aux  administrateurs  du  département  et  aux  officiers  municipaux 
de  Paris  d'instruire  les  citoyens,  par  une  proclamation  publiée  dans  tous 
les  carrefours,  que  l'Assemblée  s'était  déjà  occirpée  et  allait  s'occirper-  avec 
la  plus  f;rande  activité  et  sans  interruption  de  séance  des  rnoyerrs  propres 
a  assirrer  l'ordre  général  de  l'errrpire,  et  de  leur  r-ecorrrnrander  de  ne  com- 
mettre aucune  violence.  La  motion  avait  commencé  par-  être  adoptée,  à 
l'unanimité.  Puis,  de  Follkville  ayant  lu  une  autre  rédaction,  Barnavi; 
était  irrtervenu,  puis  D'ANr)RK;  enfin,  Lk  Chapeukr,  ayant  fondu  darrs  un 
seul  texte  toirles  les  idées  exprimées,  avait  donné  lecture  d'un  nouveau 
projet  que  l'Assemblée  s'empressa  de  décréter  et  (]ui  devint  b-  texte  de  la 
Déclaration  de  l'Assemblée  nationale  (5). 

(1)  Décret  du  21  juin  (Voir  «i-df-ssous,  p.  :17.) 

V2)  Irup.  iu-fol.  (Bib.  uat.,  L  b  401,  et  .Maausc.  rej.'.  21)98,  fol.  2). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  2.9-.V0. 

(4)  Séance  du  21  juin.  (Voir  An-hives  parlementaires,  t.  X.Wli,  p.  .'{oS-a.'ig.) 
(o)  Séance  du  21  juin.  (Voir  Arrliivea  parlementaires,  t.  X\\  II,  p.  3j'J  ;<62.) 
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(VI,  p.  10.)  L'arrôlé  du  Conseil  du  dépaiiement  ici  Iransciil  reçut  immé- 
diatement l'approbation  de  rAssend)lée  nationale,  dans  les  ciiconstances 
que  voici. 

Au  cours  de  la  séance,  le  président  avait  fait  savoir  ;i  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  arrivait  successivement  des  députalions  de  différentes  sections, 
demandant  à  être  entendues  :  pour  économiser  le  temps  de  l'Assemblée, 
on  pourrait  nommer  trois  commissaires  qui  se  rendraient  compte  des  objets 
qui  amenaient  ces  députations  et  communiqueraient  à  l'Assemblée  ceux 
qui  mériteraient  d'être  pris  en  considéraiion  sur-le-champ.  L'Assemblée 
ayant  approuvé  cette  façon  de  procéder,  ce  même  président  avait  choisi 
MM.  Frf.teau  de  Saint-Jost,  Treilhard  et  Pétion  (1). 

Un  peu  plus  tard,  au  moment  où,  en  présence  de  Bailly  et  de  La  Fayette, 
le  major-général  de  Gouvion  terminait  son  récit,  et  avant  l'audition  de 
Hailly  (2),  l'un  des  trois  commissaires,  Fretkau  de  Saint-Just,  interrompit  la 
délibération  pour  faire  savoir  que,  parmi  les  dé|)utalions  qui  s'étaient  pré- 
sentées, une  était  composée  de  deux  membres  du  département  de  Paris, 
envoyés  par  lui  pour  communiquer  à  l'Assemblée  un  arrêté  qu'il  avait  piis 
le  malin  relativement  à  la  sûreté  des  Tuileries  et  du  Luxembourg  et  aux 
mesures  qui  pouvaient  être  utiles  dans  les  circonstances  actuelles.  Ces 
députés  étaient  dans  une  salle  à  côté  :  si  l'Assemblée  y  consentait,  ils 
pourraient  être  entendus  de  suite. 

On  fait  donc  entrer  à  la  barre  les  délégués  du  Conseil  du  département. 
L'un  d'eux,  Garnier,  donne  lecture  de  l'arrêté  concernant  les  scellés  à  ap- 
poser aux  Tuileries  et  au  Luxembourg  et  ajoute  que  le  Conseil  du  départe- 
ment a  cru  devoir  étendre  sa  surveillance  sur  un  objet  très  important,  le 
moulin  à  poudre  d'Essonne;  mais,  cet  établissement  étant  hors  de  son  ar- 
rondissement, il  n'a  pu  qu'avertir  le  ministre  qu'il  serait  utile  d'y  mettre  une 
garde  suffisante.  Au  surplus,  le  Conseil  est  rassemblé  pour  attendre  les 
ordres  des  représentants  de  la  nation. 

Le  président  (de  Beauiiarnais)  répond  : 

L'Assemblée  nationale,  satisfaite  de  votre  zèle  et  persuadée  que  vous  par- 
tagez ses  regrets,  se  repose  avec  sécurité  sur  les  mesures  que  vous  inspirera 
votre  patriotisme  dans  ces  circonstances  et  vous  engage  à  retourner  à  votre 
poste. 

Mais  d'Antiric  demande  que  l'Assemblée  approuve  expressément  l'arrêté, 
qui,  dit-il,  est  très  bon.  Cet  avis  étant  appuyé,  la  proposition  est  mise  aux 
voix,  et  l'Assemblée  décrète  unanimement  qu'elle  approuve  l'arrêté  du 
Conseil  du  département  de  Paris  (.3). 

Le  lendemain,  Barère  de  Vieuzac  fit  étendre  aux  propriétés  dépendant  de 
la  liste  civile  les  mesures  de  conservation  prises  pour  les  effets  se  trouvant 
aux  Tuileries  et  au   Luxembourg.   Après  avoir  rappelé  l'arrêté  du  départe- 


(i)  Séance  du  21  juin.  {\'o\r  A rr/iives  parlenienluireu,  t.  XXVII,  p.  367    et  368. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  .3.7-54. 

(3)  Séance  du  21  juin.  (Voir  Archives  parlemenla'wes,  t.  XXVII,  p.  3H.)  —  L'ar- 
rêté départemental,  suivi  de  l'approbation  formulée  en  ces  tenues  :  «  L'Asfeiu- 
blée  nationale  approuve   rarrêlé   ci-dessus  »,  a  été  imprimé  à  part,   3  p.  in-4. 

Arch.  nat  ,  Al),  i,  101),  et  2  p.  in-8  (Bib.  naU.  Lb  3P  o022). 
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ment  (iu  21  juin,  approuvé  le  in»'*rne  jour,    il    proposa  mm  «l'-ciel,    cpii   lui 
adopté  sans  discussion  (I),  el  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  «pie  les  dimtloires  dos  drparlemculs  dans  1  itiii- 
due  des(|uels  sont  situt's  les  maisons  el  bâtiments  compris  dans  la  liste  civile 
en  vertu  du  décret  du  2G  mai  dcrnur  fendit  apposer  sur-le-champ  les  «celles 
dans  ces  maisons  et  bâtiments; 

Ordonne  ijue  les  directoires  des  départcun-nts  et  des  districts  s'occuperont  de 
l'admluistralion  des  douiaines  et  fond»  de  terre  compris  dans  la  liste  civile  et 
feront  surveiller  la  garde  et  la  conscrvalion  des  bois  el  forêts  qui  en  font  partie, 
et  ce  jusqu'à  l'urganisation  de  l'administration  forestière. 

Le  déciel  du  26  mai  ITlM  sur  les  domaines  nationaux  attribués  à  la  liste 
civile  du  roi  avait  été  rendu  sur  le  rapport  de  BARiinE^  ce  qui  explique  l'in- 
térêt qu'il  poilait  à  son  application  (2). 

(VII,  p.  U.)  il  est  question  dans  notre  procès-verbal  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  relatif  au  siè^'e  provisoire  du  Conseil  du  dép.irte- 
ment,  et  d'un  aitélé  du  Conseil  du  département,  relatif  à  la  communica- 
tion a  établir  entre  lui  el  la  Municipalité. 

Le  décret  était  inlervenu  à  la  suite  d'une  proposition  de  S  éyès.  Après  que 
l'arrêté  du  Conseil  du  département  sur  les  scellés  au  Luxembourg  et  aux 
Tuileries  eût  été  lu  et  approuvé  par'  l'Assemblée  nationale,  SrÉvÉs,  membre 
du  Conseil  et  du  Directoire  départemental  en  même  temps  que  député,  avait 
fait  remarquer  que  la  maison  oir  se  tenait  le  Conseil  du  départ'.'menl  était 
très  éloignée:  c'était,  a  ce  nroment.  l'ancien  hôtel  des  premiers  présidents 
du  Parlement,  au  Palais  de  Justice.  Il  lui  parai>sait  convenable  d'autoriser 
le  département  à  tenir  ses  séances  dans  un  des  bureaux  contigus  à  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale  :  l'exécution  des  décrets  en  serait  beaucoup  plus 
prompte  et  la  correspondance  dir  Directoire  avec  l'Assemblée  plus  immé- 
diate et  plus  facile.  La  motion  de  SiiivÉs  avait  été  adoptée,  sans  contesta- 
tion (3  . 

Quant  à  l'arrêté  du  Conseil  départemental,  voici  ce  qu'on  trouve  dans  le 
procès- verbal  manuscrit  de  ses  séances  : 

Le  président  a  remis  sur  le  bureau  un  décret,  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
ordonnait  que  le  département  viendrait  tenir  ses  séances  dans  un  de  ses  bu- 
reau.x,  pour  être  plus  à  portée  de  communiquer  avec  elle. 

Le  département  s'est  rendu  de  suite  h  l'Asseiublée  nationale,  à  travers  une 
foule  considér-able  de  citoyens  qui  téiuoij^uaient  uue  confiance  entière  dans  leurs 
administrateurs  et  le  plus  grand  zélé  pour  soutenir  la  chose  publique. 

Le  déparlemeut  a  élé  installé  dans  l'ancienne  salle  des  Archives. 

Le  commissaire  qui  avait  été  chargé  de  porter  à  l'Assemblée  nationale  le  dé- 
cret relatif  aux  scellés  à  apposer  sur  les  Tuileries  lui  a  remis  le  décret  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  approuvait  cet  arrêté  (4  , 


(t)  Séance  du  22  juin,  matin.  (Voir  .-t  ;v/i(fps  parlementaires,  t.  XX\  11,  p.  412. 

(2)  Voir  Actes  de  la  Commune  fie  Paris  (l"  série,  t.  VU,  p.  366). 

(3)  Séance  du  21  juin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  .\XV11,  p.  311.) 

(4)  Arrêté  et  décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  1(1  et  ïff.) 
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Le  doparlt'iuent  s'est  ensuite  occupe  d'une  mesure  tendant  i'i  établir  les  coni- 
uiunioations  les  plus  actives  entre  les  (iilîérents  corps  administratifs  du  dépar- 
l>'ment  et  les  citoyens,  et  il  a  pris  l'arrêté  suivatil  : 

Le  département  arrête  que,  pour  établir  la  communication  nécessaire  entre  la 
Municipalité,  les  seelinns  et  les  citoyens,  six  commissaires  du  Corps  municipal  (1) 
se  rendront  auprès  du  département,  pour  être  à  portée  de  connaître  plus  promp- 
temcnt  les  arrêtés  qui  seront  pris  et  en  procurer  la  plus  prompte  exécution  ;  que 
chacune  des  sections  envci-rait  deux  députés  au  Corps  nmnicipal  pour  recevoir 
les  mêmes  informations. 

Déparlenieiit,  nuinicipalilé  et  sections  rivalisaient  de  zèle  pour  assurer 
l'unilé  (le  leurs  eirorls  et  de  leurs  décisions. 

(VIII,  p.  13.)  Les  «  bruits  qui  se  répandaient  sur  la  disparilion  de  quel- 
ques i,Menadiei's  soldés  de  la  VI<=  division  »,  biiiits  auxquels  fait  allusion 
iHiIre  procès-verbal,  allaient,  jusqu'à  supposer  que  ccilains  de  ces  soldais 
avaient  été  assassinés,  par  ordre  évidemment. 

D'ailleurs,  la  piésence  de  la  coinpaj;nie  des  firenadiers  de  la  VI»  division 
aux  Tuileries,  le  jour  de  la  fuite  du  roi,  ilonna  lieu  à  des  coninnijnlaiies 
VMiiés. 

Le  Courrier  des  Svy  déparlemenls  (n"  du  23  juin)  dit,  ;i  ce  sujet.  : 

«  On  clierclie  à  jeter  des  soupçons  sui'  la  VI«  division  do  la  gaide  natio- 
nale, de  seivice  pendant  celle  nuit  d'intrigues  el  de  perfidies,  soupçons 
d'autant  plus  injurieux  que  c'est  ce  même  bataillon  qui  était  de  service  le 
28  février  (2;,  enfin  que  ce  sont  ces  mêmes  prenadiers  de  l'Oratoire,  incul- 
pés pour  s'être  opposés  au  départ  du  roi  le  18  mars  (3),  qui  étaient  de  ser- 
vice et  pleuraient  le  matin  de  rage  et  de  désespoir.  » 

Ilans  le  même  sens,  D.anton  demanda  à  ce  sujet  des  explications  à  La 
Fayettk,  présent,  à  la  séance  de  la  Sociélé  dea  Amis  de  la  consiilulion  du 
21  juin,  soir  :  ^ 

«  Je  vous  demanderai  encore  comment  il  peut  se  faire  que  la  compa.j5nie 
des  grenadiers  de  l'Oratoire,  de  gai  de  le  18  avril,  jour  que  le  roi  avait  clioisi 
pour  aller  à  Saint-Cloud,  et  d'où  vous  avez  chassé  si  arbitrairement  qua- 
torze grenadiers  (4),  fut  la  même  compagnie  de  garde  le  21  juin.  » 

C'était  une  manière  d'insinuer  que  La  Fayette  avait  facilité  l'évasion. 

La  Fayette  répondit  par  des  protestations  de  dévouement  et  de  fidélité, 
mais  esquiva  la  discussion  sut-  les  faits  {o). 

D'autre  part,  un  ancien  grenadier  de  la  compagnie  de  l'Oratoire,  Ducruix 
(François),  donl  il  a  été  déjà  question  i6),  formula  une  dénonciation  diffé- 
rente devant  la  même  Sociélé  des  Amis  de  la  consiilulion,  à  la  séance  du 
24  juin:  il  accusa  le  Commandant-général  d'avoir  donné  des  ordres  pour 
enlever  aux  grenadiers  de  la  VI"  division   la  garde  du  roi  la  nuit  du  20  au 


(1)  Il  aurait  mieux  valu  dire  :  romminsaifes  du  Conseil  général,  puisque,  en  ces 
jours  de  crise,  ofGciers  municipaux  et  notables  étaient  confondus  dans  l'Assem- 
blée la  plus  large,  qui  était  le  Conseil  général  de  la  Commune. 

(2)  Soirée  du  28  février  aux  Tuileries.  (Voir  Tome  III.  p.  18-19.) 

(3)  Non  le  18  mars,  mais  le  18  avril.  (Voir  Tome  lll,  p.  Gi8-(i:i2  et  7«//.) 

(4)  Arrêtés  des  2.j  et  21  avril.  (Voir  Tomes  111,  p.  780,  et  IV,  p.  H  et  21-23.) 
(o)  Séance  du  2i  juin.  (Voir  Ailaud.  lu  Sociélé  des  Jacobins^  t.  II,  p.  535.) 
(6)  Voir  Tome  IV  (p.  100-101). 
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2\,  t'I  (I  avoir  dt'sifiiié  de  |>aiti  [tris  pour  la  yanltj  du  cliiltcau  des  Tuilt;ries 
des  coiniia^iiifs  f^'an^rem'es.  La  Société  noiiiina  deux  foimnissainîs  pour 
a(C()iiipa;;ner  le  dénoncialcMir  devant  les  Comités  réunis  des  recherches  et 
des  rapports  de  l'Asseuiblée  nationale  (1). 

Les  Comités  réunis  reçurent  en  effet,  le  même  jour,  24  juin,  la  dénoncia- 
tion écrite  de  Diicniiix.en  présence  des  commissaires  jacobins,  Coi.lot  d'îîkr- 
itois  et  Lamiikrt.  Mais  la  dénonciation  se  trouva  tout  de  suite  démentie  sur 
un  i)oiut  impoi'lant  :  le  citoyen  Cadigna.n  (Charles),  ci-devant  baron,  capi- 
taine de  la  compagnie  des  gienadiers  soldés  de  la  I"  division,  caseinée 
place  de  l'Estrapade,  que  Ducuiiix  avait  désigné  comme  parent  et  complice 
de  La  pAVtTTK,  put  [uonver, devant  IJucruix  lui-même,  (ju'il  n'était  ni  parent 
ni  allié  du  commandant-général  et  que,  la  nuit  du  20  au  21  juin,  ce  n'était 
point  le  lourde  sa  couiiiagnie  île  monter  la  garde  aux  Tuileries  (2), 

(l.\,  ]).  IL)  IJi  même  temps  qu'au  Conseil  de  la  Conunnnc,  les  officiers 
de  garde  aux  prisons  firent  part  de  leurs  inquiétudes  an  Conseil  du  dépar- 
tement, ainsi  qu'en  témoigne  le  procès-verbal  rnarruscrit  de  cette  dernière 
assemblée. 

A  la  ilate  du  21  juin,  on  y  lit  ceci  : 

«  Au  moment  où  le  département  se  disposait  à  se  rendre  aux  ordr-es  de 
l'Assemblée  (3),  les  officiers  de  la  gendarmer  ie  nationale  chargés  de  la  garde 
des  prisons  sont  venus  lui  exposer  leurs  craintes  sur  la  tranijuillité  des 
prisons. 

«   Kt  il  a  été  pi  is  l'arrvté  suivant  : 

«  Sur  la  demande  faite  par  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
gardes  des  prisons^  s'ils  devaient,  en  cas  de  révolte  des  prisonniers, repous- 
ser la  force  par  la  force  ; 

«  Le  département  arrête  qu'ils  sont  autorisés  à  le  faire,  en  prenant  d'ail- 
leurs toutes  les  mesures  de  prudence  qu'ils  jugeront  nécessaires.  » 

Le  lendemain,  22  juin,  les  mêmes  officier's  de  la  gendarmerie  rrationale 
chargés  de  la  garde  des  prisons  vinrent  informer  le  département  des  nrc- 
sures  qu'ils  avaient  prises  pour  assurer  la  tranquillité  des  prisons. 

D'ailleurs,  il  n'y  eut  pas  de  révolte  de  prisonniers. 

(X,  p.  17.)  Le  décret  reproduit  dans  notre  procès-ver-bal  fut  voté  dans 
la  matinée  du  21  juin,  et  particulièrement  dans  le  but  de  pr'otéger  la  per- 
sonne et  la  maison  du  ministre  des  affaires  étrangères,  m:  MoNTMORrN  de 

SArNT-HÉnF.M. 

Lne  des  premières  motions  formulées  à  l'ouverture  de  la  séance,  due  à 
l'initiative  de  Ht:<;NAUD  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  appuyée  par  Camus,  avait 
été  d'appeler  sur-le-champ  les  ministres  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 


(i)  St'arice  du  2i  juin.  (Voir  Ailard,  la  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  548-349, 
d'après  VAmi  du  peit/tle,  U"»  des  2G  et  28  juin.)  C'est  par  eir-eur  (jue  .M.  Ati.AiîD 
cito,  à  cet  endroit,  iAmi  du  roi;  les  deux  extraits  r'eproduits  par  lui  sont  Uiés 
de  l'Ami  du  peuple. 

(2)  IMêces  luauusc.  (.Ucli.  nat.,  I)  xxix  b  30,  n»  312). 

(3)  Il  s'agit  du  dérr-ct  qui  appelait  le  Conseil  du  départeineut  i"i  siéger  pr-ès  de 
rA>sfMd)ir't'  iiatiiinale.  (Vnir  ci-dessus,  p.  '■]'.) 
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iiale  poiii'  y  entendre  et  recevoir  des  ordres.  Et,  sans  (in'il  y  eùl  l'ii,  seinbte- 
t-ii,  de  décret  formel,  le  président  avait  été  autorisé  à  convoquer  immé- 
diatement chacun  d'eux,  au  nom  de  la  nation.  De  fait,  Kmm-  ;irrivée  avait  été 
annoncée  très  peu  de  temps  après  (1). 

Iv'un  d'eux,  cependant,  —  c'était  Justement  de  Mo.ntmohi.n  —  se  trouvait 
fort  empêché  d'obéir  à  l'ordre  de  l'Assemblée  :  il  était  bloqué  chez  lui.  Il 
fit  donc  parvenir  à  son  collègue  de  l'intérieur,  Waldkck  de  Lessaht,  une 
lettre  dont  le  président  de  l'Assemblée  nationale  donna  lecture  en  séance 
et  qui  contenait  les  passages  suivants  : 

Je  ne  puis  pas  sortir  de  chez  moi  :  on  y  a  mis  des  gardes  qui  ne  laissent 
sortir  persoDiie.  S'il  y  a  quelques  démarches,  quelques  atfaires  auprès  de  l'As- 
semblée, je  vous  prie  de  vouloir  bien  demander  qu'on  envoie  l'ordre  de  me 
laisser  passer.  Je  ne  demande  pas  mieux  qu'on  examine  toute  ma  conduite,  et 
je  désire  qu'on  l'examine  avec  toute  la  sévérité  possible.  Peut-être  serez-vous 
plus  libre  que  moi.  Dans  ce  cas,  je  vous  prie  de  songer  à  moi  et  de  m'envoyer 
chercher,  si  vous  allez  à  l'Assemblée;  car  il  paraîtrait  sans  doute  extraordinaire 
que  je  n'y  fusse  pas. 

Aussitôt,  le  président  (de  Beauuarnais)  se  tit  autorisera  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  de  Montmorin  se  rendît  à  l'Assemblée. 

Dans  l'intervalle,  une  motion  se  produisit,  présentée  par  Freteau  Saint- 
JusT,  au  nom  du  Comité  diplomatique,  pour  que  la  Municipalité  de  Paris 
fût  autorisée  à  apposer  les  scellés  sur  les  archives  des  affaires  étrangères 
et  sur  tout  ce  qu'elles  renfermaient;  cela,  disait-il,  pour  la  propre  sCnelé 
du  ministre.  Mais,  nu  Port  ayant  fait  observer  que  le  ministre  allait  venir 
bientôt  et  pourrait  dire  ce  qu'il  croirait  nécessaire,  Fheteau  reconnut  que 
l'apposition  des  scellés  pourrait  augmenter  les  obstacles  qui  s'opposaient  à 
la  prompte  arrivée  du  ministre  au  lieu  de  les  supprimer  et  se  borna  à  pro- 
poser de  décréter  provisoirement  ([ue  le  président  signerait  un  ordre  au 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris  pour  que  la  garde  fût  doublée 
autour  de  tous  les  dépôts  des  affaires  étrangères  et  qu'il  ne  piH  être  dis- 
trait aucun  papier  que  sur  l'ordre  écrit  du  ministre  et  sous  sa  responsa- 
bilité. 

Mais  l'Assemblée  préféra  ajourner  même  cette  proposition  restreinte  jus- 
qu'à l'audition  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

D'ailleurs,  de  Montmorin  était,  à  ce  moment,  introduit  dans  l'Assemblée. 

Dès  qu'il  parut,  il  obtint  la  parole  et  expliqua  ainsi  son  absence  du 
matin  : 

<'  Je  me  serais  rendu  plus  tôt  aux  ordres  de  l'Assemblée  si  la  garde  na- 
tionale, par  une  précaution  très  juste  et  très  sage  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  ne  s'était  occupée  à  la  garde  de  ma  maison.  J'ai  cru 
ne  devoir  pas  en  sortir.  » 

Après  que  le  président  l'eût  invité  à  se  joindre  aux  autres  ministres  pour 
diriger  l'exécution  des  décrets  rendus  pour  la  tranquillité  du  royaume, 
I.e  Chapelier  rappela  la  discussion  qui  venait  d'avoir  lieu  et  la  formule  à 
laquelle  on  s'était  provisoirement  arrêté.  De  Mo.ntmori.nv,  consulté^  déclara 
n'avo;r  aucune  objection  à  faire,   et,   après  quelques  légers   remaniements 

(1)  Séance  du  21  juin  1791,  matin.  (Voir  Arc/iives  parlemenlaires,  {,  XXVII, 
p.  358  ot  360.) 
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(Je  Ifxle,  Frktkm'   de  Saint-Just  finit   pai-    ])ioposer    la    rédacinoii    i;iii    lut 
adoptée  et  qui  foiint;  le  dt'Cii't  dont  nous  nous  Offiipoiis  (1). 

(XI,  p.  21.)  L'afliolie  impiiim-c  Kîprodiiit,  avant  l'airùlé  du  Conseil  f;t'-nr- 
ral  de  la  Coninimie,  l'airtMô  du  Conseil  du  département,  sur  lequel  le  pre- 
mier s'appuyait,  ainsi  qu'il  suit  : 

E.vlrait  des  reoislres  lies  (lélibération.i 

du  (lépartemeitl  de  Paris, 

(lu  mardi  21  Juin  1191. 

Lei-lure  faiti'  il'uii  |»rocès-verbal  dressé  par  la  municipalité  de  La  Villettc,  rela- 
tivement il  un  dépôt  darmcs  qui  était  chez  le  sieur  Simonct,  cuuuuissiouuaire  à 
La  Villetle,  et  provenant  d'un  envoi  destiné  aux  départements  de  la  France  pour 
les  j^ardcs  nationales; 

Le  départemeut  arrête  que  les  caisses  de  fusils,  ainsi  que  toutes  les  autres 
armes  et  nmnitions  étant  chez  le  sieur  Simonet,  à  La  Villette,  seront  transportées 
sous  bonne  et  sûre  parde  à  Paris,  où  elles  resteront  en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  convenable  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

S'ujné  :  DiMONT,  faisant  fonctions  de  président; 
Hi.oNDKL,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé:  Blondkl.  secrétaire. 

D'autre  part,  le  procès-veibal  manuscrit  du  Conseii  du  département,  du 
21  juin,  constate  la  même  décision  en  termes  différents  : 

«  La  municipalité  de  La  Villetle  a  envoyé  un  procès-verbal  de  saisie  d'une 
voiture  d'armes,  qui  lui  avait  paru  e.\'pédiée  en  fraude. 

M  Kt  il  a  élé  pris,  sur  cet  objet,  l'arrêté  suivant  ; 

o  Lecture  faite  du  procès-verbal  dressé  pai'  la  municipalité  de  La  Villette 
de  l'arrestation  d'une  voiture  chargée  de  1642  fusils, qui  était  chez  M.  Simo- 
net, correspondant  des  commissaires  généraux  aux  transports  militaires^ 
faisant  partie  d'envois  d'armes  destinés  aux  gardes  nationales  des  départe- 
ments; 

«  Le  départemsnl  arrête  que  les  caisses  de  fusils  étant  chez  M.  Simonet. 
à  La  Villette,  seront  transportées,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  Paris,  où 
elles  restei'ont  en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  convenable  de  les  faire  parve- 
nir à  leur  destination.  » 

Plus  loin,  le  même  procès-veihal  du  Conseil  du  département  ajoute  : 

«  Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  La  Villette  et  de  La  Chapelle  (2,\ 
tendant  à  prendre  une  portion  de  ces  fusils  pour  s'armer; 

«  Le  département  arrête  que  ces  fusils,  ayar)t  une  destination délerminée 
par  les  décrets,  ne  peuverrt  en  être  détournés.  » 

D'ailleurs,  les  fusils  en  qirestion  ne  restèrent  pas  longtemps  en  dépôt  à 
Paris.  Harcelé  par  les  sections  de  la  capitale  et  les  municipalités  de  la 
banlieue,  qiri  ne  cessaient  d'insister  poui'  qir'on   leur  distribuât  des   fusils. 


(1)  Séance  du  21  juin  t"!U,  matin.  (Voir  An'/iives  purlemenlaires,  t.  XXVIl. 
p.  365-366,  313  et  374.) 

(2)  Il  y  a  ici  une  légér'c  «Tifur  :  il  n'y  avait  pas  une  iminicipalilé  de  La  Villette 
et  de  La  Chapelle,  mais  deux  municipalités  de  deux  foiuinuiics  distinctes:  La 
Chapelle-Saint-Denis,  a|)partenaut  au  canlorr  de  Clicliy-la-tiarenne.  et  La  Vil- 
jelle,  apparteuont  au  canton  de  Paulin. 
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puisque  la  saisie  île  La  Villelte  en  avait  procuré,  le  Cnnsi^il  du  département 
pris,  dès  le  lendemain,  22  juin,  la  ih'lermination  siiivanlt', 'pii  littuie  à  son 
procès-verbal  manusciil  : 

M  Plusieurs  députations  ties  soclions  do  l'aiis  et  dt>s  dislricls  se  succé- 
ilaient  oontinuellemcnt  et  loiinaiont  toujours  des  demaiuli'sde  fusils  :  elles 
devenaient  plus  instanles  sur  la  nouvelle,  qui  s'était  répandue,  qu'il  était 
arrivé  à  l'Hùtcl-deVille  des  fusils  arrêtés  à  La  Villetle 

c.  Le  dépaitemeni,  pour  détruire  ce  bruit  faussement  répandu,  a  pris 
l'arrêté  suivant  : 

n  Le  déparleinenl  ; 

«  Inslruil  giic  les  fusi/s  tranxporlés  de  La  VilleUe  à  l'aria  el  prêscnleiiienl 
(lépu.srs  à  la  Municipalité  éUiienlilestini'S  pour  l'aniuniiciii  des  divers  dépar- 
lenieiils: 

"  Après  avoir  véri/ié,  avec  le  minisire  de  l' intérieur,  (/ue  cel  envoi  était  fait 
en  ejéculion  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

«  Arrête  que  la  Municipalité  de  Paris  fera  parvenir  incessamment  ces 
fusils  à  leur  destination  et  qu'elle  annoncera  cette  expédition  au.r  citoi/ens 
par  un  avis  particulier,  qui  contiendra  l'état  de  distrilndion  aux  différents 
déparlements  et  qui  sera  publié  et  afficlié. 

«  Le  département; 

«  Prenant  en  même  temps  en  considération  les  demandes  de  fusils  faites 
par  la  municipalité  de  Passy,  la  section  de  l'Arsenal,  la  municipalité  de 
Puteaux  et  la  section  du  Théàlie-français; 

«  A  arrêté  qu'il  en  serait  fait  meniion  dans  le  procès-verbal,  afin  de  les 
satisfaire  quand  il  serait  possible.  » 

(Xli,  p.  25.)  Le  nom  de  madame  Thibault  (1)  se  rencontre  dans  quelques 
journaux,  sans  que  cependant  ses  abaissements  nous  soient  connus  d'une 
façon  tant  soit  peu  précise. 

Ainsi,  le  Courrier  des  <So  départements  (n"  du  23  juin),  racontant  les  pré- 
paratifs de  la  fuite  royale,  signale  que  «  la  dante  Tmibaux  s'était  prémunie 
d'un  habit  poui'  le  dauphin,  sous  le  prétexte  que  la  reine  voulait  lui  en 
faire  faiie  un  neuf  pour  la  Fête-Dieu,  à  son  goût  ». 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  2  au  9  juillet),  décrivant,  quelques  jours 
après  l'événement,  l'intéiieur  du  château  des  Tuileries,  s'expriment  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Dagoult,  11'  major  des  gardes  du  roi  (2),  et  les  milliers  de  croix  de 
Sainl-Louis  de  nouvelle  fabrique  ont  leurs  entrées  grandes  et  petites  chez 
la  TinoT,  première  femme  de  la  leine,  laquelle  a  toujours  tenu  le  dé  dans 
toutes  les  cabales  et  intrigues  de  la  cour.  Toutes  les  femmes  de  la  leine 
conspirent  à  leur  manière  contre  Ja  Révolution  :  elles  ont  toutes  pour 
amants  et  pour  maris  des  gardes  du  roi  et  des  ci-devant  nobles.  -> 

Le  fils  de  cette  dame,  commis  principal  au  département  de  la  guerre, 
demanda,  un  mois  plus  tard,  la  levée  des  scellés  apposés,  le  21  juin,  par 
les  commissaires  des  sections  de  l'Oratoire  et  des  Tuileries,  au  domicile  de 


(1)  Marie-Elisabeth  Noll,  feiuiiie  Tiiiisailt. 

(2)  lAre  :  u'Agoult  (.\ntoiue-Jean),  major  des  ganles-du-corps 
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sa  iin'ie  :  li'   maire   de    l'aris  liansinil    celte  (leiiiaiide,    le  27  jiiillel,    aux 
Comités  (les  rapitoils  et  des  rerlieiclies  de  l'Assemblée  nationale  (l). 

XllI,  p.  2H. ;  Kii  établissant  sa  iieiinaiience  de  nuit,  le  Conseil  f^éiiéial  de 
la  Commune  suivait  l'exemple  de  l'Assembléf  nationale  et  du  Conseil  du 
département. 

I.e  président  du  D'irecloiie  et  du  Conseil  du  département  lit  ii  cet  é{^ard, 
a  l'Assemblée  nationale,  a  une  lieuie  avancée  de  la  soirée  du  21  juin,  une 
communication  «pii  atteste,  une  fois  rie  plus,  l'accord  ié^;nant  enlie  les 
corps  administratifs  de  Paris. 

Les  deux  présidents  du  Comilé  des  recliercbes  et  du  Comité  des  rapjioits, 
VitiDKL  et  I)kl.\cour,  avaient  adressé  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
une  lettre  où  il  était  dit  que  ces  Comités  avaient  concerté  avec  le  départe- 
ment les  mesures  les  plus  étendues  et  les  plus  eflicaces  pour  assurer,  sur- 
tout pendant  la  nuit,  le  calme  et  la  Irariquillilé  de  Paris,  la  sûreté  des 
cit(i3ens  et  de  leur-s  propriétés;  ils  ajoutaient  qire  les  Comités  ne  se  sépa- 
reraient pas  et  seraient  prêts  à  toute  lieureà  recevoir'  les  ordres  de  l'Assem- 
blée et  à  lui  proposer  les  dispositions  convenables. 

C'e>t  a  ce  momerrt  que  de  La  RocHEFui.CAULr),  député  de  la  noblesse  de 
l'aris  et  président  ilu  déparienrent,  dit  ceci  : 

Le  liéparleiuent  et  la  Municipalili'  resteront  a^sseiublés  jour  et  nuit  tant  ((iro  la 
chose  publique  l'cxif^era,  afin  d'exécuter  sur-le-champ  les  ordres  donnés  par 
rAsseiidili-i-  iratiouale  et  par  ses  Comilé?.  Toutes  les  inesuiTs  sont  prises  pour 
que  les  inteutions  de  l'Asseuiblée  nationale  soient  remplies  cl  transmises  avec 
la  plus  grande  célérité  .i  la  Munieipalllé  de  Par-is,  à  toutes  les  sections  et  aux 
municipalités  des  deux  districts  ruraux. 

On  l'applaudit,  et  aussitôt  après  le  président  proposa  de  srrspendre  la 
séarrce  (2). 


(1)  Pièce  luauusc.  (.Arch.  nat.,  D  \xt\  b  33,  u"  .162). 

(2)  Séance  du  21  juin,  soir.  {\o\r  A n/iives  parlement/lires,  t.  XXVIl,  p.  ;)9ii.) 
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22  Juin  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 

[Suite  de  la  séance  permanente  du  21  au  2ô  juin.] 

•»*'«■  Le  [mercredi]  22  juin,  à  neuf  heures  du  matin,  M.  le  Maire  a 
remplacé  M.  Andelle. 

Ceux  des  membres  du  Conseil  général  qui  s'étaient  momentané- 
ment l'etirés  pour  prendre  quelque  repos  se  sont  réunis  à  l'As- 
semblée. 

— '—  Et  les  arrêtés  suivants,  provoqués  par  les  circonstances,  ont 
été  pris  et  exécutés  à  l'instant. 

Décret  de  l'Assemblée  tialionale.,     ' 
du  21  juin  1791. 

Sur  la  connaissance  qui  a  été  donnée  à  l'Assemblée  nationale  d'un  arrêté 
du  département  de  Paris,  qui,  sur  la  motion  d'une  section,  avait  cru  devoir 
ordonner  que  la  distribution  des  lettres  serait  provisoirement  susptndue  et 
que  cet  objet  serait  référé  aux  Comités  des  recherches  et  des  rapports  réu-. 
nis  (I); 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  service  de  la  poste  aux  lettres  ne 
souffrira  aucune  interruption. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  ex-président  et  secrétaires  de  l'Assem- 
blée nationale. 
Paris,  ce  22  juin  1791. 

Signé:  Dalchy,  ex-président; 

MAunrKT  et  Lecarijer,  secrétaires. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,  remis  au  secrétariat  du  département. 
Signé:  Blondkl,  secrétaire. 

Lecture  faite  du  décret  ci-dessus  transcrit; 
Le  Conseil  général  ; 

Après  avoir  arrêté  que  le  décret  ci-dessus  sera  transcrit  sur  ses 
registres; 

A  ordonné  que  les  gardes  des  barrières  laisseront  passer  libre- 

(1)  Arrêté  du  21  juju.  (Voir  ci-dessus,  p.  21,) 
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nit'iil  les  fîiclt'iirs  lie  l;i  posic,  aiix(|ii('ls  il  sfi-;i  rciiii^  ixprdil  mmi  I;iiiI. 
(iii  (Ifcrel  (iiif  (lu  préstMit  ainHi'-.  (1,  p.  (iT. 

^^^^  Le  (lonsi'il  ^l'iicral  ; 

Ayant  oulriidii  la  Ifclurc  des  pmccs  vorltaiix  (|iii  ont  rlv  n-di^és 
le  jour  d'hier  et  celle  uuil  |)ar  les  commissaires  de  la  section  des 
Quatre-Nalioiis  à  l'occasinii  du  sieur  Haziii  el  de  la  dame  Delacy,  (mi 
présence  du  sieur  Ha/.iu.  de  la  d.nnr  |)flnc\  cl  du  muniu '•  RcuaulL 
domeslique  du  sieur  liaziu  ;l)  : 

A  arrèlc  que,  conlormiTiioiit  à  l'arriMc  liu  (l('|>ar[fmfnl  du  jour 
d'hier  {"2),  le  sieur  Dazin,  la  dame  l)elacy  el  le  uouiuic  Uenaull  ^3) 
seront  conduits  chez  eux  pour  y  rester  en  état  d'arrestation  et  que, 
à  cet  clîel,  une  ,^arde  sera  établie  auprès  de  leur  persoDiie  ; 

Arrête,  en  outre,  que  les  procès-verbaux  ainsi  que  les  pièces  qui 
y  sont  annexées,  dont  les  commissaires  de  la  section  demeurent 
déchariçes,  seront  remis  aux  ofliciers  municipaux  (jui  ont  ap[)osé 
les  scellés  au  château  des  Tuileries,  pour,a[)i"ès  les  avoir  rapprochés 
des  déclarations  qu'ils  ont  reçues,  en  rélerei-  au  département  et  au 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale; 

Ordonne  (|ue  le  premier  arrêté  sera  envoyé  au  comité  de  la  sec- 
lion  des  Quatre-Nations  pour  le  meltre  à  exécution  et  que  M.  Isnard 
de  Boniieuil,  commissaire  de  la  section,  qui  a  été  commis  par  la 
section  pour  conduire  à  rHùtel-de-Ville  le  sieur  Hazin,  la  dame  De- 
lacy et  le  nommi'  R(Miault,  les  reconduira  au  comité  de  la  section, 
qui  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté.  (II,  p.  (li».) 

Siu-  la  communication  donnée  par  M.   le   Maire,  d'une  lettre 

de  M.  Grillon,  membre  du  Comit('  militaire,  par  lacjuelle  M.  Grillon 
demande,  d'après  les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  qu'il 
soit  délivré  des  passeports  à  ceux  de  MM.  les  ofliciers  (jui  en  <lemaii- 
dent  pour  se  rendre  à  leurs  réi^iments  respectifs; 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  <le  la  Commune; 

A  arrêté  que  les  commissaires  nommés  pour  la  délivrance  des 
passeports  en  délivreront  à  tous  ceux  de  MM.  les  ofliciers  rpii  dési- 
reront se  rendre  à  leurs  régiments,  à  la  charge  néanmoins  i\iu'  lcur> 

{\)  A  la  suite  d'une  flénonciatiou,  le  Conseil  général  avait  autorisr,  par  arn'té 
fJo  la  veille,  des  perquisitions  et  arrestatinns  ilioz  Ha/in  et  ruiisorts.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  n  ) 

(2)  Ou  ne  Irduve  pas  d'arr-'t»'-  di'  co  f^t'iue  au  pnirrs-vorlial  nianusciit  du 
Conseil  du  département. 

(:{)  Les  noms  des  inculpés  sont  ici  rectifies  dapr>'s  Idriginal  du  procès-verbal. 
(Voir  ci-dessous,  p.  fi9.) 
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mémoires  seront  visés  par  le  ministre  de  la  i;iierr(^  ou  par  un  des 
nu'ml)res  du  Comité  militaire,  ou  accompaj^nés  de  la  représentation 
do  leur  Jirevel  ; 

Ordonne  (|u'e\pédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  l'instant 
au  Comité  militaire,  au  ministre  de  la  i^uei-re,  au  l)ei)artenient  de  la 
police  et  aux  conimissaires  nommés  pour  la  distrihution  des  passe- 
ports. 

Le  Conseil  gênerai; 

Informé  que  quelques  citoyens  zélés  voient  avec  peine  en  ce  mo- 
ment les  armes  de  France  sur  divers  monuments,  ainsi  que  sur 
l'uniforme  des  invalides,  des  gendarmes  et  autres  troupes  natio- 
nales ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Rappelle  aux  citoyens  que  ces  armes,  considérées  dans  tous  les 
temps  comme  un  symbole  national,  forment  encore  aujourd'hui  le 
caractère  distinclif  du  sceau  de  l'Ëfat,  ainsi  que  le  constate  l'un  des 
décrets  du  21  de  ce  mois,  qui  a  réglé  la  forme  dans  laquelle  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  seront  scellés  désormais; 

En  conséquence,  défend  à.  toutes  personnes  de  commettre  aucune 
dégradation  aux  monuments,  édifices  publics  et  autres  propriétés 
nationales  sur  lesquels  sont  les  armes  de  France  ;  (III,  p.  69.) 

Défend  également  de  se  porter  à  aucune  insulte  ni  violence  envers 
les  militaires  sur  l'uniforme  desquels  se  trouvent  des  l)oulons  aux 
armoiries  nationales; 

Invite  tous  les  amis  de  l'ordre,  tous  les  bons  citoyens  à  se  métier 
des  suggestions  perlides  des  ennemis  de  la  tranquillité  publi(iue, 
qui  saisissent  ardemment  tous  les  prétextes,  tous  les  moyens  de  la 
troubler; 

Enjoint  aux  officiers  civils  et  mililaii'es  de  veillei"  à  l'exécution  du 
présent  arrêté^  qui  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des 
48  sections  (1). 

—   Le  Conseil  général; 

Ayant  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été  faite  d'une  feuille  ayant 
pour  titre  :  V Orateur  du  peu-pie^  par  Martel,  avec  cette  épigraphe  : 

Qu'aux  accents  de  rua  voix  la  France  se  réveille  ! 
Rois,  soyez  attentifs!  Peuples,  prêtez  l'oreille! 

Commençant  par  ces  mots;  Eh  bien!  Citoyens,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  lui  qui  na  pas  couché  celle  nuil-là  ;  ledit  écrit  imprimé  à 
Paris,  de  V imprimerie  patriotique,  cour  du  Commerce i 

■  {{)  Iiiip.  in-fol.  (Hib.  nat.,  Lb  40/1). 
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Cuiisiili'rant  t|iit',  smis  le  faux  prc'li'xlii  d'iiii  (lalrinlisiiii'  (|iii  ne 
piuiL  eu  iiiiposeï"  à  personne,  eel  t'Ci'il  n'a  d'anlre  nhjet  (|iie  de  soule- 
ver les  esprits^  d'appelei'  les  ciloyens  à  la  r'-volle,  d'eiilreli-iiir  une 
lernionlation  (lan^;ei'ouse,  d'alli-rei-,  d'am-anlir  la  eonliance  (jui  doit 
i-f'^ner  entre  les  représenlanls  de  la  naliftn,  le  peuple  et  ses  ma^is- 
Irats,  enliii  de  les  exciter  à  la  sédition,  au  inassarre  et  à  l'assas- 
sinat ;  , 

Considt'rant  (|ne  la  lihei'le  de  ia  presse  ne  peut  auloi'iser  de  pareils 
excès;  ipu'  la  liberté  pul)ii(|ue  exi^c,  au  c<»ntraire,  (|u"iis  soient 
proinplenicnl  et  sévèrement  r(''piiuii''>  cl  (|iii'  1rs  enucuiis  de  la  chose 
puhlicjue  apprennent  enlin  (jue  la  licence  doit  avoir  un  terme  et  (jue 
les  lois  ne  j)euvenl  être  plus  lon;;temps  enfreintes  et  méconnues; 

Ouï  le  second  suhstitut-adjoiut  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  «pie  la  i'euille  de  V Orateur  du  j)eu})li'  ci-dessn?,  indiqiit'e  sei-a 
incessauimenl  remise  et  dénoncée  par  le  pi'ocui'eur  de  la  Commune  à 
Taccusateur  public  du  tribunal  du  VI'^  arrondissement,  pour  par  lui 
en  poursuivre  les  auteurs  devant  le  tribunal  du  Vl«  arrondissement. 

;iv,  p  70.) 

Sur  le  rapport,  lait  au  Conseil  t^x'néral  de  la  Commune,   que 

des  per'sonnes  c|ui  sortent  de  Paris  avec  des  passeports  de  la  Munici- 
palili'  sont  ari'("'lees  et  retenues  aux  poi'Ies  de  la  \  ille  : 

Le  Conseil  genéi'al,  dont  le  devoir  est  de  maintenir  l'ordre  et  la 
liberté  publique  dans  la  capitale; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  [^locurcui-  ili;  la  Commune: 

Haitpelle  aux  citoyens  que,  suivant  les  droits  naturels  de  lliomme 
reconnus  pai"  la  constitution,  les  ciloyens  ont  le  droit  d'aller  où  il 
leur  plait;  quil  n'y  a  que  dans  des  circonstances  extraordinaires 
que  l'on  peut  se  permettre  de  porter  atteinte  à  celte  liberté,  mais 
(jue  ce  ne  peut  être  qu'avec  mesure  et  pour  peu  de  temps;  que  la 
iH'cessité  <lu  commerce,  auquel  tient  l'existence  de  la  majeure  partie 
du  peuple,  celle  des  afTaircs  personnelles  des  citoyens,  l'intérêt  public 
même  exigent  ([ue,  dans  la  circonstance  actuelle,  ia  conjmunicatiou 
de  Pai'is  avec  les  autres  parties  du  royaume  ne  soient  pas  interdite  : 
(|u'il  n'y  a  aucun  di'cret  de  l'Assemblée  nali<»nale  qui  rordonne;que 
c'est  le  Conseil  gént'i'al  de  la  Coumuine  qui  a  ciii  devoir  autoriser  la 
délivrance  des  passeports,  alin  d'être  à  portée  de  connaître  ceux  (|ui 
sortent;  que  l'Assemblée  nationale,  au  contraire,  veut  <|ue  tous  le:- 
ofliciersde  l'armée  qui  se  trouvent  à  Paris  aillent  rejoindre  leurs  ré 
ciments  avec  un  passeport  de  la  Municipalité;  (ju'elle  en  fait  nolilier 
Tordre  au  Conseil  gt'uéral  de  la  ronimune  et  <pie  ce  serait  tout  à  la 
lois  allenler  à  la  lil)erte  et  contrai'ier  les  dispositions  de  l'Assemblée 
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nationaU' (|iu' (roni|)(''clu'r  de  soi'tir  ceux  (|ui,  |»ar  la  l'eprésonlalion 
(riiii  jKisst'porl  do  la  Muiiici|)alilé.  justiliriil  ((u'ils  se  sont  fait  con- 
naître. 

Le  ('.(Miseil  iicneral  iiivile  tloiic  les  citoyens  el  hnir  ordonne,  au  nom 
de  la  l'»i,  de  laisser  lihrenienl  sortir  de  Paris  ceux  (lui  sont  porteurs 
de  passeports,  qu'ils  peuvent  être  persuadés  que  ses  commissaires 
ne  délivrent  qu'avec  discrétion  et  prudence: 

Ordonne,  en  outre,  (}ue  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  ariiclié, 
publié'  à  son  de  trompe,  envoyé  aux  comités  et  aux  commissaii'cs  de 
police  des  48  sections  (I). 

—   Le  Conseil  général; 

Ayant  entendu  la  lecture  (jui  vient  de  lui  être  laite  de  la  déclara- 
lion  de  M.  d'Aumont,  chef  delà  VI"  division  de  la  garde  nationale  (2), 
et  du  certificat  du  Commandant-général  de  la  garde  nationale  qui 
est  à  la  suite;  (V.  p.  ~l.) 

Ouï  le  procureur  de  la  Commune; 

A  ordonné  que  tant  la  déclaration  de  M.  d'Aumont  que  le  certiii- 
cat  (le  M.  de  La  Fayette  seraient  inscrits  dans  le  procès-verbal,  im- 
prinK's,  affichés  et  envoyés  aux  comité's  des  'iH  sections  (li)  : 

Dédaralion  de  M.  d'Aïunonl,  chej  de  lu  VI'  dioision  de  la  garde  iiuUunale, 
an  Conseil  f/éfiéral  de  la  Coinmune. 

Louis  d'Auu'int,  chef  de  la  VI"  division  de  i.i  garde  nationale  parisienne, 
n'a  fait  de  service  près  la  personne  du  roi  que  pendant  les  six  premières  se- 
maines de  son  arrivée  à  Paris,  en  1780.  Au  bout  de  ce  temps,  il  a  spéciale- 
ment été  chargé  du  service  de  l'Assemblée  nationale  et  dispensé,  en  consé- 
quence, de  celui  du  roi,  et  on  ne  peut  l'avoir  vu  au  château  avec  unetioupo 
que  le  18  avril  et  le  28  février,  seules  époques  où  il  ait  marché  avec  sa  divi- 
sion, commandée  pour  ce  service.  M.  d'Aumont,  à  la  veille  de  son  départ 
pour  conmiander  la  P^  division  de  l'aimée  de  liizne  dans  le  département  du 
Nord,  revenait  hier,  à  neuf  heures  du  malin,  de  prendre  conjjsé  de  M  de 
Hochambeau,  son  commandant^  eu  chef,  lorsqu'il  a  rencontré  un  cavalier 
d'ordonnance  qui  le  cherchait,  pour  lui  reniettie  une  leltrc  de  M.  le  majoi- 
fiénéral,  qui  lui  enjoignait  de  se  lendre  tout  de  suite  à  IHôtel-de-Viile  ;  et 
c'est  par  ce  même  cavalier  qu'il  a  appris  l'enlèvement  du  roi,  à  la  porte 
Saint-llonoré. 

M.  Ragoudet,  un  des  aides-majors  de  la  division  (4),  qui  allait  à  l'Hôtel- 


(1;  Iiup.  in-fol,  avec  l'entête  :  MiNicn-ALiTii  dk  Paris.  22  juin  1791  iliib.  nat., 
Lb  40  I,  Manusc.  rcg.  2698.  fol.  1  et  26,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'al- 
fiches),  reproduit  par  la  Gazelle  nalionale  ou  Monilew  universel  (u»  du  24  juin). 

(2)  Amené  la  veille  à  l'Hôtel-de-Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  3-4.) 

(3)  Imp.  in-folio,,  avec  l'catête  :  Municipalité  jje  Paris  Par  le  Maire  et  le 
Conseil  ffénéral  de  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  délibrrations  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris,  du  mercredi  22  juin  1791  (Bib.  nat.,  Lb  40/1, 
Manusc.  reg.  2698,  fol.  28,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 

(4'  Capitaine  aide-major  du  4«  bataillon  de  la  VP'  division  ou  bataillon  de 
Saint-Philippe-dn-Roule,  inscrit    sous  le  nom  de  :   Ragondkt,  dans  VAlmanach 
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(if-Ville  prendre  l'oitlit',  itnaj^iiianl  aller  plus  vile  <;ri  cabtioUîl  qu'à  cheval  a 
cause  (il)  pavé,  il  est  monté  avec  lui  ;  il  a  conuneiicé  ;i  élu;  arr(Hé  vis-avis 
(les  pelil»!S  écnries,  imk;  Sainlllonoré,  et  conduit  jus(|u'a  la  (iieve  par  uiui 
^'rande  foule  de  peuple  et  escorté  d'nn  1res  petit  nondiie  de  >,'ardes  nnlio- 
nales,  qui,  airivés  sur  la  place,  ont  été  obligés  de  cédera  la  force,  et  il 
eût  vraisemblablement  été  la  victime  de  l'erreur  de  ceux  qui  l'avaient  arrêté 
sans  le  prompt  secouis  que  lui  a  porté  un  bataillon  qui  déboucliait  sur  la 
place,  il  la  tète  du(}iiel  ont  marclié  quatre  officiers  municipaux. 

Je  lerlilie  sur  mon  lionneur  ce  narré  de  la  plus   sciui)uleuje  evactiliide. 

l'"..it  a  l'Iiôlel  do-Ville,  le  21  juin  IT'.H. 

Signé  :  d'Aumont. 

Je  rertilie  l'exactitude  des  laits  ci  dessus. 
Signé  :  La  I'ayf.tte. 

•»*^x  Sur  les  oijservatioiis  faites  par  plusieurs  ineml)res  du  Conseil 
giiii(3ral  (juil  serait  important  de  s'assui'er  de  lélat  actuel  des  suh- 
sislances  et  approvisionnements  de  la  Ville  de  Paris; 

Le  Conseil  j;én(}ral; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procuiT'ur  de  la  Commune; 

A  arrèti' que  M.  Filleul,  adminislrateui'  au  Département  des  suh- 
sislances,  serait  invit(^  à  lui  commuuiiiut'i-,  dans  la  journée  ou  de- 
nuiin  au  plus  lard,  Tt-Hat  exact  des  approvisionnemenls  de  la  capi- 
tale, pour,  sur  son  rapport,  ùive  pris  telles  mesures  que  les  circons- 
tances exigeront  (1). 

----  Sur  la  représentation  faite  de  l'arriHé  du  Coi-ps  municipal,  du 
:Ji  du  présent  mois  ^^),  portant  : 

l"  que  tous  les  habitants  de  la  ville  et  des  faubourjis  seront  tenus  de 
faire  tapisser,  le  jour  de  la  Fêle  Dieu  et  celui  de  l'octave,  le  devant  de  leius 
maisons,  cours,  jardins  et  autres  emplacements  dépendant  des  lieux  qn'ds 
occupent,  dans  toutes  les  rues  par  lesquelles  les  proces>ions  devront  passer; 

2"  que  lesdils  habitants  ne  pourront  conmiencer  ii  détendre  leurs  tapis- 
series qu'une  demi-heure  après  que  les  processions  seront  entièrement  pas- 
sées, alin  qu'il  n'anive  aucun  accident,  soit  par  la  chute  des  échelles,  ou 
de  toutes  autres  maïuères  ; 

'.i°  que  défenses  sont  faites  à  tous  cliarieliers,  voiluriers,  i^arrrons  d'écu- 
rie et  autres  conducteurs  de  voilure,  de  passer,  lesdits  joins  de  li  Fèle-Dieu 
et  de  l'octave,  avec  leurs  voilures  dans  les  rni  s  qui  seront  tendues  et  par. 
où  les  processions  devront  passer,  et  ce  depuis  le  malin  jusqu'après  la  ren- 
trée desdiles  processions,  le  tout  à  peine  de  100  livres  d'amende,  pour 
ciraqire  c(uilravenlion,  suivant  l'usage. 

Le  Conseil  gér)éral  en  approuve  les  dispositions; 

(Jrdonne,  en  consf'qnence,  que  cet  arr-èté  sera  exécut»'  suivairl   sa 

mililuire  i/r  la  garde  nationale  parisienne  (1190  et  dans  V Abnanarli  rogal  (auuéo 
1191),  et  sous  celui  de  :  ue  Raooudkt,  dans  Élrennes  aux  Parisiens  iiulriules 
(1790). 

(1)  UapporI  non  sigualé  ùans  les  procès-verbaux  ultC-ricurs. 

(2)  L'arrête  susvisé  du  Corps  municipal  est,  non  du  21,  mais  du  20  juin.  (Voir 
Tome  IV,  p.  652-6o3,) 

Tome  V  4 
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InriiK'  el  Umicu!'  cl  i\ur  le  proseiiL  sei-a  imprimé,  afliché,  envoyé  aux 
comités  des  -48  sections  et  aux  trente-trois  curés  de  la  ville  de 
Paris  (1). 

Au  surplus,  le  Conseil  général  fait  défense  de  tirer  pendant  le 
cours  des  processions  aucuns  pétards  ni  armes  à  feu. 

~-'-  Sur  le  rapport  d'une  délihéi'ation  de  la  section  des  Gobelins, 
tendant  à  consulter  le  Conseil  sur  la  tenture  qui  a  lieu  tous  les  ans, 
à  l'octave  de  la  l-'éte-Dieu.  dans  les  cours  de  la  manufacture  des 
Ciobelins.  des  tapisseries  formant  le  dépôt  de  cette  manufacture  (2); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  arrête  que  la  tenture  des  tapisseries  aura  lieu 
comme  de  coutume  dans  les  cours  de  la  manufacture  des  Gobelins; 

Cliarge  le  comité  de  la  section  de  faire  observer  l'ordre  pendant 
l'exposition  des  tapisso'ies; 

Arrête,  en  outre,  que  le  comité  de  ladite  section  fera  apposer,  pen- 
dant les  deux  jours  de  l'exposition,  sur  la  principale  porte  de  la 
manufacture,  une  inscription  apparente,  contenant  ces  mots  : 

Tapisseries,  propriété  nationale. 

"""■^  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  : 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  sec(Mid  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  la  Bourse  serait  fermée  aujourd'hui  et  pendant  tout 
le  reste  de  la  semaine; 

Charge  M.  Dacier  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent. 

«»--  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  donneraient  à  l'instant  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  visiter  sans  aucun  délai  toutes  les  carrières  du 
midi  de  la  capitale.  (VI,  p.  73.) 

~>«»  M.  le  Maire  a  donné  lecture  d'un  billet  de  M.  de  Rocham- 
beau  (3),  qui  demande,  au  nom  de  JM.  Chauvelin,  l'un  de  ses  aides- 
de-camp,  la  permission  de  faire  sortir  du  château  des  Tuileries,  où 
M.  Chauvelin  était  logé,  ses  effets  personnels. 


(1)  Imp.  iii-fol.  avec  lenti'te  ;  .Mlnicii'.vlité   j.e  Paris,  du   22  juin  1791  (Bib. 
Dat.,  Lb  40,1). 

(2)  Le  Icxte  de  cette  délibéra'.ion  u'est  pas  connu. 

(3)  Le  général  de  ViMiait,  ci-devant  couite  ]jk  IIochamiîkai,  commandant  eu 
chef  de  l'armée  du  Nord,  maréchal  ((uclqucs  mois  plus  tard. 
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Le  Conseil  };;éiu'rul  ; 

Hiiï  le  second  subslUut-uiIjoinl  du  pritcuri'iir  di;  l;i  (iouiniiuie; 

Autorise  M.  Chauvelin  ;i  Hiire  enlever  du  cliAleaii  des  Tuileries  l(?s 
ilFets  (|ui  lui  apparliennenl  et,  pour  lexécution  du  pn-senl  arrêlt', 
renvoie  M  Chauvelin  par  devant  les  commissaires  cliari^r-s  di'  l'af)- 
position  des  scelles  aux  Tuileries  (I). 

Sur  la  proposition  laite  au  Conseil  d'envoyei-  ;ni|ires  dr  1  As- 

semhlee  nationale  et  du  Directoire  dc'S  dt';puti''S  chai'^es  d'insti'uiriî 
le  plus  promptement  possible  le  Conseil  des  décrets  de  rAssemhli'e 
nationale  et  des  arrêtés  du  Directoire  ; 

Le  Conseil; 

Ouï  le  second  suhstilul-adjoint  du  piocureur  de  la  Commune; 

A  arrèti'  <|ue  MM.  Cliolet  et  Grouvfdle  se  i-etireront,  avec  chacun 
une  ordoiMKince  à  leurs  ordres,  riiii  dans  la  tribune  de  la  Commun(^ 
à  l'Assemblée  nationale,  l'autre  au  Directoire  de  déparlement,  pour 
donner  au  Conseil  dans  le  plus  bref  délai  tous  les  renseif^nements 
fjui  viendront  à  leur  connaissance  (i). 

«-<-^  Sur  le  rapport  tait  au  Conseil  par  les  commissaires  nommés 
hier  pour  aller  apposer  les  scellés  au  Luxembourg  sur  les  apparto- 
metds  de  Monsieur  et  de  Madame,  interroger  ceux  ([ni  y  i)laient 
retenus  et  prendre  toutes  les  informations  possibles  sur  les  moyens 
pratiqués  pour  l'enlèvement  de  Monsif'ui'  et  de  Madame  (3); 

Le  Conseil  général; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  «lu  procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  que  les  commissaires  du  Conseil  général  et  les  commis- 
saires de  la  section  des  Carmes  (4)  seraient  remerciés  de  leur  zèle  et 
les  derniers  invités  à  continuer  avec  le  juge  de  paix  lt;s  travaux  et 
les  recherches  dé'jà  commencés  et  à  conimuni(|uer  au  Conseil  daus 
le  plus  bref  délai  les  procès-verbaux  qui  seraient  rédigés. 

-^■..*  Sur  la  représentation  faite  au  Conseil  général  par  plusieurs 
commissaires  de  sections  que,  malgré  les  ordres  «lonnés  hier  par 
la  Municipalité  (5),  on  s'oppose  le  plus  souvent  à  la  sortie  des  per- 
sonnes qui  sont  entrées  dans  Paris  pour-  y  appoi'fei-  des  provisions; 

(1)  Comiiiissaires  désignés  le  21  jiiiu   (Voir  ci-di-ssus,  p.  10.) 

(2)  La  correspondance  entre  le  Conseil  du  déparleintMil  et  le  Cniiseil  générai 
de  la  Commune  avait  déjà  été  établie  par  anélé  du  21  juin.  (Noirci-dessus, 
p.  a.) 

(3)  Commissaires  désignés  le  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  10.) 

(4)  Il  n'y  a  pas  de  soclion  de  ce  nom.  Il  s'agit  de  la  se<-lion  ilii  Lu.remhourq ^ 
qui  absorbait  loul  l'ancien  (lislrict  îles  Curmes-dc'hnitssès,  la  moitié  de  celui  dce 
Prémontré.-^  et  même  un  coin  de  celui  des  Cordeliers. 

(5)  Arrêté  du  21  juin.  (Voir  ci*dessus,  p.  8.) 
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Le  Conseil  ; 

Ouï   le   second  subsliliit  adjoinl  du   procurour  de  la  Commune  ; 

Considérant  que  l'approvisionnemeDl  de  Paris  serait  en  danger  si 
Ton  s'opposait  à  la  sortie  de  quiconque  concourt  à  l'établir; 

A  arrêté  que  la  libre  circulation  des  subsistances  et  approvision- 
nements continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie  de  Faris,  à  la  cbarge  que  les  voitures  seront  visitées; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  et  mande  au  Commandant- 
général  de  la  garde  nationale  de  tenir  la  main  à  re\écutioii  du  pré- 
sent arrêté,  lequel  sera  proclamé  à  son  de  trompe  par  MM.  Charon, 
Prévost,  Gandolphe  et  Oudet,  ofliciers  municipaux,  et  afticlié  à 
toutes  les  barrières  (I). 

Vu  l'arrêté  du  département  dont  la  teneur  suit  : 

DÉPARTEMENT    DE    PaRIS 

Extrait  des  registres  des  détibéralions  du  département  de  l'aris^ 
du  22  juin  1791. 

Lecture  prise  d'un  anèté  du  Conseil  général  de  la  Commune,  relatif  à  la 
conservation  des  fonds,  papiers  et  autres  effets  dépendant  de  la  liste  civile, 
étant  dans  les  maison  et  bureaux  de  M.  Tourteau  (2); 

Le  département  appiouve  les  mesures  prises  par  la  Municipalité  pour  la 
conservation  desdits  objets; 

Lui  oidonne  de  les  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre,  se  réservant  d'en 
référer  à  l'Assemblée  nationale  pour  les  mesures  ultérieures. 

Signé:  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Moreau,  pour  l'absence  de  M.  Blondel. 

Le  Conseil  a  ordonné  la  transcription  dans  le  procès-verbal  et  le 
dépôt  au  secrétariat  (3). 

Le  Conseil  général  a  renvoyé  au  Département  de  la  garde 

nationale  une  lettre  du  comité  de  la  section  du  Ponceau,  relative  à 
vingt  milliers  de  poudre  qui  sont  actuellement  à  Essonne  et  qu'elle 
dit  être  dans  ce  moment  en  état  d'être  distribués  par  M.  David,  com- 
missaire au  Département  des  poudres. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  du  commissaire  de  la  section 

de  la  Fontaine -de-Grenelle,  en  date  du  jour  d'bier,  duquel  il  résulte 
que  le  comité  a  retenu  trente-quatre  assignats  formant  une  somme 
de  IT.OuO  livres,  156  louis  simples,  22  louis  doubles,  trouvés  dans  le 

(1)  Imp.  in-fol.  avec  rentête  :  MtMoii'ALiTÉ  ]<e  Paris,  23  juin  1791  (Bib.  nat  , 
Lb  40  1,  Mauusc.  rcg.  2698,  fol.  27,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 

(2)  Arrêté  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  l.j-16.) 

(3)  L'exécution  de  l'arrêté  est  constatée  au  cours  de  la  séance.  (\  oir  ci-dessous, 
p.  60.) 
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cahriolet  et  sur  la  persoiiiii!  di;  M.  Maupctit,  iiilcndaiil  di!  M.  de 
dosst'  ci-devanl  (lui;  di'  Hi-issac  (1),  sans  (jui!  le  comil»'  ail  Iroiiv*' 
aucuns  papiers  suspects  ou  n'ialils  à  reiilèvctnciil  du  rui  ; 

Le  Conseil  ^''iiéral  arrête  fjui'  tant  les  louis  (jue  les  as>iguals  ci- 
dessus  dési^iK's  el  énouc's  dans  le  procès  verhal  du  comit'"  seront 
rendus  à  M.  iMaupetit; 

(lliart;e  le  comité  de  la  section  de  la  l"(>nlaine-de-(!renellr  de  tenir" 
la  main  à  l'ext-cntion  tlu  présent  ai'n'ic 

»-*»  Sur  l'ohsi'rvation,  faite  par  l'un  des  membres  dn  (Conseil, 
(pi'il  siMJiil  intéressant  de  poui-voir  à  la  conservation  des  lettres  (|ui 
pourraient  être  atlressées  aux  dilT  rentes  personnes  actuellement  en 
fuite; 

Le  Conseil  général; 

En  adoptant  cette  observation; 

A  arrèti'  quc^  M.  Deyeux,  officier  municipal,  se  retirera  à  l'instant 
auprès  du  Conseil  du  dépar-tement  [)our  lui  en  faire  part  et  connaître 
ses  dispositions  à  cet  égard.  (VII,  p.  7.3  ) 

Le  Conseil  gt-néral  autorise  également  NL  Deyeux  à  commu- 
niquer au  département  une  lettre  de  M.  Bricard,  préposé  des  com- 
missaires généraux  aux  transports  militaires,  en  date  du  22  juin 
1791:  cette  lettre  avait  pour  objet  la  nécessité  de  faire  circuler  les 
voitures  chargées  d'efTets  destines  aux  campements  ordonnés  par 
l'Assemblée  nationale  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin. 

-^--  En  exécution. de  l'article  14  de  la  loi  du  15  de  ce  mois,  conçu 
en  ces  termes  : 

Il  sera  fait  incessannnent  dans  chaque  département  une  consciiplion 
lihre  de  gardes  nationales  de  bonne  volonté,  dans  la  proportion  d'un  sur 
vinjîl,  à  l'effet  de  quoi  les  Directoires  de  chaque  district  inscriront  tous 
ceux  qui  se  présenletonl  et  enverront  les  différents  états  avec  leurs  ob-er- 
vations  aux  Directoires  des  dépai tenienls,  qui,  en  cas  de  concutrence, 
feront  un  choix  parmi  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire. 

Et  encore  en  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire,  en  date  de  ce 
jour,  dont  la  teneur  suit  : 

Lecture  faite  d'une  délibéialion  de  la  section  de  l'Oraloire,  dans  laquelle, 
considérant  que  le  salut  publii:  dépend  en  ce  moment  de  la  ^ardedes  fron- 
tières, elle  invite  le  département  à  faire  connaiire  que,  dès  ce  moment,  les 
bons  citoyens  sont  autorisés  à  s'enrôler  volontairement  dans  leirrs  sections 
respectives  pour  le  service  des  froruiéies  ou  à  concourir- [lar  quelqrre  moyen 
aux  dépenses  nécessaires  à  cette  expédition  ; 

Le  département  approuve  la  délibération  de  la  section  de  l'Oratoire; 

(I)  DE  CossK,  duc  r)E  BrussAc,  arrcien  pouvorncur  il<'  l'ari<. 
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Airèle  «jiie  la  Muniiipalilé  de  Paris  et  les  deux  districts  de  Saint-Denis  et 
de  lîourg-ia-reine  sont  invités  à  autoriser  les  nn'-nies  mesures  chacun  dans 
leur  arrondissement  respectif; 

Cliarye  la  Municipalité  de  Paris  de  les  f.iire  connaitie  aux  48  sections  de 
la  Ville. 

siffué  :  l-A  KocuEFOucAULD,  président; 
lii.ONDKL,  secrétaire. 
PiMir  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

Le  Consoil  général; 

Après  avoir  entfiulu  lo  sccoiid  sulistilul-ndjoiiil  du  procureur  de 
la  Commune; 

Autorise  et  invite  tous  les  bons  citoyens  à  s'enrôler  volontairement 
pour  le  service  des  frontières;  (Vlll,  p.  74.) 

Et.  voulant  réunir  dans  cet  enriMenient  Tordre,  la  célérité  et  la 
plus  grande  commodité  des  citoyens; 

Arrête: 

I"  (lu'il  sera,  par  le  seci'élaii'e- greffier,  adressé  dans  le  plus  bref 
délai  un  registre  à  chacun  des  soixante  commandants  de  bataillon, 
pour  y  inscrire  les  noms  et  demeure  des  bons  citoyens  disposés  à  se 
dévouer  à  la  défense  des  frontières  de  l'État  (1)  ; 

2"  que  ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  un  officier  municipal, 
tenu  il  deux  colonnes  et  par  ordre  de  numéros; 

3"  que,  sur  la  première  colonne,  seront  le  nom  et  la  demeure  de 
ceux  qui  se  dévouent  pcrsonnelloment  à  ce  service  glorieux; 

A°  que,  sur  la  seconde,  seront  inscrits  les  noms  de  ceux  qui,  ne 
pouvant  servir  la  patrie  de  leurs  personnes,  désireront  cependant 
prouver  leur  zèle  et  leur  civisme  par  une  offrande  pécuniaire  desti- 
née à  défrayer  ceux  qui  les  remplaceront; 

o»  qu'il  sera  envoyé  chaque  jour  au  secrétai'iat  de  la  Municipalité 
un  relevé  des  registres,  pour  être  rendu  compte  au  Conseil  du  nom- 
bre et  des  noms  des  citoyens  inscrits,  toutes  les  fois  qu'il  l'ordon- 
nera, et  publié  parla  voie  de  l'impression. 

En  exi'culion  de  l'article  Iode  la  même  loi  : 

Les  volonlaires  ne  pounont  se  rassembler  )ii  nonnuer  leurs  officiers  que 
lorsque  les  besoins  de  l'État  l'exigeront  et...  (2)  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  léfjislatif.  Les  volontaires  seront  payés  par  l'État  lorsqu'ils  seront 
employés  au  service  de  la  patrie. 


(1)  Chacun  de  cos  roglstros  (100  feuillets)  conservés  aux  archives  du  ministère 
<lf  la  guerre,  porte  coinmi'  titre  :  "  llcgistre  de  conscription  libre  des  gardes 
nationales  df  bonne  voloutt-  dans  la  proportion  d'un  pour  vingt  ». 

(2;  Le  texte  primitif  de  l'art.  1.5,  voté  le  13  juin,  ajoutait  ici  les  mots  :  "  ...  d'a- 
près les  ordres  du  roi,  envoyés  aux  Directoires  en  vertu...  ».  Cette  partie  de  la 
phrase  avait  été  supprimée  à  la  suite  de  la  disparition  du  roi. 
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Le  Conseil  général  enjoint  juix  administrateurs  de  la  garde  natio- 
nale, aux  commissaires,  de  police,  au  Commandant-gt-nr-ral,  aux 
commandants  de  halailloii  (li,  chacun  en  ce  (|iii  les  concerne,  de 
veillera  rex(''ciitii)n  de  la  Idi  r|  aux  dis|)<isili(ins  du  (jn-sent  arrêt»', 
t|ui  sera  impr-iini'  '^d). 

Est   comparu    au   (joiseil    giMicral    de   l;i  Commune    Malliieu 

riicmisiré,  maître  teinturier,  rue  de  la  Tannerie,  \oa\\hi\  a  d»'claré 
avoir  arrête'  sur  le  (|uai  Le  Pelletier  (;{)  une  voiture;  chargée  d'un 
caisson  (lu'il  a  dit  appartenir  t\  M.  Praslin-Choiseul,  députe-  à  l'As- 
semhlt'e  nalionale  (4\  et  a  refiuis  le  Conseil  g(''m''ral  d'ordoimer  la 
visite  dudit  caisson,  (ju'il  a  amené  sur  la  place  de  l'IliMed  de-Ville  et 
a  signé. 

Signé  :  Témisiré. 

Le  Conseil  général  ; 

Sur  la  déclaration  qui  vient  de  lui  être  faite  ; 

A  chargé  i\I.  Lardin  et  ral)hé  Dreue  d'aller  vérifier  le  caisson  quOn 
dit  appartenir  à  ^\.  Praslin-Ciiuiseul  et  (jui  a  ('te''  arrêté  sur  le'  (juai 
Le  Pelletier. 

MM.  les  commissaires  se  sont  ac(|uittes  à  l'instant  de  cette  mission 
et  sont  venus  de  suite  déclarer  qu'ils  n'avaient  rien  trouvé  dans  le 
caisson. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  (ju'il  serait  de'livre'  un  passeport 
sur  le  certilicat  de  la  section. 

■•^^ —  Le  bruit  s'etant  letpamlu  que  le  roi  avait  été  arrêté  à  Lille,  le 
Ceuiseil  ge'iu-ral  a  écrit  à  l'instant  au  Comité  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale,  et  le  bruit  a  été  démenti  par  une  lettre  de  1\L  Sil- 
lery,  qui  a  été  rendue  publique  et  insérée  dans  le  procès-verbal  : 

(1)  Des  instructions  coiupléiuentaircs  furent  ailresseies  aux  commandants  de 
bataillon  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  24  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  141-142.) 

(2)  Imp.  in-fol.  avec  renti'te  :  .Municipalité  dk  Paius,  22  juin  1791  (Bib.  nat., 
Lb  40  1,  .Manusc.  reg.  2716,  fol.  81,  Arch.  de  la  Seine,  acquisitions  de  1875,  et 
Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches),  et  6  p.  in-8,  avec  ce  titre  :  .Minici- 
l'ALiTK  UE  Pauls.  Par  le  Maire  et  les  membres  du  Conseil  général.  Extrait  des 
registres  des  de-libérations  du  Conseil  géni-ral  de  la  Cetmuiune  de  Paris.  Du  mer- 
credi 22  juiu  17;)1  ^Hib.  nat.,  Lb  40/168)  —  Ch.-L.  Cha.ssin  et  L.  11kn.m;t  ont 
reproduit  l'arrête!-  élu  Conseil  du  (lépartcment  et  la  plus  grande  paitie  de  l'arrélé 
du  Conseil  général  de  la  Commune  dans  Ia's  volontaires  uatiunaiix  pendant  la 
Itévolution  (t.  I,  p.  11-12). 

(3)  .Vctuelloment  quai  de  (Jcsvres,  entre-  la  place  de-  l'Hejtel-de-Ville  et  la  rue 
Saint-.Martiu. 

(4)  Il  y  avait  doux  députés  de  ce  nom  :  dk  Choiskii,  (Ilenaud-César-Louis). 
duc  DE  Pkaslin,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Angers,  et  dk 
CnoisKi!!,  flis  (Antoine-César),  comte  de  Phasi.ix,  député  suppléant  de  la  ue)- 
blesse  de  la  sénéchaussée  du  Maine,  admis  à  siéger  en  remplncemcnt  d'un  dé- 
missionnaire le  20  août  1789. 
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L'on  annonce  de  toutes  parts,  Monsieur,  que  le  roi  a  été  arrêté  à  Lille' 
les  Comités  des  rapports  et  des  recherches  n'en  sont  point  instruits.  Et 
cependant,  Monsieur,  il  est  bien  essentiel  que  nous  soyons  informés  sur-le- 
champ  des  événements  qui  ont  rapport  à  cette  élonnanle  affaire;  nous  vous 
prions,  Monsieur,  de  nous  faire  dire  ce  que  vous  savez. 

Signé:  Sillkuy,  commissaiie  des  Comités  réunis. 

—■ ^»  M.  le  président  de  la  section  du  Luxembourg  ayant  lait  part 
au  Conseil  général  d'un  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  sur 
les  papiers  de  M.  Mallet  du  Pan,  duquel  il  résulte  que  Ton  a  trouvé, 
entre  autres  papiers,  trois  lettres  qui  peuvent  être  très  intéres- 
santes (1); 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'expéditioa  du  procès-verbal  et  les  trois 
lettres  qui  sont,  ainsi  que  la  minute,  restées  au  pouvoir  de  M.  le  pré- 
sident seraient  envoyées  au  Comité  des  recherches,  pour  être  par  lui 
statué  sur  icelles,.  ensemble  sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  le 
surplus  des  papiers  dudit  sieur  Mallet  du  Pan  [%. 

Le  Conseil  général  étant  consulté  sur  la  question  de  savoir 

comment  et  dans  quelle  forme  les  comités  devaient  expédier  les  pas- 
seports qui  leur  sont  demandés; 

M.  le  Maire  a  été  autorisé  à  répondre  que  ces  sortes  de  demandes 
devaient  toutes  être  adressées  à  la  Municipalité,  qui,  seule,  a  le  droit 
de  délivrer  les  passeports. 

*-<—  Sur  le  rapport  fait  par  les  administrateurs  du  Département 
des  subsistances  et  approvisionnements  que  trois  bateaux  marnois 
vides  et  une  tonne  aussi  vide,  que  le  nommé  Collet  faisait  remonter 
en  Marne,  sont  arrêtés  à  l'ancienne  barrière  de  l'Hôpital  par  la  garde 
nationale  ; 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  les  bateaux  vidanges  sortant  des  ports  de  Paris  con- 
tinueront d'être  remontés  ou  descendus  provisoirement  sur  la  rivière 
comme  par  le  passé,  sauf  la  visite  qui  pourra  en  être  faite,  notam- 
ment des  futailles  dont  lesdits  bateaux  pourraient  être  chargés,  pour 
être  lesdits  bateaux  conduits  à  leur  destination,  et  qu'il  sera  envoyé 
à  l'instant  copie  du  présent  arrêté,  tant  à  l'état-major,  pour  être  mis 
à  l'ordre,  qu'au  comité  de  la  section  du  Jardin-des-plantes,  afin  d'en 
faciliter  l'exécution  pour  les  bateaux  dudit  Collet. 


d)  11  s'agit  du  publiciste  Mallet  dt:  Pan  (Jacques),  alors  rédacteur  politique 
du  Mercure  de  France. 
(2;  KépoDse  du  Comité  des  recherches  du  mt'me  jour.  (Voir  ci-dessous,  p.  7-?.) 
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-►^^  Sur  \\  r''clainatioii  lailc  par  les  cildycn^^  dr  la  sccIumi  des 
Gravillirrs; 

Le  Conseil  gfiK'ral  airt'lc  ([u'il  (Iciiiamlrta  au  déparletneiil  des 
armes  en  (|iiaiilili''  suflisaiile  [)otir  en  dtdiv  rer  aux  scelioiis  (]ni  imi  rr- 
clainenl  à  clia(iue  iusUiiil  el  nolauiineul  à  la  seclinii  lii-s  (iravillici<. 
qui  parait  en  avoir  le  plus  pressant  besoin. 

-*-*  Le  eommandant  du  halailldii  de  Saint-Jacques-la-Boueherie 
étant  venu  demander  des  artiirs  pour  les  Forts  de  la  Halle,  (]ui  se 
sont  enriMes  dans  le  bataillon; 

Le  Conseil  gi'-néral  a  ai'rèle  (piil  serait  lait  au  dt'pTi'ti'mcnt  une 
demande  d'al'mes  pour  le  bataillon  de  Saint-Jaeciues-la-iJoueherie. 
et  ijue  cette  demande  lui  serait  recommandée  de  la  manière  la  plus 
instante  et  la  plus  forte.  (L\,  p.  "O.) 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Daucoui-l,  jui^e  de  pai\  de  la 

section  de  la  Place-Vendôme,  qui  annonce  que,  en  exc-eulion  de  lar- 
rèté  du  jour  d'hier,  il  a  apposé  les  seelb's  sur  les  fonds,  papiers  et 
autres  effets  de  la  liste  civile  el  (pi'il  fera  passer  son  procts  verbal 
dans  la  journée  (1); 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  l'ait  mention  de  cette  lettre 
dans  le  procès-verbal  (2). 

Les  di'pulés  de  La  Villelte,  ayant  été  admis,  ont  présenté  une 

pétition  de  leur  municipalité  pour  demander  à  celle  de  Paris  de  lui 
faire  livrer  150  fusils. 

Le  Conseil  gt'néral; 

Considérant  (jue  c'est  au  d(''[)arlemenl  à  statuer  sui-  celte  de- 
mande ; 

A  arrêté  de  témoigner  aux  députes  de  La  Villelte  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  y  satisfaire  et  néanmoins  d'appuyer  leur  pt-tilion  auprès  du 
déparlement,  en  témoignant  sa  reconnaissance  des  sentimenls  de 
fraternité  dont  la  municipalité  de  La  Villelte  lui  donne  l'assu- 
rance (3). 

Un  voitui'ier,  nommé  Maret,  ayant  été  arrêté  et  conduit  sur 

la  place  de  rUTitel-de-Ville,  sans  pouvoir  s'expliquer  sur  la  nature 
des  marchandises  dont  sa  voiture  était  chargée; 

Vu   la  (b'clai'ation   l'aile  par  plu-ieurs  citoyens  que  ces  marclian- 


(1)  Arrêté  du  21  juin,  approuve  le  lemiemain  par  le  Cimseil  du  ilcp.irlen)ent, 
et  procès-verbal  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.   l.-i-lG  et  52.) 

(2)  Lecture  i\o  ce  proccs-vcrbal   fut  donnée   au  cours  di-   la   sêaucc.  (\'iiir<i- 
dessou.s,  p.  (;o.) 

(3)  Ht'ponsc    du  Conseil   du    déiiartenient  ;i    diverses  demandes  de  drlivrance 
dannes.  (Voir  ci-dessus,  p.  il-ii.) 
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dises  desliiiées  ptuir  Strasbourg  paraissaient  être  expédiées  pour  le 
oonii  le  du  roi  et  que  cependant  la  lettre  de  voiture  était  annexée  à 
une  lettre  imprimée,  signée  :  le  vicomte  de  Puiségur  (l); 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  M.  Vernoy,  l'un  de  ses  membres, 
se  transporterait  à  l'instant  chez  le  ministre  de  la  guerre,  pour  lui 
demander  des  renseignements  tant  sur  la  voiture  (\ue  sur  la  lettre 
de  M.  Puiségur. 

M.  Vernoy  s'est  à  l'instant  acquitté  de  cette  mission  :  il  a  rapporté 
la  réponse  de  M.  Arcambal,  premier  secr<Haire  du  département  de 
la  guei-re. 

Et  leCoQseil  général  a  oi'donné  le  départ  de  la  voilure  (2,'. 

—  Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  section  de  la  Fontaine- 
Montmorency,  relative  à  la  cocarde  nationale,  dont  elle  demande  la 
plus  absolue  (3)  uniformité,  et  aux  papiers  incendiaires,  dont  elle 
sollicite  la  saisie  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  dans 
l'étendue  de  laquelle  ils  s'iinprinionl; 

Le  Conseil  général  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour  (4). 

Pendant  l'intervalle  de  deux  à  quatre  heures,  le  Conseil  gé- 

m'-ral,  sans  lever  la  séance,  a  suspendu  le  cours  de  ses  délibérations. 

—  A  quatre  heures,  le  Conseil  général  s'est  formé  en  assem- 
blée, et  les  résolutions  suivantes  ont  été  prises. 

'^-v  Sur  la  représentation,  faite  au  Conseil  par  un  de  ses  mem- 
bres, que  les  circonstan -es  ont  retardé  les  élections  et  que  le  ser- 
vice extraordinaire  de  la  garde  nationale  empêche  beaucoup  de 
citoyens  de  se  rendre  aux  assemblées  primaires  '^5); 

Le  Conseil  a  arrêté  que  le  département  serait  supplié  de  solliciter 
de  l'Assemblée  nationale  une  prorogation  de  délai  pour  tenir  les 
assemblées  primaires  et  procédei"  aux  nominations  d'électeurs.  (X, 
p.  77.) 

^*»*  Lecture  faite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  de 
ce  jour,  relativement  à  la  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'inté- 


(i)  DE  CiiASTENET  (Pierre-Louis),  comte  de  Pt'ységlk,  miuistre  de  la  guerre, 
avait  donné  sa  démission  le  13  juillet  1789.  Le  vicomte  devait  être  son  fils  ou 
neveu. 

(2)  Le  Conseil  général  s'occupa  encore  de  cette  voiture  à  la  îîn  de  la  séance. 
(Voir  ci-dessous,  p.  ()7.) 

(3)  Le  registre  manuscrit  porte  ici,  par  erreur  :  la  plus  inabsolue.. 

(4)  Décision  eu  partie  modifiée  à  la  fin  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p    67.) 

(5)  La  question  de  l'ajournement  des  assemblées  primaires  avait  déjà  été  agi- 
tée la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p    H.) 
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rieur  (lu  i'f>v;iMmi'  t'I  au  tli'|>arl  des  diligences  l'I  Nniluiis  [luMniurs 
sur  losqufîUes  seraiciil  (.'hargces  di.'S  espèces  eiir(!gislre<'s  et  r-uoii- 
e.'es  sur  les  feuillfs  de  roule  duiil  les  conducteurs  îles  diliijciircs 
sont  [)oi't('urs  : 

\jH  Conseil  gein-rul  arrête  (|ue  les  adniinislraleurs  des  «lilif^encos 
useront   lihrenieul    du   droil    (jui   Icui-  est  conservi"  par   la  loi;  (XI, 

P   "•'•' 

Enjoint  aux  ('(unniissaires  de  police  et  mande  au  Couiniandaiit- 
général  de  la  garde  nationale  de  donner  les  ordre*  et  escortes  né- 
cessaires pour  protéger  la  sortie  desdites  voitures  et  de  veiller  à 
l'ex  'cution  du  présent  arrêté,  qui  sera,  ainsi  (jue  le  décret,  imprimé, 
puhlié  à  son  de  li-ompo,  alliidié  cl  envoyé  aux  comiti'S  des  -48  sec- 
lion-;  (1^ 

-^■'-  Lecture  l'aile  d'iui  procès-verhal  dressé  par  les  commissaires 
de  la  section  de  la  llalle-au-hh',  conslalant  Iduverture  de  sept 
caisses  de  fusils  garnis  de  leurs  haïonnettes  et  fourreaux  de  baïon- 
nettes, contenant  chacune  32  fusils,  faisant  au  total  2'2'4J'usils; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  le  commissaire  de  la  garde  nationale  serait 
autorisé  à  se  faire  remettre  lesdits  224  fusils  pour  être  déposés  dans 
les  magasins  de  la  garde  nationale  et  la  distribution  en  être  ensuite 
faite  aux  balaillons,  pi-ocès-verbal  du  tout  préalablement  dressé  en 
présence  darmuriers  (|ui  oCi'ont  choisis,  sauf  néanmoins  le  paye- 
ment des  armes  ainsi  et  à  qui  il  appartiendra. 

Vu  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date  de  ce  jour, 

qui  autorise  la  Municipalité  à  faire  délivrer  à  iVl.  Fortin,  comman- 
dant de  la  compagnie  de  la  gendarmerie  nationale,  oO  fusils  ou 
mousquetons,  dont  il  lui  sera  tenu  compte  lors  de  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale;  (XII,  p.  81.) 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  M.  de  Curny,  commissaire  de  la  garde  natio- 
nale; 

L'autorise  à  faire  délivrera  M.  Fortin  45  i'usils  qui  restent  clans  les 
magasins  de  la  .Municipalité. 

Et,  sur  l'ofTre  faite  par  AL  llay,  colonel  des  gardes  de  la  Ville; 

Le  Conseil  g(''ni''ral  a  accepte  son  offre  et,  en  consécpience,  arrêté 
(ju'il  sei'ait  par  lui  remis  à  M.  Viguier  de  Curny  5  I'usils  sur  ceux 
destim's  au   service  de  ses  compagnies  poui-  compléter  les  oO  réve- 


il) linp.  iii-fol.  avec  leiiti'te  :  .Mcmcii'ai.itk  de  I'aius,  22  juin  17'»!.  Arrête 
concemrinl  la  libre  rirrulalion  rlu  niintéraire  et  fies  voitures  publiques  dans  l'inté- 
rieur iln  nn/aume  :\Uh.  nal.,  F.h  4();l.  et  Maiitisc.  rop.  2698,  fol.  21  et  29). 
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liant  ;i  la  i^endaniioric  nationale,  sous  la  condition  qu'ils  lui  sci'ont 
rendus  lors  de  l'organisation  de  la  gendarmerie. 

Le  2i2«  jour  de  juin,  à  sept  heures  du  soir,  les  nommes  Gué- 

rin,  Mallel  et  Troteur,  voituriers,  conducteurs  d'une  voiture  chargée 
de  caisses  et  paniers  et  chargée  de  quatre  lettres  de  voiture  de  dif- 
férents elTets  contenus  dans  ladite  voilure,  ayant  été  arrêtés  et  ame- 
nés ;\  la  Municipalité,  à  l'efTet  de  subir  une  visite  de  ce  que  conte- 
naient lesdites  caisses  et  paniers,  et  ladite  visite  ayant  eu  lieu  d'après 
les  ordres  du  Conseil  général,  et  ne  s'etant  rien  ti'ouvé  de  suspect; 

Le  Conseil  général  a  an  été  que  lesdits  voituriers  seraient  ren- 
voyés avec  le  présent  certificat,  qui  constate  qu'ils  sont  partis  de 
rHôtel-de-Ville  d'après  la  visite  faite,  ledit  jour,  à  neuf  heures  du 
soir  (1). 

■-—    Le  Conseil  général; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la 
consliiniion  de  Paris  aux  Sociétés  qui  lui  sont  affiliées; 

A  applaudi  aux  principes  qui  y  sont  consignés  et  a  arrêté  qu'il  en 
serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal  (XIII,  p.  82.) 

—  Lecture  faite  d'un  procès-verbal  de  visite  des  fonds,  papiers 
et  autres  effets  dépendant  de  la  liste  civile  étant  dans  les  maison  et 
bureaux  de  M.  Tourteau,  fait  le  jour  d'hier  par  M.  Daucourt,  juge  de 
paix  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  en  exécution  d'un  arrêté  du 
Conseil  général  de  la  Commune  en  date  du  même  jour  (2)  ; 

Le  Conseil  général  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  que,  provisoirement,  il  sera  établi  une  garde  militaire  dans 
la  maison  de  M.  Tourteau  pour  la  conservation  des  objets  énoncés 
au  procès-verbal; 

Arrête,  en  outre,  que  ledit  procès-verbal  sera  adressé  à  l'instant 
au  département  en  lui  proposant  la  réunion  des  fonds,  papiers  et 
autres  effets  dépendant  de  la  liste  civile  dans  une  des  caisses  pu- 
bliques (3). 

'»*'•-  Sur  le  compte  rendu  par  les  commissaires  nommés  pour  la 
visite  d'une  voiture  arrêtée  sur  la  route  de  Saint-Denis  à  Paris; 

Le  Conseil  général; 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Arrclé  du  21  juin,  approuvé  par  le  Conseil  du  département  le  22,  et  j>rocès- 
verbal  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p   I0-I6,  52  et  57.) 

(3)  La  réponse  du  Couseil  du  département  est  signalée  à  la  fin  de  la  séance. 
(Voir  ci-dessous,  p.  66.) 
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Ouï  l(i  second  sulisliluladjoiiit  du  procureur  de  lîi  Coinnuinf,-; 

Arrèle  que  le  norninf  .Iran  (iuillol,  cliarj^é  de  la  coiiduiti"  de  celle 
voiture,  demeuj*era  eu  clal  darrestalion,  à  Peffel  d'être  inlen-oi<ê  et 
les  papiers  dont  il  est  poi'lcur  visités  par  le  Comité  des  recherches 
de  rHôlel-dc-Ville.  pour,  sur  son  j-apport.  èlre  statué  ce  (|u'il  ap- 
partiendra (1\ 

-^'••»  Sur  la  repi'i''senlali(iii,  faite  au  Conseil  ^('m-ral,  (pTil  arrive  le 
plus  souvent  (pie  les  voilures  (|ui  sonl  visitées  par  ses  ordres  con- 
tiennent des  marchandises  fragiles  dont  1  emhalluge  fait  sans  pré- 
caution causerait  aux  |)r(i[triétaires  le  préjudice  h'  plus  notable; 

Le  Conseil  arrête  que  les  marchandises  ainsi  visitées  seront  dé- 
ballées et  remballées  par  des  emballeurs  aux  Irais  de  la  Municipa- 
lité; 

Comme  aussi  ordonne  que,  en  cas  de  i-etard,  les  voiturici's  seront 
indemnisés  tant  en  raison  du  retard  qu'ils  auront  éprouvé  qu'en 
raison  du  séjour  nécessaire  des  chevaux  destinés  au  transport  des 
marchandises,  à  la  charge  que  l'indemnité  ne  pourra  dans  aucun  cas 
excéder  le  prix  d'une  journée. 

Des  commissaires  de  la  section  des  Tuileries  ayant  amené  à 

rH('ttel-de-Ville  quatre  dames  désignées  dans  un  passeport  qui  leur 
a  été  di'livré  cejonrd'hui  sous  les  noms  de  Cosle,  Cuidon,  Le  Brun, 
Julie.  Lamnicc  et  Fresnoy  (2),  qui  ont  été  arrêtées  à  Sèvres  et  recon- 
duites à  Pai'is;  les  commissaires  ayant  pareillement  dé'posé  sur  le 
bureau  un  paquet  contenant  sept  lettres,  dont  quatre  adressées  à 
madame  la  princesse  de  Lamballe  et  les  trois  autres  à  difTérentes 
personnes  de  la  maison; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  lesdites  dames  seraient  renvoyées  à  l'ins- 
tant au  Comité  des  recherches  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  y  être  inter- 
rogi'es  s('par('-mi'nt  et  être  ensuite,  sur  leur  rapport  (3;,  statué  ce 
qu'il  appartiendra  i^-4). 

En  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  donné  à 

l'inslanl,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Décret  de  l'Asseftihlre  nalionale, 
du   22 Juin  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  adressera  sur-!e-clianip 
a  la  Poste  la  défense  de  délivrer  ceilo  nuit  aucun   cheval   rpii   ne  soit  pas 


(1)  Sans  rcDseignemeuls. 

(2)  Le  registre  manuscrit  annonce  ici  quatre  personnes  et  donuo  six  noms. 

(3)  C'csl-à-tliri'  sur  le  rapport  du  Comité  des  recherches. 

,4)  Les  quatre  femmes  de  chambre  fureut  mises  en  liberté  le  jour  m<"mo.  (Voir 
ci-dessous,  p.  63.) 
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requis  de  Torilre  exprès  du  piésideiil  de  l'Assemblée  iialiona'e  et  [toiirvoira 
dans  l'insiaiil  à  ce  qu'aucun  individu  ne  sotte  cette  même  nuit  des  bar- 
rières de  Paris  sous  quelque  prétexte  ([ue  ce  soit,  a  moins  (ju'il  ne  soit 
muni  d'un  passeport  de  TAsseinblée; 

Oidonne  que  le  présent  décret  sera  sur-le-champ  porté  à  la  poste  et  à 
toutes  les  barrières  de  Paris,  par  des  commissaires  qui  seront  envoyés  par 
le  déparlement. 

('.ollationné  à  l'orijiinal  par  nous,  président  et  seciélaiies  de  l'Assemblée 
nationale. 

A  Paris,  ce  22  juin  1791. 

Siynt'  :  Alex.uulie  Bkaluiar.n.ms,  président; 

Rkg.n'iicr,  Mkri.k  et  Grknot,  secrétaires. 
Pour  copie  conforme  à  l'expédition  restée  en  nos  mains. 

Signé  :  Duimn,  en  l'absence  de  M.  Hlonoll,  secrétaiic. 

Le  Conseil  général  défend  jusqu'à  nouvel  ordre  ù  toutes  personnes 
de  sortir  de  Paris,  sous  quelqno  prétexte  que  ce  soit,  même  avec  des 
passeports; 

Enjoint  à  tous  olliciei-s  civils  et  militaires  de  veiller  à  l'exéculion 
de  la  loi  et  du  présent  arrêté; 

Et  cependant  arrête  que  deux  de  ses  membres  se  rendront  à  l'ins- 
tant à  l'Assemblée  nationale,  pour  accompagner  les  courriers  qu'elle 
croira  nécessaire  d'expédier  et  protéger  leur  sortie  des  barrières. 
(XIV,  p.  83.) 

^ —  Sur  la  communication  donnée  d'un  procès-vei'bal  du  comité 
de  la  section  du  Roule,  l'elativement  à  un  sieur  Dumas,  qui  parait 
s'être  permis  quelques  propos  indiscrets  sui'  l'évasion  du  roi; 
(XV,  p.  M.) 

Le  Conseil  général  a  chargé  M.  Pitra,  l'un  de  ses  membres,  d'in- 
terroger ce  particulier  et  de  dresser  procès-verl)al  de  son  iiiterroga- 
toire  (1). 

—-  La  tianquillilé  qui  avait  l'égné  dans  la  capitale  pendant  la 
journée  du  21  s'est  également  soutenue  pendant  la  journée  du  22; 
les  citoyens,  les  t'onclionnaires  publics,  la  garde  nationale  se  sont 
également  distingués  par  leur  zèle  et  leur  patriotisme.  Néanmoins 
l'inquiétude  était  toujours  la  même;  les  citoyens  et  les  municipa- 
lités voisines  écrivaient  ou  se  portaient  presque  périodiquemeot  à 
l'Hôtel-de-Ville  pour  apprendre  des  nouvelles.  (XVI,  p.  84.) 

Le  Conseil  général  n'en  avait  point  encore  reçu  d'officielles.  Ce- 
pendant, un  bruit  sourd  commençait  à  se  répandre  :  on  publiait 
que  le  roi  avait  été  arrêté  et  qu'il  serait  incessamment  de  retour  à 
Paris.  Plusieurs  personnes  prétendaient  que  l'Assemblée  nationale 
avait  été  instruite  officiellement  de  cette  nouvelle  intéressante. 

(1)  Couipte  rendu  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  64  ) 
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D(3S  ilépuli'S  oui  éli'  à  riii-^l;inl  ciivuyi's  à  rA^-<i'iiil>l'i'  iialii»ii;iU'  cl 
au  (Icpartomenl  (1). 

M.  Il'  Maire  s'y  esl  reiulii  lui-rnèiiit'. 

El  M.  Rafiy  a  pris  la  présidence. 

Sur  la  ri'quisilioii  du  second  suhslilul-ailjoiiil  du  procureur 

(le  la  Coiiiuiuiie  ; 

Le  Conseil  ^luieral  : 

Ajoulanl  à  Tarrèle  (juil  vient  de  pieudre,  en  exi-culion  du  di'crel 
de  rAsscmblée  nationale,  pour  défendre  à  toutes  personnes  de  sor- 
tir des  barrières  de  Paris  ("^l  ; 

Arrête  que  les  personnes  munies  d'un  |)asscporL  siym''  du  pi-csi- 
dent  de  l'Assembli'-e  nationale  seront  exceptées  de  cette  défense. 

Un  membre  du  Comiti'  des  l'echerches  a  proposé  et  le  Conseil 

j;i'neral  a  adopte  rari'iM»'  suivant  :  • 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  l^oniité  des  recberclies  établi  à 
l'Hiitel-de  Aille  au  sujet  dune  berline  appartenant  à  madame  Lam- 
balle,  arrèlée  à  Sèvres  comme  suspecte  et  dans  laquelle  étaient  la 
dame  Guédon,  la  dame  Cosle,  la  demoiselle  Le  Roy  et  la  demoi- 
selle Serainne,  qui  ont  aussi  été  arrêtées;  (XVII,  p.  80.} 

Pareillement,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  MM.  Grouvelle  et 
An(juelil,  menibi-es  du  Conseil  général,  qui  ont  ét(''  cbargés  d'assister 
à  la  visite  de  cette  voilure  amenée  sur  la  place  de  rHôlel-de-Yille(3). 
par  révénemcnl  de  laquelle  visite,  faite  en  présence  des  quatre  per- 
sonnes susnommées  et  des  sieurs  Pluchel  et  Vincbon,  lous  deux  com- 
missaires de  la  section  des  Tuileries,  il  ne  s'est  rien  trouvé  de  suspect  ; 

Vu  les  lettres  cacbetées  adressées  à  madame  la  princesse  de  Lam- 
balle  et  à  ditïérenles  personnes  de  sa  maison; 

Le  Conseil  général  ; 

Après  avoir  entendu  le  seconil  sul)slitul-adjoinldu  prcjcureur  de  la 
Commune  ; 

A  arrêté  que  les  personnes  détenues  seraient  élargies,  que  la  voi- 
lure leur  serait  remise,  que  les  lettres  seraient  envoyées  au  Comité 
des  i-ecbercbes  de  lAsseniblée  nationale,  et,  attendu  les  défenses  de 
delivrei"  des  passeports  à  ijiii  tiue  ce  soit,  (jue  lesdiles  personnes  se 
retii"eraienl  devers  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
obtenir  la  liberté  de  reloui'uer  à  Sèvres  d'où  elles  étaient  [)arties  (i  . 


(1)  Les  nouvelles  i.'crtaiuus  uc  lardèrent  pas  à  arriver.  (Voir  ei-dessous,  p.  lii.i 

(2)  Arrêté  du  22  juiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  61-62.) 

(3)  Arrestation  signalée  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  (il.) 

(4)  Copie  m-inusc.  de  rarrêto,  accompaguée  d'une  lettre  du  SLintane-grofller 
envoyaul  Us  sept,  lettres  (Arch.  nal.,  l)  xxix  b  37,  w  382). 


64  CONSlilL  GÉNÉRAL  f:>2  Juin  1791J 

M.  Pi  lia  a  dcposi'  h-iif  le   l)ur('au  le  pi'uci'S-verbal  contenant 

inlerr()i;aloiro  du  parlieulier  envoyé  dans  la  soiiv'e  par  la  section  du 
Roule  J\ 

Le  Consi'il  a  arrête  (^l'expédition  île  ce  pr()cès-verbal  serait  en- 
voyée au  Comité  des  recherches. 

En  conséquence  d'un  arrêté  pris  par  le  Directoire  du  déparle- 
ment de  Paris  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  par  les  Comités  des  i-ap- 
porls  et  des  recherches  réunis  que  M.  Auguste,  orfèvre  du  roi,  avait 
des  matières  pour  exécuter  un  service  pour  Sa  Majesté,  remises  par 
M.  de  La  Chapelle,  commissaire  de  la  maison  du  roi,  ou  par  le  sieur 
Simonin,  son  commis,  domiciliés  l'un  au  Louvre  et  l'autre  à  Ver- 
sailles; (XVil,  p.  86.) 

Le  Conseil  général  commet  MM.  Grouvelle  et  Delarsille,  deux  de 
ses  membres,  pour  se  transporter  ù  l'inslant  chez  M.  Auguste, à  l'el- 
fet  de  s'assurer  du  l'ail  exposé,  constater  la  quantité  des  matières,  si 
réellement  il  en  avait  été  remis,  dresser  procès- verbal  du  tout,  s'il  y 
a  lieu,  pour  ensuite  être  par  le  Conseil  oi-donné  ce  qu'il  appartien- 
dra (2^ 

Onze  heures  sonnaient,  el  la  députation  envoyée  à  l'Assemblée 

nationale  et  au  départenient  (3)  n'était  pas  encoi'e  ari-ivée.  Cepen- 
dant, le  bruit  qui  s'était  déjà  répandu  continuait  à  se  confirmer;  bien- 
bit  il  s'est  converti  en  certitude,  par  la  lecture  que  M.  le  président  a 
faite  dune  lettre  adressée  au  Corps  municipal  el  conçue  en  ces 
termes  : 

Au  Corps  municipal  de  la  Ville  de  Ihiris. 

Messieurs, 
J";ii   riionneur  de  vous  renvoyer  M.  Palloy,  pour  vous  assurer  que  le  loi 
est  arrêté  avec  sa  compagnie  à  Varenues,  département  de  la  Meuse, distant 
lie  Clialons  de  quatorze  lieues,  el  il  est  en  sùielé. 
Cliàlons,  le  22  Juin  1791. 

Signé  :  Bodan,  député  du  Corps  municipal. 
Il  part  avec  le  sieur'  Palloy  un  député  de  Cliàlons,  pour  en  porter  la  nou- 
velle a  l'Assemblée  nationale. 

Signr  :  Bodan. 

M.  Halloy,  porteur  de  cette  Icllre,  a  répondu  aux  difTérentes  de- 
mandes qui  lui  ont  été  faites. 

Le  Conseil  général  a  applaudi  à  son  zèle  et  a  arrêté  que  la  lettre 
serait  inscrite  dans  le  prpcès-verbal  et  qu'il  y  serait  fait  mention  de 
l'empressement  et  du  patriotisme  de  M.  Palloy. 


(1)  Arrestation  de  Dlmas  dk  Labuousse.  (Voir  ci-dessus,  p.  62.) 

(2)  Compte  rendu  le  leudemaiu,  23  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  1)7.) 

(3)  Arrêté  du  22  juin,  (Voir  ci-dessus,  p.  62-63.) 
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La  nouvelle  apportée  par  M.  Palloy  a  été  coiilii-mêe  par  une  lelln- 
offieielle  du  dépaiiemenl,  coiilenanl  envoi  de  celle  que  les  olliciers 
municipaux  de  Varennes  avaient  adressée  Ji  l'Assemblée  nationale. 
(XIX,  p.  86.) 

Le  Conseil  généi-al  a  arrètt'-  fjue  les  deux  lettres  seraient  uim ko 
dans  le  procès-verhal  et  que  celle  des  olliciers  municipaux  de  Varen- 
nes serait  imprimée,  aflichée,  publiée  et  envoyée  aux  comités  des 
48  sections  (Ij. 

Lettre  du  président  du  département. 

Je  m'empresse,  Messieurs,  de  vous  envoyer  une  copie  de  la  lettre  de 
MM.  les  ofliciers  municipaux  de  Varennes  à  l'Assemblée  nationale;  je  vous 
prie  de  la  faire  connaître  sur-le-champ  aux  48  sections 

Signé  :  La  Hochefoucauld,  président. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Varennes 
ù  l'Assemblée  nationale. 

Dans  l'alarme  où  nous  nous  trouvons,  nous  autorisons  M.  Mangin,  chirur- 
gien à  Vaiennes,  a  aller  piévenir  l'Asseniblée  nationale  que  Sa  Majesté  est 
ici,  et  nous  la  supplions  de  nous  tracer  la  marche  que  nous  devons  tenir. 

Les  officiers  municipaux  de  Varennes. 
Signé  :  Florentin,  Perron,  Pcltur, 

21  juin  1791, 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Hlondel,  secrétaire. 

— -  Sur  le  compte  rendu  par  des  députés  des  sections,  commis- 
saires chargés  de  visiter  des  voilures  sur  la  place  de  Grève; 

Le  t^lonseil  général  a  arrêté  que  la  lettre  dont  le  voilurier  était 
porteur  et  adressée  à  M.  Rives,  marchand  arquebusier,  ruedeBussy, 
serait  envoyée  à  sa  destination  et  que  les  deux  fusils  seraient  déposés 
à  l'Hùtel-de-Ville  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réclamés. 

Sur  la  communication,  donnée  par  M.   le  second  subslilul- 

adjoinl  du  procureur  de  la  Commune,  d'un  procès-verbal  dressé  par 
le  comité  de  la  section  Beaubourg  (2),  ce  jourd'hui,  constatant  la 
visite  qui  a  été  faite  dans  une  chambre,  rue  Beaubourg,  oii  il  a  élé 
trouvé  9  caisses  de  fusils  et  TiO  gibernes  garnies  de  leurs  banderol- 
les,  dont  le  sieur  Sellant  s'est  déclaré  propriétaire  (3); 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  caisses  de  fusils,  gibernes, 
banderolles,  sabres  et  autres  armes  seraient  apportées  à  l'Hùlel-de- 


(1)  Il  n'a  point  été  retrouvé  d'cxemplnire  de  cette  affiche. 

(2)  Exattement  section  de  la  llueBeuulxjurr/. 

(3)  Procés-verbal  de  perquisiliuu  chez  un  négociant,  rue  Beaubourg,  consta- 
tant la  présence  de  9  caisses  de. fusils  belges  et  de  pistolets  d'areon.  dont  l'achat 
sera  proposé  à  la  Municipalité,  22  juin  ITJt,  pièce  luauusc.  (Arili.  de  la  Préfec- 
ture de  police). 

Tome  V  » 
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Ville  pour  y  rester  déposées,  ù  quoi  faire  tous  gardiens  seraient 
conlraints,  quoi  faisant  déchargés; 

Charge  les  commissaires  de  police  de  la  section  Beaubourg  de  faire 
exécuter  le  présent  arrêté  (1). 

-—  Lecture  faite  d'un  arrêté  de  l'assemblée  de  la  section  des 
Qnatre-Nations,  tendant  à  prier  le  Conseil  général  de  la  Commune  : 
1"  de  prendre  des  précautions  sages  pour  faire  tourner  à  l'avantage 
de  la  Ville  de  Paris  la  situation  des  ouvrages  faits  à  Montmartre  et 
empêcher  que  les  ennemis  du  bien  public  puissent  s'en  servir  (2)  ; 
2°  de  recommander  une  surveillance  exacte  contre  les  incendies  et 
de  donner  des  ordres  pour  que  les  pompes  soient  tenues  en  bon 
état  et  les  réservoirs  et  magasins  d'eau  toujours  pleins  (3); 

Le  Conseil  général  a  ajourné  le  premier  objet  à  demain,  dans  un 
moment  où  l'Assemblée  sera  plus  nombreuse  [k]  ; 

Et,  sur  le  surplus,  renvoie  au  Département  de  la  police  et  à  celui 
des  travaux  publics,  à  l'effet  de  prendre  toutes  les  précautions  conve- 
nables pour  prévenir  les  incendies  et  les  arrêter  dans  leur  principe, 
si  quelques-uns  se  manifestent. 

-^-  Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département, 
en  date  de  ce  jour,  lequel  approuve  les  mesures  prises  par  le  Conseil 
général  pour  la  conservation  des  différents  effets  étant  dans  la 
maison  de  M.  Tourteau  (o)  et  autorise  à  les  continuer,  (XX,  p.  88.) 

-■— .  Lecture  ayant  été  faite  d'un  arrêté  pris,  le  22  juin,  par  la 
section  des  Gobelins  sur  la  motion  d'un  membre  de  cette  section, 
qui  a  témoigné  des  inquiétudes  relativement  à  la  quantité  et  à  la 
distribution  des  poudres  et  qui  a  proposé  de  prendre  des  mesures 
pour  la  vente  du  numéraire  (6)  ; 

Le  Conseil  général  a  ajourné  le  contenu  en  l'arrêté  à  demain, 
lorsque  le  Conseil  général  sera  plus  nombreux  (7), 

^-..^  Le  Conseil  général  renvoie  au  Comité  des  recherches  le 
nommé  Sellant,  prévenu  de  receler  chez  lui  une  grande  quantité  de 
sabres  et  de  gibernes  (8). 


(1)  Décision  prise  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  66.) 

(2)  Des  inquiétudes   au  sujet  des   fortifications   de   Montmartre  ont  déjà  été 
signalées  à  la  séance  de  la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  23.) 

(3)  Le  texte  de  l'arrêté  de  la  section  des  Quatre-Nations  n'a  pas  été  retrouvé. 

(4)  Le  procès-verbal  du  lendemain  ne  contient  rien  sur  cet  objet. 

(o)  Arrêtés  des  21  et  22  juin  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  13-16,  32,  37  et  60.) 

(6)  Le  texte  de  l'arrêté  de  la  section  des  Gobelins  n'a  pas  été  retrouvé. 

(7)  Le  procés-verbal  du  lendemain  ne  contient  rien  sur  cet  objet. 

(8)  Dénonciation  de  la  section  de  la  Rue-Beaubourg,  signalée  au  cours  de  la 
séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  65-66.) 


f 
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-.'■'.-'  Sur  la  proposition  laite  au  nom  de  la  sec! ion  du  Jardin-des- 
plantes; 

Le  Conseil  gênerai  a  arrèl('  c(ue  les  coches  d'eau  seraient  amarrés 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

'••"•''  Sur  la  ré(|uisili<»n  du  second  suhslitul-adjoiuf  dn  procui-cur 
de  la  Communi'; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  (jue  les  ballots  (jui  sont  sur  les  voilu- 
l'es  arrêtées  sur  la  place  de  l'HcMel-de-Ville  (1)  seront  renfernK'S  dans 
la  Maison  commune  et  que  les  voitures  seront  retirées  de  dessus  la 
place,  afin  de  ne  pas  obstruer  plus  longtemps  la  voie  publique  (-2). 

L(^  Conseil  général  ; 

Ktant  informé  (jue  plusieurs  comiti'îs  de  section  ont  fait  saisir  une 
quantité  de  papiers  incendiaires  qui  se  distribuaient  avec  profu- 
sion (3); 

A  autorisé  lesdits  comités  à  faire  apposer  les  scellés  sur  tous  ces 
papiers  et  à  les  conserver,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. (XXI,  p.  89.) 


*   * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  4o.)  Le  décret  ici  inséré  avait  été  précédé  de  démarches  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'administration  départementale,  dont  le  procès- 
verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  rend  compte  ainsi  q'i'il  suit  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  (de  Waldeck  de  Lessart)  est  venu  présenter 
au  département  des  observations  sur  l'arrêté  qu'il  avait  pris  le  matin  pour 
suspendre  la  distribution  des  lettres  (4),  ainsi  que  sur  la  nécessité  de  ne 
point  gêner  les  marchands  qui  viennent  le  malin  appoiter  des  comestibles 
à  Paris  (o), 

o  Sur  le  pnmiier  arlicle,  deux  commissaires  ont  été  rbargês  d'aller,  avec 
le  ministre,  aux  Comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis,  pour  y  sol- 
licitei-  une  décision  définitive  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Sur  le  second,    le  département  a  arrêté   que    les  deux   districts  (6)  de 


(1)  Voilure  amenée  pcudanl  la  journée.  (Vriir  ci-dessus,  p.  58.) 

(2)  Trois  jours  après,  le  2o  juin,  la  voilure  était  toujours  sur  la  place,  et  l'on  ne 
savait  toujours  pas  ce  qu'il  y  avait  dedans.  (Voir  ci-dessons,  p.  1G3.) 

(Il)  Dos  plaintes  au  sujet  des  papiers  incendiaires  avaient  été  signalées  au  coin-s 
de  la  séance   (Voir  ci-dessus,  p.  58.) 

(4)  Arrêté  du  21  juin.  (\'oir  ci-dessus,  p.  21.) 

(d)  On  s'était  occupé  la  veille  et  le  jour  même  de  faciliter  l'.irrivajje  dfs  den- 
rées. (V(jir  ci-dessus,  p.  8  et  47-48.) 

(B)  Il  faut  lire  :  les  ad)ninistratio7is  des  deux  districls.,. 
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Saint-Denis  et  de  Bourg-la-reine  seraient  chargés  de  veiller  à  la  libre 
arrivée  à  Paris  de  tous  les  fournisseurs  de  denrées  de  toute  espèce,  ainsi 
qu'à  leur  libre  retour  chez  eux.  » 

C'est  à  la  fin  de  la  séance  du  soir,  le  21,  au  moment  où  l'Assemblée  na- 
tionale allait  suspendre  pour  la  nuit  sa  séance  permanente,  que  les  Comi- 
tés demandèrent  à  présenter  leur  rapport  sur  cette  question.  Le  président 
(dk  Menou)  expliqua  qu'une  délégation  du  département  de  Paris  avait  rendu 
compte  aux  Comités  que  la  distribution  des  lettres  était  arrêtée  dans  Paris 
depuis  l'heure  où  le  départ  du  roi  avait  été  connu  et  qu'il  y  avait  urgence 
à  ce  que  l'Assemblée  manifestât  ses  intentions  à  cet  égard.  D'André  ayant 
insisté,  en  quelques  mots,  sur  la  nécessité  pour  le  commerce  de  recevoir  les 
lettres  sans  retard,  le  rapporteur  des  Comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches réunis,  L'Éleu  de  La  Ville-aux-bois  (1),  fut  autorisé  à  prendre  la  parole: 
il  répéta  que  le  département  était  venu  demander  l'avis  des  Comités  ;  il 
ajouta  que  les  membres  des  deux  Comités  étaient  unanimes  à  penser  que 
le  service  de  la  poste  ne  devait  souffrir  aucune  interruption  et  que  la  dis- 
tribution des  lettres  devait  se  faire  comme  à  l'ordinaire;  il  insista  pour 
que  l'Assemblée  voulût  bien  prendre  une  prompte  détermination.  Puis,  le 
ministre  de  l'intérieur  demanda  à  intervenir  :  il  fit  observer  que  la  distri- 
bution des  lettres  n'avait  pas  été  interrompue  efTeclivement,  l'arrêté  du 
département  étant  postérieur  à  la  distribution  du  jour;  mais  le  service.se 
trouvait  maintenant,  de  par  cet  arrêté,  provisoirement  suspendu,  jusqu'à 
décision  contraire;  la  question  portée  devant  les  Comités  était  soumise  par 
eux  à  l'Assemblée  :  il  s'agissait  donc  de  décider  si  l'Assemblée  jugeait  à 
propos  de  confirmer  cette  suspension  provisoire  et  de  la  rendre  définitive, 
ou  si  elle  ordonnerait  que  le  service  de  la  poste  aux  lettres  ne  souffrirait 
aucune  altération.  Anson,  qui  était  vice-président  du  Directoire  départe- 
mental, précisa  ces  observations  en  annonçant  que  le  département  avait 
envoyé  deux  commissaires  aux  Comités,  non  seulement  pour  leur  soumettre 
la  question,  mais  bien  pour  demander  que  .les  lettres  fussent  distribuées  : 
l'avis  des  Comités  ratifiait  donc  le  vœu  de  l'administration  du  département. 

Le  projet  de  décret,  lu  par  le  rapporteur,  est  alors  mis  aux  voix  et  adopté 
à  l'unanimité,  dans  les  termes  qui  sont  reproduits  au  procès-verbal  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  du  22  juin. 

Aussitôt  après,  la  séance  fut  suspendue  :  il  était  onze  heures  du  soir  (2). 

L'heure  tardive  où  le  décret  avait  été  voté  explique  pourquoi  il  ne  fut 
communiqué  que  le  lendemain  matin  au  Conseil  du  département,  dont  le 
procès-verbal  manuscrit  (22  juin)  contient  la  mention  suivante  : 

«  Le  département  a  reçu  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  par  lequel, 
sur  la  connaissance  qu'elle  avait  eue  d'un  arrêté  du  département  qui  avait 
provisoirement  suspendu  la  distribution  des  lettres,  elle  décrétait  que  le 
service  de  la  poste  aux  lettres  ne  souffrirait  aucune  interruption. 

«  Le  département  l'a  renvoyé  sur-le-champ  à  la  Municipalité,  en  lui  enjoi- 
gnant de  faire  donner  aux  barrières  les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer 
rexécution.  » 


(1)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Vermandois. 

(2)  Séance  du  21    juin  1791,    soir.  (Voir   A7xhives  parlemenlaires,    t.  XXVII, 
p.  393-396.) 
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D'où  l'airtMé  du  Conseil  ^tînéral  de  la  Conunune,  qui,  en  interdisant 
d'abord,  en  rétablissant  ensuite  la  distribution  dfS  lettres,  ne  fit  qu'obt'-ir 
aux  instructions  de  l'administralion  du  département. 

(II,  p.  45.)  Au  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département 
(séance  du  23  juin),  il  est  dit  que  «  des  coniniissaiies  de  diverses  sections 
apportèrent  des  procès-veibaux  d'arrestation  de  M.  Ba/in,  de  la  dame  Lacy 
(pour  Delacy)  et  autres  »,  et  que  «  ces  procès-verbaux  ont  été  renvoyés 
aux  Comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports  ». 

En  efTel,  une  lettre  de  Pastobet,  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment, indique  que  le  procès-verbal  signé  par  les  commissaiies  de  la  seclion 
des  (^ualre-Naliuns,  contenant  les  interrogatoires  des  personnes  inculpées 
de  manœuvres  pour  faciliter  l'enlèvement  de  la  famille  royale,  fut  envoyé, 
le  23  juin,  au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

D'après  ce  procès-verbal,  les  noms  doivent  être  ainsi  orthographiés  : 

Bazin  (Julien),  garçon  de  chambre  de  la  reine,  demeurant  rue  des  Petits- 
Augiistins,  n"  15; 

OuDiT  (Marie-Françoise),  veuve  de  Df.lacy,  ancien  officier  au  service  de 
l'Angleterre,  logeuse  de  Bazin; 

Rknallt  (Guillaume-Jean-Baptiste-François),  domestique  de  Bazin,  demeu- 
rant chez  ce  dernier. 

A  la  suite  d'une  lettre  adressée  au  maire  Bailly,  le  l^""  juillet  1791,  les 
Comités  des  rapports  et  des  recherches  réunis  envoyèrent  à  Perron,  admi- 
nistrateur au  Déparlement  de  la  police,  l'ordre  de  mettre  ledit  Bazi.n  en 
liberté,  daté  du  4  juillet  (2). 

Il  est  probable  que  la  dame  Delacy  et  le  sieur  Renault  bénéficièrent  en 
même  temps  de  la  même  faveur. 

(111,  p.  46.)  Comme  les  dégradations  que  vise  l'arrêté  inséré  au  procès- 
verbal  constituent  un  des  traits  caractéristiques  de  la  physionomie  si  curieuse 
de  Paris  dans  ces  jours  d'interrègne,  il  est  utile  de  les  préciser  en  quelques 
mots. 

Le  Journal  de  la  municipalilé  et  du  déparlement  de  Paris  (n"  du  26  juin) 
raconte  ce  qui  suit  : 

•  Toutes  les  enseignes  des  boutiques  représentant  le  roi  ou  portant  son 
nom,  les  plaques  mêmes  des  notaires  furent  retirées,  mais  sans  tumulte. 
Partout,  la  nation  prit  la  place  du  roi.  » 

Les  Révolutions  de  Paris  (n°  du  18  au  25  juin)  s'expriment  ainsi  : 

«  Les  mots  de  roi,  reine,  royal,  Bourbon,  Louis,  cour,  etc.,  furent  effacés 
partout  où  on  les  trouva  écrits,  sur  tous  les  tableaux  et  enseignes  des  maga- 
sins et  dps  boutiques.  Les  couronnes  peintes  furent  même  proscrites.  » 

L'Orateur  du  peuple  (t.  VI,  m°  48,  non  daté),  violent  et  injurieux  selon 
son  habitude,  signale  les  mêmes  faits  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  nom  de  Louis  .\VI  a  été  effacé  avec  horreur  de  toutes  les  enseignes, 
pour  y  substituer  celui  de  la  nation;  le  buste  de  Marie-Antoinette  avait  été 
promené  la  veille  dans  les  carrefours,  traîné  dans  la  boue,  brisé  enfin  avec 


(1)  Pièce  manusic.  (Arch.  nat.,  IJ  xxix  b  .n,  n»  387). 

(2)  Pièces  uianusc.  (Arcti.  nat.,  D  xxix  b  :M,n°325,  et  D  xxix  b  3:i,  n'362). 
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ndignatioii  :  lo  projet  était  de  conduire  ce  busto  à  la  Salpètiière,  où  il  vau- 
drait mieux  de  renfermer  l'oniiiiial.  » 

Kniin,  les  Rcoolulions  de  France  cl  des  royaumes  (n"  82^  non  daté)  ajou- 
taient un  dernier  trait  : 

«  Comme  on  effaçait  partout  le  nom  du  roi,  on  a  remarqué,  rue  de  la 
Harpe,  une  enseigne  Au  bœuf  couronne:  elle  a  été  enveloppée  dans  la 
même  proscription.  » 

Si  les  couronnes  peintes  étaient  effacées,  rien  d'étonnant  à  ce  que  les 
fleurs  de  lys  aient  été  victimes  des  rancunes  populaires. 

D'ailleurs,  le  Cowrier  des  83  déparle^nenls  (n°  du  25  juin)  dit  formelle- 
ment : 

«  Toutes  les  couronnes  posées  sur  les  armes  de  France  ont  été  enlevées.» 

Quant  au  décret  signalé  dans  l'arrêté  dont  nous  nous  occupons,  il  fut 
rendu  dans  la  séance  du  21  juin,  matin,  à  titre  de  précaution  contre  les 
faux  décrets  que  les  ennemis  du  bien  public  pourraient  essayer  de  répan- 
dre dan»  les  départements.  Freteau  de  Saint-Just  proposa  la  rédaction  sui- 
vante : 

...  L'Assemblée  nationale  avertit  les  assemblées  administratives  et  les  fonc- 
fiounaires  publics  de  veiller  avec  le  filus  grand  soin  sur  les  exemplaires  de  dé- 
crets qui  pourraient  se  répandre  parmi  le  peuple,  afin  d'en  coustater  l'authcnti- 
cilé,  ainsi  que  la  vérité  des  signatures  et  des  sceaux; 

Et  décrète  que  tous  les  cachets  portant  les  mots  :  Assemblée  nationale,  4789,  la 
loi  et  le  roi,  qui  sont  les  seuls  sceaux  authentiques  de  ses  décrets,  seront,  par 
les  soins  de  l'archiviste,  déposés  eu  un  même  lieu  et  confiés  aux  commissaires 
des  décrets,  pour  veiller  à  l'apposition  dudit  sceau  sur  les  décrets. 

Le  décret  ainsi  formulé  fut  adopté  sans  observation  (I). 

En  outre,  sur  la  proposition  de  d'André,  il  fut  décrété  un  peu  plus  tard 
que,  provisoirement  et  juequ'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  les  dé- 
crets rendus  par  l'Assemblée  seraient  mis  à  exécution  par  les  ministres 
actuels  et  qu'il  était  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  apposer  le  sceau 
de  l'Elat,  sans  qu'il  fût  besoin  de  sanction  ou  d'acceptation  du  roi  (2). 

(IV,  p.  47.)  C'est  tout  le  contenu  de  la  feuille  de  VOraleur  du  peuple 
(t.  VI,  n°  46,  non  daté)  qui  se  trouve  incriminé  dans  la  dénonciation  du 
Conseil  général. 

Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

£h  bien!  Citoyens,  les  voilà,  ces  écrivains  incendiaires,  ces  écrivains  factieux, 
qui  ne  cessaient,  depuis  six  mois,  de  nous  anuoûcer  ce  qui  arrive  aujourd'hui  ! 
Faut-i!  que  vous  n'écoutiez  jamais  la  voix  des  patriotes?  Kaut-il  que  des  baiou- 
uctles  dirigées  sur  votre  poitrail  vous  force  de  croire  à  la  réalité  des  dangers? 

Il  est  parti,  ce  roi  imbécile,  ce  roi  parjure,  cette  reine  scélérate,  qui  réunit  la 
lubricité  de  Messaline  à  la  soif  de  sang  qui  dévorait  Médicis.  Femme  exécrable, 
furie  de  la  France,  c'est  toi  qui  étais  l'àme  du  complot.  Lisez,  Citoyens,  lisez  cette 
lettre  qu'elle  écrivait  à  Condé  dans  la  uuit  de  samedi,  veille  de  la  Pentecôte  : 

(1)  Séance  du  21  juiu  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll, 
p.  :}»)3.) 

(2)  Séance  du  21  juin  1791,  matiu.  i,Voir  Archives  jjarlementaires,  t.  XXVII, 
p.    364-366.) 
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vous  y  venez  toute  la  trame,  vous  y  coimaltrez  tous  les  traîtres.  Celti'  lettre  a 
été  déposée  tiier  sur  le  bureau  «le  la  section  du  Théâtre- français-,  elle  est  sijçnée 
d'uue  personne  liouiiriliée,  (jui  en  a  tiré  une  copie  sur  l'original,  dont  elle  a  para- 
phé et  signé  toutes  les  pages.  .MIcz.  Citoyens,  allez,  si  vous  en  doutez  un  instant, 
en  demander  comniunicalion  au  comité  pcrmanant  de  la  si-ction  du  Théâtre- 
français. 

Viefit  ensuite  la  LcUre  de  la  reine  au  ci-devanl  prince  de  Condé  (1). 
Puis,   une  uccusalion  de  complicitti  avec  le  roi  diri{^ée  contre  le  Maire  et 
le  Conimandant-général,  dont  voici  les  premiers  mots  : 

Et  La  Fayette  vit  encore  ?  Et  Baili.y  respire?  0  Parisiens,  vous  êlos  stns 
dme  et  saniS  énergie!... 

Puis,  une  critique  assez  sensée  du  terme  d'  «  enlèvement  du  roi  n,  dont 
l'Assemblée  nationale  affectait  de  se  servir  : 

Kien  n'est  plus  dérisoire  que  la  manière  dont  le  président  de  l'Asseinblée  na- 
tionale a  annoncé  le  départ  du  roi... 

Puis,  un  nouvel  appel  à  l'énergie  des  Parisiens  : 

Peuple,  reprends  tes  droits!  Extermine  tous  les  machinateurs  de  ta  destruc- 
tion ! 

Enfin,  un  dernier  morceau,  commenrant  ainsi  :  Louis  W'I  (Huil  ivre  mort 
quand  on  l'a  porté  à  quatre  dans  la  voiture  où  sa  femme  l'a  jeté;  et  finissant 
par  ces  mots  :  Lui  'c'est  de  La  Fayette  qu'il  s'agit),  qui  7i  a  pas  couché  cfiez 
lui  celle  nuit-là. 

Quant  aux  poursuites  judiciaires  demandées  par  l'arrêté  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  il  est  difficile  de  dire  si  elles  eurent  lieu  et  quel  en  fut 
le  résultat. 

L'Orateur  du  peuple  lui-même  ne  fit  allusion  à  la  dénonciation  portée 
contre  lui  que  dans  un  numéro  bien  postérieur,  et  encore  n'est-il  pas  sur 
que  le  passage  en  question  se  rapporte  à  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune  du  22  juin.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  ce  journal  (t.  VII, 
n»  8,  nondaté^  mais  qui  correspond  très  appro.ximativement  au  18  juillet)  : 

M  Je  viens  d'apprendre  que  la  Municipalité  m'avait  désigné  au  peuple  par 
une  affiche  inconstitutionnelle,  comme  écrivain  incendiaire.  » 

Ensuite,  aucune  nouvelle.  Les  renseignements  ultérieurs  fournis  par  le 
même  journal  sur  les  persécutions  dont  il  se  plaint  d'être  l'objet  concernent 
visiblement  les  mesures  prises  à  l'occasion  de  l'événement  du  17  juillet. 

(V,  p.  48.)  Il  existe  une  légère  difficulté  sur  le  prénom  de  ce  comman- 
dant de  division  (dix  bataillons)  de  la  garde  nationale.  Le  ci-devant  duc 
d'Al'mont,  chef  de  la  VI»  division  (2),  est  indiqué  dans  presque  toutes   les 


(1)  Lettre  supposée,  sur  l'origine  prétendue  de  laciuelle  l'Orateur  du  peuple 
donna,  quelques  jours  après  (n°  49),  des  renseignements  fantaisistes.  L'Ilisloire 
parlementaire  de  la  Révolution  française  (t.  X,  p.  238-240)  en  a  reproduit  le  texte, 
d'après  l'Orateur  du  peuple. 

(2)  Et  non  de  la  V«,  comme  il  a  été  imprimé  par  erreur  dans  un  volume  précè- 
dent. (Voir  \"  série,  Tome  1,  p.  :tii.) 
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biographies  et  dans  les  tables  du  Répertoire  général  de  M.  Tuetky  avec  le 
prénom  de  Jacques  :  or,  ici,  il  est  prénommé  Louis  (1). 

Cependant,  il  s'afiit  certainement  du  même  individu.  Parlant  de  la  Décla, 
ration  du  22  Juin,  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  20  juin)  rannonce,  par 
exemple,  en  ces  termes  : 

i<  Avant-hier,  la  Municipalité  a  fait  placarder  une  aftiche  concernant 
M.  Jacques  AiiMONT.  Ce  chef  de  division  y  fait  connaître  que,  depuis  long- 
temps, il  ne  commandait  plus  au  château.  » 

Il  fut  question  du  même  d'Aumont,  le  même  jour,  à  la  séance  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Avant  le  vote  par  lequel  l'Assemblée,  comme  conséquence  de  la  fuite  du 
roi,  avait  décidé  de  modifier  la  formule  du  serment  exigé  des  officiers  (ils 
devaient  jurer  de  «  maintenir,  contre  les  ennemis  du  dedans,  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  »,  et  de  «  n'obéir  qu'aux  ordres  donnés 
en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  >>),  Duplessis-Richelieu, 
duc  d'Aiguillon,  député  de  la  sénéchaussée  d'Agenois,  avait  communiqué 
une  lettre  d'un  d'Aumont,  qualifié  au  procès-verbal  officiel  «  lieutenant- 
général  des  armées  nationales  »,  par  laquelle  ce  dernier  annonçait  que, 
étant  malade,  il  ne  pouvait  venir  lui-même,  mais  déclarait  qu'il  serait  tou- 
jours prêt  à  sacrifier  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  qu'il  voulait,  comme  tous  les 
bons  citoyens,  vivre  libre  ou  mourir  ('»'). 

Mais  la  Gazette  naliotiale  ou  Moniteur  universel  (n°  du  23  juin)  donnait  de 
cet  incident  la  version  suivante  : 

«  M.  D^iGUiLLON  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Daumont,  chef  de 
la  Vie  division  de  la  garde  nationale,  proteste  à  l'Assemblée  de  son  zèle  et 
de  son  dévouement  au  service  de  lu  patrie  et  se  justifie  des  inculpations  ré- 
pandues contre  sa  conduite.  » 

D'Aiguillon  rectifiait  aussitôt  par  une  lettre  datée  du  23  juin  et  insérée  le 
lendemain  (n- du  24  juin),  en  disant   : 

"  Il  est  vrai,  Monsieur,  que  j'ai  dit  que  M.  d'Aumont  m'écrivait  pour  pro- 
tester en  son  nom  de  son  obéissance  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  pour 
déclarer  qu'il  voulait  être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  et  vivre  libre  ou  mou- 
rir.  .Mais  je  n'ai  point  tenté  de  justifier  M.  d'Aumont  des  inculpations  absurdes 
répandues  contre  lui.  M,  d'Aumont  a  donné, depuis  le  commencement  de  la 
Révolulion,  tant  de  preuves  de  civisme  qu'il  est  au-dessus  du  soupçon  et 
certes  n'a  point  et  n'aura  jamais  besoin  de  justification  aux  yeux  des  amis 
de  la  liberté.  » 

D'Aiguillon  reconnaissait  ainsi  qu'il  s'agissait  bien  du  chef  de  la  VI«  divi- 
sion de  la  garde  nationale,  et  non  d'un  autre  d'Aumont  (Louis-Alexandre- 
Céleste',  duc  DE  ViLLFQUiER,  lieutonant-général  des  armées  du  loi,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée du  Boulonais,  démissionnaire  le  15  décembre  17S9,  celui-là  même  que 
DE  La  Fayettk,  dans  un  ordre  du  l^""  mars  1791,  avait  appelé,   à  raison  de 

(1)  Dans  r  Hmanai^h  militaire  parisien  comme  daus  les  Élrennes  aux  Parisiens 
patriotes,  il  est  simplement  indiqué  sous  le  uom  de  duc  D'.\rMONT,  rue  de  Cau- 
martiii. 

(2)  Séauce  du  22  juiu,  matiu.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  406.) 
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sa  qualité  de  premier  j^entilhorntn»'  de  Ih  chambre  du  roi,  «  un  des  chefs  de 
la  doniesticilé  du  château  »  (1),  ni  même  d'un  troisième  d'Auuont  dk  Ville- 
ouiER  (Luuis-Marie-Géleste),  duc  dk  Piknnks,  colonel  des  chasseurs  de  la 
Kranche-Comlé,  député  t^uppléant  df  la  noblesse  de  la  Ville  do  Paiis. 

Il  lésulte,  en  efTet,  des  états  de  service  conservés  aux  archives  du  minis- 
tère de  la  guerre  que  notre  chef  do  division  de  la  garde  nationale  s'appelait 
exactenient  Louis-Marie-Guy,  duc  d  Aumont,  duc  dk  Mazarin  et  dk  I>\  Mkil- 
LERAYE,  frère  aîné  de  Louis-Alexandre-Céleste  et  oncle  de  Louis-Marie-Cé- 
lesle;  né  le  ">  août  1732,  il  était  colonel  en  17;i8(;i  vingt-six  ans),  maréchal 
de  camp  on  1762,  commamlant  de  la  Vl«  division  de  la  garde  nationale  de- 
l)uis  le  23  aoiU  1789.  Nommé,  le  20  mai  1791,  lieutenant-général,  il  reçut  le 
commandement  d'une  division  à  l'armée  du  Nord,  donna  sa  démission  en 
mai  1792,  et  mourut  à  Guiscard  (arrondissement  de  Compiègne,  Seine-et- 
Oise),  le  28  vendémiaire  an  Vlll  ^  20  octobre  1799.  Il  dil,  dans  sa  lettre  de 
démission,  qu'il  cessa  de  commander  la  Vie  division  de  la  garde  nationale 
le  !«■•  avril  1791. 

(VL  p.  iiO.)  Au  moment  où  le  Conseil  général  prescrivait  une  visito  des 
caiiières  situées  au  sud  de  Paris,  l'inspecteur  des  carrières  rendait  compte 
à  l'administration  dépaitementale  des  résultats  de  la  visite  qu'il  avait  faite 
en  vertu  d'un  arrêté  précédent  (2).  Voici  ce  que  contient,  à  ce  sujet,  le 
procès-verbal  manusciit  du  Conseil  du  département  : 

«  M.  Guillaumot,  inspecteur  des  carrières,  qui  avait  été  chargé  d'en  faire 
la  visite,  est  venu  remettre  sur  le  bureau  le  procès- verbal  de  cette  visite, 
dont  le  résultat  détruisait  toute  l'inquiétude  que  l'on  avait  pu  concevoir. 

«  Le  procès-verbal  a  été  envoyé  aux  Comités  réunis  des  recherches  et  des 
rapports  (de  l'Assemblée  nationale;.  » 

(VII,  p,  33.)  Le  procès-veibal  manuscrit  du  Conseil  du  département  cons- 
tate que  Deyeux  remplit  immédiatoment  la  mission  (jui  lui  avait  été  confiée. 
On  y  lit,  en  effet,  ce  qui  suit  .• 

»  Un  officier  municipal  est  venu  remettre  sur  le  bureau  un  ai'ièté  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  par  lequel  il  représentait  au  département 
qu'il  serait  intéressant  de  s'assurer  des  lettres  qui  arriveraient  à  l'adresse 
des  personnes  actuellement  on  fuite  et  demandait  des  ordres  sur  cet  objet. 

«  Le  département  a  nommé  un  de  ses  membres  pour'  aller,  conjointement 
avec  l'officier  mur)icipal,  consulter  sur  cette  mesure  les  Comités  réunis  des 
recherches  et  des  rapports  (de  l'Assemblée  nationale).  » 

A  la  suite  de  cette  démarche,  les  Comités  réunis  des  recherches  et  des 
rapports  firent  notifier'  le  jour  même  au  déparlement  de  Paris  l'ordre  de  faire 
retenir-  les  lettres  qui  pourraient  arriver'  à  radres>e  de  la  fanrîlle  royale,  de 
M.  UE  Feiise.n,  de  M.  Mallet  du  Pan  et  de  toutes  i)er'Sonnes  attachées  à  cette 
famille,  actuellement  absente  (3). 


(1)  A  propos  de  l'alTaire  du  28  f<^vrier,  soir.  (Voir  Toiue  III,  p.  i6.) 

(2)  Arrêté  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  14-lo.) 

(;<)  Piêc.  luaousr  ,  datée  ilu  22  juin  (Arch  nat.  1)  xxrx  b  35,  n»  366\  à  laquelle 
est  jorul  un  état,  égalcmeut  luauuscrit,  des  lettres  retenues  à  rtiùtcl  des  Postes 
en  vortu  de  la  décision  des  Cuiuités,  dont  copie  a  été  remise  au  président  du  Di- 
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Celte  décision  des  Comités  est  enregistrée  au  procùs-voiLuil  du  Conseil  du 
départenu'iit  (séance  du  22  juin)  dans  les  teimes  ci-dessous  : 

«<  Les  commissaires  ont  lemis  au  Directoire  des  posies  un  décret  qui  lui 
eiijoifînait,  sous  sa  responsabilité,  de  retenir  provisoirement  et  de  conser- 
ver jusqu'à  nouvel  ordre  les  lettres  qui  pourraient  arriver  à  l'adresse  des 
membres  de  la  famille  royale,  à  celles  de  M.  dk  Fkrse.n,  du  sieur  Mallet  du 
Pan  et  de  toutes  personnes  attachées  à  la  famille  royale  alors  absente,  » 

Mais  c'est  à  tort  que  le  procès-verbal  parle  d'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  :  il  s'agit  simplement  d'un  ordre  émané  des  Comités  réunis  des 
recherches  et  des  rapports. 

fVIlI,  p.  54.)  En  rapportant  les  décrets  qui  créaient  une  armée  auxiliaire 
de  100.000  hommes,  nous  avons  dit  que  l'institution  des  bataillons  de 
gardes  nationaux  volontaires  allait  bientôt  rendre  inutile  l'armée  auxiliaire, 
en  l'absoibant  (t). 

Nous  voici  maintenant  arrivés  à  la  naissance  de  ces  bataillons  de  volon- 
taires, qui  devaient,  un  an  plus  tard,  commencer  leur  glorieuse  carrière. 

Le  8  mars  1791,  Merlin  (de  Douai),  signalant  à  l'Assemblée  nationale  les 
alarmes  qui  se  répandaient  sur  les  frontières,  présentait  un  projet  de  décret, 
ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rcudra  comple 
et  que  ses  Comités  militaire,  diplomatique  et  des  recherches  lui  feront,  daus  la 
semaine,  le  rapport  de  la  situation  actuelle  du  royaume,  de  l'exécution  qui  a  pu 
être  donnée  à  ses  décrets  du  28  janvier  dernier,  ainsi  que  des  mesures  ulté- 
rieures qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat. 

Ce  projet  de  décret  était  aussitôt  adopté  (2). 

Le  rapport  des  Comités  réunis  de  constitution,  militaire,  diplomatique, 
des  rapports  et  des  recherches  sur  les  moyens  de  rétablir  la  Iranquillilé 
publique  dans  le  royaume  fut  présenté  le  10  juin  seulement  par  Bureaux  de 
PusY.  La  discussion  du  projet  de  décret  qui  faisait  suite  à  ce  rapport,  com- 
mencée, fut  ajournée  au  lendemain,  après  le  rapport  sur  les  mesures  géné- 
lales.  Le  lendemain,  en  effet,  11  juin,  Freteau  de  Saint-Just,  au  nom  des 
mêmes  Comités,  donnait  lecture  d'un  rapport  sur  la  situation  du  royaume, 
suivi  d'un  projet  de  décret,  en  huit  articles.  Comme  il  avait  été  convenu, 
on  commença  par  voter  le  projet  dont  Freteau  de  Saint-Just  était  rappor- 
teur, puis  on  revint  au  projet  présenté  par  Bureaux  de  Pusy;  ce  sont  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  ce  dernier  projet  qui,  adoptés  définitivement  le  13  juin, 
sont  devenus  les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  15  juin,  insérés  dans  le  texte 
même  de  l'arrêté  du  Conseil  général  du  22  juin  (3). 

rectoire  départemental.  Quelques-unes  de  ces  lettres,  à  l'adresse  de  de  Fersen, 
transmises  au  Comité  des  recherches  le  6  juillet  1791,  ont  été  retrouvées  dans  les 
archives  de  la  cour  d'appel  d"Orléans  par  M.  Bimuenet  (Eugène),  ancien  greffier 
en  chef  de  cette  cour,  qui  les  a  publiées  daus  Fuite  de  Louis  XVI  à  Varennes, 
(V après  les  documents  déposés  au  fjreffe  de  lu  Ilaute-Cour  d'Orléans,  Paris,  1868. 
(1;  Décrets  des  28  janvier,  Kj  avril,  26  mai  et  4  juiu  1791.  (Voir  Tome  11, 
p.  4S6-4S9.) 

(2)  Séance  du  8  mars  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  734.) 

(3)  Séances  des  10  juin,  11  juin,  matin,  et  13  juiu  1791.  {Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXVII,  p.  104-114,  119-132  et  148-i:i0.) 
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Mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  rappeler  ici  que,  bit-ii  avant  l'appel  fait 
pur  rAssenibléc  nationale  au  patriotisme  des  gardes  nationaux  de  bcjnne 
volonté,  le  Corps  municipal  parisien,  sur  l'invitation  de  plusieurs  sections, 
avait  autorisé,  par  arrêté  du  4  février,  l'ouverture  au  greffe  de  la  Munici- 
palité d'un  registre  d'inscription  en  vue  de  la  formation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs corps  de  volontaires  (I). 

L'idée  de  pratiquer  «  une  conscription  lihie  de  gardes  nationales  de 
bonne  volonté,  dans  la  proportion  d'un  sur  vingt  »,  mise  en  pratique  par 
le  décret  du  13  juin,  était  donc  antérieure  à  l'événement  du  21,  dt-s  lors 
tout  il  fait  indépendante  de  cet  événement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  décret  du  21  juin,  qui  mit  véiitabiement  sur 
pied  ces  bataillons  de  volontaires  que  le  décret  du  13  n'organisait  que  sur 
le  papier.  C'est  sous  le  coup  des  préoccupations,  des  inquiétudes  causées 
par  la  fuite  du  roi  que  le  Comité  militaire,  par  l'organe  de  de  Lauetb 
(Alexandre),  proposa  des  mesures  ayant  pour  but  de  pourvoir  à  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Ktat  et  au  maintien  de  la  constitution.  Ces  me- 
sures étaient  formulées  dans  les  articles  ci-dessous  : 

Article  1".  —  La  garde  uationale  du  royaume  sera  mise  en  activité. 

Art.  2.  —  Les  départements  de  [suit  une  liste  de  douze  départements-frou- 
tière;  fourniront  le  nombre  de  gardes  nationales  que  leur  situation  exige  et 
que  leur  population  pourra  leur  permettre. 

Art.  3.  —  Les  autres  départements  fourniront  de  2  à  3.000  hommes;  ils  pour- 
ront ajouter  à  ce  nombre. 

Art.  4.  —  En  conséquence,  tout  citoyen  et  tiis  de  citoyen  eu  état  de  porter 
les  armes  et  qui  voudra  lés  prendre  pour  la  défense  de  l'État  et  de  la  constitu- 
tion se  fera  inscrire  immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
dans  sa  municipalité,  laquelle  enverra  aussitôt  la  liste  des  enregistrés  aux  com- 
missaires que  le  Directoire  du  département  nommera,  soit  parmi  les  membres 
du  Conseil  général,  soit  parmi  les  autres  citoyens,  pour  procéder  à  sa  forma- 
tion. 

Les  articles  suivants  étaient  relatifs  à  la  répartition  des  inscrits  en  com- 
pagnies de  50  hommes  et  en  bataillons  de  six  compagnies,  soit  300  hom- 
mes, au  nombre  et  choix  des  officiers  (un  colonel  et  deux  lieutenants-colo- 
nels par  bataillon,  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant  par 
compagnie),  à  la  paye  (variant  de  1j  sols  par  jour  pour  le  simple  soldat 
jusqu'il  7  soldes  =  lOo  sols  pour  le  colonel). 

Après  une  simple  correction  de  forme,  le  projet  de  décret  était  mis  aux 
voix  et  adopté  (2). 

C'est  évidemment  en  s'appuyant  sur  ce  dernier  décret  que  la  section  de 
l'Oratoire  vint  faire,  prés  du  Conseil  du  déparlement,  la  démarche  rap- 
pelée dans  l'arrêté  invoqué  en  tête  de  l'arrêté  du  .Conseil  général  de  la 
Commune. 

Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  proces-verbal  manuscrit  du  Conseil 
départemental  (séance  du  22  juin)  : 

• 

(1)  Délibérations  de  trois  sections,  dos  3,  17  et  20  janvier.  (,\iin  Tome  II, 
p.  in-*y.î).  Corps  municipal,  22  et  30  janvier,  4  et  10  février.  (Voir  Tome  M, 
p.  199.  344,  414  et  o08.)  Arrêtés  conformes  de  trois  sections,  10  et  11  février. 
(Voir  Tome  II,  p.  ^ilO  et  523.) 

(2)  Séance  du  21  juin.  (Voir  Archives  parlementai rea,   t.  XXVIl,  p.  303-395.) 
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t  Une  députation  de  la  section  de  l'Oratoire  a  présenté  au  département 
une  délibération,  dans  laquelle  elle  invitait  le  département  à  faire  connaître 
aux  sections  que,  des  ce  moment,  les  bons  citoyens  étaient  autorisés  à 
s'enrôler  volonlaiienient  pour  le  service  des  fionlières  ou  à  concourir  de 
quelque  manière  aux  dépenses  de  cette  expédition. 

«  l.e  département; 

«  Approuvant  la  délibération  de  la  section  de  l'Oratoire; 

«  A  arrêté  que  la  Municipalité  de  Paris  et  les  deux  districts  de  Saint- 
Denis  et  de  Bourf^-la-ieine  seraient  charj^és  d'autoriser  les  mêmes  mesures 
chacun  dans  leur  arrondissement  respectif; 

«  Et  a  char}j;é  la  Municipalité  de  Paris  de  les  faire  connaître  aux  48  sec- 
tions. » 

Cependant,  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  s'appuie  unique- 
ment sur  les  articles  14  et  13  du  décret  du  13  juin,  sans  dire  mot  du  décret 
du  21  juin,  plus  récent  et  plus  précis. 

(IX,  p.  'SI.)  La  demande  des  Forts  de  la  Halle,  ainsi  appuyée  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  reçut  immédiatement  satisfaction.  Voici 
ce  que  contient,  à  ce  sujet,  le  procès-verbal  manusciit  du  Conseil  du  dépar- 
tement (séance  du  22  juin)  : 

M  Le  commandant  du  bataillon  de  Saint-Jacques-la-boucherie  est  venu 
apporter  un  arrêté  de  la  Municipalité,  qui  recommandait  de  la  manière  la 
plus  forte  et  la  plus  instante  une  demande  d'armes  pour  les  Forts  de  la 
Halle,  qui  se  sont  enrôlés  dans  son  bataillon. 

n  Le  département  a  arrêté  que  l'officier  municipal,  commissaire  pour  la 
garde  nationale,  était  autorisé  à  leur  faire  délivrer  pour  leur  armement 
100  fusils  et  loO  sabres  et  gibernes,  dont  ils  avaieni  besoin.   '> 

La  chose  parut  même  a.'-sez  importante  pour  que  le  Courrier  des  83  dé- 
parleme?ils  se  donnât  la  peine  de  l'annoncer  avec  quelque  solennité  (n°  du 
23  juin)  : 

«  Une  nouvelle  qui  a  infiniment  satisfait  les  amis  du  bien  public  et  qui 
s'est  répandue  et  confirmée  à  la  satisfaction  générale,  c'est  que  le  corps  des 
Forts  de  la  Halle,  qui  s'est  toujours  si  bien  conduit  pendant  la  Révolution  (1), 
a  de  nouveau  offert  à  la  Municipalité  ses  bra-,  son  cœur  et  son  courage.  La 
Municipalité  a  arrêté  que  ces  honnêtes  ciloyeos  seraient  incorporés  à  la 
garde  nationale  et  qu'il  leur  serait  fait  des  habits  aux  dé[)eus  de  la  chose 
publique. 

«  Cet  exemple  sera  sans  doute  imité  et  suivi  par  plusieurs  autres  corpo- 
rations de  travailleurs,  qui  sont  toutes  composées  d'hommes  qui  joignent  à 
la  force  du  corps  la  probité  la  plus  intacte. 

«  Les  Cent-Suisses  de  la  garde  de  Louis  XVI  ont  demandé  aussi  à  être 
incorporés  dans  la  garde  nationale.  » 

Le  dernier  renseignement,  concernant  la  compagnie  des  Cent-Suisses  du 
roi^  ne  se  retrouve  dans  aucun  autre  journal. 


(1)  En  témoignage  de  leur  bonne  conduite;  les  Forts  de  la  Halle  avaient  demandé, 
le  23  octobre  1789,  une  médaille,  qui  leur  fut  accordée  par  l'Asseiublée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  et  distribuée  le  17  mai  1790.  (Voir  l"  série,  Tomes  II, 
p.  399,  et  V,  p.  413.) 
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(X,  p.  iiH  )  Tiaiisiiiis  |)iu-  le  main;  au  |)iocuieiit-;.'"''nri  al  syii(ii<-,  du  di-pai- 
tement,  l'art-tHé  tlii  Conseil  ^éiit-ial  lut  envoyé  initiit'nlialeincnt  au  Comité 
de  conslitulion  (1), 

Par  les  articles  l"  et  2  du  décret  des  27-28  mai  17',M,  qui  convoquait 
la  première  législature  a  élire  conformément  à  la  constitution  nouvelle, 
l'Assomblét'  consliluanle  avait  fixé  obli^atoiieinent  du  12  au  15  juin  la 
réunion  des  assemblées  piitnaires  des  sections  et  des  cintons,  destitiées  à 
nommer  les  électeurs  du  deuxième  de;;ré;  ces  réunions  devaient  avoir  lieu 
sur  l'injonction  du  procureur-yénéral  syndic  du  département,  par  l'inter- 
médiaire des  procureurs-syndics  des  districts  (à  Paris,  du  procureur  de 
la  Commune,  faisant  fonctions  de  procuieur-syndic  de  district).  Kn  outre, 
l'assemblée  électorale  de  cliaque  département  devait  se  léiinir,  pour  procé- 
der d'abord  à  la  nomination  des  députés  au  Corps  législatif,  dans  les  douze 
jours  qui  suivraient  le  jour  indiqué  par  le  Directoire  du  département  pour 
le  commencement  des  assemblées  primaires  (2). 

En  veitu  de  ces  disposit  ons,  le  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  par 
une  proclamation  du  7  juin,  avait  convoqué  en  assemblées  primaires  pour 
le  16  juin,  les  citoyens  actifs  des  48  sections  (3j.  Du  10  au  20  juin,  27  sec- 
tions avaient  terminé  leurs  opérations  et  désigné  leurs  électeurs;  20  étaient 
en  retard  (4). 

Quant  à  l'Assemblée  électorale  de  tout  le  département,  elle  devait  se  réu- 
nir au  plus  tard  (douze  jours  après  le  15  juin)  le  27  juin. 

Telle  était  la  situation  lorsque  survint  la  surprise  du  21  juin.  En  face  de 
cet  événement  imprévu,  que  convenait-il  de  faire? 

Le  Conseil  du  département  se  posa  la  question  le  22  juin  et  la  résolut 
d'abord  par  le  maintien  de  la  date  Cnée.  On  lit,  eu  elTet,  dans  son  procès- 
verbal  manuscrit  : 

u  M.  le  procureur- général  syndic  (Pastorkt)  a  consulté  le  Conseil  sur  le 
parti  qu'il  prendrait  relativement  à  la  convocation  de  l'Assemblée  électorale, 
qui  devait  avoir  lieu  le  lundi,  27  de  ce  mois. 

«  Le  département  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  reculer  la  convoca- 
tion, dont  le  jour  avait  été  indiqué  conformément  an  décret  de  l'Assemblée 
nationale.  » 

Mais  bientôt  le  Conseil  général  de  la  Commune,  par  l'arrêté  inséré  en 
notre  procès-verbal,  se  prononçait  en  sens  contraire  et  demandait  une  pro- 
longation de  délai  pour  les  sections  qui  n'avaient  pas  fini  de  nommer  leurs 
électeurs  et,  par  suite,  rajournement  de  l'Assemblée  des  électeurs. 

Le  Conseil  du  département  se  rallie  alors  à  cette  manière  de  voir,  ainsi 
que  le  constate  encore  son  procès-veibal  manuscrit  : 

u  Des  commissaires  de  la  Commune  sont  venus  apporter  au  département 
deux  arrêtés  du  Conseil  général  de  la  Commune  :  l'un  avait  pour  objet 
d'engager  le  département  à  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  un  délai  pour 
la  convocation  des  assemblées  électorales. 


(1)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat  ,  D  iv  4*J,  n"  142G). 

(2)  Séance  du  27  mai  1791.  (Voir  .irchives  parlementaires,  t.  -XXVI,  p.  507  ) 

(3)  Voir  Tome  IV,  p.  51ti,  ujte  1,  et  ci-dessus,  p.  11.  uote  k 

(4)  Pour  une  sectiou,  le  procès-verbal  fait  défaut.  (Voir  Cuaravvv,   Assemblée 
éUclorale  de  Paris,  i79i-179i,  p.  v,  uole  2.) 
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«  Le  département  a  chargé  un  de  ses  membres  de  le  communiquer  au 
Comité  de  constitution,  ainsi  que  l'arrêté  qu'il  avait  pris  lui-même  le  matin 
sur  le  même  sujet.  » 

La  démarche  du  département,  sollicitée  par  la  Commune,  eut  pour  résul- 
tat le  décret  adopté  le  2i  juin,  sur  le  rapport  de  Le  Chapklier,  au  nom  du 
Comité  de  constitution,  décret  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  ; 

Mesurant  toute  lï-tendue  de  ses  obligations  et  trouvant  dans  la  confiance  de  la 
nation  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  sur  elle  les  dangers  dont  on  a  menacé  la 
liberté  française  ; 

Considérant  que  la  tranquillité  du  royaume,  l'achèvement  de  la  constitution 
dépendent  de  l'ensemble  des  moyens  que  l'Assemblée  nationale  vient  d'employer 
et  de  la  suite  qu'elle  doit  y  apporter; 

Certaine  que  le  courage  et  la  modération  du  peuple  français  abrégeront  les  tra- 
vaux de  ses  représentants;  mais  ne  pouvant, dans  le  nouvel  ordre  d'événements  où 
elle  se  trouve  placée,  marquer,  sans  compromettre  la  chose  publique,  l'époque 
précise  de  sa  séparation,  quelque  zèle  qu'elle  mette  à  la  rapprocher  ; 

Et  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur  la  résolution  où  elle  est  de  remplir  le 
serment  qu'elle  a  fait  de  remettre  à  la  première  législature  le  dépôt  complet  de  la 
liberté  publique  et  de  la  constitution; 

Croit  donner  à  la  nation  une  preuve  nécessaire  de  sou  dévouement  en  sus- 
pendant, pour  quelques  instants,  les  opérations  des  électeurs  qui  sont  déjà  ou 
qui  seront  nommés  par  les  assemblées  primaires. 

En  conséquence,  elle  ordonne  que  les  électeurs  qui  ont  été  ou  qui  seront  nom- 
més par  les  assemblées  primaires  ne  se  réuniront  pas  et  surseoiront  aux  nomi- 
nations auxquelles  il  devait  être  procédé  d'après  la  loi  du  29  mai  (1),  jusqu'au 
jour  qui  sera  déterminé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

La  lecture  du  préambule  avait  suscité  quelques  exclamations  violentes  : 
certains  membres  s'indignaient,  comme  d'une  infamie,  d'une  proposition 
qui  prolongeait  arbitrairement  leurs  pouvoirs  et  demandaient  avec  énergie 
la  question  préalable. 

Mais  Reubell  et  Le  Chapelier  (2)  firent  voir  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
laisser  se  réunir  en  un  pareil  moment  83  assemblées  électorales, qui  se  trans- 
formeraient fatalement  en  corps  délibérants  et  tenteraient  de  substituer  leurs 
décisions  fragmentaires  à  la  volonté  de  la  nation  exprimée  par  l'Assemblée 
nationale  :  ce  serait  l'anarchie  favorisée  par  l'interrègne. 

L'Assemblée,  convaincue,  adopta  le  décret  avec  son  préambule,  sans  au- 
cune modification  et  à  une  forte  majorité  (3). 

Ce  décret,  qui  donnait  satisfaction  au  Conseil  général  de  la  Commune  et 
au  Conseil  du  département,  est  enregistré  au  procès-verbal  de  cette  dernière 
assemblée  (séance  du  24  juin),  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pendant  le  cours  de  sa  délibération,  le  département  a  reçu  du  ministre 
de  l'intérieur  l'expédition  en  forme  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui 


(1)  Décret  des  27-28  mai,  sanctionné  le  29.  (Voir  ci  dessus,  p.  77.) 

(2)  Le  Journal  des  débuis  et  des  décrets  mentionne  aussi  Kreteau  de  Saint- 
JcsT  comme  ayant  parlé  dans  le  même  sens. 

(3)  Séance  du  24  juin,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t  XXVII,  p.  486- 
487.)  —  Le  Journal  des  débals  et  des  décrets  dit  même  que  le  décret  fut  adopté  ù 
l'unanimité. 
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ordonne  que  les  assemblées  électorales  seront  siispendnes  jusqiu's  an  jonr 
qui  sera  déterminé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Il  en  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et  l'envoi  a  la  Muni- 
cipalité de  Paris  et  aux  deux  districts  de  son  arrondissement.  >> 

On  a  di'i  remarquer  que  le  décict  du  2t  juin  ne  suspend.iit  que  les  réu- 
nions des  assemblées  électoiales  et  n'cnipécliail  aucunement  la  continua- 
tion des  assemblées  primaires  chaînées  de  nommer  les  électeurs.  Aussi,  les 
sections  parisiennes  qui  n'avaient  pas  Uni,  au  21  juin,  de  choisir  leurs  élec- 
teurs s'empressùrent-elles,  aussitôt  la  crise  passée,  de  reprendr-e  In  cours 
de  leurs  opérations,  qu'elles  termineront  le  l""",  le  2,  le  4  juillet,  les  der- 
nières le  fi  et  môme  le  9  juillet. 

Quant  à  la  suspension  des  assemblées  électorales,  elle  ni-  fut  levt'e  i(iit' 
par  un  nouveau  décret  du  5  aoùt^  qui  ordonna  que  les  assend)lées  élec- 
torales se  réuniraient,  dans  tous  les  départements,  du  25  août  au  ">  sep- 
tembre. 

(XI,  p.  .■i9.)  Vers  la  fin  de  la  séance  dir  malin,  le  22  juin,  le  ministre  de 
l'intérieur  (WALor^cK  dk  Lkssart)  avait  demandé  à  présenter  quelques  obseï"- 
vations  à  l'Assemblée  nationale  au  sujet  des  entraves  apportées  à  la  circu- 
lation du  numéraire  :  informé  par  les  fermiers  des  Messageries  que  plusieurs 
de  leurs  voitures,  qui  étaient  chargées  d'espèces  pour  le  prêt  des  troupes, 
avaient  été  arrêtées,  il  faisait  part  de  ses  inquiétudes  :  car,  si  les  envois  d'ar- 
gent de  Paris  dans  l'intérieur  du  royaume  étaient  interceptés,  les  retours 
vers  Paris  le  seraient  de  même.  Il  croyait  convenable  d'éclairer  le  peuple 
et  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  libre  circulation  du  numéraire 
dans  le  royaume,  et  surtout  de  celui  destiné  air  payement  des  troupes. 
Aussitôt  après  cette  communication,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  avait 
donné  lecture  d'un  projet  de  décret,  précédé  d'un  préanrbule,  qui  lui  avait 
été,  disait-il,  communiqué  par  quelques  personnes  qui  savaient  ce  qiri  se 
passait.  Le  tout  était  formulé  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale; 

Considérant  combien  il  iiuportc  au  mainlieu  de  la  trauquillilé  publique  que  la 
libre  circulation  du  numéraire  ve  soit  pas  interrompue  dans  l'intérùeur;  que  le 
payement  du  prêt  des  troupes  dans  les  diverses  gai'nisons  du  royaume,  qui  ne 
peut  se  faire  qu'eu  argent,  soit  assuré  avec  la  plus  grande  exactitude;  que  la 
chose  publique  éprouverait  les  plus  grauds  dauger-s,  si,  par  des  entr-aves  ar-bi- 
traires,  les  expéditions  de  numéraire  que  le  trésor  public  est  obligé  de  faire  par 
la  voie  des  Messageries  étaieut  arrèlées  dans  les  diUéreuts  lieux  uù  passent  les 
diligences;  qu'il  serait  également  dangcr'cux  et  impolitique  d'arrêter  les  envois 
que  les  particuliers  fout  daus  l'inlérieur  pour  leurs  alVair-es  personnelles;  que  ce 
serait  un  moyen  d'accroître  la  disette  du  numéraire  dans  la  capitale,  parce  que 
le  retour  des  espèces  deviendrait  plus  difficile  et  plus  rare; 

Décrète  qu'il  ne  peut  êlre  apporté  aucun  cbstaclo,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  k  la  libre  circulation  du  numéraire  daus  l'intérieur  du  royaume; 

Recommande  et  eujoiut  à  tous  les  corps  admiuistr-atifs,  aux  municipalités  et 
aux  gar-des  natioualcs  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  ladite  cii-culaliuu  et  le 
libre  passage  des  diligences  et  autres  voilures  des  Messageries  sur  lesquelles 
seraient  chargées  des  espèces  enregistrées  et  énoncées  sur  les  feuilles  de  roule 
dont  les  couducteurs  des  diligences  sont  porteurs,  soit  pour  le  compte  du  •■■.■■■ 
public,  sort  pour  le  conqite  des  parliculier-s. 
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L'Asseiublée  uationale  dt-olare  que  le  présent  décret  ne  préjudicie  pas  à  celui 
de  la  veille,  qui  défend  l'exportation  du  numéraire  hors  du  royaume  (1); 

Et  enjoint  au  ministre  de  l'iuféneur  d'en  recommander  l'exécution  aux  muni- 
cipalités des  frontières. 

Celle  rédaction,  mise  aux  voix,  avait  été  adoptée  sans  débat  (2). 

Au  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  déparlement  (séance  du 
22  juin),  il  est  dit  que  les  adminislraleiirs  des  Messageries  vinrent  reniellie 
sur  le  bureau  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  portant  envoi  du  décret 
rendu  le  matin  même  par  l'Assemblée  nationale  pour  permettre  la  libre 
circulation  du  numéiaire  dans  l'étendue  de  l'emiire  par  la  voie  des  Messa- 
geries, et  que  (e  déparlement  s'empressa  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  diligences  ne  fussent  point  arrêtées  aux  barrières  par  les 
gardes  nationales,  qui  y  veillaient  avec  la  plus  grande  sévérité. 

La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  à  laquelle  fait  allusion  le  procès- 
verbal  du  Conseil  du  déparlement,  est  ainsi  conçue  : 

Lettre  au  Directoire  du  départemeîit  de  Paris  (3). 

Le  22  juin  1791. 

Je  joins  ici.  Messieurs,  une  expédition  du  décret  rendu  ce  matin  pour  assurer 
la  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'intérieur  du  royaume,  particulièrenienl 
de  celui  destiné  au  prêt  des  troupes. 

Je  sais  que  les  fermiers  des  Messageries  se  sont  retirés  par  devers  vous,  et 
que,  pour  procurer  aux  conducteurs  de  leurs  voitures  toute  sûreté  et  toute  faci- 
lité, vous  avez  bien  voulu  viser  plusieurs  copies  de  ce  décret,  afin  que  chacun 
des  Conducteurs  en  eût  une  qui  put  lui  servir  de  passeport.  Néanmoins,  je  viens 
d'être  informé  que,  au  mépris  d'un  titre  aussi  respectable  et  aussi  positif,  sur 
dix  voitures  expédiées  dans  la  soirée,  six  ou  sept  avaient  été  arrêtées  aux  bar- 
rières, saus  qu'il  ait  été  possible  de  leur  faire  suivre  leur  destination. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  de  pareils  procédés  sont  opposés  à 
tous  les  intérêts  et  à  tous  les  principes.  Mais  ce  que  je  vous  demande  avec  ins- 
tance, c'est  d'employer  au  plus  tôt  votre  influence  et  votre  autorité  pour  rappe- 
ler à  tous  les  citoyens  que  ces  actes  individuels,  ces  précautions  arbitraires  ne 
peuvent  guère  avoir  d'autre  effet  que  de  troubler  l'ordre  public  et  compromettre 
la  sûreté  de  l'Etat. 

Quand  on  a  voulu  une  constitution,  on  a  voulu  être  gouverné  par  des  lois: 
on  a  voulu  que  la  volonté  générale  l'emportât  sur  toutes  les  volontés  particu- 
lières et  que  les  dépositaires  de  la  puissance  publique  demeurassent  seuls  cJiar- 
gés  de  protéger  activement  les  intérêts  et  les  droits  de  la  société  Maintenant 
donc  que  la  constitution  est  achevée  dans  ses  parties  les  plus  essentielles;  main- 
tenant que  l'ordre  administratif  est  organisé  et  que  tous  les  pouvoirs  sont  dis- 
tribués et  définis,  si  l'on  croit  encore  pouvoir  sortir  des  limites  de  la  loi;  si  les 
administrés  se  croient  permis  non  seulement  de  faire  des  dispositions  qu'il 
n'appartient  qu'aux  administrateurs  de  prescrire,  mais  même  de  s'opposer  à 
celles  qu'ils  ont  formellement  ordonnées;  si,  enfin,  les  actes  émanés  du  Corps 
législatif  ne  sont  pas  complètement  respectés,  la  constitution  est  comme  non 
existante,  et  il  n'y  a  plus  de  gouvernement. 

Vous  penserez   sûrement  comme  moi,   Messieurs,   qu'il  importe  .-urtout   de 

(1)  Décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  9.) 

(2)  Séance  du  22  juin,  matin.  (Voir  Archives  parleryienlaires,  i.  XXVII,  p.  413- 
414.) 

(3)  Reproduite  par  le  Journal  de  Paris  (n»  du  24  juin  1791). 
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rappel'T  ces  iuaxiiiii>s  dans  uni;  cinonslaiice  où  le  «alut  d<'  l'Ktat  dt'pi-nd  de 
l'iiiiiti'  dos  mesures,  de  la  réuMioii  des  forces,  do  l'eusdiuble  di's  vnloulôs,  ou  un 
uiot.  de  cette  action  uniforme  et  siire  (|ui  ne  peut  résulter  (|ue  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  l'obéissance  aux  lois. 

Je  crois,  .Messieurs,  relativement  à  l'objet  actuel,  iju'il  est  nécessaire  que  vous 
ordonniez  à  la  .Municipalité  de  faire  connaître  aux  48  sections  combien  ces 
arrestations  d'argent  sont  daugereuses  et  répréheusibles;  qu'il  est  nécessaire  de 
donner  à  la  «jarde  nati<nialc  les  ordres  les  plus  précis  pour  faire  cesser  tout 
obstacle  à  cet  égard;  qu'il  est  nécessaire,  cnlin,  d'annoncer  que,  si,  par  l'elTet 
d'une  persévérance  coupable,  on  se  permettait  encore  de  senibUibles  atteintes, 
ceux  qui  en  seraient  les  auteurs  seraient  punis  comme  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique  et  comme  réfrai'taires  aux  lois. 

Le  ministre  de  l'inlérii'ur, 
Signé:  l»Ki,Ks.s.virr. 

L'arrêté  du  (".oiiscil  ^éiiiMal  de  la  C.orntniine,  inséré  dans  notre  jiroces- 
verhal,  est  la  onnsé<|iience  et  rexénilion  du  décret  de  rAssen)biée  natio- 
nale, de  la  lettre  du  ministre  de  rinlérjetir  et  des  décidions  du  (Conseil  du 
dé|tarleinent.  ' 

(.\ll,  !•.  ii'J.)  La  décision  du  Conseil  du  liéiiarlcrnenl  i^el  non  du  Uirec- 
toiie  du  département,  comme  l'énonce  inexacte.aient  notre  procès-verbal) 
est  mentionnée  au  procès-verbal  maïuisciil  de  cette  assemblée  dans  les 
termes  ci-dessous  : 

«  Les  officiers  de  la  f^endarmerie  nationale  attachée  à  la  {^aide  des  pri- 
sons ayant  représenté  qu'ils  n'étaient  point  armés  en  totalité; 

«  Le  département  a  arrêté  que  le  commissaire  municipal  de  la  ^arde 
nationale  était  autorisé  à  faire  délivrer  à  M.  Fortin,  commandant  de  la 
compagnie  (1),  la  quantité  de  oO  fusils,  dont  il  sera  par  lui  tenu  compte, 
iors  de  l'oiganisation  de  la  gendarmerie  nationale.  » 

La  compagnie  de  gendarmerie  nationale  attachée  à  la  garde  des  prisons 
était  encore,  à  cette  époque,  l'ancienne  compagnie  de  la  maréchaussée  de 
Robe-courte,  virtuellement  suppiimée  par  le  décret  du  24  décembre  IT'JU  et 
reconstituée,  par  le  même  décret,  en  deu.v  compagnies  de  101  hommes 
chacune,  sous  le  nom  de  gendarmerie  des  tribunaux  et  des  prisons  (2;. 
Précisément,  le  22  juin  1791,  l'Assemblée  nationale  avait  adopté,  sur  le 
rapport  de  R.\baud-S.\int-EtikNi\e,  au  nom  des  Comités  militaire  et  de 
constitution  réunis,  quelques  articles  additionnels  à  la  loi  sur  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nulionale,  parmi  lesquels  un  article  7,  ainsi 
conçu  (3)  : 

Arl.  1.  —  Le  payemedt  du  service  extraordiuairo  de  la  ci-devaut  maréchaus- 
sée et  Uobe-courte  doit  être  continué  jusqu'à  l'entière  organisation  du  corps  de 
la  geudarmerie  nationale.  Le  ministre  est  autorisé  à  ordonner  ce  payement  et  à 
fixer  l'époque  où  il  devra  cesser  pour  être  établi  sur  le  nouveau  pied. 

Conformément  aux  conclusions  d'un   mémoire  présenté  par  F'obti.v,  dès 


(1)  FoKTiN  (André-François),    ci-devant    commandant    de   la   compagnie    de 
Robe-courte. 

(2)  Décret  du  24  déceujbre  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  il,  ji.  i':.':'  ) 

(,■{)  Décret  du  22  juin  n'Ji.  (Voir  Arc/iives  parlemenldirfs.   t.  X.W  II,  p.  122.) 
TouF  V  0 
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W  <4  février  1791  (1),  l'Assemblée  législative  décida,  le  7  avril  1792,  que  les 
deux  coiiipaiiiiies  de  i;ciidarinorie  attachées  au  service  des  triluinaux  et  à 
la  gardo  des  prisons  seraient  portées  au  total  de  360  hommes  (2). 

(XIII,  ji.  00.)  Le  document  ilont  le  Conseil  général  de  la  Commune  or- 
donna, le  22  juin,  la  mention  à  son  procès-verbal  est  ainsi  conçu  : 

Lettre  de  la  Snriété  des  Amis  de  la  constitution  de  l*aris 
aux  Soriétés  qui  lui  sojit  affiliées. 

Krères  et  auiis, 

Le  roi,  égaré  par  des  suggestions  criminelles,  s'est  élolgué  de  l'Assemblée 
nationale. 

Loin  d'être  abattus  par  cet  événement,  notre  courage  et  celui  de  nos  coucL- 
toyeus  s'est  élevé  au  niveau  des  circoustauces. 

Aucun  trouble,  aucuu  mouvement  désordonné,  n'ont  accompagné  l'impression 
que  nous  avous  sentie.  Une  fermeté  calme  et  déterminée  nous  laisse  la  disposi- 
tion de  toutes  nos  forces  :  elles  sont  consacrées  à  la  défense  d'une  cause  juste; 
elles  seront  victorieuses. 

Toutes  les  divisions  sont  oubliées;  tous  les  patriotes  sont  réunis.  L'Assemblée 
nationale,  voilà  notre  guide;  la  coustitutiou,  voilà  notre  cri  de  ralliement. 

On  remai'ijuera  la  prudence  avec  laquelle  la  Société  des  Amis  de  la  cons- 
^7Mi/o?i  s'exprime  sur  la  disparition  du  roi  :  elle  n'admet  pas  complètement 
la  fiction  de  l'Assemblée  nationale,  qui  veut  que  le  roi  ait  été  enlevé;  elle 
ne  dit  pas  non  plus,  comme  le  commanderait  la  vérité,  que  le  roi  cherchait 
à  fj;agner  la  frontière;  elle  constate  seulement  que  le  roi  s'est  éloigné  de 
l'Assemblée  nationale  et  elle  admet  qu'il  était  égaré  par  des  suggestions 
criminelles.  C'est  un  thème  intermédiaire.  D'après  le  Journal  des  débats  de 
la  Société,  cette  rédaction  avait  été  proposée  par  Barnavk. 

Il  y  a  quelque  difficulté  sur  les  signatures  qu'il  convient  de  mettre  au 
bas  de  la  Lettre  aux  Sociétés  affiliées. 

D'après  un  imprimé,  intitulé  :  Procès-verbal  de  la  séance  du  ■■21  juin  1791 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  Paris,  séante  aux  Jacobins  iZ).  les 
signataires  seiaient  les  suivants  : 

BorcHE,  président; 

Bii.LEcncn,  Axthoixe,  Choderlos,  Salle, 
Régnier  neveu,  Dufoukny  et  J.-J. -A. Rous- 
sel, secrétaires. 

Mais,  d'après  un  autre  imprimé,  ne  contenant  que  la  Lettre  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution  de  Paris  aux  Sociétés  qui  lui  sont  affiliées  (4), 
comme  aussi  d'après  le  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution  et  d'après  le  Courrier  des  So  déparlements  (n°  du  26  Juin), 
notre  document  devrait  être  signé  ainsi  : 

Prieur,  président; 

HuoT-GoNcouRT,    Chépy    lils.    Lépidor    et 
Danjou,  secrétaires. 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  iv  49,  n»  1395). 

(2)  Séance  du  7  avril  1792.  ((Voir  Archives  parlementaires  ,  t.  XLI,  p.  319.) 

(3)  Imp.  lo  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/604). 

(4)  Imp.  1  p.  in-4(Bib.  nat.,  Lb  40/2233). 
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("est  cette  seconde  version  ijui  doit  tHie  préférée,  le  nom  du  présidi-nt 
l'iiiixii  figunmt  sur  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Société  jusqu'au 
3(1  juin,  alors  que  Bouchk  n'apparaît  qu'à  partir  du  {«•■"juillet.  Il  est  d'ail" 
leurs  facile  d'expliquer  la  dilTéience  signalée  :  la  lettre  seule  a  di'i  être 
imprimée  aussitôt,  avec  les  signatures  du  président  et  des  seciétaires  en 
fondions  le  21  juin,  tandis  que  le  /'rocès-verhal,  beaucoup  plus  lon^  et 
d'une  rédaction  plus  Cvunplicjuée,  n'a  pu  paraili»'  qu'a|>rrs  le  30  juin,  lors- 
qu'un nouveau  bureau  était  toi  nié. 

(XI\',  p.  62.)  C  est  dans  l'efTervescence  causée  par  la  nouvelle,  de  l'arres- 
lalioii  du  loi  à  Varennes  et  la  oomnuinication  des  ordrrîs  donnés  par  le  lieu- 
tenant-général, ci-devant  marquis  dk  Houillk,  ati.v  divers  détacliemeiits  de 
dragons  échelonnés  sur  la  route  que  devait  suivre  le  roi  fuyard,  que  se 
iirent  joui' les  diverses  motions  qui,  adoptées  d'emblée,  formèrent  le  décret 
que  reiuodiiil  le  piocès-verbal  du  Conseil  général  de  la  Commune. 

Charles  dk  Lamkiii  lit  d'abord  observer  que,  si  l'on  ne  prenait  les  piécaii- 
tions  nécessaires,  dk  Boiim.k  ne  tarderait  pas,  étant  averti,  à  se  mettre  à 
l'abri  :  il  fallait  donc,  tout  de  suite,  dans  la  minute  même,  expédier  l'ordre 
au  maître  des  postes  de  Paris  de  ne  délivrer  aucun  cheval  à  qui  que  ce  soit, 
s'il  n'est  requis  de  l'ordre  exprès  du  président  de  l'Assemblée  nationale.  A 
quoi  Mkrli.n  (de  Douai;  ajouta  qu'il  fallait  veiller  aussi  a  ce  que  peisoiine  ne 
put  sortir  cotl»'  nuit  de  I*aris  que  muni  d'un  passeport  du  maire  de  Paris. 
Mais  MoHKAL'  DK  Saint-Mkry  ne  se  contente  pas  de  la  signature  du  maire  : 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  l'on  se  trouve,  il  est  permis  de 
sortir  des  règles  ordinaires  :  il  demande  donc  qu'il  soit  interdit  à  tout  indi- 
vidu de  sortir  celte  nuit  hors  des  barrières  de  Paris  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ii  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'un  passeport  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  pro[>osilions  de  dk  Lamktii  (Charles)  et  de  Morkal'  de  Saint-Mkrv  sont 
adoptées. 

Un  membre  demande  alors  que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  soit  porté 
sui-le-cham|i  a  la  [loste  et  ;i  toutes  les  barrières  de  Paris  par  des  courriers 
envoyés  par  le  dépaitement. 

Et  cette  adjonction  est  immédiatement  votée  (1). 

D'où,  deux  décrets  distincts  dont  le  premier,  reproduit  à  notre  procès- 
verbal,  cominencanl  par  ces  mots  :  L'Assemblée  nalîo?ia/e  drcrèle  que  fion 
présidenl  adressera  sur-le-champ  à  la  pusle  la  défense  de  délivre?'  celle  nuit 
aucun  cheval.. .j  et  (inissanl  par  ceux-ci  :  ...par  des  commissaires  qui  seront 
envoyés  pur  le  déparlemenl;  et  dont  le  second^  non  reproduit  a  notre  procès- 
verbal  (2),  est  ainsi  formulé  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  sera  doiiuè  îles  ordres  sur-le-champ, 
soit  à  la  Poste,  soit  aux  barrières,  pour  que  personne  ue  sorte  de  la  Ville  sans 
uue  permission  par  écrit  de  l'Asseuiblée  nationale,  signée  de  son  président. 


(1)  Séance  du  22  juin,  soir.  (Voir   Archives  purleinentairea,  t.  XXVM,  p.  426.) 

(2)  Il  ne  figure  pas  non  plus  lextuellemeut  au  procès-verbal  officiel  de  l'As- 
serablce  nationale,  ai  même  dans  la  Collection  des  décrets.  On  en  donne  le  texte 
ici  d'après  uue  afiiche  émanée  du  Conseil  général  de  la  Commune.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  lOi.) 
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En  exécution  de  ces  déciels,  radininistration  déparlementale  prit  aussitôt 
les  dispositions  nécessaires,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du 
Conseil  du  département  (séance  du  22  juin)  : 

«  L'Assemblée  nationale  avait  pris  plusieuis  mesures  dont  l'exécution 
exigeait  de  la  célérité  et  des  |uécautions,  pour  que  l'cxéc  iitioii  n'en  put 
être  prévenue. 

o  Le  département  l'ut  chargé  de  faire  exécuter  un  décret  qui  défendait 
de  délivrer  celte  nuit  aucun  cheval  de  poste  el  de  ne  laisser  sor  tir  qui  que 
ce  fût  sans  permission  par  écrit  ou  de  l'ordre  exprès  du  président  de  l'As- 
semblée nationale.  Des  commissaires  sont  partis  à  l'inslaut  même  pour  le 
notilier  à  la  poste  et  aux  bariières  de  Paris.  » 

(XV,  p.  G2.)  Dans  les  papiers  provenanl  de  la  section  du  liuiile  se  trouve, 
en  efTel,  une  dénonciation,  datée  du  21  juin  1791,  contie  le  sieur  Dumas  dk 
Labhoussk  (Nicolas-Antoine),  naturaliste,  accusé  de  propos  et  manœuvres 
contre-révolutionnaires,  ayant  dit  notamment  qu'il  y  avait  des  potences 
toutes  prêtes  pour  pendre  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  ceux 
du  Club  des  Jacobins,  entre  autres  Barnavk  et  RoBESprK.nRi',  deux  protes- 
tants qui  avaient  détiuit  la  relijjioii  A  la  dénonciation  est  joint  un  procès- 
verbal  de  pei-quisilion  dans  les  papiers  du  susdit,  d'où  il  résulte  qu'il  n'a 
rien  été  découvert  de  suspect  (I). 

Le  même  Dumas  de  Labrousse  fut  condamné  h  mori,  par  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire le  l.'i  messidor  an  11  =  3  juillet  1794,  sous  !e  nom  de  Labroussk 
(Nicolas-Antoine),  pour  tentative  de  dissolution  de. la  représentation  natio- 
nale et  intelligences  criminelles  dans  les  prisons:  il  était  alors  trésorier  de 
la  légion  du  Luxembourg  et  âgé  de  63  ans  (2). 

(XVI,  p.  62.)  Le  Conseil  départemental  et  l'Assembire  nationale  jugèrent 
utile  de  constater  officiellement  le  calme  surprenant  avec  lequel  la  nou- 
velle de  la  fuite  du  roi  avait  été  acciieillie. 

On  lit,  à  ce  sujet,  dans  les  piocès-veibaux  du  Conseil  du  déparlement 
(séance  du  22  juin)  : 

a  Des  avis  fréquents  el  réitérés,  el  une  correspondance  non  interrompue 
entre  l'Assemblée  nationale,  le  département  et  la  Municipalité  instruisaient 
le  département  que  tout  était  tranquille  dans  Paris^  que  le  peuple  ne 
s'était  porté  à  aucun  excès,  ni  contre  les  pro|)riétés,  ni  contre  les  personnes. 
Le  département  a  airèté  d'entretenir  le  peuple  dans  ces  sentiments  par 
une  adresse  qui  lui  serait  présentée  au  nom  de  l'administration,  et  dont 
voici  la  teneur.  » 

Comment  le  Conseil  entendait-il  que  son  adresse  serait  présentée  au  peu- 
ple ?  11  ne  le  dit  pas,  et  nous  n'avons  trouvé  aucune  adresse  du  départe- 
ment à  cette  date  imprimée  à  part.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  procès-verbal 
manuscrit  contient  et  le  Pulriole  français  i'n"  du  23  juin}  reproduit  une 
o  adresse  au  peuple  de  Paris  »,  ainsi  conçue  (3j  : 


(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(2)  Voir  Moniteur  universel  (u"  du  18  messidor),  et  Histoire  du  Trihunul  révo- 
lutionnaire, par  Wallon  (t.  IV,  p.  378). 

(3)  La  Chronique  de  Paris  (a»  du  26  juin)  y  fait  égaleuieut  une  vague  allusion 
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Citoyens, 

La  coiiliancc  «le  la  natinii  a  ilunc  ctc  Irompre  !  Ou'ils  sont  coii|ialplo^,  les  iiis- 
piraleurs  d'une  si  grande  perlulie  !  Qu'ils  le  seraient,  tous  roux  qui  pourraient, 
dans  cet  instant,  ne  pas  se  rallier  autour  de  n>is  représentants  ! 

ils  (1)  conservent  le  feu  sacré  de  la  constitution,  ('e  feu  ne  s'éteindra  point; 
et,  si  elle  (2)  avait  besoin  d'éloges,  quel  plus  beau  triomphe  pour  elle  que  de 
voir  ce  sentiment  universel  d'ordre  et  de  paix  au  moment  où  on  espérait  tout 
ébranler,  tout  détruire  par  l'absence  du  i)reuiicr  fonctionnaire  public  do  la  na- 
tion! On  a  cru  semer  parmi  nous  la  haine  et  la  division:  on  nous  a  tous  atta- 
chés plus  fortement  encore,  s'il  était  possible,  à  l'autel  de  la  patrie. 

Citoyens, 
Aimons-nous,  défendons-nous,  réunissons-nou.s,  mais  avec  ce  courage  tran- 
quille dont  vous  venez  d'otTrir  un  si  beau  modèle  à  tous  les  Français.  Vos  admi- 
nistrateurs vous  en  remercient,  au  nom  de  la  patrie  Uien  ne  pourra  fléchir  leur 
courageuse  fermeté.  Mais,  s'ils  sont  sans  crainte,  ils  ne  seront  pas  sans  vigi- 
lance :  ils  savent  que  la  vigilance  est  le  premier  besoin,  qu'elle  est  peut-être  la 
première  vertu  de  la  liberté. 

Plus  loin,  dans  le  même  procès  vei bal,  figuro  le  passage  ci-dessous  : 

«  La  .seclion  du  Palais-roijul  a  demandé,  [>ar  une  délibération  pailicn- 
lière,  que  le  département  lit  connaître  dans  tout  l'empire  l'ordre  et  la 
tranquillité  dont  Paris  donnait  un  si  bel  exemple. 

M  Mais,  l'Assemblée  nationale  s'occupant  de  le  faite  par  une  adresse 
dont  elle  avait  arr'èlé  la  promulgation,  le  déparlement  n'a  rien  ajouté  aux 
mesures  qu'il  avait  prises.  » 

Il  se  trouve,  en  effet,  dans  VAdrease  aux  Français,  rédigée  par  le  Comité 
de  constitution  et  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  le  22  juin,  à  la  séance 
du  soir,  mais  avant  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi,  quelques  passages 
relatifs  à  l'état  de  Paris. 

D'abord,  au  début  : 

Le  patriotisme  des  citoyens  de  Paris,  sa  garde  nationale,  dont  le  zèle  est  au- 
dessus  de  tout  éloge,  veilleut  autour  de  nos  représentants. 

Puis,  à  la  fin  : 

La  capitale  peut  servir  de  modèle  au  reste  de  la  Kr.ince  :  le  d^-part  du  roi  n'y 
a  poiut  causé  d'agitation;  et,  ce  qui  fait  le  désespoir  de  nos  ennemis,  elle  jouit 
d'une  tranquillité  parfaite. 

Cette  phrase  avait  été  saluée,  à  la  lecture,  de  vifs  applaudissements  (3). 

Le  lendemain,  d'ailleurs,  par  une  proclamation  spéciale  que  reproduira 
notre  procès-verbal,  l'Assemblée  nationale  exprima  sa  satisfaction  à  la  po- 
pulation de  Paris  (4). 


en  ces  termes:  «  Le  département  avait  fait  afficher  une  proclamation  qui  invi- 
tait les  citoyens  à  déployer  le  même  esprit  qui  les  a  tant  honorés,  dans  le  cours 
de  ces  derniers  événements.  Mais  leur  conduite  a  prouvé  que  les  avis  du  dépar- 
temeut  étaient  dans  leur  cœur.  - 

(1)  Ils.  c'est-à-dire  :  nos  représentants. 

'2)  Elle,  c'est-à-dire  :  la  constitution. 

(3)  Séance  du  22  juin  1791,  soir.  (Voir  Arr/nves  pnrlemetildircs,  t.  ^X^■1I.  p.  419- 
422.) 

(4)  Décret  du  2;i  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  92.) 
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(XVII,  p.  63.)  Voici,  d'après  l'orifiinal  de  l'inteiTOgatoire  du  22  juin  (1), 
les  noms  et  qualités  des  quatre  i)ersonnes  ici  désif^nées  : 

RipuKi.  (Marie-JeaniiePériiie),  t'pouse  de  Guidon  (Ciilbert],  femme  de 
chambre  de  la  li-devanl  piiiicesse  dk  Lamballk  ; 

Dksvoyks  (Marie-AiMie-Violoiie).  épouse  de  Costk  (Jean-Joseph), femme  de 
chambre  de  la  même  ; 

Le  Roy  (Geneviève-Rosalie),  femme  de  cliambre  de  la  dame  d'honneur  de 
la  même  ; 

Skrainnk  (Éléonore),  gouvernante  d'une  fille  de  la  dame  de  compagnie  de 
la  même. 

Ces  quatre  personnes  avaient  déclaré  être  parties  de  Passy  avec  l'inten- 
tion d'aller  rejoindre  la  ci-devant  princesse  de  Lamballe  à  Aumale  (Seine- 
Inférieure),  où  elle  allait  rejoindre  le  ci-devant  duc  de  Penthœvre,  son  beau- 
père,  loisqu'elles  avaient  été  arrêtées  à  Sèvres. 

(XVIll,  p.  64.)  L'arrêté  du  Conseil  du  département  est  enregistré  au  pro- 
cès-verbal manuscrit  de  sa  séance  du  22  juin,  ainsi  qu'il  suit  : 

fl  Les  Comités  réunis  des  i  apports  et  des  recherches  ont  envoyé  au  dép.ir- 
lement  une  réquisition  de  donner  les  ordres  convenables  ei  de  faire  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  faits  contenus  en  un  avis  dont 
ils  ont  donné  copie. 

«  Le  département  a  fait  sur-le-champ  passer  à  la  Municipalité  l'avis  et 
rarrèlé  suivants  : 

«  M.  Auguste,  orfèvre  du  roi,  a  des  matières  pour  exécuter  un  service  pour 
Sa  Majesté,  remises  par  M.  dk  La  Chapelle,  commissaire  de  la  maison  du 
roi,  ou  par  le  sieur  Simonin,  son  commis,  l'un  demeurant  au  Louvre,  l'autre 
à  Versailles,  boulevard  de  la  Reine. 

<i  Vu  le  présent  avis  et  la  réquisition  adressée  par  les  Comités  réunis  au 
département  de  donner  les  ordres  convenables  et  de  faire  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  s'assurer  du  fait  exposé,  veiller  à  la  conservation  des 
objets  qui  peuvent  être  déposés  chez  le  sieur  Auguste  et  faire  part,  le  plus 
piomptement  possible,  aux  Comités  du  résultat  de  l'opération; 

«  Le  déparlement  arrête  qu'il  en  sera  adressé  sur-le-champ  une  expédi- 
tion à  la  Municipalité  de  Paris,  pour  qu'elle  ait  à  s'y  conformer  exactement 
et  fasse  informer  le  département  des  mesures  qu'elle  aura  prises  à  cet 
effet.  » 

(XIX,  p.  65.)  iNotie  procès-verbal  parle  d'une  «  lettre  officielle  du  dépar- 
tement »,  qui  aurait  annoncé  l'arrestation  du  roi.  Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce  su- 
jet, dans  les  procès-verbaux  manuscrits  du  Conseil  du  département  (séance 
du  22  juin)  : 

«  Il  était  dix  heures  du  soir.  Le  département  a  été  informé  qu'il  était 
arrivé  à  l'Assemblée  nationale  un  courrier  qui  apportait  des  nouvelles  cer- 
taines de  l'arrestation  du  roi.  Plusieurs  membres  s'y  sont  rendus  avec  em- 
pressement, pour  les  entendre.  D'autres  sont  restés  dans  le  lieu  de  la 
séance,  pour  ne  pas  suspendre  la  vigilance  dont  la  chose  publique  avait 
besoin. 


(1)  Pièce  maqusc.  (Ar^h.  uat.,  I)  xxix  b  37,  u»  382). 
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(•  Les  inentbres  qui  s'étaient  iciuiiis  ù  l'Assemblée  nationale  ont  Taii  pirt^ 
iiii  iiislaiil  après,  de  la  nouvelle  (lu'e'le  avait  reçue.  C'était  uuo  leltie  dus 
oflicieis  iniiiiicipaiis  de  Vaieuntis  (1),  connue  en  ces  tei  n)os  : 

Suit  le  texte  de  la  Lettre  de.s  ufficii-rs  niunicipaiix  de  Varennes  à  l'Assem- 
blée nationale,  idenlitine  a  celui  lepioduil  dans  notre  proces-veibal  (2).j 

u  A  cette  lettre  étaient  joints  des  détails  relatifs  à  l'arrestation  du  toi, 
laits  par  M.  Mani.in  à  l'Assemblée  nationale,  dont  voici  la  teneur  : 

'Ici  lif^ure  le  récit  de  Manoin,  cliinir^'ien  a  Vaiennes  (.3),  inséré  au  [»ro- 
rès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  23  juin,  matin,  avec  quebjues  modi- 
lications  (4).] 

u  Le  département  a  fait  imprimer  sur-le-clianip  les  détails  qui  lui  étaient 
|iarvenus  (o)  et  en  a  envoyé  copie  ii  la  Municipalité,  on.  la  cbargoant  de  les 
faire  passer  aux  48  sections.  » 

Ouant  aux  conditions  dans  lescjuelies  Bodan  et  Palloy  s'étaient  mis  à  la 
poursuite  du  roi,  le  Courrier  des  S.'i  dépurlemenls  (n°  du  il  juin)  les  précise 
ainsi  qu'il  suit  : 

o  A  la  première  nouvelle  de  l'évasion^  je  (c'est  Corsas  qui  parle)  volai 
aux  appartements  ;  j'y  rencontrai  un  des  commis  de  Palloy,  auquel  je  fis 
part  des  suites  funestes  que  pouvait  avoir  cette  fatale  journée.  M.  Palloy 
monte  à  cheval  et  accourt  chez  moi;  il  m'y  trouva  occupé  ;i  faire  partir  quel- 
ques milliers  de  circulaires  que  j'avais  fait  imprimer.  Sur-le-champ,  il  con- 
çoit le  dessein  de  se  dévouer  lui-même  et  de  courir  après  Louis  XVI;  il  ren- 
contra par  hasard  M.  Baudant,  qui  était  envoyé  par  l'Assemblée  natio- 
nale (6)  sur  les  traces  des  fugitifs  :  il  n'avait  pas  de  passeport;  mais  mes 
circulaires  lui  en  servirent.  Enfin,  il  fut  assez  heureux  pour  être,  avec  M.  Bau- 
dant, le  premier  courrier  qui  eût  atteint  le  roi;  il  revint  avec  M.  Mangin, ce- 
lui qui  avait  reconnu  Louis  XVI  à  Varennes,  et  laissa  son  compagnon  de 
route  près  de  la  famille  fugitive.  » 


(i)  Varennes-en-Anj'jiuie,  chef-lieu  de  canton,  arroodissemeut  de  Verdun  (Meuse). 

(2)  Lettre  des  officiers  municipaux.  (Voir  ci-dossus,  p.  6"i.) 

(3j  Fils  de  Manuin  (Jeau-Nicoi.is),  maire  de  Mouz.-u,  député  suppléant  du  tiers 

état  du  bailliagf  de  Sedan,  admis  en  reiuplacemeut  d'un  député  démissionnaire, 

le  3  décembre  1189,  soir. 

(4)  Séance  du  23  juin.  (Voir  Anliives  parlemeiUaireu,  t.  XXVU,  p.  446-441.) 

(5)  Imp.  2  p.  in-4,  avec  la  date  de  1791,  sous  ce  titre  :  département  ue  paris. 
Détails  relatifs  à  l'arrestalion  du  roi  et  de  la  famille  royale  a  Varennes,  faits  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Manchn  (Bib.  uat.,  Lb  .39.10012).  Le  même  récit, 
imprimé  par  décision  de  l'Assemblée  nationale  du  23  juin,  intitulé  :  Exposé  à 
l'Assemblée  nationale  de  l'arrestation  du  roi,  par  M.  .Mangin,  r/arde  national  de 
Varennes,  forme  une  plaquette  de  3  p.  in-8  (Arch.  nat.,  AD.  i  101,  Bib.  uat.,  Le 
29/1601  ef  Lb  39/b039). 

(6)  Ce  citoyen  Bodan  uu  Baidan,  sur  lequel  nous  manquons  du  reste  totale- 
ment de  renseignemeots  (on  sait  seulement,  par  le  procès-verbal  du  25  juin,  qu'il 
étdt  fiardc  national  uou  soldé  a.\X  bataillon  de  Saiut-Eustacho,  quoiqu'il  ne  ligure 
pas  sur  les  listes  des  rjualre  compagnies  de  volontaire?*  de  ce  bataillon  qui  se 
trouvent  dans  les  Ètrennes  aux  l'arisiens  patriotes  uu  Alinanurh  militaire  natio- 
nal de  l'aris  pour  1790],  se  présenta  toujours  comme  envoyé  par  la  Municipalité 
ou  par  le  Couimandaut-général,  non  par  l'Assemblée  nationale.  Le  Courrier  lui- 
même,  quand  il  parle  de  lui  pour  la  première  fois  \iv  du  24  juin),  le  qualifie  bien 
de  «  iléputé  de  la  .Municipalité  ». 
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A  la  suite  do  l'arrestation,  le  Conseil  du  département  renit,  des  élèves  en 
chirurjîie,  une  offre  de  service  que  son  procès-verbal  nianiisc  lit  enregistre 
en  ces  ternies  : 

«  Vue  dépiitation  de  la  section  du  Théàlre-français  est  venue  présenter 
au  dépaitenient  un  iîrand  nombre  déjeunes  élèves  en  cbirur^ie  (1),  enrôlés 
dans  la  garde  nationale,  qui  offraient  de  partir  sur-le-champ  pour  Varen- 
neset  s'opposr'r  à  ce  que  les  ennemis  du  bien  public  ne  pussent  enlever  le  roi. 

«  Le  président  du  département,  en  les  remerciant  du  zèle  dont  ils  don- 
naient un  si  bel  exemple,  leur  a  promis  qu'il  serait  constaté  sur  les  regis- 
tres du  département.  Mais,  en  même  temps,  il  leur  a  l'ait  part  du  décret 
exprès  qui  fermait  la  sortie  de  Paris  Jusqu'à  nouvel  ordre  (2).  » 

(XX,  p.  66.)  L'arrêté  que  notre  procès-verbal  attribue  au  «  Directoire  du 
département  »  émane  réellement  du  Conseil  du  département,  ainsi  que  le 
constate  le  procès-verbal  manuscrit  de  cette  assemblée,  dans  les  termes 
suivants  : 

<i  Un  autre  arrêté  (du  Conseil  général  de  la  Commune)  était  relatif  à  la 
conservation  des  fonds,  papiers  et  autres  effets  dépendant  de  la  liste  civile, 
étant  dans  la  maison  et  les  bureaux  de  M.  Tourtkau  dk  Skpteuil. 

«  Lecture  prise  de  cet  arrêté; 

«  Le  département  a  approuvé  la  mesure  prise  par  la  Municipalité  pour 
la  conservation  desdits  objets,  lui  a  ordonné  de  les  continuer  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  se  réservant  de  référer  ;i  l'Assemblée  nationale  pour  les  mesures 
ultérieures.  » 

Sous  quelle  forme  le  Conseil  du  département  de  Paris  en  référa-t-il  à 
l'Assemblée  nationale  sur  cette  affaire?  Nous  ne  le  savons  pas.  Nous  con- 
naissons du  moins  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale,  qui  se  trouve 
consignée  dans  un  décret  du  l^""  juillet. 

Ce  jour  là,  Mlguet  de  Nanthou,  au  nom  du  Comité  des  rapports,  rappela 
que,  l'opposition  des  scellés  sur  les  papiers  qui  se  trouveraient  au  château 
des  Tuileries  ayant  été  ordonnée  (3),  la  Municipalité,  par  une  suite  de  cette 
décision,  avait  fait  apposer  les  scellés  sur  les  bureaux  et  la  caisse  de  la  liste 
civile  (4).  il  en  était  résulté  que,  depuis  ce  moment,  aucun  paiement  n'avait 
pu  être  fait,  même  les  plus  urgents,  tels  que  ceux  de  la  solde  des  Cent- 
Suisses,  au  compte  de  la  liste  civile.  M.  de  La  Porte  (5)  ayant  fait  part  de 
son  embarras  au  département,  celui-ci  en  avait  référé  au  Comité,  qui  pro- 
posait un  projet  de  décret  ainsi  formulé  : 

L'Assemblée  nationale; 
Après  avoir  ouï  son  Comité  des  rapports; 

Ordonne  que  les  scellés  apposés  sur  les  bureaux  et  la  caisse  de  la  liste  civile 
par  le  juge  de  paix  de  la  section  de   la   Place- Vendôme  (6)  seront,  par  le  mèiïie 

(1)  L'école  de  chirurgie,  rue  Saiut-Côme,  était  située  sur  le  territoire  de  la  sec- 
tion du  Théâlre-franc.-iis. 

(2)  Décret  du  22  juin,  rendu  aussitôt  après  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi- 
(Voir  ci-dessus,  p.  61-62. 

(a)  Arrêté  et  décret  des  21  et  22  juin.  (.Voir  ci-des.-us,  p.  10  et  36.) 

(l)  Arrêtés  du  21  et  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  I0-I6.  .■i2,  57,  60  et  66.) 

(0)  Intendant  de  la  liste  civile. 

(6)  Procès-verbal  du  21  juin.  .Voir  ci-dessus,  p.  16.  note  1,  et  60.) 
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juf,'e,  levés  en  préseiire  de  liultMidaiit  de  hi  liste  civile,  pour  la  dispitsitioii  de  la 
caisse  el  des  bure.iux  être  remise  à  .M.  I)i  itnis,  caissier,  alin  (ju'il  fas^se  procZ-der 
tant  au  payement  des  gardes-suisses  i\\i'ii  l'aciiuittenient  des  (Tr'anees  de  la  liste 
civile  qui  sont  échues. 

Ce  projet  de  décret  avait  été  adopté  sans  discussion  (1). 

L'Assemblé»!  nationale  ne  blâmait  donc  point  la  mesure  prise  pai-  le 
Conseil  {général  de  la  Commune  et  approuvée  [lar  le  Conseil  du  déftaite- 
ment  :  elle  se  contentait  de  l'annuler. 

(XXI,  p.  07.)  .V  la  séance  de  la  Suvirlr  des  Amis  de  la  conslilulion  du  même 
jour,  22  juin,  l'un  des  orateurs  signala  It^s  plaintes  qu'avaient  excitées  les 
papiers  incendiaires  et  l'accueil  qui  leur  avait  été  lait  par  le  Conseil. gé- 
néral de  la  Commune    Le  compte-rendu  dit  a  ce  sujet  (2)  : 

«  DuFOURNY  :  Hie:  (3),  a  l'Assemblée  de  la  Conmiune,  deux  dépulations 
de  sections  se  sont  |)résentées  pour  être  autorisées  a  l'aire  enlèvement  de 
presses  et  d'écrits  (jui  seraient  jugés  incendiaires  (4).  La  diriicullé  était  de 
trouver  des  censeurs  bien  éclairés  sur  ce  chapitre  parmi  les  commandants 
de  patrouilles.  Cependant,  soit  erreur,  soit  crainle  île  la  vérité  qui  pourrait 
percer  dans  ces  éciits,  la  Commune  avait  parlé  d'adopter  celte  mesure. 
M.  Bailly  ayant  l'ait  cette  i)ioposilion,  trois  municipaux  ont  parlé  en  faveur 
de  son  admission  ;  une  seule  voix  s'est  élevée  contre  elle  et  en  a  démontré 
l'absurdité  et  le  danger.  Il  n'y  a  donc  aucune  loi,  pas  même  une  de  police, 
pour  arrêter  un  colpoiienr,  et  la  liDerté  de  la  presse  ne  peut  être  gênée 
que  par  un  fatal  décret  de  l'Assemblée  nationale.  » 

.Mais  on  voit  que,  à  la  fin  de  la  séance,  le  Conseil  général  reviiit  sur  sa 
décision  et  autorisa,  au  moins  provisoirement,  la  saisie  des  papiers  incen- 
diaires. 

D'autres  mesures  de  sûreté  furent  sollicitées  et  sans  doute  exécutées  en 
parlie.  Le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  déparlement  (séance  du 
22  juin)  fournit,  a  cet  égard,  les  renseignements  suivants  : 

«  Les  Comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  (de  l'Assemblée  na- 
tionale) ont  remis  de  nouvelles  réquisitions  de  faire  visiter  les  hôtels  garnis 
et  de  prendre  d'autres   mesures  de  sûreté  piopres  à  prévenir  les  troubles. 

«  Le  département  a  écrit  sur-le-(liam[)  au  Maire  de  Paris,  pour  les  faire 
metti'e  à  e.vécution  piomplemenf. 

«  La  section  des  T lier mes-de- Julien,  poussant  les  inquiétudes  encore  plus 
loin,  avait  demandé  l'autorisation  de  faire  des  pei(iuisitions  dans  les  mai- 
sons particulières  lorsqu'elles  seraient  suspecles. 

••  Le  département  a  répondu  par  l'arrêté  suivant  : 

"  Lecture  faite  d'une  délibération  de   l'assemblée  générale  de  la  secliun 


(1)  Séance  du  l'f  juillet  ITiH,  uiatiii.  {Wnr  An-hives  parlementaires,  t  X.Wll, 
p.  6n.; 

(2)  Voir  .\ri.\iii>.  La  Sniélé  des  Jarufiins  (t.  Il,  p    "AO). 

(•'{)  L'orateur,  parlant  tard  dau;»  la  soirée  du  22.  s'exprimait  comme  s'il  avait 
parlé  le  23. 

(4)  Allusion  probable  à  la  démarche  do  la  scilidu  di'  la  l'ontaiue  de  Moiitmo- 
reucy.  si^'ualée  plus  haut.  (Voir  ei-lessus    p.  .iS  ) 
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des  Thertnes-de-Julien,  séante  aux  Mathurins,  par  laquelle  elle  requiert  le 
département  de  donner  (1)  les  ordres  et  autorisations  nécessaires  pour  faire, 
chacune  dans  son  arrondissement,  des  perquisitions  dans  les  maisons  soup- 
çonnées de  receler  des  personnes  mai  intentionnées; 

«  Le  département  airète  qu'il  ne  peut  approuver  une  mesure  de  ce  genre, 
qui  tendiait  a  détruire  toute  tranquillité  dans  Paris,  s'en  rapportant  à 
celles  d'ordre  public  qu'il  a  chargé  la  Municipalité  de  prendre  à   cet  effet. 

a  Sur  de  nouvelles  instances  des  deux  Comités  réunis  pour  faire  la  visite 
des  hôtels  garnis  ; 

«  Le  département  a  envoyé  de  nouveaux  ordres  à  la  Municipalité  et  s'est 
assuré  que  les  premiers  avaient  été  exécutés  avec  exactitude.  » 

H  y  eut  donc,  presque  certainement,  des  perquisitions  dans  les  hôtels 
garnis.  Si  le  procès-verbal  du  Conseil  général  de  la  Commune  n'en  parle 
pas^  c'est  quelles  furent  opérées  directement  par  les  soins  du  Département 
de  la  police,  sans  décision  spéciale  du  Conseil  général 

(1)  Sous-eutendu  :  aux  sections. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL 

[Suite  de  la  séance  permanente  du  21  an  2f)  juin.] 

Le  Conseil  géni-ral  a  i"C<;u,  à  six  heures  du  malin,  une  lettre 

(lu  |)i'(''si(lent  du  d(''partenienl,  contenant  envoi  d'un  ordre  du  pri'si- 
dent  de  l'Assemblée  nationale. 

Lecture  faite  de  l'ordre  et  de  la  lettre; 

Le  Conseil  j^énéral  en  a  ordonné  l'insertion  dans  le  procès-verbal 
et  arrêté  qu'expédition  serait  envoyée  îl  l'instant  aux  48  comités  des 
sections,  pour  les  faire  exécuter  chacun  dans  leurs  arrondissements 
respectifs.  (1,  p.  103.) 

Paris,  le  23  juiu  1791. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  passer  l'ordre  du  président  de 
l'Assemblée  nationale  qui  remet  au  département  la  faculté  de  lever  partiel- 
lement, en  faveur  des  hahitaids  de  campai^ne,  la  défense  de  sortir  de  Paris, 
en  n'usant  de  cette  liberté  qu'il  huit  heures.  Vous  voudrez  bien  donner  les 
ordres  aux  sorties  pour  que  cette  disposition  soit  exécutée  et  [)0ur  que  les 
peisomies  qui  sortiront  soient  examinées  scrupuleusement,  ainsi  qu'il  est 
porté  dans  l'ordre  que  je  vous  adresse. 

Le  substitut  du  procureur-j^'énéral  syndic  du  département. 

Signé:  Germain  Gahmer. 

LeH7'e  du  président  de  l'Assemblée  nationale  au  département. 

Le  président  de  l'Assemblée  s'en  remet  à  MM.  les  administrateurs  du  dé- 
partement pour  lever  partiellement  les  défenses  de  sortir  de  Paris,  qui 
peuvent  porter  sur  les  habitants  de  la  campaj^me  qui  viennent  l'approvi- 
sionner. Il  les  prie  de  donner  leurs  ordres  pour  que  l'état  de  chacun  soit 
sciiipuleusement  examiné  et  de  n'user  de  cette  liberté  que  lorsque  l'heure 
de  huit  heures  sera  révolue. 
A  Paris,  le  23  juin  1791. 

Signé  :  Henry  JESsk,  vice-président; 

Rkonait)  (de  Saint-Jean  d'Angély),  secrétaire. 
Pour  i'opie  conforme  à  l'original,  demeuré  dans  les  bureaux  du  départe- 
ment. 

Signé  :  Dupi.n,  en  l'absence  de  M.  Blondel,  secrétaire. 
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Après  cette   disposilion,  le  Conseil  général  a  sursis  pendant 

quelques  moments  à  ses  délii)érations. 

**--  A  neuf  lieures  du  matin,  le  23  juin,  le  Conseil  s'est  réuni.  11 
a  été  présidé  par  M.  Andelle,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  chargé  de 
recevoir  à  Saint-Gcrmaiii-rAuxerrois  la  procession  du  Saint-Sacre- 
ment, à  laquelle  l'Assemblée  nationale  doit  assister  (î). 

Deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  rendus  ce  matin  et 

envoyés  à  l'instant,  ont  fourni  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude 
de  l'Assemblée. 

Le  Conseil  général  en  a  à  l'instant  ordonné  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal,  l'impression,  la  publication,  l'anicbe  et,  conformémentà  une 
Ictlie  dudépartement,  la  proclamation  à  son  de  trompe,  fil,  p.  104.) 

Décret  de  l Assemblée  nationale, 
,  du  23  juin  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  est  libre  à  toutes  personnes  de  sortir, 
comme  il  l'était  avant  le  décret  d'hier  soir,  relatif  à  cet  objet  (2). 

Collalionné  à  l'original  par  nous,  président  de  l'Assemblée  nationale  et 
secrétaires. 

Signé  :i.-V.  Rahaud,  ex-président; 
Grenot,  Fricaud,  secrétaires. 
Pour  copie  conforme  à  l'orij^inal,  remis  au  secrétariat  du  département. 
Signé  :  Hlondel,  secrétaire. 

Décret  de  l'Asse?)iblée  nationale, 
du  23  juin  1791  (3). 
L'Assemblée  nationale; 

Éprouvant  la  pleine  satisfaction  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui  ont 
réfiné  dans  la  ville  de  Paris: 

Invite  les  citoyens  de  cette  ville  à  persister  dans  des  sentmients  si  confor- 
mes au  patriotisme  qui  les  a  toujours  animés; 

Enjoint  au  département  de  Paris,  à  la  Municipalité  et  au  Commandant 
de  la  jiarde  nationale  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la 
sûreté  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille. 

Collationné  a  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale. 

A  Paris,  le  23  juin  1791. 

Signé  :  Dauchy,  ex-président; 

Grenot,   Mkrle,  secrétaires;  Pintevillf.- 
Cernon,  ex-sectélaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'expédition,  remise  aux  bureaux  du  département. 
Sigjié  :  Blondrl,  secrétaire. 

Le  décret  relatif  aux  passeports  a  donné  lieu  à  la  disposition  sui- 
vante : 

(1)  L'Assemblée  nationale  avait  décidé,  le  20  juin,  d'accompagner  la  proces- 
sion du  23.  (Voir  Tome  IV.  p.  3G0.)  —  A  son  arrivée,  à  midi,  le  maire  rendit 
compte  de  l'accueil  fait  à  la  procession.  (Voir  ci-dessous,  p.  97.) 

(2)  Décret  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus  p.  61-02.) 

(3)  Imp.  à  part,  2  p.  in-4  (Arch.  nat.,  AI),  i,  101). 
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En  ('xécutioii  il'uii  dt'ccrl  di'  l'Assemblée  nationale,  rendu  .i  l'ins- 
laiil; 

Il  est  libre  à  t(»iiles  persi)nne>  de  sortir  do  Paris  avec  des  passe- 
ports (le  la  Miinieipalité.  Les  babitants  de  la  campagne  et  autres 
qui  sont  venus  apporter  des  denrées  et  approvisionnements  dans  la 
capitale  sont,  conformc-nienl  au  «b'-cret  di*  ce  jour,  dispensés  de 
|)ren(lre  des  passepoi'ts. 

Il  est,  en  oiilre,  arn'-le  (|iie  les  passeports  (b'iivri'S  liier  serviront 
aujoin"d"bui. 

Kii  coiise(|uence,  les  défenses  notibi-es  biei"  à  dix.  beui'es  trois 
(Quarts  du  jour  et  réitérées  ce  matin  sont  bivées  (1). 

Nonobstant  ces  dispositions,  le  maître  de  la  Poste  aux  cbevaux 

a  fait  de  nouvelles  diflicultés;  les  voyageurs,  les  courriers  édaient 
arrêtés.  Le  maître  de  la  Poste  aux  cbevaux  refusait  d'en  fournir;  il 
ne  croyait  pas  qu'il  lui  fût  permis  déjuger  de  bi  validih'  des  passe- 
ports. En  conséquence,  le  Conseil  gé-néral  a  pris  l'arj'éti'  suivant  : 

Sur  la  représentation  faite  au  Conseil  qu'il  s'élève  continuellement 
des  diflicultés  à  la  poste  aux  cbevaux  sur  le  dtjpart  des  courriers  et 
des  personnes  qui,  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sont  munies  de  passeports  de  la  Municipalité; 

Le  Conseil  ; 

Considérant  que  rien  ne  doit  nuire  à  la  libre  circulation  établie  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dont  l'exécution  lui  est  confiée; 

A  arrêté  que  des  commissaires  du  Conseil  se  transporteraient  à  la 
Poste,  pour  y  vérifier  les  passeports  et  assurer  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Et,  pour  remplir  cette  mission,  le  Conseil  a  nommé  MM.  Viguier- 
Curiiy  et  Torié,  auxijuels  M.  Valletcau  pourra  s'adjoindre  (2). 

Lecture  faite  d'une  lettre  qui  vient  de   lui  être  adressée  par 

M.  Hodan  et  qui  a  éli-  apportée  cejourd'bui,  à  onze  beures  trois  quarts 
du  matin,  par  M.  liervy,  courrier  extraordinaire,  qui  annonce  le 
retour  du  roi,  et  dont  la  teneur  suit  :  (III,  p.  lOM.) 

l)(Jrbeval,  près  Sainte-Meneliould  (3  ,  à  quatre  heures  du  soir,  par  un 
courrier  e.vprès, 

(I)  Ce  dernier  paragraphe  de  l'arrrté  ne  ûguro  pas  au  prct^s- verbal  inanus- 
cril.  Il  est  ajouté  ici  d'après  l'nfGche  imprimée  et  les  «-opipp  ninnusirilcs  sij;na- 
léos  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  104,  note  'i.) 

[i)  De  nouvelles  dif(icullés  opposées  à  la  sortie  des  haiiiùrcs  (iblipéicnl  le 
C.ousfil  géiiéial  ;i  s'occuper  eucoiT  Je  celle  question.  (Voir  ci-dessous,  p.  1)5.) 

(:i)  i)i:'»'i'ul,  hameau  des  communes  de  Gizaucourl  et  Valmy,  laiilon  de  .Sainte- 
Meuchould  (.Marne).  Le  Jnurmit  de  l'aria  (u"  du  21  juin)  imprime,  par  erreur-, 
Oij'eval. 
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Mes-sieurs, 

J'ai  riioniieur  de  vous  annoncer  que  le  roi,  la  reine^  lu  famille  royale 
sont  partis  à  deux  lieuies  de  Saitite-Meneliould,  pour  se  rendie  ii  Cliâlons 
ce  soir  et,  de  suite,  à  Paris.  Mais  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  le  roi 
et  la  reine  m'ont  fait  piomeltre  qu'il  ne  leur  airiverait  aucun  accident,  ni 
dans  leur  retour,  ni  à  leur  ariivée  à  Paris^  ainsi  qu'à  toute  leur  compagnie. 

Je  leur  ai  promis  et  j'en  ai  répondu  sur  mji  tète,  et,  pour  les  en  assurer, 
je  leui'  ai  promis  de  ne  |ias  les  quitter  dans  toute  la  route.  J'espère  que 
vous  voudrez  bien  prévenir  la  capitale  et  prendre  les  mesures  convenables 
pour  assurer  leur  arrivée  paisiblement. 

J'aurai  l'honneur  de  vpus  avertir  du  moment  de  leur  arrivée,  autant  qu'il 
me  sera  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  très  respectueusement,  Messieurs,  votre  serviteur. 
Signé  :  Bodan,  envoyé  du  Corps  municipal. 

Li'  Conseil  général  a  voté  des  remerciements  à  M.  Hervy  cl  arrêté 
qui!  lui  serait  délivré  expédition  du  procès-verbal  (1). 

Le  Conseil  ; 

Délibérant  ensuite  sur  cette  dépêche  ; 

A  arrêté  que  trois  de  ses  membres,  MM.  heyeux,  Bigot  et  .lulliot, 
se  transporteraient  à  l'instant  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui 
communiquer  la  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  f2). 

Le  Conseil  général  arrête,  en  outre,  que  la  lettre  sera  à  l'instant 
publiée  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  et  tlans  les  autres  places  pu- 
bliques par  MM.  Tassin  et  ...  (3),  qui  sont  nommés  à  cet  etiet.  (IV, 
p.  109.) 

Et,  attendu  que,  dans  les  circonstances  présentes,  les  ennemis 
du  bien  public  pourraient,  par  une  suite  de  leurs  suggestions  pcrli- 
des,  exécuter  des  mouvements  qu'il  importe  de  prévenir; 

Le  Conseil  général  arrête  que  MM.  Fallet,  Regnault  et  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  rédigeront  et  lui  pré- 
senteront ce  soir  un  projet  d'arrêté,  en  forme  de  proclamation,  rela- 
tivement à  l'arrivée  du  roi  (4). 

^,1^^  Sur  la  représentation  d'un  de  ses  membres  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  administrateui's  au  Départe- 
ment des  domaines  donneraient  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
indemniser  le  sieur  Hervy  d'une  manière  convenable  (5). 

(1)  Une  indemnité  dont  le  chiffre  n'est  pas  indiqué  lui  fut,  eu  outre,  arcordce. 
(Voir  ci-dessous,  p.  94.) 

(i)  Les  commissaires  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  rendirent  compte  de 
leur  mission  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  95.) 

(■i)  Le  nom  de  l'autre  ou  des  autres  commissaires  est  resté  eu  blanc  dans  le 
registre  mauuscrit. 

(4)  Avis  au  peuple,  du  Conseil  du  dcpartemeut  et  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  adopté  à  la  fin  de  la  séance.  (Vuir  ci-dessous,  p.  102-103.) 

(o)  Hervy  était  le  courrier  qui  venait  d'apporter  une  dépêche.  (Voir  ci-dessus, 
p.  93.) 
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MM.  les  commissaires,  di'puU's  auprès  de  rAss('iii!)l('«!  iialio- 

iiale  (1),  ont  rendu  complo  de  h'ur  mission  :  la  nouvelle  ilonnée  par 
M.  liodaii  a  l'ie  rccm'  avec  l;i  plus  ^l'andt.'  di^;nité,  et  l'Asseniblei! 
natiiiiiali'  a  appliiiidi  ,111  zèle  r|  à  rniipi-essemenl  de  la  Muiiicipalilc 
(V.  p.  I(V.<. 

Avant  la  lin  de  la  séance.  MM.  les  commissaires  oui  ;ijout<''  (piils 
s't'taienl  ensuite  rendus  au  dé|)arlenient  et  qu'il  y  avait  ('té  arrêté, 
en  exécution  dun  décret  rendu  cette  nuit  (2),  que  M.  le  Maire  et 
M.  le  Commandant-^t'iiéral  se  rendront  ce  soir  au  di'paaiement, 
pour  concerter  les  mesures  qu'il  convi(;ndrait  de  prendre  pour  l'arri- 
vée du  roi  el  di'  la  famille  i-oyale  (3\ 

" —  Les  commi^saires  nommés  pour  assurer  la  libre  sortie  d(;  Pa- 
ris (4)  ont.  mal^r(''  le  précc'dent  arrèl<'',  l'prouvé  de  nouvelles  difli- 
cultés. 

L'Assemblée  nationale  en  a  été  informée,  et  elle  y  a  aussitôt  pourvu 
par  un  décret,  dont  le  Conseil  général  a  ordonné  l'insertion  dans  le 
procès-verbal,  l'afliche  et  la  publication  à  son  de  trompe  (5). 

Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  23  juin  1701. 

L'Assemblée  nationale  ; 

Sur  le  compte  qui  lui  a  été  rerulii  des  diflîcidtés  qui  sont  survenues  sur 
l'exécution  du  déciel  d'hier,  portant  défenses  de  ne  laisser  sortir  qui  que  ce 
soit  de  Paris  ; 

Orilonne  que  le  département  et  la  Municipalité  de  Paris  [)rendront  les 
mesures  qui  leur  paiailront  convenables  pour  laisser  b  libre  sortie  de  la 
ville  aux  habitants  de  la  campagne  et  auties  citoyens  qui  sont  venus  appor- 
ter des  denrées  dans  la  capitale. 

Elle  s'en  remet  éfialement  à  leur  prudence  pour  faire  expédier,  s'ils  le 
juj^ent  convenable,  des  passeports  à  ceux  que  des  alfaires  (0)  ou  autres  mo- 
tifs légitimes  appelleront  hors  Paris,  et  ce  nonobstant  le  décret  d'hier. 

Collatioimé  à  l'original  par  nous,  vice-président  et  secrétaires  de  l'Assem- 
blée nationale. 

A  Paris,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

Signé  :  Henry  Jtssic,  vice-président; 

Rkg.nauld  (de  Saint-Jean  d'Angily),  secrétaire; 
(iossiN.  secrétaire  extraordinaire. 


(1)  Commissaires  nounin'S  au  cours  do  la  séance.  (Voir  ci-ilessus,  p.  94.) 

(2)  iisa'îildu  ticcrctilu  22  juin,  soir.  (Voir  <-i-(jfssus,  p.  92,  et  ci-dessous,  p.  lOi  ) 
^;{)  r.oiuuiuuicalion  des  nièmus  coiuuiissaircs  au  sujet  des  mesures  concertées. 

H  la  lin  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  102.) 
(4)  (Ajinmissaires  nommés  au  début  de  la  i^éauce.  (Voir  ci-dessus,  p.  'Xi.) 
Ç»)  Imp.  in-fol.  (Uib.  nat.,  Lb  40  1.  et  Manusc.  reg.  2098.  fol.  21).  —  Lu  décret 

inscrit  ici  fut  rendu,  en  réalité,  avant   celui  qui  est  inscrit  plus  haut    (Voir  ri- 

d'ssus.  p.  92,  et  ci-dessous,  p.  lOoiOfl.j 
(6)  Le   texte  du  registre  manuscrit   écrit   ici   ineorrectement  :   •ru.r  tlont   Ifn 

u/f'uires... 
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Vu  le  (U'crcl  f,i-(lessus  ; 

Vu  pareilleimMil  la  Icllio  du  suhslilul  tlu  piocui'our-yéuéi-al  syndic 
(lu  (It'parlcnuMil  ; 

Le  Conseil  gênerai  de  la  Commune  cluu'ge  les  comités  des  sections 
et  les  commandants  des  postes  aux  barrières  de  veiller  avec  exacti- 
tude et  prudence  à  l'exécution  du  décret  ;  les  prévient,  en  consé- 
quence, (jue,  à  l'exception  des  personnes  qui  sont  venues  apporter 
des  provisions,  ils  ne  devront  laisser  sortir  qu'avec  un  passeport  du 
président  de  l'Assemblée  nationale  ou  de  la  Municipalité,  daté  de  ce 
jour,  lequel  passeport  sera  visé  à  la  bariière  par  le  commandant  du 
poste  poiu'  en  prévenir  l'abus. 

Le  Conseil  général  arrête,  en  outre,  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  que  les  facteurs  sortiront  librement  de  toutes 
les  barrières,  pour  le  service  des  postes  aux  letlies. 

La  procession  de  Saint-Gervais  passant  sur  la  place  de  l'Hù- 

tel-de-Ville,   le   Conseil  généi'al  est  descendu  sur  le  peiTon,  où  il  a 
l'eeu  la  bénédiction  (1). 

^*—  Sur  la  communication  d'une  lettre  tle  M.  Desaudray,  qui  offre 
ses  services  à  la  Commune  (2); 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  lui  serait  adressé  des  remercie- 
ments. 

Sur  la  demande,  faite  par  les  officiers  municipaux  de  Cboisy, 

de  soixante  fusils  pour  armer  leurs  gardes  nationales  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  cette  demande  serait  renvoyée  au 
département. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  dépai'tement,  en  date  du  22  juin, 

relatif  au  Club  des  Cordelieis ; 

Le  Conseil  général  en  a  ordonné  l'insertion  dans  le  pj"ocès-verbal 
et  le  dépôt  au  secrétariat  :  (VI,  p.  110.) 

DÉPARTKUKNT    DE    PaRIS 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  département  de  Paris, 
(lu  22  juin  1791. 

Sur  la  déuonciiilion  d'un  inipriuié,  ayant  pour  titre  Club  des  Curdeliers, 
Aux  citoyens,  signé  :  Collin^  président,  et  Champion,  secrétaire; 

{\)  Le  Corps  iniiuicipal  avait  arri"lc.  le  lU  jniu,  sur  la  dciuamJu  du  curé,  qu'une 
députatiou  de  huit  de  ses  luembrcs  assisterait,  le  23  juin,  jour  dit  de  la  Fête- 
Dieu,  à  la  procession  de  la  paroisse  Saiut-i.iervais.  (Voir  Tome  IV.  p.  553-554.) 

(2)  H  s'agit  du  ci-devant  chevalier  Gaillahu  uk  Satj^ray,  qui  avait  été  pen- 
dant quelques  jours,  au  14  juillet  1789,  couuuandant  en  second  de  la  milice  bour- 
geoise, et  qui  avait  depuis  sollicité,  eu  décembre  85)  et  janvier  90,  la  place 
d'inspecteur-géuéral  des  gardes  nationales  afdliées  u  celle  de  Paris.  (Voir  1"  sé- 
rie, Tomes  1,  p.  118-119  et  li'J,  note  2;  111,  p.  330-:i:jl.  59G-:;98  et  012-613.) 
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[.e  Conseil  du  département; 

Après  avoir  pris  lecture  de  cet  avis; 

ConsiJéraril  qn'il  est  illéiial  dans  sa  forme,  puisque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i4  du  décret  du  10  avril  1701,  toute  afllche  doit,  êtie  signée  par  tous 
les  citoyens  qui  y  ont  coopéré  et  ne  pout  èlre  fuite  sous  un  nom  collectif  (1); 
faux  dans  les  faits  qu'il  renferme,  puisqu'il  est  essentiellement  contraire  à 
un  arrêté  de  la  Municipilité,  qui  lallie  ans  drapeaux  de  chaque  section 
tous  les  citoyens  qui  sont  dans  son  ariondissement,  soit  qu'ils  aient  ou 
n'aient  pas  lunifoiine;  (ian;;ereux  dans  ses  principes  et  ses  conséquences, 
puisque,  sous  le  voile  d'un  civisme  alTecté,  il  semble  ne  s'occuper  qu'a  ca- 
lumnier  les  admiuislialioiis,  au  moment  qu'elles  se  dévouent  tout  entières 
à  l'ordre  public,  et  à  diviser  les  citoyens,  au  moment  où  leur  réunion  est  le 
premier  besoin  et  la  piemière  force  du  patiiolisme  ;  séditieux  dans  son  ob- 
jet, puisqu'il  provoque  ces  mêmes  citoyens  à  exercer  sans  droit  des  vio- 
lences les  uns  contre  les  autres; 

Considérant  enfin  (jue  c'est  outrager  le  litre  iV  A  mi  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  que  de  le  l'aire  servir  à  égarer  les  esprits  et  à  violer  les  lois,  et 
que  cet  avis  ne  peut  être  l'ouvrage  que  des  ennemis  de  la  patrie; 

Charge  le  procureur-général  syndic  de  dénoncer  à  l'accusateur  public  les 
auteurs,  signataires  et  promulgateurs  de  celte  affiche,  comme  perturbateurs 
(le  l'ordre  public; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  (2). 

Sig7ié :  La  Rochefoucauld,  président; 
Br.OiNDEL,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  ;i  l'original. 

Signi'  :  Blo.ndel,  secrétaire. 

— ^  Le  Conseil  général; 

Ayant  entendu  la  lecture  <lu  procès-verbal  dressé  à  l'instant,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  département,  par  MM.  Grouvelleet  Dolarsille, 
dans  la  maison  du  sieur  .\uguste,  orfèvre  du  roi  (3)  ; 

Arrête  que  ce  procès-verbal  sera  déposé  au  secrétariat  et  qu'expé- 
dition en  sera  adressée  à  l'instant  au  département.  (VII,  p.  117.) 

.\  midi,  M.  le  Maire  est  arrivé  (i)  et  a  pris  la  présidence  :  il  a 

dit  qu'il  avait  reçu  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  a  ensuite  assisté  à  la  procession  du  Saint-Sacrement.  M.  le 
Maire  a  annoncé  et  le  Conseil  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction 
que  l'Assemblée  avait  été  dans  toute  sa  marcbe  couverte  d'applaudis- 
sements et  de  bénédictions  [o). 

^^^  Plusieurs  courriers,  envoyés  par  les  municipalités  de  Ver- 
sailles, de  Vincennes,  de  Saint-Germain-en-Laye  et  de  Saint-Cloud, 


(1)  Art.  14  du  décret  des  10-18  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  13-IG.)  Il  n'y  a  pas 
de  décret  du  10  avril  sur  celte  matière. 

(2)  Inip.  2  p.  in-4,  avec  l'entric  :  Départkment  de  Paiiis.   Extrait  du  registre 
'l'S  délibérations  du  département  de  Paris,  22  juin  1791  (Bib.  nat..  Lb  40,167). 

(3)  Arrêté  du  22  juin    (Voir  ci-dessus,  p.  04.) 

(4)  Le  maire  assistait  à  la  procession    i.Voir  ci-dessus,  p.  92.) 

(o)  On  a  raconté  précédemment  la  sortie  et  la  rentrée  de  l'Assemblée  nationale, 
avant  et  après  la  procession.  (Voir  Tome  IV,  p.  339-561.) 

Tome  V  7 
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sont  venus  s'assurer  de  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi;  ces  mu- 
nicipalités témoignaient  toutes  l'empressement  le  plus  vif  et  le  désir 
de  connaître  les  suites  de  cet  heureux  événement. 
Le  Conseil  général  a  arrêté  la  réponse  suivante  : 

Du  23  juiu  1791. 
Messieurs, 
Il  est  très  vrai  que  le  roi  a  été  arrêté  à...  (1).  L'Assemblée  nationale  en 
a  reçu  la  nouvelle  hier  à  neuf  heures.  Les  ordres  qu'exigeait  une  pareille 
nouvelle  ont  été  donnés  à  l'instant;  nous  en  attendons  les  suites  et  nous 
nous  empresserons  de  vous  instruire  de  tout  ce  qui  viendra  à  notre  con- 
naissance. Kn  attendant,  nous  pouvons  vous  assurer  que  Paris  est  dans  la 
plus  grande  tranquillité. 

Nous  venons  de  recevoir  une  lettre  d'une  personne  que  nous  avons  expé- 
diée, dont  nous  vous  envoyons  copie  (2). 

Les  officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Paris. 


Leclure  faite  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Passy, 
qui  réclament  la  libre  sortie  de  Paris  des  personnes  domiciliées  dans 
leur  territoire,  qui  sont  venues  apporter  des  denrées  dans  la  capi- 
tale; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  M.  le  Maire  répondrait  à  l'instant 
à  cette  lettre  et  qu'il  adresserait  à  la  municipalité  expédition  des 
décrets  et  de  l'arrêté  qui  ont  été  rendus  sur  cet  objet  (3). 

*-~-  A  deux  heures,  la  séance  a  été  suspendue. 

A  quatre  heures,  les  membres  du  Conseil  général  se  sont 

réunis  sous  la  présidence  de  M.  Tassin. 

-^^^  Et,  de  suite,  différentes  mesures  d'ordre  et  d'exécution  ont 
été  proposées,  adoptées  et  mises  à  exécution. 

— -  Sur  la  réclamation  au  nom  du  président  du  Directoire  des 
postes; 

Le  Conseil  général  autorise  MM.  Lesguilliez,  Quatremère  et  Vas- 
saux, trois  de  ses  membres,  à  se  transporter  à  l'hôtel  des  Postes, 
pour  viser  et  délivrer  à  chacun  des  courriers  de  la  malle,  au  mo- 
ment de  leur  départ,  une  expédition  de  l'arrêté  pris  ce  malin,  à  la 
suite  du  décret  portant  qu'il  est  libre  à  toutes  personnes  de  sortir 
de  Paris  (4),  en  observant  de  dénommer  le  courrier  ainsi  que  la  route 
qu'il  doit  suivre. 

•— *  Le  secrétaire-greffier  ayant  annoncé  que  les  registres  pour 
la  conscription  des  gardes  nationales  sont  faits  et  qu'il  pourra  les 


(1)  Le  nom  du  lieu  de  l'arrestation  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  C'est  évidemment  la  lettre  de  Bodan,  insérée  plus  haut.  (Voir  ci-dessus, 
p.  94.) 

(3)  Décrets  et  arrêté  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  92-93.) 

(4)  Décret  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  92.) 
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envoyer  aux  commandants  des  bataillons  aussilùl  qu'ils  auniiil  été 
cotés  et  paraphés  (1); 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  ceux  de  ses  membres  (\u\  passe- 
ront la  nuità.  rHùtel-de-Ville  coteront  et  parapheront  tous  ces  re- 
t;islres  (2;. 

*-'..'..  M.  Raffron  et  M.  Tabhé  Dreue  ont  été'  nommés  pour  entretenir 
ce  soir  avec  l'Assemblée  nationale  et  le  département  la  correspon- 
dance qui  n'a  cessé  d'exister  depuis  le  moment  où  l'enlèvement  du 
roi  a  été  connu  (3). 

**"*  Le  Conseil  général  renvoie  au  ih-partement  un  mémoire  qui 
lui  a  été  adressé  par  la  municipalité  d'Asnières  (4),  tendant  à  obtenir 
des  munitions  de  guerre  pour  le  service  de  la  garde  nationale. 

--*-  Lecture  faite  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Sézanne  (u); 

M.  le  président  a  été  chargé  de  répoudre  une  lettre  de  remercie- 
ments. 

.  ^^^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  députés  de  la  section  des  Quatre- 
Nations,  qu'un  courrier,  expédié  pour  suivre  les  traces  de  ceux  qui 
enlevaient  le  roi,  a  été  emprisonné  par  une  suite  du  zèle  de  nos 
frères  de  Saint-nuentin  (0); 

Le  Conseil  géma-al  arrête  qu'il  sera  délivré  à  l'instant  un  passe- 
port à  ce  courrier,  nommé  Bouquilloii,  dil  Mezières,  et  que,  en  outre, 
il  sera  écrit  par  son  président  à  la  municipalité  de  Saint-Quentin, 
pour  lui  certilier  la  mission  du  sieur  Bouquillon  et  la  prier  de  lui 
rendre  la  liberté,  ce  qui  devient  d'autant  plus  pressé  que  l'épouse 
du  sieur  Bouquillon  est  présentement  dans  son  lit,  malade  et  en 
proie  aux  plus  vives  inquiétudes  (7). 

-—  M.  le  Maire  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  de  Paris,  portant  que  «  des  rapports  réitérés 
apprennent  que  les  gardes  des  barrières  empêchent  encore  de  sortir, 
quoique  le  décret  de  C Assemblée  nationale^  qui  lève  toute  défense  de 
sortir  (8),  nil  été  envoyé  dès  onze  he:ires  du  matin  :  que,  en  consé- 
(pience,  ils  demandent  qu'il  soit  envoyé  aux  barrières  les  ordres  les 


(1)  ArnHé  du  22  juin,  sur  la   foriuation    des  batailloos  volontaires,  art.  1  à    '». 
(  Voir  ci-dessus,  p.  o3-ou.) 

(2)  M''me  séance  du  2i  juin.  (Voir  ci-dessous,  p    101-102  ) 

(3)  Correspondance  établie  par  arrêté  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  5  vt  11.) 

(4)  l  antou  de  Courbevoie,  arrondissement  de  J^aiut-Dcnis  (Seine). 

(5)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Lperuay  (.Marne). 

(6)  Chef-lieu  darrondifsement  (Aisne). 
(1)  Sans  renseignements. 

(8)  Décret  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  92  et  lOCios.) 
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plus  prompts  et  les  plus  précis  pour  que  les  personnes  qui  s'y 
portent  n'éprouvent  plus  aucune  opposition  (1); 

Le  Conseil  général  a  ordonné  que  l'arrêté  pris  ce  matin  et  envoyé 
i\  midi  aux  sections  et  à  toutes  les  barrières  serait  de  nouveau  expé- 
dié au  Commandant  et  ;\  l'état-major  général  de  la  garde  nationale, 
qui  donneront  de  suite  les  ordres  nécessaires  pour,  en  exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  et  des  divers  arrêtés  du  Conseil, 
relever  la  consigne  donnée  cette  nuit  et  laisser,  aux  personnes  mu- 
nies de  passeports,  aux  habitants  de  la  campagne  qui  sont  venus 
apporter  des  denrées  et  autres  approvisionnements  dans  la  capitale, 
la  liberté  de  sortir  de  Paris. 

— ^  M.  le  Commandant-général  a  paru  dans  l'Assemblée;  il  a  été 
accueilli  au  milieu  des  applaudissements  :  il  a  annoncé  qu'il  se  pro- 
pose d'aller,  avec  ses  frères  d'armes,  prêter  serment  à  l'Assemblée 
nationale  de  mourir  pour  la  constitution;  il  en  demande  l'autorisa- 
tion au  Conseil  général,  l'obtient  et  part,  couvert  d'applaudisse- 
ments. (VIII,  p.  117.) 

■-**^  Sur  le  compte,  i"endu  au  Conseil  général  par  un  commissaire 
de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV,  des  obstacles  apportés  au  départ 
des  messageries; 

Le  Conseil  général,  provisoirement  et  attendu  les  circonstances, 
délègue  les  commissaires  de  la  section  de  la  l'Iace-Louis  XIV  pour 
viser  les  feuilles  de  départ,  délivrer  les  passeports  nécessaires  et  en 
général  procurer  le  libre  départ  des  diligences  et  messageries. 

-*-^  Le  Conseil  général; 

Étant  instruit  par  M.  le  Maire  que  le  Corps  municipal  avait  arrêté 
d'allumer  aujourd'hui  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  le  feu  de  la 
Saint-Jean  (2); 

A  arrêté  qu'il  se  rendrait  en  corps  sur  la  place  de  l'Hûtel-de-Ville 
pour  cette  cérémonie. 

L'arrêté  a  été  exécuté  à  l'instant. 

Le  Conseil  général  est  venu  reprendre  séance. 

--—  Et  M.  le  Maire,  appelé  au  département  pour  concerter  les  me- 
sures relatives  à  l'arrivée  du  roi,  a  été  remplacé  par  M.  Tassin,  qui  a 
présidé  le  Conseil. 

^—  Lecture  faite  d'un  procès-verbal  du  comité  de  la  section  de 
Bondy,  en  date  de  ce  jour,  à  l'occasion  de  la  saisie,  dans  la  dili- 


(1)  Le  procès-verbal  manuscrit  du   Conseil  du  département  ne  fait  pas  men- 
tion de  la  lettre  citée  ici. 

(2)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  10  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  553-554.) 
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uiCMcc  ilo  résaniic-oii-Brie  (I),  d'un  paquet  non  ouregistn'î  coiilnuuit 
plusieurs  exemplaires  du  journal  de  rrutriiomine  (2j,  au  milieu 
des(iui'ls  se  sont  trouvées  cachées  qualre-vini;t-(juatre  lettres  à  dii- 
IV-i'eules  adresses  en  province  et  dans  l'étranger,  divis(''es  en  se|»t 
liasses,  plus  un  paquet  à  l'adresse  de  M.  Isouard; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  l'expédition  de  l'arrêté  et  les  huit  liasses 
de  lettres  et  papiers  y  énoncées  seraient  envoyées  au  Comité  des  re- 
cherches établi  à  l'Hôtel-de-Ville,  qui  serait  invité  a  en  rendre 
compte  le  plus  tôt  possible  au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale. 

Et,  au  même  instant,  M.  Durand,  l'un  des  membres  du  Comité, 
étant  au  Conseil,  le  tout  lui  a  été  remis.  (IX,  p.  121.) 

L'n  commissaire  de  la  section  des  Thermes-de-Julicn  a  donné 

lecture  d'un  arrêté  pris  ce  jourd'hui  par  cette  section,  qui  proposait 
difîérentes  mesures  pour  faciliter  l'entrée  dans  Paris  et  la  sortie  des 
habitants  de  la  campagne  venant  journellement  dans  la  capitale 
pour  l'approvisionnement  des  denrées  (3). 

Le  Conseil  général  ; 

Attendu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  dont  il  a  été  donné 
communication  au  commissaire  de  la  section; 

A  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

— '^  MM.  Hardy  et  Bontemps  ont  été  chargés  d'aller  interroger 
un  particulier  arrêté  par  ordi-e  du  comité  de  la  section  de  Sainte- 
Geneviève  et  de  rendre  compte  au  Conseil  général  du  résultat  de 
cette  information  (4j. 

— *  Le  Conseil  général; 

Etant  informé  que  M.  Charon,  l'un  de  ses  membres,  est  chargé 
par  le  Directoire  du  département  de  veiller  à  la  translation  du  corps 
de  Voltaire  du  lieu  de  Romilly  à  Paris;  (X,  p.  121.) 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  serait  délivré  une  réquisition  aux  municipalités  sur 
la  route  de  Paris  à  Romilly  de  prêter  à  M.  Charon,  officier  munici- 
pal, les  secours  et  l'appui  dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  l'exé- 
cution de  la  mission  dont  il  est  chargé  par  le  département  (5). 

*^^^  D'après  les  observations  proposées  par  M.  Viguier-Curny, 
commissaire  de  la  garde  nationale; 


(1)  Lire  :  Sézaniie-en-Hrie.  (Voir  ci-dessus,  p.  99,  uotc  '.).) 

(2)  Les  Hévolutions  de  Paris,  journal  hebdomadaire. 
(:<)  Arn'U"  inconnu. 

(4)  Sans  rensei«îneraents. 

(5)  Séance  du  26  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  CoiiSL'il  jj^'iu'imI,  pcrsisUuit  dans  son  ai-rèlf  du  ±1  de  ce 
mois  (Ij,  a  arrèlé  des  iiislruclions  qui  seront  lues  demain  matin  et 
arrêtées  ('2). 

*~^  Le  Conseil  général: 

Étant  informé  que  nonobstant  des  ordres  l'éitih'és  en  exécution 
des  décrets  de  TÂssemblée  nationale,  l'inquiétude  des  citoyens  les 
porte  toujours  à  empêcher  la  libre  sortie  des  voitures^ 

Arrête  que  des  oflieiers  municipaux  se  transporteront  à  l'instant 
aux  barrières  de  Saint-Denis,  Saint-Marlin  et  dEufer,  pour  faciliter 
la  libi'e  sortie  des  diligences  qui  y  sont  arrêtées; 

Nomme  M.  Nizard  pour  la  barrière  Saint-Martin  et  la  rue  Ven- 
d(")me,  M.  Cahours  pour  la  barrière  Saint-Denis  et  M.  Legros  pour  la 
barrière  d'Enfer. 

—  MM.  les  commissaires  députés  ce  matin,  après  la  réception 
de  la  lettre  de  M.  Baudan,  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  dé- 
partement pour  concerter  les  moyens  d'assurer  l'arrivée  du  roi  (3), 
ont  réitéré  l'exposé  qu'ils  avaient  fait  ce  matin;  ils  ont  de  plus  fait 
lecture  d'un  Avis  au  peitplc^  concerté  avec  le  département  de  Paris. 

Le  Conseil  général  la  adopté  et  a  ordonné  qu'il  serait  à  l'instant 
proclamé  dans  toutes  les  places,  rues  et  carrefours  par  MM.  Oudet, 
Prévost,  Regnault,  Lesguilliez,  Valleteau,  Grouvelle,  Foriez  et  Che- 
valier, et  de  suite  imprimé,  affiché,  distribué  et  envoyé  aux  -48  sec- 
tions. (XI,  p.  126.) 

Avis  du  département  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Commune  réunis, 
du  jeudi  23  juin  1791  (4). 

Citoyens, 

Des  avis  certains  viennent  d'apprendre  que  le  roi  et  sa  famille  ont  dû 
arriver  hier  au  soir  à  Chàlons-sur-Marne  et  reviennent  à  Paris. 

Votre  tranquillité,  ce  calme,  qui  n'appartient  qu'à  des  hommes  libres  et 
dignes  de  l'être,  sont  le  garant  de  votre  conduite  dans  cette  occasion.  Que 
resle-i-il  aux  ennemis  de  la  chose  publique?  Ne  tenteront-ils  pas  d'éfj;arer 
les  citoyens  en  se  servant,  contre  eus,  du  zèle  patriotique  qui  les  anime  et 
en  excitant  même  leur  énergie  jusques  à  la  rendre  dangereuse?  Opposez  à 
des  in>inuations  perfides  cette  fermeté  civique,  ce  courage,  ami  et  pro- 
tecteur de  l'ordre,  que  vous  avez  développés  dans  ces  moments  où  l'on 
croyait  porter  au  milieu  de  vous  le  trouble  et  la  désunion,  espérant  peut- 
être  vous  pousser  au  crime  par  l'indignation. 

Songez  que  la  loi,  qui  doit  régner  seule  dans  l'empire,  veille  sur  tous; 
qu'oublier  le  respect  qu'elle  vous  impose  serait  remettre  des  armes  trop 


(1)  Arrêté  relatif  à  la  formation  des  bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires. (Voir  ci-dessus,  p.  J)3-5y.) 

(2)  Séance  du  24  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  141-142.) 

(3)  Commissaires  désignés  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  94.) 

(4)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  et  3  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/169). 
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puissantes  dans  la  main  de  vos  ennemis;  et^  dignes  de  la  constitution 
que  vous  avez  jurée,  supérieurs  aux  complots  et  les  renversant  tous  par 
votie  sîifçesse.  montrez  que,  à  l'abri  de  cette  même  conslitulion  qu'on  veut 
oulra|j:er,  il  n'est  point  de  liberté  qui  ne  soit  assurée  et  point  de  ressenti- 
ments paiticulicrs  qu'on  ne  puisse  et  ne  doive  oublier. 

Signé  :  La  Rociiefoltauld,  président; 

BLONDtL,  secrétaire; 

Bailly,  Maire; 

DuoLY,  secrétaire-greffier. 

~»-  Les  commissaires  chargés  d'apposer  les  scellés  aux  Tuile- 
ries, en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'arrêté 
du  département  (1),  ont  rendu  compte  de  leur  mission,  et  ils  ont 
reçu  les  remerciements  de  l'Assemblée.  (XII,  p.  127.) 

— —  La  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  et  de  son  arrivée  pro- 
chaine dans  la  capitale  ayant  été  suivie  pendant  toute  la  journée  de 
la  plus  grande  tranquillité,  le  Conseil  général  a  arrêté,  à  minuit 
sonné,  qu'il  surseoirait  à  ses  délibérations,  sans  néanmoins  que  ses 
membres  quittassent  l'Hùlel-de-Ville,  sauf  à  se  réunir  si  le  cas  le 
requiert. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  93.)  C'est  dans  le  procès> verbal  manuscrit  du  Conseil  du  départe- 
ment (séance  du  23  juin)  qu'il  faut  chercher  l'explication  du  procédé  insolite 
consistant  à  faire  donner  un  ordre  administratif  par  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale.  Voici  ce  que  contient  ce  document  : 

«  Le  jour  ne  fut  pas  plus  tôt  arrivé  (2)  que  le  département  et  la  Munici- 
palité furent  environnés  de  plaintes  de  gens  de  campagne  qui^  étant  arri- 
vés la  nuit, demandaient  dés  le  point  du  jour  à  retourner  à  leurs  travaux 
de  campagne. 

»  Le  département  fit  parvenir  ces  plaintes  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  (3)  et  en  obtint  un  ordre,  par  lequel  il  s'en  remettait  aux  admi- 
nistrateurs du  département  pour  faire  lever  partiellement  les  défenses  de 
sortir  de  Paris,  en  ce  qu'elles  pouvaient  porter  sur  les  gens  de  la  campa- 
gne qui  venaient  apporter  des  provisions,  les  priait  de  donner  des  ordres 
pour  que  cette  permission  ne  produisît  aucun  inconvénient.  » 

Ces  défenses  de  sortir  de  Paris  étaient  celles  qui  résultaient  des  décrets 
rendus  le  22  juin,  à  la  suite  de  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  (4). 

(1)  Arrité  du  Conseil  du  département,  du  21  juin,  et  décret  de  IWssemblée 
natiouale,  du  mt'-me  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  10  et  .ïff.) 

(2)  C'était  l'époque  des  plus  longs  jours  de  l'aunée. 

(3)  Pendant  la  suspension;  la  séance,  suspendue  le  23  aune  heure  du  matin, 
fui  reprise  à  huit. 

(4)  Décrets  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  61-ti2  et  83-84.) 
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On  verra  d'ailleurs  plus  loin  que  la  lettre  du  président  suppléant  ne  suf- 
fit pas  et  qu'il  fallut,  pour  assurer  la  libre  sortie  de  Paris,  deux  décrets  suc* 
cessifs  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

(Il,  p.  92.)  Il  n'existe  pas  d'affiche  contenant,  à  la  suite  l'un  de  l'autre, 
les  deux  décrets  que  reproduit  notre  procès- veibal  du  23  juin  :  le  premier, 
du  23  .juin,  relatif  à  la  libre  sortie  de  Paris;  le  second,  voté  dans  la  séance 
du  22,  exprimant  la  satisfaction  de  l'Assemblée  pour  l'ordre  qui  régnait 
dans  Paris. 

C'est  dans  deux  affiches  distinctes,  émanées  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  que  se  trouvent  les  deux  décrets  en  question. 

La  première  affiche  (2),  portant  comme  entête  :  iMuMCiPAUTÉ  de  Paris. 
l'ar  le  Maire  et  le  Conseil  général  de  la  Commmie,  contient  : 

1"  Un  Extrait  du  registre  des  délibéi^alions  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris,  du  jeudi  23  juin  1791,  qui  ne  figure  pas  textuellement  à 
notre  piocès-verbal  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  géuéral; 

Conformcuient  à  la  lettre  des  aduilDistraleurs  du  départemeut  de  Paris, en  date 
de  ce jourdhui; 

A  arrêté  que  les  trois  décrets  de  IWssembiée  uatiouale  rendus  depuis  la  uou- 
velie  de  l'arrestation  du  roi,  soit  pour  la  défense  de  sortir  de  Paris,  soit  pour 
ténioiguer  aux  citoyens  de  Paris  la  satisfaction  de  l'Asseudjlée,  seraient  impri- 
més et  publiés  aujourd'hui  à  son  de  trompe  et  affichés  dans  les  rues  de  Paris. 

Sifjné  :  Raffy,  doyen  du  Conseil,  président; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 

2"  le  décret  de  lAssemblée  nationale  du  22  juin,  reproduit  dans  le  pro- 
cès-verbal du  Conseil  général  de  la  Commune  du  22  juin,  interdisant  la 
sortie  de  Paris  dans  la  nuit  du  22  au  23  (,3); 

3°  le  deuxième  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  22  juin,  sur  le  même 
objet,  non  reproduit  au  procès-verbal  du  Conseil  général,  mais  précédem- 
ment signalé  (4)  ; 

4"  enfin,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  reproduit  en  seconde  ligne 
dans  notre  procès-verbal  comme  daté  du  23  juin,  mais  voté  en  réalité  à  la 
fin  de  la  séance  du  22,  entre  minuit  et  une  heure  du  matin,  contenant  à  la 
fois  les  félicitations  de  l'Assemblée  aux  citoyens  de  Paris  et  l'injonction 
aux  autorités  de  prendre  toutes  précautions  utiles  à  la  sûreté  du  roi  et  de 
]a  famille  royale. 

Le  tout,  certifié  conforme  aux  copies  déposées  au  secrétariat  de  la  Muni- 
cipalité et  signé  :  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 

La  deuxième  affiche  (oj,  portant  comme  entête  :  Assemblée  nationale, 
contient  : 


(1)  Hécrets  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p   92  et  95  et  ci-dessous,  p.  106-108.) 
[■>)  Inip.  iufol   (Bib.  nat.,  Lb40/i,  et  .Manusc.  reg,  :i698,  fol.  22). 

(3)  Séance  du  22  juin.  {\  oir  ci-dessus,  p   61-62.) 

(4)  Séance  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  83.) 

(ii)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Manusc  reg.  2698,  fol.  ;J0,  et  Bibl.  de  la  Ville  de 
Paris,  dossier  d'affiches),  non  signalé  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourxeux.  Co- 
pies manuscrites  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2704,  fol.  62  et  6o). 
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1"  le  fh'crel  de  l' Assemhh-e  ntitionale,  du  jeudi  23  juin  1701,  reproduit  en 
pieiiiii'te  ligne  dans  noire  ptoces-veibul,  autorisant  la  lihre  soilie  de  Paris, 
comme  avant  le  décret  de  la  veille,  avec  les  signatures  de  Rabaud,  ex-pré- 
sident, et  Grknot  et  Fricaud,  secrétaires^  suivi  de  celte  mention  :  «  Trans- 
ciil  siu-  les  registres  du  dépaitemcnt  et  sur  ceux  dw  la  Municipalité.  »  Signé  : 
Dkjolv,  sociétaire-greniei-  ; 

2"  un  luirait  du  reyislvc  des  drlibéralions  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris,  du  jeudi  23  juin  1791,  avec  ce  titre  :  Arrêté  sur  la  libre 
sortie  de  Paris,  confornie  au  texte  inséré  dans  notre  procès-veibal  a  la  suite 
des  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  avec  une  addition  de  deux 
lignes  (1),  le  tout  signé  :  Andelle,  vice-président;  Dejoly, secrétaire-greffier. 

Ces  questions  de  forme  ainsi  élucidées,  il  nous  reste  à  expliquer  l'origine 
des  deux  décrets  insérés  dans  notre  procès-veibal. 

Occupons-nous  d'abord  de  celui  qui  vient  le  second  dans  le  procès-ver- 
bal du  Con-eil  général,  mais  qui,  en  réalité,  est  le  premier  en  date. 

A  la  fin  de  la  séance  de  nuit,  du  22  juin,  entre  minuit  et  une  lieure  du 
matin,  après  que  l'Assemblée  nationale  eût  décrété  que  les  mesures  les 
plus  puissantes  et  les  plus  actives  seraient  prises  pour  protéger  la  sûreté  du 
roi  et  de  sa  famille  et  assurer  leur  retour  à  Paris,  et  désigné  trois  de  ses 
membres  comme  commissaires  chargés  de  prendre  les  dispositions  conve- 
nables, d'Andrk  fit  remarquer  que,  sans  doute,  la  tranquillité  presque  mira- 
culeuse qui  réi^nait  dans  Paris  était  une  garantie  que  le  roi  et  sa  famille 
jouiraient  de  la  sûreté  nécessaire;  que  le  Maire  de  Paris  et  le  Commandant 
général  prendraient  certainement,  à  la  suite  de  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale,  toutes  les  précautions  voulues.  Il  ajoutait  : 

Cependant,  vous  n'ignorez  pas  combien  vos  décrets  ont  inllué  sur  le  peuple  et 
coinbieu  uu  de  vos  décrets  peut  iulluer  sur  la  tranquillité  générale  de  Paris  et 
contribuer  à  la  sûreté  du  roi.  Par  conséquent,  ce  décret-là  est  nécessaire,  au 
moins  très  utile,  car  nous  ne  devons  négliger  aucune  précaution. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bieu  décriter  que  le  département  de  Paris 
enjoindra  à  la  Municipalité  et  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  personne  du  roi  et  de 
sa  famille. 

Puis,  DE  ViRiEU  proposa  une  addition  au  projet  de  décret  :  la  continuation 
de  l'ordre  à  Paris  n'était-elle  pas  la  précaution  la  plus  efficace  qui  pût  assu- 
rer le  sort  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille  ?  Il  conviendiait  donc  que 
r.Vssemblée  insérât  dans  le  décret  un  mot  qui  exprimât  sa  satisfaction  de  la 
tranquillité  qui  régnait  dans  Paris  et  son  désir  de  la  voir  se  continuer. 

Les  propositions  de  d'A.ndrk  et  de  Viriku,  condensées  dans  la  rédaction 
reproduite  au  procès-veibal  (2),  furent  mises  aux  voix  et  décrétées  (3), 

Pour  le  décret  (jui  vient  le  premier  dans  le  piocès-verbal  du  Conseil  géné- 

(1)  AddiUon  signalée  précédemment.  (Voir  ci-dessus,  p.  9.'j,  note  i.) 

(2)  Séance  du  23  juin,  (Voir  ci-dessus,  p.  92) 

(3)  Séance  du  22  juin,  «oir  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVil.  p  428- 
429.)  —  Le  texte  mémo  du  décret  ne  figure  pas  plus  dans  les  Archives  purlemcn- 
taires  que  dans  le  procès-verbal  officiel;  ou  le  trouve  dans  le  Jounuil  des  débats 
et  des  décrets  et  dans  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel. 
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rai,  mais  qui,  en  réalité,  est  postérieur  à  celui  dont  on  vient  de  parler, 
puisqu'il  fut  volé  seulement  au  cours  de  la  journée  du  23  juin,  il  nous  faut 
encore  recourir  au  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  déparlement  de 
Paris. 

Mais,  ce  décret,  qui  autorise  la  libre  sortie  de  Paris,  est  lui-même  posté- 
rieur à  un  aulre  décret,  rendu  dans  la  matinée  du  23  juin,  et  dont  —  par 
une  transposition  regrettable  et  incompréhensible  —  notie  procès-verbal  ne 
signale  le  vole  et  ne  reproduit  le  texte  que  quelques  pages  après  celui  qui 
nous  occupe  ici. 

Pour  rétablir  les  faits  dans  leur  ordre  chronologique  et  logique,  en  ce  qui 
concerne  les  facilités  données  le  23  juin  à  la  sortie  de  Paris,  il  convient  donc 
de  considérer  : 

D'abord,  l'ordre  contenu  dans  la  lettre  du  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qu'on  a  lue  au  procès-verbal  et  qui  est  expliqué  par  le  compte  rendu 
du  l^onseil  du  département. 

En  deuxième  ligne,  le  décret  reproduit  plus  loin  au  cours  de  notre  pro- 
cès-verbal (1),  et  qui  intervint  dans  les  circonstances  indiquées  au  procès- 
verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  de  la  façon  suivante,  en  un 
passage  qui  fait  suite  immédiatement  à  celui  qu'on  a  lu  plus  liaut,  au  sujet 
de  la  lettre  du  président  de  l'Assemblée  nationale  (2)  : 

«  Bientôt,  aux  gens  de  la  campagne  se  joignirent  beaucoup  de  citoyens 
que  leurs  affaires  appelaient  hors  de  Paris.  La  multitude  de  ces  réclama- 
tions engagea  les  administrateurs  du  département  à  les  exposer  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Deux  de  ses  membres  se  présentèrent  à  la  barre  pour  les  lui  représenter. 

«  Sur  leurs  observations,  en  ajoutant  au  premier,  un  nouveau  décret 
remit  à  la  prudence  des  administrateurs  du  département  et  à  celle  des 
ofQciers  municipaux  le  soin  de  faire  expédier  des  passeports  à  ceux  que  des 
affaires  ou  autres  motifs  légitimes  appelaient  hors  de  Paris  (3;, 

«  Le  décret  fut  porté  à  la  Municipalité  dès  huit  heuies  du  matin.  » 

En  troisième  ligne,  le  décret  définitif  et  général  consigné  ici,  autorisant 
la  libre  sortie  de  Paris  sans  restriction,  sur  lequel  le  procès-verbal  manus- 
crit du  Conseil  du  département,  continuant  les  explications  qu'on  vient  de 
lire,  s'exprime  ainsi  :  • 

«  Mais  l'exécution  n'en  put  être  assez  prompte  pour  empêcher  une  foule 
de  réclamations  :  les  officiers  municipaux  ne  suffisaient  pas  aux  passeports 
demandés,  et  les  gardes  nationales,  qui  ne  connaissaient  que  les  décrets 
de  la  veille,  refusaient  de  laisser  sortir  les  porteurs  de  passeports. 

«  Enfin,  un  nouveau  décret  leva  tous  les  obstacles  qui  avaient  été  mis  à 
la  sortie  de  Paris  et  remit  toutes  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
le  décret  de  la  veille. 

«  Le  département  mit  la  même  célérité  à  faire  passer  ce  décret  à  la 
Municipalité.  » 

L'Assemblée  nationale  eut  donc  à  intervenir,  en  outre  de  la  lettre  de  son 
président,  deux  fois  dans  le  courant  de  la  matinée  du  23  juin,  au  sujet  du 


(1)  Séance  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  95.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  103. 

(3)  C'est  le  décret  inséré  au  procès-verbal.  (Voir  ci-dessus,  p.  9o.) 
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rétablissement  «le  la  libre  circulation  hors  Paris,  supprimée  ou  fortement 
reslieinte  par  les  décrets  du  22  juin.  Sur  ces  deux  interventions,  le  procfs- 
vi'thal  officiel  n'est  pas  complitenieiit  d'accord  avec  le  compte  rendu  du 
Conseil  du  département  :  d'après  celui-ci,  comme  on  vient  de  le  voir,  la 
députalion  du  Conseil  du  département  aurait  provoqué  le  premier  des  deux 
décrets  du  23  juin;  d'après  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
le  second  décret  qui  aurait  suivi  la  démarche  des  délégués  du  département. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  examinons  le  compte  rendu  de  la 
séance  du  23  juin,  à  l'Assemblée  nationall^ 

Dès  la  reprise  de  la  séance,  à  huit  heures  du  malin,  IUgnaud  (de  Sainl-J(;an 
d'Angély)  fait  observer  qu'il  est  venu  dans  la  capitale  un  grand  nombre  de 
gens  des  campagnes,  qui,  outre  le  besoin  qu'ils  ont  de  vendre  leurs  den- 
rées, invofiucnt  eni;ore  pour  obtenir  leur  sortie  l'impossibilité  or'r  ils  seraient 
d'apporter  le  lendemain  les  denrées  indisfierrsablernent  nécessaires  à  la 
subsistance  de  Paris.  Dun  autre  côté,  beaircoup  de  citoyens  ont  des  affaires 
et  veulent  tranquilliser  leur  famille  qiri  se  trouve  dans  les  environs  de  la 
capitale.  H  est  irrdispensable  de  leur  donner  des  passeports.  Il  y  a  donc  lieu 
d'airtoriser  le  département  à  leur  en  délivrer.  D'ailleurs  lobjet  du  décret 
rendu  la  veille  était  d'empêcher  que  des  courriers  ne  fussent  expédiés  à 
M.  de  Bouille  ;  actuellement,  il  n'y  a  plus  de  danger.  On  peut,  sans  annu- 
ler le  décret  d'hier,  se  relâcher  de  ses  sévérités. 

Après  quelques  observations  sur  la  question  de  savoir  si  les  trois  com- 
missaires désignés  [)ar  l'Assemblée  pour  se  transporter  au-devant  du  roi 
étaierit  ou  non  partis,  la  motion  est  adoptée,  avec  un  court  préambule 
proposé  par  d'André  (1). 

Vers  dix  heures  du  matin,  une  députation  du  Conseil  du  département  (2) 
se  présente  à  la  barre.  La  RocuefuCcauld,  son  président,  explique  que  le 
décret  de  la  veille  au  soir  n'avait  d'autre  but  que  d'empêcher  la  sortie  des 
courriers  (|ue  les  ennemis  du  bien  public  pouvaient  faire  partir;  que  le 
décret  rendu  ce  matin  était  difficile  à  exécuter,  l'expédition  de  passeports 
aussi  nombreux  se  faisant  lentement  et  amenant  un  engorgement  qui  nui- 
rait le  lendemain  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  :  il  demande  donc 
que  les  déferrses  jiortées  dans  ces  deux  décrets  soient  levées. 

Dauchy  approirve  la  |)roposition,  parce  qu'il  sait  que,  les  commissaires 
envoyés  a  Vacennes  étant  partis  le  matin  à  deux  heures,  ils  ont  actuelle- 
rrreut  25  ou  30  lieues  d'avar)ce  et  qu'une  pei'sonne  partant  en  ce  moment 
ne  les  rejoindrait  pas.  11  demande  que  les  barrières  soient  libres,  qu'or» 
pirisse  entrer  et  sortir  comure  à  l'ordinair-e,  mais  que,  cependant,  pour 
plus  de  si'rreté,  il  soit  défendu  ii  la  Poste  de  donner  des  chevaux  avant  une 
heure  de  l'après-midi. 

Quelques  autres  membres  expriment  des  opinions  analogues  :  Prieur, 
entre  autres,  estime  qu'il  fairt  s'en  rapporter  à  la  prirdence  du  département 
et  de  la  Municipalité. 

Finalement,  diverses  rédactions  ayant  été  formulées,  l'Assemblée  adopte 


(1)  Séance  du  23  juin   1791,  matiu.  (Voir  Arcfiives  parlementaires,  t.   XXVIl, 
p.  429.) 

(2)  Le  procès-verbal  ofliciel   siguale  à  tort  une  "  députalion  du  Directoire  du 
déparlemeut  de  Paris  •>. 
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celle  qu'a  insérée  notre  procès-verbal  et  qui  rétablit  la  circulation  comme 
avant  le  décret  exceptionnel  du  22  au  soir  (1). 

Nous  reprenons  ici  le  procès-rerbal  du  Conseil  du  département  inter- 
rompu par  la  nécessité  de  suivre  la  discussion  devant  l'Assemblée  natio- 
nale ; 

«  Cependant,  il  (le  dernier  décret)  ne  put  encore  parvenir  aux  barrières 
assez  vite  pour  que  les  fermiers  des  Messageries  et  les  courriers  de  la  Poste 
n'éprouvassent  pas  de  difficultés  pour  sortir. 

«  Elles  fuient  levées  par  les  soins  multipliés  du  département  et  de  la 
Municipalité  et  les  ordres  fréquents  doimés  aux  (jardes  des  barrières.  Ces 
ordres  étaient  conçus  dans  le  sens  de  celui  dont  la  teneur  suit  : 

n  Sur  la  réclamation  faite  par  les  conducteurs  des  Messageries  que  cinq 
diligences  se  trouvaient  maintenant  arrêtées  aux  barrières; 

«  Les  administrateurs  du  dépaitement  de  Paris  mandent  à  tous  officiers 
civils  et  militaires  de  ce  département  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté 
aucun  empècliement  à  la  sortie  des  diligences^  attendu  que  ce  serait  une 
violence  contraire  aux  lois  et  notamment  aux  décrets  rendus  hier  (2)  et  ce 
malin,  ce  dernier  rendu  en  ces  termes  :  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
est  libre  à  toute  personne  de  sortir  de  Paris,  co?nme  il  l'était  avant  le  décret 
d'hier  soir,  relatif  à  cet  objet.  » 

Il  est  donc  certain  que  c'est  le  décret  inscrit  au  début  du  procès-verbal 
du  Conseil  général  de  la  Commune  qui  fut  rendu  le  dernier,  après  celui 
qui  est  indiqué  au  cours  de  la  séance,  et  que  c'est  celui-là  aussi  qui  mit  fin 
aux  réclamations  des  intéressés  et  aux  embarras  de  l'administration  muni- 
cipale. 

(in,  p.  93.)  L'envoyé  de  la  Municipalité  fit  d'abord  parvenir  sa  dépêche 
au  Conseil  général  de  la  Commune;  l'administration  du  département  n'en 
reçut  qu'une  copie. 

On  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  dépar- 
tement (séance  du  23  juin)  : 

a  L'envoyé  du  Corps  municipal,  qui  avait  joint  le  roi,  avait  écrit  que 
toute  la  famille  royale  revenait  vers  Paris,  qu'elle  était  partie  de  Sainte- 
Menehould  à  deux  heures  de  l'après-midi,  le  22  juin,  et  devait  couchera 
Chàlons  le  soir;  qu'il  avait  promis  sur  sa  tète  au  roi  et  à  la  reine  qu'il  ne 
leur  arriverait  aucun  accident,  ni  dans  leur  route,  ni  à  leur  arrivée  à 
Paris. 

«  Le  porteur  de  la  dépèche  était  venu  lui-même  au  département  rendre 
compte  de  tous  les  faits  dont  il  avait  été  témoin  oculaire  et  remettre  une 
copie  de  la  lettre  dont  il  était  porteur.  » 

On  a  rapporté  plus  haut  l'extrait  du  Coicrrier  des  83  déparlements,  ra- 
contant comment  Baudan,  député  de  la  Municipalité,  était  parti  en  com- 
pagnie de  Palloy  (3). 


(1)  Séance  du  23  juin  1791,  matin.  (Voir  Pronès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
et  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  444-445.)  Le  Journal  des  débals  et  des 
décrets  et  la  Gazette  yiutionale  ou  Moniteur  universel  sont  incomplets. 

(2)  Décret  sur  la  distribution  des  lettres,  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  44-45.) 

(3)  Éclaircissement  XIX  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  87.) 
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(IV,  p.  9t.)  La  dépticlie  de  IVvuovn,  insérée  dans  notre  proci'S- verbal, 
proclamée  sur  les  places  publiques,  valut  à  son  auteur  les  félicitations  de 
l'Assemblée  nationale,  sous  forme  de  mention  honorable  au  procès-verbal. 

C'était  tprés  le  retour  du  roi,  le  2<)  juin,  tout  a  la  fin  de  la  séance  per- 
manente commencée  le  21  juin  :  les  ^.Mrdes  nationales  de  Varennes  qui 
avaient  accompa|^né  le  roi  venaient  de  renouveler  leur  seitnent  de  fidélité 
constitutionnelle.  Alors,  Morkau  de  Sai.nt-Méiiy  prit  la  parole  et  dit  : 

Parmi  les  artes  vraiment  dignes  d'admiration  que  lennalheur  dont  nous  avuus 
été  menacés  vient  de  faire  éelore,  il  eu  est  uu  qui  m'a  vivement  frappé,  et  sans 
doute  les  sentiments  qu'il  m'a  inspirés  sont  dans  Idine  de  tous  bons  citoj'ens  : 
c'est  la  promesse  de  M.  Balu.vn,  qui,  prenant  uue  haute  et  juste  opinion  du 
peuple  français  et  notamment  des  habitants  de  Paris,  jure  au  roi,  sur  sa  tête, 
qu'il  arrivera  avec  sa  famille  sans  aucun  accident  dans  la  capitale. 

Je  demande  que,  au  moment  où  cette  promesse  vient  d'rtre  si  solennellement 
et  si  heureusement  acconjpiie,  l'Assemblée  nationale  consigne  dans  son  procès- 
verbal  un  témoignage  de  sa  satisfaction  de  la  conduite  de  M.  Baiuan.  alin  que 
la  postérité  puisse  conlempler  comme  nous  le  si>cclacle  d'un  roi  de  France  livré 
à  toutes  les  alarmes  par  des  conseils  perfides,  rassuré  par  la  vertu  d'un  simple 
officier  municipal  honoré  loin  des  cours  du  choi.v  de  ses  concitoyens. 

L'Assemblée  applaudit  et  décréta  sur-le-champ  qu'il  serait  fait  une  men- 
tion honorable  dans  son  procés-verbal  de  la  conduite  de  M  Bacda.n  (I). 

(V,  p.  93.)  C  est  un  peu  avant  deux  heures  upiès  midi  que  la  délégation 
du  Conseil  général  de  la  Commune  se  présenta  devant  1  Assemblée  natio- 
nale :  le  président  ayant  annoncé  quelle  avait  des  nouvelles  très  intéres- 
santes à  communiquer,  elle  fut  introduite  aussitôt,  et  l'un  de  ses  membres 
donna  lecture  de  la  lettre  du  nommé  Rodxn  ou  Baudan  (2  ,  en  ajoutant  que 
le  Cons-  il  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  nommer  trois  de  ses  membres 
pour  venir  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 

Après  quelques  mots  de  remerciements  du  président,  Dkueunier  demande 
que  le  Directoire  du  département  soit  tenu  de  se  concerter  dans  le  plus 
court  délai  avec  le  Maire  et  le  Commandant-général  de  Paris  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  assurer  le  retour  du  loi  et  de  sa  famille.  Comme 
on  lui  fait  observer  que  ces  prescriptions  figurent  déjà  dans  un  décret  de 
la  veille  (3),  il  insiste  pour  qu'il  soit  inséré  dans  le  procès-veibal  que,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  en  question,  l'Assemblée  n'a  pas  statué 
sur  les  dispositions  demandées,  parce  qu'elle  avait  pourvu  dès  la  veille  aux 
précautions  que  la  Municipalité  et  le  Directoire  du  déparlement  avaient  à 
prendre.  Cette  satisfaction  lui  est  donnée. 

Vn  membre  fait  ensuite  savoir  que  le  Directoire  départemental  a  reçu  le 
décret  dont  il  s'agit  a  deu.v  heures  du  matin,  qu'il  s'est  concerté  sur-le- 
champ  avec  la  Municipalité  et  que  toutes  les  précautions  sont  prises.  L'As- 


(1)  Séance  du  26  juiu.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXVII,  p.  14.'i.) 

(2)  Le  Moniteur  universel  insère  la  lettre  sans  signature  Le  Journal  des  débats 
et  drs  décrets  doune  la  signature  fautive  Baudix,  reproduite  par  les  Arc/iives 
parlementaires.  Notre  procés-verbal  écrit  Bodan,  en  reproduisant  la  signature 
même  du  personnage. 

(3)  Décret  du  22  juin,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  92  et  lOS.) 
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semblée,    satisfaite,   ordonne  de  consigner  ces  détails   dans   son   procès- 
verbal  (1  . 

Notre  procès-verbal  contient  d'ailleurs  quelques  détails  sur  les  mesures 
prises  d'accord  par  la  Municipalité  et  le  département  (2), 

(VI,  p.  96.)  L'arrêté  du  Conseil  du  département,  du  22  juin,  relatif  au 
Club  des  Cordcliers,  transmis  au  Conseil  général  de  la  Commune  le  même 
jour  et  inséré  dans  notre  procès-verbal,  est  précédé  au  procès-verbal  ma- 
nuscrit du  Conseil  du  département  de  la  note  suivante  : 

o  Au  milieu  de  la  réunion  générale  de  tous  les  citoyens,  un  seul  club 
affichait  un  arrêté  propre  à  semer  la  discorde  parmi  eux.  Il  a  été  dénoncé 
au  déparlement,  qui  a  pris  l'arrêté  suivant  .  [Suit  le  teste  conforme,  moins 
les  signatures.]  » 

La  dénonciation  émanait  de  la  section  du  Palais-royal,  qui  avait  pris, 
vraisemblablement  le  22  juin,  une  délibération  ainsi  conçue  (3)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  du  Palais-royal; 

Ayant  pris  lecture  d'un  imprimé,  en  forme  d'affiche,  portant  pour  titre  : 
Club  des  Cordeliers.  Aux  citoyens; 

Considérant  que,  dans  un  moment  aussi  critique,  tout  citoyen  bien  intontionoé 
pour  l'ordre  public  doit  se  retirer  dans  sa  section,  seule  assemblée  légale  que 
puissent  reconnaître  les  amis  de  la  tranquillité  et  de  l'union; 

Considérant  encore  que  l'arrêté  du  Club  des  Cordeliers  ci-joint  peut  produire 
beaucoup  de  mai,  en  inspirant  des  craintes  destituées  (pour  dénuées)  de  fonde- 
ment; 

A  arrêté  que  le  susdit  imprimé  serait  envoyé  au  département,  ainsi  qu'à 
l'afficheur,  pour  qu'il  soit  pris  à  ce  sujet  telle  mesure  que  xMM.  les  administra- 
teurs jugeront  convenable. 

[Sans  signatures.] 

Cette  dénonciation  était  la  suite  de  l'arrestation,  opérée  le  même  jour, 
par  le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Palais-royal,  de  Robert 
(François),  membre  du  Club  des  Cordeliers,  saisi  au  collet  pour  avoir  dit 
que  la  garde  n'avait  pas  le  droit  d'arrêter  les  individus  apposant  les  affiches 
du  Club  des  Cordeliers  (4).  Ledit  Robeut  fut  d'ailleurs  relâché  quelques 
heures  après  sur  les  instances  de  la  Société  fraternelle  des  deux  sexes,  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  et  de  la  section  des  Qualre-.\atio?is,  qui 
nommèrent  des  commissaires  pour  réclamer  sa  mi^e  en  liberté  (o). 

Nous  connaissons  donc  la  dénonciation  et  l'arrêté  du  Conseil  départe- 
mental qui  en  fut  la  suite.  Mais  ce  que  nous  ne  connaissons  pas  du  tout, 
c'est  l'imprimé  même,  l'affiche  du  Club  des  Cordeliers  qui  avait  motivé  la 
dénonciation  et  l'arrêté.  Il  a  été  impossible  de  découvrir,  ni  dans  les  col- 
Ci)  Séance  du  23  juin  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII, 
p.  448-449.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  95  et  10^. 

(3)  Pièce  manusc,  sans  dnte  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  319). 

(4)  Procès-verbal,  daté  du  22  juin  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(o)  Ce  fait,  attesté  par  les  pièces  jointes  au  procès-verbal  ci-dessus,  fut  con- 
firmé par  Robert  lui-même  à  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitulion. 
(Voir  ci-dessous,  p.  112.) 
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leclions  d»;  docmnents,  ni  dans  les  journaux,  la  moindre  trace  de  l'afliche 
du  Club  adressée  Aux  citoyens  (1). 

Kt  cette  lacune  est  d'autant  plus  surprenante  que  d'autres  écrits,  émanés 
ilu  môme  Club,  à  la  même  date,  sont  mieux  connus.  Et  il  n'est  pas  moins 
étonnant  que  ce  soit,  des  trois  écrits  qu'on  sait  être  émanés  du  mémo  Club 
le  mt-me  jour,  le  moins  important  qui  ait  fait  l'objet  d'un  aiiété  du  Conseil 
du  département  et  d'un»!  mention  au  procrs-verbal  du  Conseil  général  de  la 
Commune. 

Mais,  surprenants  ou  non,  les  faits  sont  lois  :  le  placard  dénoncé  par  la 
section  du  Palais-royal  au  Conseil  du  département  et  dénoncé  par  lui  à 
l'accusateur  public,  ce  placard-là  est  inconnu. 

Par  contre^  deux  autres  placaids  du  Club  des  Cordeliers,  d'une  poitée 
politique  infiniment  plus  considérable,  n'ont  point  trouvé  place  dans  les 
procès-verbaux  du  Conseil  {içénéral  de  la  Commune  :  il  est  pourtant  difficile 
de  les  passer  sous  silence,  ne  fût-ce  que  pour  prouver  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  doivent  être  confondus  avec  celui  intitulé  :  Aux  citoyens,  qui  mérita  les 
foudres  du  Conseil  du  déparlement. 

C'est  d'abord  une  affiche  qui  dut  être  rédigée  le  21,  dont  voici  le  titre  et 
le  texte  complet  : 

Club  des  Cordeliers 

Pétition  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoj'eo 
aux  représentants  de  la  tiation  (2). 

Nous  étions  esclaves  en  1189;  nous  uous  étions  crus  libres  eu  1790;  nous  le 
sommes  à  la  fin  de  juin  1791. 

Législateurs,  vous  aviez  distribué  les  pouvoirs  de  la  nation  que  vous  repré- 
sentez; vuus  aviez  investi  Louis  XVI  d'uue  autorité  iléuiesun''e;  vous  aviez  con- 
sacré la  tyranuie,  eu  l'iustiluant  roi  inamovible,  inviolable  et  héréditaire;  vous 
aviez  consacré  l'esclavage  des  Français,  en  déclarant  que  la  Frauce  était  une  mo- 
narchie. 

Les  bons  citoyens  ont  gémi;  les  opinions  se  sont  choquées  avec  véhémence. 
Mais  la  loi  existait,  et  uous  lui  avions  obéi;  nous  attendit)us  notre  salut  du  pro- 
grés des  lumières  et  de  la  philosophie. 

Ce  prétendu  contrat  entre  une  nation  qui  donne  tout  et  un  individu  qui  ne 
fournit  rien  semblait  devoir  élre  maintenu;  et,  Jusqu'à  ce  que  Louis  XVI  eût  été 
traître  et  ingrat,  nous  croyions  ne  pouvoir  imputer  qu'à  nous-mêmes  d'avoir  gâté 
notre  propre  ouvrage. 

•Mais  les  temps  sont  changés  :  elle  n'existe  plus,  cette  prétendue  convention 
d'un  peuple  avec  son  roi.  Louis  a  abdiqué  la  royauté;  désormais  Louis  n'est  plus 
rien  pour  nous,  à  moins  qu'il  ne  devienne  notre  ennemi. 

Nous  voilà  donc  au  même  état  où  uous  étions  après  la  prise  de  la  Bastille  :  libres 
et  sans  roi.  Reste  à  savoir  s'il  est  avantageux  d'eu  nommer  uu  autre. 


(1)  A  peine  cette  vague  mention  au  compte  rendu  de  la  séance  tenue  par  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution,  dans  la  soirée  du  21  juin  :  «  Une  députalion 
du  Club  des  Cordeliers  a  fait  part  d'un  arrêté  pris  dans  son  sein,  tendant  à  des 
moyens  de  surveillance.  »  (Voir  Avlahd,  La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  a33.) 

(2)  Imp.  in-fol.  (Uib.  nat  ,  Lb  40/2381),  reproduit,  sans  signatures,  par  ['Ora- 
teur du  peuple  (t.  VI,  u»  47),  et,  d'après  VOralear,  dans  l'Histoire  parlementaire  de 
la  Révolution,  par  BucnEZ  et  Rotx  (t.  X,  p.  416-418). 
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La  Société  (tes  Amis  (tes  droits  de  i'/tonime  pense  qu'une  uation  doit  tout  faire 
ou  par  elle  ou  par  des  officiers  amovibles  et  de  sou  choix;  elle  pense  qu'aucun 
individu  dans  l'Etat  ne  doit  rnisonnablement  posséder  assez  de  richesses,  assez 
de  prérogatives  pour  pouvoir  corrompre  les  agents  de  l'administration  politique; 
elle  pense  qu'il  ne  doit  exister  aucun  emploi  dans  l'État  qui  ne  soit  accessible  à 
tous  les  membres  de  l'État;  elle  pense  enfin  que,  plus  un  emploi  est  important, 
plus  sa  durée  doit  être  courte  et  passagère.  Pénétrée  de  la  vérité  et  de  la  gran- 
deur de  ces  principes,  elle  ne  peut  donc  plus  se  dissimuler  que  la  royauté,  la 
royauté  héréditaire  surtout,  est  incompatible  avec  la  liberté.  Telle  est  son  opi- 
nion :  elle  en  est  comptable  à  tous  les  Français. 

Elle  prévoit  qu'une  telle  proposition  va  faire  lever  une  légion  de  contradic- 
teurs. Mais  la  Déclaration  des  droits  elle-même  n'a-t-elle  pas  éprouvé  des  con- 
tradictions? Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  est  assez  importante  pour  mériter 
une  discussion  sérieuse  de  la  part  des  législateurs.  Déjà,  ils  ont  manqué  une  fois 
la  Révolution,  par  un  reste  de  condescendance  pour  le  fantôme  de  la  royauté.  Il 
a  disparu,  ce  fantôme  :  agissons  donc  sans  crainte  et  sans  terreur,  et  tâchons  de 
ne  pas  le  faire  revivre. 

La  Société  des  Amis  des  droits  de  lliomme  et  du  citoyen  n'aurait  peut-être  pas 
de  sitôt  demandé  la  suppression  de  la  royauté,  si  le  roi,  fidèle  à  ses  serments, 
s'en  lût  fait  un  devoir;  si  les  peuples,  toujours  dupes  de  cette  institution  funeste 
au  genre  humain,  n'eussent  enfin  ouvert  leurs  yeux  à  la  lumière.  Mais,  aujour- 
d'hui que  le  roi,  libre  de  garder  la  couronne,  l'a  volontairement  abdiquée  ;  aujour- 
d'hui que  la  voix  publique  s'est  fait  entendre;  aujourd'hui  que  tous  les  citoyens 
sont  désabusés,  nous  nous  taisons  un  devoir  de  servir  d'organe  à  leur  intention, 
en  demandant  instamment  et  à  jamais  la  destruction  de  ce  fléau  de  la  liberté. 

Législateurs,  vous  avez  une  grande  leçon  devant  les  yeux.  Songez  que,  après 
ce  qui  vient  de  se  passser,  il  cst«mpossible  que  vous  parveniez  à  inspirer  au 
peuple  aucun  degré  de  confiance  dans  un  fonctionnaire  appelé  roi.  Et,  d'après 
cela,  nous  vous  conjurons,  au  nom  de  la  patrie,  ou  de  déclarer  sur-le-champ  que 
la  France  n'est  plus  une  monarchie,  qu'elle  est  une  république;  ou,  au  moins, 
d'attendre  que  tous  les  départements,  que  toutes  les  assemblées  primaires  aient 
émis  leur  vœu  sur  cette  question  importante,  avant  de  penser  à  replonger  une 
seconde  fois  le  plus  bel  empire  du  monde  dans  les  chaiues  et  dans  les  entraves 
du  monarchisme. 

La  Société  a  décidé  que  la  présente  pétition  serait  imprimée  et  affichée,  ensuite 
envoyée  aux  départements  et  sociétés  patriotiques  de  l'empire  français. 

Signé  :  Colux,  président; 

Champion,  secrétaire. 

Pour  juger  de  l'impression  produite  sur  les  démocrates  d'alors  par  cette 
énergique  revendication  républicaine  de  la  souveraineté  populaire,  il  faut 
se  reporter  au  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Socu'té  des  Amis  de  la  cons- 
tilulion,  du  lendemain,  22  juin. 

Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

«  Robert  :  Vous  avez  envoyé  six  commissaires  à  la  section  de  Saint- 
Roch  (1),  où  j'étais  détenu  (2).  Je  viens,  en  vous  faisant  mes  remerciements, 
vous  faire  part  du  motif  de  ma  détention  :  j'étais, à  quatre  heures,  au  Club 
des  Cordeliers ;  ]g  fus  envoyé,  avec  deux  autres  men)bres  de  ce  club,  pour 
porter  à  la  Société  frater^iielle  (3)  une  adresse  pour  demander  la  destruc- 


(1)  Lire  :  section  du  Palais-royal,  composée  de  l'ancien  district  de  Saint-Roch. 

(2)  Il  avait  été  arrêté  le  jour  même.  (\  oir  ci-dessus,  p.  110.) 

(3)  Evidemment  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes. 
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lion  (le   la  nioiiaicliio,    (Des  cris  il'impntlmliun  s'é/rvonl  île  loiitrs  parts.) 

"  \.K  Dkist  I)K  Hoiinoiix  (1)  :  Sur  n;  délnit  du  pn-opiiniul,  j  ai  riifiiiuciir 
dt»  vdiis  observer  «nie  vous  iHes  les  Amis  de  la  constitution  et  tiuf  la  ruonai- 
cliii-  csl.  dans  la  constitution.  Jo  deMi.iiide  (|u"on  passe  il  l'ordre  du  jour. 

«   L'Assemblée,  roiisullt''e  sur  l'oidre  du  jour,  se  lève  en  enti»!r. 

«  (JoRurKRKAU  (2)  :  Sans  nous  appesantir  sur  l'objet  de  l'.idresse  des  ('or- 
dcliers,  je  déclare,  moi,  que  je  la  regarde  comme  une  sn-U-ralesse,  (Om  ff/;- 
/ihiudit.) 

a  (^,iiKPV,  piTsident  :  Je  crois  devijir  en^'apci  le  préopiu.int  a  vouloir  bien 
ména;,'er  ses  expressions.  {(Juel'jnes  applam/isseitients.  M  armures  viola  nls.) 

«  I.K  Dkist  hk  Hotidoiix  :  Le  pn-sideiil  ;i  eu  lort  d'émettri-  sou  sentiment 
sans  avoir  préal.iblement  consulté  l'Assemblée.  Mais  je  me  boiiie  a  deman- 
der qu'aucune  députation  des  Cordeliers  ne  soit  admise  ici  qu'ils  n'aient 
rétracté  cette  adresse.  {On  applaudit.) 

«  fion(;UKRKAU  :  Ce  n'est  qu'avec  un  extrême  reyret  que  je  me  suis  seivi 
de  l'expression  dure  que  je  viens  d'employer.  Mais,  si  je  voulais  exprimer 
toute  riiuli;.'nation  que  m'a  inspirée,  ainsi  qu'a  tout  bon  citoyen,  la  pétition 
"des  Cordeliers,  j'avoue  que  je  ne  saurais  larpielle  employer  tiui  ne  fût  au- 
dessous  de  la  vérité.  » 

Finalement,  Chkpy  dut  céder  le  fauteuil,  sons  prétexte  de  fatigue,  et  se 
faire  remplacer  (3). 

De  même,  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  23  juin)  constate  ceci  : 

«  M.  RoBKRT,  membre  du  Club  des  Cordeliers,  a  voulu  communiquer  offi- 
ciellement l'arrêté  de  ce  Club  à  la  Société  des  Jacobins.  Des  cris  d'improba- 
tion  ont  témoijiné  l'attachement  pur  et  vrai  de  cette  Société  tant  calomniée 
aux  principes  de  la  constitution. 

«  On  est  passé  à  l'ordre  du  jour.  » 

L'autre  placard,  plus  célèbre  encore  que  le  précédent,  se  compose  (quoi- 
que très  court)  de  denx  parties  :  l'une  en  vers,  l'autre  en  prose  (4). 

Le  tout  est  intitulé  simplement  :  Club  dks  CoRneLiKRS. 

La  partie  en  vers  est  une  adaptation  aux  circonstances  d'un  pnssaf,'e  de 
la  tragédie  de  Bruttis,  par  Voltairk  (acte  h"",  scène  2),  où  L.-Junius  Brutus, 
consul  de  Rome,  répondant  devant  le  Sénat  à  Arons,  ambassadeur  de  Por- 
senna,  roi  étrusque  de  Clusium,  qui  avait  objecté  que  les  Romains  avaient 
prêté  serment  de  fidélité  à  Lucius  Tarquinius  Superbus  (Tarquin  le  Superbe), 
ilernier  roi  de  Rome,  s'exprimait  ainsi  : 

Songez  qu'en  ce  lieu  même,  à  cet  autel  auguste 
Devant  ces  luèmes  dieux,  il  jura  d'être  juste  : 
De  son  peuple  et  de  lui  tel  était  le  lien. 
11  nous  rend  nos  serments  lorsqu'il  trahit  le  sien. 

(i)  Meiiilire  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

(2)  Ancien  Représentant  de  la  Commune. 

Ç.i)  Voir  La  Société  (tes  Jaco/iins,  par  .M.  Ai  i.auii  (t.  II,  p.  541-542). 

(4,  Publié  par  VÙruteur  du  peuple  (l.  VI.  n»  49,  non  daté),  par  les  Hévalulrotis 
(le  France  et  des  royaumes  (t.  VII,  n"  82;  et  par  le  Courrier  des  S3  départements 
(n-  du  26  juin),  reproduit  dans  VlHslnire  parlementaire  de  la  Révolution,  par 
lit  r.UK/.  et  Roux  (t.  X,  p.  284-285).  La  Chronique  de  Paris  (d"  du  id  juin)  ne 
donne  qu'un  résumé  et  les  liévolutlons  de  l'aris  (n"  du  18  au  25  juin)  publient 
*eulomenl  le  texte  en  prose. 
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Si,  dans  le  sein  de  Rome,  il  se  trouvait  un  traître 
Kiwi  regrettât  les  rois  et  qui  voulût  un  uiailre, 
Que  le  perlide  meure  au  milieu  des  tourments  ! 
Que  sa  cendre  coupable,  abandonnée  aux  vents. 
Ne  laisse  ici  qu'un  nom  plus  odieux  encore 
Que  le  nom  des  tyrans  que  Rome  entière  abliorrcl 

Mainti'iuuit,  voici  l'arrangement  du  Club  des  Cordeliers  : 

Songez  qu'au  Champ-de-Mars,  à  cet  aulei  aupustc, 

Louis  nous  a  juré  d'être  fulélc  et  juste  : 

De  son  peuple  et  de  lui  tel  était  le  lien. 

11  nous  rend  nos  serments  lorsqu'il  trahit  le  sien. 

Si,  parmi  les  Français,  il  se  trouvait  tm  traître 
Qui  regrettât  les  rois  et  qui  voulût  un  maître. 
Que  le  perfide  meure  au  milieu  des  tourments  ! 
Que  sa  cendri-  coupable,  abandonnée  aux  vents, 
Ne  laisse  ici  qu'un  nom  plus  odieux  encore 
Que  le  nom  des  tyrans  que  l'homme  libre  abhorre! 

On.uil  au  lexte  en  prose,  qui  constituait  la  partie  originale  du  document, 
il  disait  simplement  ceci  : 

Les  Français  libres  couiposanl  la  Société  des  Amia  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  Club  des  Cordeliers^  déclarent  à  leurs  concitoyens  qu'elle  renferme  au- 
tant de  tjTannicides  que  de  membres,  qu'ils  ont  tous  juré  individuellement  de 
poiguarder  les  tyrans  qui  oseront  attaquer  nos  frontières  ou  attenter  à  notre 
liberté  et  à  notre  constitution,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Sif/né:  Le(ieni>tîk,  président; 

GoLLiN,  Ch.\mi'io>î,   s-ecrétaires. 

Bien  que  n'ayant  pas  fait  l'objet  dune  dénonciation  en  refile,  ce  dernier 
placard  fut  signalé  cependant  au  Conseil  du  département,  ain.si  qu'en 
témoigne  le  passage  suivant  du  procès-veibal  manuscrit  (n"  du  24  juin)  : 

«  Une  lettre  du  procureur  de  la  Commune  instruisit  le  département  d'un 
fait  intéressant  pour  la  tranquillité  publique  :  MxM.  Duvergier  et  Forton, 
officiers  de  garde  au  poste  de  Henri  IV,  avaient,  sur  la  réquisition  du  pu- 
blic, arraché  un  imprimé  affiché  dans  les  rues  sous  le  titre  .de  :  Club  ues 
Cordeliers,  signé  :  Le  Gkndrk,  président,  Collin  et  Champion,  secrétaires, 
dans  lequel,  après  avoir  appliqué  à  l'état  de  la  France  quelques  vers  de  la 
tragédie  de  Drutus  qui  exprimaient  de  l'horreur  pour  les  rois,  les  Français 
libres  composant  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  el  du  citoyen 
déclaraient  à  tous  leurs  concitoyens  qu'ils  renfermaient  autant  de  tyran- 
nicides  que  de  membres,  qu'ils  avaient  tous  juré  individuellement  de  poi- 
gnarder les  tyrans  qui  oseraient  attaquer  les  frontières  ou  attenter  à  la 
liberté  et  à  la  constitution,  de  quelque  manière  que  ce  fût.  Ils  l'avaient 
remis  au  commissaire  de  police  de  la  section  d'Henri  IV,  qui  en  avait 
dressé  procès-verbal  et  l'avait  fait  parvenir  au  procureur  de  la  Com- 
mune (i). 


(1)  Procès-verbal  inconnu. 
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«  l>e  dùpiarlcmi'iil  a  noiiiiin''  deux  df  ses  iiiriidtics  pont  olloi'  coiiiniuni- 
(|U(M  tel  idipriiiii';  aux  Coinilés  ii-nnis  dos  rechcrclies  et  Jus  rappoils.  » 

Onaiil  a  la  Prliliun  (iu.r  vcpréscnUiiUs  tle  la  niilùm,  il  en  est  ('-j^'aleMHMit 
ijiicstioii,  sons  une  forme  indiicite,  dans  le  nii'tne  [tiocès-veibal  manus- 
crit, en  ces  termes  : 

«  Un  particulier  est  venu  l'aire  part  il'uii  projet  dont  il  était  informé  :  il  a 
annoncé  (ju'il  devait  se  former  im  attrou peinent  considérable  d(!  membres 
de  la  Sitciélé  fralernelle,  du  l'.iuh  des  Indif/nils,  du  Clufi  (tes  (lordelierii  et 
d'auties  Sociétés;  que  le  rendez-vous  ;^énéial  était  sur  le  boulevard  Mont- 
murtie;  que  des  émissaires  se  lépundaienl  dans  les  rues  de  Paris  pour  y 
réuuir  le  plus  de  monde  qu'il  serait  possible;  que,  de  là,  on  devait  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale,  s'opposer  à  ciî  qu'elle  prononçât  sur  le  soit 
du  loi  avant  qin^  les  assemblées  primaiies  de  tout  le  loyaume  aient  été 
consultées. 

«  Le  procureui "i^énéral  syndic  a  été  chargé  d'en  avertir  le  Maire  et  le  Com- 
manilant-général.  Ils  arrivaient  à  l'instant  même  pour  prendre  les  ordres 
du  département  sur  cet  avis,  qu'ils  avaient  reçu.  Le  Commandant-^^énéral 
reçut  l'ordre  exprès  d'employer  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  assmer  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale  et  de  repousser  môme 
la  force  par  la  force,  s'il  était  nécessaire. 

«  Le  département  fut  averti  bientôt  que  déjà  un  •  {^rand  nombre  de  per- 
sonnes se  présentaient  à  la  porte  de  la  maison  des  Feuillants,  qui  commu- 
nique à  l'Assemblée  nationale,  ayant  à  leur  tête  plusieurs  citoyens  por- 
teurs de  la  pétition  annoncée.  On  en  avait  laissé  entrer  quatre;  les  autres 
étaient  restés  dehors,  les  portes  fei'mées. 

«  Les  porteurs  de  la  pétition  ont  été  introduits  au  département,  où  se 
trouvaient  alors  réunis  les  membres  des  Comités  des  i-echerches  et  des 
rapports.  Leur  pétition  a  été  discutée  contradictoiremeut  avec  eux,  et  le 
département,  après  les  avoir'  déterminés  à  retirer  une  |iétitioir  qu'il  leur 
démontrait  dangereuse,  propre  à  exciter'  les  troubles  les  plus  vifs,  couti'air'e 
aux  principes  consacrés  par  la  constitution,  a  eu  lieu  d'applaudir  au  zèle 
de  l'un  d'eux,  qui  a  offert  le  secours  de  son  bras  et  de  sa  vie  pour  soutenir 
la  constitution  et  défendre  la  liberté  publiqtre. 

«  Le  département  les  a  engagés  à  reporter  vers  leurs  concitoyens  les 
exhortations  à  la  paix,  à  la  tranquillité  et  à  la  confiance  pleine  et  entière 
dans  l'Assemblée  nationale,  qui  achèverait  avec  courtage  et  intrépidité  un 
ouvrage  qu'elle  faisait  avec  tant  de  constance  depuis  deux  ans,  au  milieu 
de  dangers  et  de  travaux  sans  nombre.  » 

En  réalité,  les  choses  ne  se  bornèrent  pas,  comme  le  rapporte  le  procès- 
verbal  du  Conseil  du  dépar-lement,  à  irne  conversation  entre  les  pétition- 
naires et  les  deux  Comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  dans  la 
salle  du  Conseil  du  déparlement.  D'abord,  un  orateur',  au  cours  de  cette 
même  séance  du  24  juin,  Ht  à  la  pétition  une  allusion  très  nette.  Après  que 
Le  Chapeliicr  efit  présenté  son  rapport  tendant  à  l'ajoirrriement  des  assem- 
blées électorales  (I),  REUiir-XL  prit  la  parole  et  dit,  entre  autres  choses  (2): 


(1)  Séanre  du  24  juin.  (Voh'  ci-dessus,  p.  7^.) 

(2)  St'ance  du  24  juin   lli^l,   rnatiu.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll, 
p.  486.) 
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J'observe  à  l'Asseiublc^e,  pour  faciliter  cette  discussion  et  faire  soutir  toute 
l'iniportaiicc  de  la  question,  qu'où  vient  de  m'assurer  d'un  fait  :  on  prétend 
que  (li-jà  do:s  oitoyens  de  Paris  eut  arrt'té  qu'il  serait  présenté  à  rAsseiubléc 
natiouHÎe  des  pétitions  pour  qu'elle  ne  prenne  aucune  mesure  sur  les  affaires 
présentes  qu'elle  n'ait  reçu  le  vœu  des  83  départements.  11  est  donc  important 
que  l'Assemblée  veille  par  un  décret  ;'i  ce  que  les  corps  électoraux  ne  prennent 
pas  trop  de  consistance  en  ce  moment. 

Puis.  ;i  la  séance  du  2ojuin,  entre  sept  et  onze  heures  du  tnaliii,  voici  ce 
qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée  nationale  (Ij  : 

Un  des  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  pétition  présentée  à  l'Assendilée  par  un 
graud  nombre  de  citoyens  de  la  capitale  :  ils  prient  l'Assemblée  de  différer  de 
prendre  parti  sur  l'événement  actuel  et  d'attendre  que  les  83  déparlements  aient 
—  disent-ils  —  pesé  toutes  les  conséquences.  (Murmures.) 

Le  Journal  des  débalael  des  décrets  paraît  donner  la  physionomie  exacte 
de  l'incident  (2)  : 

L'u  secrétaire  a  commencé  à  lire  une  adresse  qu'on  a  dit  être  de  plus  de  30  (JOO 
jiersounes  de  Paris,  qui  u'oul  pas  eu  le  temps  de  signer  :  les  premiers  mots 
annonçaient  un  désir  immodéré  de  vengeance. 

L'Assemblée  n'a  point  voulu  soufl'rir  qu'elle  fût  continuée 

Le  .lournal  des  clubs  ou  sociétés  palrioliques  (suite  du  n"  33,  du  2  juillet) 
constate  aussi  que  : 

«  Différentes  Sociélés  d'Amis  de  la  constitution  ont  déjà  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  une  pétition  pour  demander  qu'elle  ne  prononce  pas  sur  le 
roi  avant  d'avoir  obtenu  le  vœu  des  83  départements.  Toutes  les  Sociétés, 
tous  les  corps  administratifs,  toutes  les  assemblées  primaires  doivent  se 
hâter  d'émettre  le  même  vœu.  » 

La  pétition  portée  par  les  diverses  Sociétés  qui  s'étaient  groupées  autour 
de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  fut  donc  commu- 
niquée à  l'Assemblée  nationale  et  lue,  au  moins  en  partie,  devant  cette 
Assemblée.  Les  auteurs  de  V Histoire  parleineyilaire  se  trompent  quand  ils 
disent  que  «  la  pétition  des  Cordeliers  fut  portée  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  Charles  Lameth,  qui  refusa  de  la  lire  »  (3).  de  Lamkth  (Charles) 
n'ayant  été  élu  président  de  l'Assemblée  nationale  que  le  3  juillet  et  rem- 
placé le  19,  la  pétition  qu'il  refusa  de  lire  doit  être  celle  du  14  juillet,  et  non 
celle  du  22  juin. 

Mais,  bien  que  le  maire  de  Paris  eût  été  certainement  mis  au  courant  de 
la  manifestation  projetée,  motivée  par  la  Pétition  aux  représentants  de  la 
nation  du  Club  des  Cordeliers,  il  ne  jugea  pas  à  propos  d'en  informer  le 
Conseil  général,  ou,  plus  vraisemblablement,  le  Conseil    général   ne  jugea 


(1)  Séance  du  2o  juin,  matin.  (Voir  A  rrhives  parlementaires,  t.  XXNIF,  p.  o23.) 

(2)  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  n'en  jiarle  pas  du  tout.  —  Les 
Révolutions  de  Paris  (n»  du  18  au  25  juin)  ne  mentionnent  pas  la  présentation  à 
l'Assemblée  nationale,  mais  annoncent,  dans  une  note,  que  «  une  députation  des 
différentes  Sociétés  do  Paris  vient  d'adresser  une  pétition  à  l'Assemblée  iiaiio- 
nale,  au  nom  de  30.000  ciloj'ens,  pour  la  prier  de  ne  rien  statuer  sur  le  roi  que 
préalablement  elle  n'ait  reçu  le  vœu  des  83  départements  ». 

(3)  Histoire  parlementaire  île  la  Hévolulion,  par  Bûche/  et  Roux  (t.  \,  p.  448). 
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pas  a  propos  d'en  faite  nienlioii.  Le  piocés-veibul  du  (loiisfil  dt'p.irletiieiil.il 
est  ici  le  conipléineiil  indispensable  du  proci'S-verbal  dt;  rAssenibliit;  ninni- 
cipalc. 

Il  tonvient  encore  de  sij^naler  ici,  d.uis  le  incnie  ordre  d'idces,  un  .l«/.v 
imprimé,  émane  de  la  section  du  Tliinlre-I  va  lirais  (sur  le  leitiloiie  de 
lacpielle  siégeait  le  Club  des  Cordeliers),  ainsi  conçu  (1)  : 

Les  citoyens  de  la  section  iJu  Tliràtre-fraïK^ais  sont  instaninienl  invités  de  se 
rendre  aujom-d'hui  vendredi,  24  juin  1791,  h  dix  heures  du  malin,  à  la  salle  des 
Cordeliers,  pour  y  entendre  une  discussion  très  intcressaiile  sur  la  forme  degou- 
veruement  qui  convient  à  un  peuple  libre. 

Du  clioc  des  opinions  jaillit  la  lumière. 

[Sans  signatures.] 

Ktanl  connues  les  opinions  du  club  et  de  lu  section,  il  n'est  pas  difficile 
de  deviner  quelle  était,  dans  la  pensée  des  convocateurs,  la  meilleure  forme 
de  î^ouvernement  pour  un  peuple  libre. 

Toutes  ces  manifestations  préparaient  el  aunonçaienl  la  yrunde  pétition 
républicaine  du  t4juillet  1791. 

Mais  nous  nous  refusons  à  ranjier  dans  la  même  catégorie  le  manifeste 
que  M.xHAï  publia  dans  VArrii  du  peuple  (n°  du  22  juin),  sous  ce  titre  : 
Fuite  de  la  famille  rui/ale.  Le  soi-disant  ami  du  peuple  y  pièclie,  selon 
son  babitude,  l'inslitulion  immédiate  d'un  tribun  militaire,  dictateur  su- 
prême (ce  serait  Marat  en  personne),  et  la  mise  à  mort  de  tous  les  ministres 
elde  leurs  subalternes,  de  La  Fayette,  des  oflicieis  de  son  état-major,  des 
commandants  de  bataillons,  de  Bailly,  des  municipaux,  de  tous  les  traîtres 
de  l'Assemblée  nationale,  etc..  Ces  déclamations  furibondes  sont  men- 
tionnées à  titre  de  curiosité. 

(Vil,  p.  97.)  Le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département 
(séance  du  23  juin)  constate,  en  effet,  la  réception  du  procès-verbal  trans- 
mis |.iar  la  Municipalité.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 

«  La  Municipalité,  en  exécution  des  ordres  du  département,  avait  fait 
dresser  procès-verbal  dans  la  maison  de  M.  Auguste,  orfèvre  du  roi  : 
M.  AuGUSTK  avait  représenté  la  quantité  de  matière  qu'il  avait  reçue  et 
offrait  de  la  remettre  à  qui  il  serait  ordonné. 

«  Le  procès-verbal  l'en  avait  constitué  gardien,  pour  la  représenter 
quand  il  serait  convenable. 

u  Ce  piocès-verbal  a  été  renvoyé  aux  Comités  réunis  des  recherches  et 
des  rapports.  » 

(VIII^  p.  100.)  A  la  suite  d'une  démonstration  loyaliste  du  vieux  général 
DE  Hocuambeau,  commandant  de  l'armée  du  Nord,  et  sur  la  motion  de  de 
Fay,  marquis  de  La  Tolr-.Mauuoirg  (Maiie-Cliarics-César),  colonel  du  régi- 
ment du  Soissonnais  et  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Puy- 
en-Velay,  appuyée  par  de  Lametu  (Charles-Malo-François),  colonel  du  régi- 
ment des  cuirassiers  du  roi  et  député   de  la   noblesse  de  la  gouvernance 

(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Manusc,  reg.  2698,  fol.  2b).  Cet  imprimé  n'est  pas 
signalé  dans  la  Itibliorjraplne  de  M.  Toihnelx. 
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d'Arras,  l'Assemblée  nationale  avait  décidé,  le  21  juin,  ([iie  le  Comité  mili- 
taire serait  chargé  de  présenlei-  une  nouvelle  t'ornuile  de  serment,  adaptée 
aux  circonstances,  (jue  devraient  jurer  tous  les  officiers  membres  de  FAs- 
semblée  (1). 

Sur  le  rapport  présenté  par  Emmery,  au  nom  du  Comité  militaire,  la 
formule  ci-dessous  avait  été  adoptée,  le  22juin  : 

Je  jure  d'employer  les  armes  remises  en  mes  malus  à  la  défense  de  la  patrie 
et  à  maintenir,  contre  tous  ses  euuemis  du  dedans  et  du  dehors,  la  conslitulion 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  Je  jure  de  mourir  plutôt  que  de  soutl'rir 
l'invasion  du  territoire  français  par  des  troupes  étrangères  ;  de  n'obéir  qu'aux 
ordres  qui  seront  donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Et  La  Fayette,  membre  de  l'Assemblée,  avait  immédiatement  prêté  ce 
serment.  Mais  il  avait  fait  observer  qu'il  y  avait  beaucoup  d'officiers  impa- 
tients d'unir  leur  serment  à  celui  des  membres  de  l'Assemblée  et  de  lui 
jurer  de  nouveau  une  fidélité  à  toute  épreuve  (2), 

Il  revint  donc,  le  23  juin,  vers  huit  heures  du  soir,  à  la  tète  d'une  dépu- 
tation  de  la  garde  nationale  parisienne  et  demanda  pour  ses  compagnons 
d'armes  l'autorisation  de  prêter  le  serment.  Mais  la  foule  de  ceux  qui  vou- 
laient se  présenter  était  telle  que,  l'autorisation  ayant  été  accordée,  il  eut 
besoin  de  quelques  minutes  de  délai  afin  d'y  mettre  de  l'ordre.  Enfin,  un 
premier  groupe  entra,  composé  de  cent  cinquante  délégués  environ  :  ils 
s'alignèrent  sur  trois  files  dans  le  parquet,  le  général  étant  au  centre. 
Ainsi  entouré,  il  s'avança  vers  la  barre  et  prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Vous  voj'ez  devant  vous  des  citoyens  qui  n'ont  jamais  mesuré  qu'aux  besoins 
de  la  patrie  le  dévouement  qu'ils  lui  doivent. 

Ils  défendirent  la  .liberté  naissante  contre  les  premières  conspirations  qui 
l'attaquèrent;  ils  se  rallient  plus  étroitement  encore  autour  d'elle  dans  ces 
jours  où  des  dangers  imprévus  l'ont  menacée.  Que  nos  ennemis  apprennent 
enfin  que  ce  n'est  ni  par  la  multiplicité,  ni  même  par  la  grandeur  de  leurs 
complots  qu'ils  étonneront  des  hommes  aux  yeux  de  qui  les  derniers  événe- 
ments n'ont  été  que  ce  que  doivent  être  pour  un  peuple  libre  des  mouvements 
qui  ne  compromettent  point  ses  lois. 

Recevez,  Messieurs,  de  ces  soldats  éprouvés  par  de  grandes  circonstances  la 
nouvelle  assurance  d'un  dévouement  auquel  la  France  se  confiera.  Croyez  que 
ceux-là  seront  fidèles  a  la  nation  qui,  dans  ces  temps  de  troubles,  ont  su  main- 
tenir l'ordre  public,  ne  craindre  que  pour  la  liberté,  et  qui  vous  répondent 
encore  de  l'un  et  de  l'autre.  Et,  s'il  est  vrai  que  nos  ennemis  ne  soient  que  plus 
aigris  et  de  leurs  plaus  déconcertés  et  surtout  de  cette  calme  fierté  du  peuple 
qui  fait  leur  désespoir,  hàtez-vous  de  diriger  vers  les  lieux  que  pourraient 
menacer  leurs  projets  ceux  qui  ont  su  les  braver;  et  que  les  premiers  soldats 
de  la  Hberté  soient  des  premiers  à  repousser  les  soldats  du  despotisme. 

Le  président  (dk  Beauiiarwais)  répondit  : 

(1)  Séance  du  21  juin  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII, 
p.  390-392.) 

(2)  Séance  du  22  juin  1791,  matiu.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll, 
p.  408-411.) 
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Messieurs, 
Apcès  avoir  dûuué  lu  premier  ext-mple  îi  toutes  les  gardes  nationales  du 
myauinc  et  après  avoir,  par  cet  .idord  unanime,  assuré  le  succès  de  intlrc  Uè- 
v<duli(in,  vous  avez  trouvé  des  for<es  pour  conserver  la  trani|uillité  pul)lique  et 
faire  jcMiir  la  nalion  de  la  paix  (|ui  était  nécessaire  à  l'élablisseinent  de  la  cons- 
titutinn.  La  France  entière  sait  trop  ce  (juelle  vous  doit  pour  ne  pas  apprécier 
tous  les  services  i|ue  vous  [)ouvez  lui  rendre  encore  :  elle  fi  proclamé  avec  en- 
lliKUsiasme  vos  vertus  civiques,  et  l'Assenihlée  nationale  a  plus  d'uue  fois,  avec 
intérél,  (ill'orl  pour  prix  de  vos  veilles  l'expression  de  sa  reconnaissance.  Elle 
voit  sans  inquiétude  des  événements  qui  peuvent  rendre  péfiibles  encore  vos 
Uouorables  fimctions;  car,  si  nos  ennemis  oubliaient  que  le  peuple  français  <sl 
libre,  vous  saurez  leur  prouver  que  les  forces  des  ciloyn^  .•iiiiii«  pnnr  leur 
liberté  sont  aussi  inépuisables  que  leur  courage. 

Oiiand  les  a[)piau(lissennents  eurent  cessé,  le  président  lut  la  formule  du 
serment,  ù  laquelle  tous  les  gai'des  nationau.x  présents  répondirent  en- 
semble :  Je  le  jure. 

Ici  eommence  une  scène  que  le  procès-verbal  ofliciel  signale  en  quelques 
mots  : 

a  Successivement,  un  nombre  prodigieux  de  citoyens  de  diverses  pro- 
fessions ont  défilé  devant  l'Assemblée  nationale,  en  prêtant  le  même  ser- 
ment. » 

Plus  e.Kplicite,  le  Journal  des  débals  el  des  décrets  donne  les  détails  qui 
suivent  : 

«  Aussitôt,  ces  mots  :  Xous  le  jurons^  prononcés  par  une  foule  de  gardes 
nationales,  au  dedans  et  au  dehors  de  la  salle,  ont  retenti  avec  force. 
Xuu^  jurons  d'aller  vaincre  aux  frontières,  se  sont  écriés  plusieurs  d'entre 
eux.  Les  plus  vifs  applaudissements  se  sont  fait  entendre.  L'Assemblée 
s'est  levée  d'un  mouvement  unanime.  Les  gardes  nationales  sont  entrés  en 
marchant  avec  ordre  et  ont  traversé  la  salle  avec  une  altitude  fière  et 
tranquille,  la  main  levée,  et  répétant,  avec  l'expression  d'un  sentiment 
profond  :  Je  le  jure.  Entrés  par  le  côté  gauche,  ils  sortaient  par  le  côté  droit 
et  se  succédaient  en  foule,  mais  toujours  avec  le  même  ordre.  Plusieurs 
citoyens  non  revêtus  de  l'habit  des  gardes  nationales  entraient  avec  eux  et 
manifestaient  la  même  énergie;  leur  cri  était  :  Vivent  la  nation  el  la  lui! 

«  Cependant,  une  musique  guerrière  (1)  s'était  placée  sur  les  bancs  vides 
du  fond  du  côté  droit  et  ne  cessait  de  jouer  l'air:  Ça  ira,  qui  mêlait  un 
air  de  gaîté  au  sentiment  le  plus  profond.  Elle  a  joué  ensuite  l'air:  Où  peut- 
on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille:^  qyù  a  été  très  vivement  applaudi. 
Plusieurs  citoyens  passaient  en  élevant  leurs  enfants  sur  leurs  bras. 

«  On  a  distingué  dans  cette  marche  les  Forts  de  la  Halle,  armés  de  fusils, 
avec  leur  habit  ordinaire,  marchant  avec  un  ordre  et  une  contenance  impo- 
sante, et  les  boulangers,  qui  portaient  au-devant  de  leur  compagnie  un 
pain  au  bout  d'une  pique  (2). 


(t)  La  umsicjue  de  la  garde  nationale,  précise  le  Moniteur  universel. 

(2j  La  (luzelle  nationale  itu  Moniteur  universel  signale,  en  plus,  les  Gardes  Suis- 
ses et  un  grand  nombre  de  citoyens  armés  de  fusils,  de  sabres,  de  piques  ou  sans 
armes,  qui  entraient,  la  main  levée  vers  le  ciel,  traversaient  la  salle,  s'arrètant 
devant  le  président  et  répétant  à  grands  cris  :  Sous  te  jurons!  Soua  voulons  vivre 
libres  ou  mourir! 
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«  Celle  marche  a  diiit'  Irois  heures  (t)  et  n'a  cessé  d'exciter  dans  toutes 
les  ànies  iiatrioles  le  jiliis  vif  attendrissement  et  ii's  |ihis  hautes  espé- 
rances. » 

Finalement,  l'Assemblée  ordonna  l'impression  du  discours  de  M.  de  La 
Fayette  et  de  la  réponse  du  président  et  leur  insertion  dans  le  procès-ver- 
bal (2). 

Il  était,  à  ce  moment,  dix  heures  et  demie  du  soir  (3). 

Mais  il  est  intéressant  da  noter  ici  l'appréciation  formulée  sur  celte  dé- 
monstration populaire  par  VAmi  du  peuple  (n°  du  26  Juin)   : 

«  MoTTUc,  n'ayant  pu  réussir  à  prendre  la  fuite,  a  travaillé  à  faire  le  bon 
apôlre  et  à  jouer  le  patriote  :  il  a  mis  en  campagne  tous  ses  lévriers,  qui 
ont  rassemblé  12.000  piques  du  faubourg  Saint-Antoine,  auxquels  il  a  fait 
distribuer  du  pain.  Puis,  marchant  à  la  léte  de  tous  ces  mouchards  de 
l'état-major,  d'une  légion  d'aides-de-camp  et  d'épauiettes  des  bataillons, 
suivi  de  la  phalange  indigente  et  d'une  bande  de  musiciens,  il  s'est  pré- 
senté au  Sénat,  où  i\  a  juré  de  n'être  plus  un  traître  à  la  nation  et  où  il 
leur  a  fait  prêter  le  nouveau  serment.  Toute  la  troupe  délila  devant  les  pè- 
res conscrits;  puis  les  musiciens  ont  été  se  plactr  parmi  eux;  et,  tout  le 
temps  qu'a  duré  cette  parade,  la  musique  a  régalé  le  parterre  et  les  gale- 
ries de  l'air  Ça  irael  Oii  peid-on  f'tre  /nieux  :  dérision  sanglante  de  la  con- 
joncture actuelle. 

«  Cette  pantalonnade,  qui  aurait  ^aisi  d'indignation  des  citoyens  judicieux 
contre  un  traître  qui  s'eiToirait  de  leur  faiie  oublier  ses  perfidies  par  des 
chansons,  a  enchanté  les  badauds,  rassuré  les  députés  conspirateurs  et  fait 
rire  les  contre-révolutionnaires.  » 

Même  note,  naturellement,  dans  VOrateur  du  peuple  (t.  VI,  n"  48,  non 
daté)  : 

«  Il  (La  F.^yettk)  a  imaginé,  le  scélérat,  d'aller  hier,  avec  plus  de  20.000 
de  ces  citoyens  (du  faubourg'  Saint-Antoine),  a  l'Assemblée  nationale,  pour 
qu'elle  re«ùt  leurs  serments  de  se  transporter  hors  de  Paris,  au  devant  du 
roi.  » 

Quoique  plus  modérées,  les  Révolutions  de  Paris  {n°  du  18  au  2o  juin) 
signalent  aussi  comme  une  manœuvre  de  La  Fayette  pour  recouvrer  la  con- 


(1)  Deux  heures  et  demie,  sans  interruption,  d'après  le  Moniteur  universel. 
D'après  l'Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n»  48,  non  daté),  20.000  citoyens  déûlèrent  ce 
jour-là  devant  lAssemblée. 

(2)  Les  discours  du  Commandant-général  de  la  garde  uatîonale  et  du  président 
de  l'Asseuibli'-e  nationale  figurent  bien  au  procrs-verbal  iiuprîmé,  tels  qu'ils  sont 
reproduits  plus  haut. 

Maïs  ou  ne  connaît  pas  réditiou  à  part  que  le  même  procès-verbal  annonce 
comme  ayant  été  ordonnée  par  l'Assemblée.  Le  seul  imprimé  se  rapportant  à  cet 
incident,  intitulé  :  Serinent  prêté  par  le  peu/de  de  Paris  à  l'Assemhlée  nationale} 
le  23  juin  1191,  imp.  in-fol.  de  l'imprimerie  nationale  (Bib.  nat ,  Lb  39,m()l), 
ne  contient  absolument  que  la  formule  du  serment  arrêtée  le  22  juin  pour  les 
officiers  membres  de  l'Assemblée  uatiouale,  suivie  des  signatures  du  président, 
Alexandre  Bkauh.\iix.vis,  et  des  secrétaires  :  Giœ.not,  iVehlk.  Kég.niek,  .Mai- 
RiET,  Le  Carlier  et  Fricaud. 

(3)  Séance  du  23  juin  1791,  soir.  (Voir  Archive.-;  parlementaires,  t.  X.\Vll,p.  433- 
434.) 
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liaiice  |io|iiilaire  le  t'ait,  pai'  le  «  soi-disant  ^t'iiéral  »^  d'avoir  |iaiii  à  l'As- 
semblée nationale,  le  jeudi,  à  huit  heures  du  soir,  a  la  tète  d'environ  lU.OUO 
citoyens  en  habits  de  couleur,  armés  de  piques  et  de  haches. 

(IX,  p.  101.)  La  lettre  d'envoi  du  Coniili'  imniiciiial  des  recherches  ;i  Voi- 
iiKL,  président  i\ii  Comih';  des  ret.herclies  de  l'Assemblée  nulionalc,  trans- 
mrtlanl  le  prooés-vei  bal  des  commissaiies  de  la  section  de  Bondy  et  le 
pa([Uft  (II-  ijiiatre-vin,:;l-(|uatre  leltics,  est  datée  du  mémejdur,  23juin  (I). 

(X,  |t.  101.)  Il  a  été  déjà  plusieurs  lois  iiucstioii  dans  les  procés-veibaux 
des  assemblées  municipales  du  projet  de  la  translation  à  Paiis  du  corjjs  de 
\'oltaire,  déposé d'aboid  dans  l'Aube,  il  Homilly.  Sur  l'initiative  de  Charles 
[)K  ViLLtrrTK,  la  Suciclr  de  /"^vy,  fondée  en  janvier  1790,  était  venue,  le  'J  no- 
vembre, demander  au  Conseil  f^énéral  de  s'intéresser  à  ce  projet,  et  le 
Maire  avait  lépondu  que  le  vaui  de  la  Société  serait  pris  en  considération (2). 
Ce|)endanl,  c'est  seulement  quatre  mois  après,  et  à  la  suite  d'mie  lettre  de 
ra|)pel  adressée  ii  Hailly  jiai'  de  Villette,  que  le  Corps  municipal  se  décida  à 
nommer  deux  commissaires  chargés  de  lui  faiic  un  rapport  a  ce  sujet  (3). 

Mais,  avant  même  de  présenter  ce  rapport  au  Corps  municipal  dont  il 
faisait  partie,  l'un  des  deux  commissaires,  Joseph  Chapon,  représentant  de 
la  section  de  Bonne-Nouvelle,  insistait  jirès  de  l'Assemblée  nationale  poirr 
que  le  corps  de  Voltaire  fût  enlevé  d'urgence  de  l'abbaye  de  Scellieres,  ven- 
dire  comme  bierr  r)alional,  et  déposé  piovisoirement  dans  l'église  paroissiale 
de  Homilly  :  il  avait  appris,  disail-il.  que  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
lioH  de  Troyes  en  réclamait  la  possession  et  que  le  Conseil  général  de  la 
comrnurre  de  Honrilly  avait  décidé  que  les  restes  de  Voltaire  seraient  par- 
tagés, Un  réalité,  c'était  le  Directoire  du  département  de  l'Aube  qui,  sur'  la 
proposition  de  la  Société  des  A/nis  de  la  conslitulion  de  Troyes,  avait 
arTèté  que  le  corps  de  Voltaire  serait  transporté  et  gardé  à  Troyes,  et  la 
municipalité  île  Homilly  avait  prié  le  Directoire  de  Irri  permettre  de  conser- 
ver la  tète  et  le  bras  droit  du  grarrd  homme  (4).  Alarmé  de  ces  dispositions, 
CuABON  rappelait  qire  Voltaire  était  né  et  mort  à  Paris  et  demandait  que  le 
corps  fût  transporté  sur-le-champ  dans  l'église  de  Homilly.  jusqu'à  ce  qu'il 
plût  à  l'Assemblée  nationale  d'en  ordonner  le  transport  à.  Paris  :  l'époque 
du  30  mai,  anniversaire  de  la  mort  de  Voltaire,  lui  semblait  désignée  par' 
toute  la  France  comme  devant  être  le  jour  du  triomphe  de  la  philosophie, 
de  la  raison  et  de  la  justice.  Sur-  la  motion  de  HKGNAUD(de  Saint-Jean-d'An- 
gély),  appiryée  par  TRr-:iLHARD  et  par  CriRrsTrN  (b),  et  malgré  quelques  objec- 
tions de  LANJi'rNArs,  l'Assemblée  nationale  adoptait  un  décret  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de  .Marie-François  Aroukt  de 
Voltaire  sera  transféré,  de  l'église  de  l'abbaye  de  Scellieres,  dans  l'église  pa- 
roissiale de  Roruilly.sous  la  survcillauce  de  la  municipalité  dudit  lieu  de  Huiuilly, 


(1)  Pièce  manusc.  (Arcli.  nat.,  Oxxrx  b  37,  ii»  382). 

(2)  Séance  du  y  novembre  1790.  (Voir  Tume  1,  P-  209.) 

(3)  Séance  du  7  mars  1791.  (\  oir  Tome  iil,  p-  93  ) 

(4)  Voir,  dans  la  (iazeltf   natiomile  on   Mnniteur  univers>'l  (n»  du  22  mai  1791  )• 
Itt  correspundaiici-  datée  de  Troyes,  !<■  Il  mai 

(•"))  Députe  du  tiers  état  du  bailliagi-  de  !,(iiis-lc-Sauliiicr. 
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qui  sera  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  ce  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'Assemblée  sur  la  pétitiou  de  ce  jour,  qui  est  reuvoyée  au  Comité  de 
constitution. 

CuARON  avait  parié  incidemment  du  décret  par  lequel  «  la  patrie  recon- 
naissante venait  de  consacrer  un  monument  pour  les  grands  hommes»  (1). 
De  même,  Uic.naud  (de  Saint-Jean-d'Ant;ély)  avait  laissé  entrevoir  que  l'As- 
semlilée  nationale  penserait  sans  doute  que  Voltaire  devait  être  mis  au 
lang  des  hommes  à  ijui  la  patrie  avait  décerné,  par  l'organe  des  représen- 
tants du  peuple,  un  monument  de  reconnaissance.  Enfin,  Treilhard  avait 
dit  que  Voltaire  était  peut-être  l'un  des  premiers  auxquels  étaient  dus  les 
honneurs  destinés  aux  grands  hommes  qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 
Mais  ni  le  pétitionnaire,  ni  aucun  des  orateurs  n'avait  lormellement  proposé 
que  les  honneurs  du  Panlbéon  lussent  décernés  à  Voltaiie.  C'est  rependant 
sur  ce  point  que  portait  le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  de  constitu- 
tion (2). 

Le  lendemain,  0  mai,  le  Corps  municipal,  inlormé  par  Cuaron,  approu- 
vait sa  pétition  et  le  chargeait  de  toutes  les  opérations  préliminaires  et  cor- 
respondances auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  projet  de  translation  ;  en 
même  temps,  il  indiquait,  à  l'exemple  de  Charon,  pour  la  cérémonie  pro- 
jetée, la  date  du  30  mai,  désignée,  disait  l'arrêté,  par  l'opinion  publique  (3). 

Le  même  jour,  9  mai,  avait  lieu  à  Romilly  l'opération  décidée  par  le  dé- 
cret de  la  veille,  sur  laquelle  VOrateur  du  peuple  (t.  VI,  n"  9,  non  daté) 
donne  les  détails  suivants  : 

«  Le  9  (mai),  la  municipalité  et  la  garde  nationale  de  Romilly  se  sont 
transportées  à  Scellières  pour  l'inhumalion  des  restes  de  Voltaire.  Le  corps 
s'est  trouvé  entier  et  parfaitement  conservé.  La  garde  nationale  lui  rendit 
tous  les  honneurs.  Le  corps  mis  à  découvert,  une  couronne  de  chêne  est 
posée  sur  sa  tète.  Partout,  le  passage  de  Scellières  à  Romilly  est  bordé  de 
brancnes  d'arbres,  de  feuilles  de  cyprès;  des  fleurs  sont  jetées  à  pleines 
mains  sur  le  ilrap.  Le  cortège  est  arrivé  à  huit  heures  à  Romilly,  où  le 
corps  est  demeuré  découvert  jusqu'à  minuit.  Alors,  on  a  fermé  et  scellé  le 
cercueil.  Dimanche  (15  mai),  qui  était  hier,  on  lui  dressera  un  mausolée 
provisoire  et  l'on  célébrera  un  service  en  son  honneur.  » 

Pour  présenter  le  rapport  sur  le  transfert  à  Sainte-Geneviève  demandé 
par  Charon,  le  Comité  de  constitution  attendit  la  date  anniversaire  du 
30  mai.  Rappejant  que  les  honneurs  de  la  sépulture  avaient  été  refusés  à 
Voltaire  le  30  mai  1778,  Gossin  déclarait  que  «  la  philosophie  et  la  justice 
réclamaient,  pour  l'époque  de  leur  triomphe,  celle  où  le  fanatisme  persé- 
cuteur a  tenté  de  proscrire  sa  mémoire  >>. 

Gossin  résumait  ensuite  l'objet  de  la  décision  à  prendre  : 

Les  ceudres  de  Voltaire,  qui  furent  rejetées  delà  capitale,  avaient  été  recueil- 
lies dans  l'église  de  l'abbaye  de  Scellières;  la  vente  du  lieu  de  leur  sépulture  a 
e.vcité  le  zèle  de  la  Municipalité  de  Paris,  qui  a  réclamé  la  possession  de  ces 
restes  précieux  (4). 

(1)  Décret  du  4  avril  1791.  (Voir  Tome  IH,  p.  422-4^3.) 

(2)  Décret  du  8  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  200.) 

(3)  Séance  du  9  mai  1791.   (Voir  Tome  IV,  p.  183.) 

(4)  Surtout  le  zèle  de  Charles  i>e  Villette.  (Voir  ci-dessus,  p.  i21.) 
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Uioiitôt,  lus  villes  (Je  Troyes  et  du  Hniiiilly  l'S  ont  .iiiibilioiiiH-s,  et  I  iiii'-  d  i-lies 
avait  di-lilii'iv  (|u'ils  soraieiil  parlajji's. 

Vous  avez  ordoiiin'  à  vutre  Comité  d>'  coiistilulioii  de  vous  rendre  «•.uuiple  de 
la  pétitio[i  de  la  Muiiieip.ilité  de  Paris  \i)  :  sou  objet  est  que  V'ol taire,  q»'-  et  mort 
dans  SCS  murs,  soit  transféré,  <le  l'éfrlisu  de  Rumilly,  où  il  est  aetuellemeiil  di- 
prisé.  dans  le  luonumeut  destiné  à  reeevoir  les  cendres  des  farauds  liommes  par 
la  patrie  reconnaissante. 

Il  concluait  en  pioposanl,  an  nom  du  Coniilé,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'Assi'ml)lée  nationale  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  constitution; 

Décrète  que  Marie-Krançois  AiîoiKT-Voi.TAir.K  est  digne  de  recevoir  les  hon- 
neurs décernés  aux  grands  hommes; 

Que,  eu  conséquence,  ses  cendres  seront  transiérées  de  l'église  de  Houiilly 
dans  celle  de  Sainte-Geneviève,  à  Paris. 

Klle  charge  le  Directoire  du  département  de  cette  ville  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Aucune  contestation  ne  se  produit  :  un  atnendetnent  cletnandant  qu'une 
statue  soit  décernée  à  Voltaire  aux  frais  de  la  nation  est  renvoyé  au  Comité, 
et  le  décret  est  ado|jté  tel  ((u'il  avait  été  présenté  (2j. 

Jusque-là,  c'était  la  Municipalité  qui  s'était  occupée  du  projet.  De  par  le 
décret  du  311  mai,  le  département  se  trouvait  charyé  de  l'exéculion  du 
projet. 

Ainsi,  dès  le  31  ruai^  le  lendemain  de  l'adoption  du  décret,  le  Conseil  du 
département  déclarait  qu'il  se  réunirait  au  Directoire  pour  donner  plus  de 
solennité  à  la  cérémonie  du  transport  à  Sainte-Geneviève  (3). 

Quelques  jours  après,  le  4  juin,  Cu.\ro.\  adressait  au  Directoire  du  dépar- 
lement un  lony  rapport  (4,,  dont  voici  le  début  : 

Messieurs. 

La  translation  de  Voltaire  dans  le  monument  que  vous  avez  demandé  pour  les 
grands  hommes  vous  est  confiée  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Choisi 
par  le  Corps  municipal  pour  les  opérations  relatives  à  cette  translation  avant 
qu'elle  ne  fût  décrétée,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte 
des  mesures  préliminaires  que  j'ai  prises,  afin  que  vous  en  approuviez  ou  que 
vous  en  rejetiez  les  dispositions. 

M.  Charles  Villkttk,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  avait  écrit  à 
.M.  le  .Maire  que  l'abbaye  de  Scellières  allait  être  vendue,  et  il  dem  mdait  que  la 
Ville  de  l'aris  fit  la  réclamation  du  corps  de  Voltaire,  qui  était  déposé  auprès  de 
cette  abbaye.   On  me  chargea,   conjointement  avec  M.  Cousin,   de  l'examen  de 

(i)  Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  «  pétition  de  la  .Munici|'alité  »  :  il  n'y 
a  que  la  lettre  de  Cnvitox,  officier  municipal,  au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. (Voir  ci-dessus,  p.  1H-1 2i.) 

(2)  Séance  du  30  mai  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI, 
p.  610  612.) 

(.3)  Voir  Tome  IV,  p.  iOO. 

(4)  Imp.  37  p.  in-8,  dont  4  p.  pour  le  préambuie,  avec  le  titre  :  Traiislatinn  de 
Vullatre  à  l'aris  et  détails  de  lu  cérémonie,  arrêtés  par  le  Directoire  du  départe- 
ment de  l'aris,  sur  le  rapport  de  M.  Cu.vkko.n,  officier  municipal,  commissaire  à 
la  translation  (Bib.  nat.,  Lb  40/112). 
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cette  pétition,  et,  quelque  (laltos  que  nous  eussions  été  d'en  faire  promptement 
le  rapport,  par  économie  du  temps  trop  court  pour  les  innombrables  fondions  du 
Corps  municipal,  nous  tardâmes  d'en  parler. 

Cependant,  l'abbaye  de  Sccllières  fut  vendue  :  on  se  disputait  la  possession 
des  restes  de  Voltaire,  et  le  maire  de  Romilly,  ne  pouvant  plus  résister  aux  sol- 
licitations, me  lit  avertir  par  un  courrier  extraordinaire  ((u'ils  allaient  être  dis- 
jjcrsés  et  qu'il  n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre  poui' eu  faire  la  réclamation. 

Dans  celte  circonstance,  le  Corps  municipal  n'étant  point  assemblé  (1),  je 
crus  devoir  jircndre  sur  moi  d'adresser  la  lettre  de  M.  le  maire  de  Itomiily  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  et  de  présenter  aussi  à  l'Assemblée  une 
pétition  dont  voici  le  contenu  :  [Suit  le  texte  de  la  lettre  au  président  de  l'As- 
semblée nationale,  résumée  plus  haut  (2!.] 

Cette  lettre.  Messieurs,  fut  lue  à  la  tribune  et  couronnée  de  succès  :  la  muni- 
cipalité de  Uomilly  déclarée  conservatrice  du  tombeau,  et  la  deuxième  partie  de 
la  pétition,  par  la(|uelle  je  demandais  que  Voltaire  fût  déclaré  avoir  mérité  les 
honneurs  dus  aux  grands  hommes  (3),  renvoyée  au  Comité  de  constitution. 

Le  lendemain  du  jour  où  le  décret  fut  rendu,  je  m'empressais  d'en  rendre 
compte  au  Corps  municipal,  qui  prit  l'arrêté  suivant  :  [Suit  le  texte  de  l'arrêté 
du  9  mai,  rappelé  plus  haut  (4).] 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que,  prévoyant  le  décret  désiré  et  voyant  s'ap- 
procher l'époque  de  la  translation,  désignée  d'une  manière  positive  par  l'opinion 
publi(|ue.  pressé  ensuite  par  tous  les  amis  des  lettres,  les  Sociétés  savantes  et 
patriotiques  dont  il  fallait  seconder  et  peut-être  tempérer  le  zèle  et  qui,  sans 
s'astreindre  à  d'autres  règles  que  celles  que  leur  dictaient  et  leur  admiration  et 
leur  reconnaissance,  brûlaient  de  faire  en  leur  nom  ce  qu'il  appartient  à  la  na- 
tion de  faire,  je  sentis  qu'il  fallait  s'occuper,  à  l'avance,  du  temps,  du  lieu  et 
du  mode  de  la  cérémonie,  qui  me  semblait  devoir  être  un  triomphe. 

Quant  an  temps,  le  rapporteur  proposait  le  lundi,  4  juillet,  ce  mois 
ayant,  disait-il,  bien  des  droits  à  la  prédilection  des  Français  :  le  rappro- 
chement de  la  commémoration  de  la  Fédération  nationale  et  de  la  solen- 
nité d'une  reconnaissance  nationale  ne  manquerait  pas  d'amener  dans  les 
murs  de  la  capitale  un  plus  grand  concours  de  Français  et  d'étrangers. 

Venait  ensuite  la  description  du  chai-  national,  dessiné  par  Cellerier, 
suivie  de  considérations  sur  l'envoi  indispensable  d'un  commissaire  à 
Romilly,  qui  correspondrait  directement  avec  le  procureur-général  syndic 
et  avec  le  maire  de  Paris. 

L'arrivée  était  ainsi  réglée  :  le  procureur-général  syndic,  averti  par  le 
commissaire,  irait  recevoir  le  coitège  aux  limites  du  département;  le  Corps 
municipal  l'attendrait  aux  limites  de  la  municipalité,  d'où  il  serait  amené, 
escorté  par  la  garde  nationale,  sur  la  place  de  la  Bastille:  là,  le  cercueil 
passerait  la  nuit  sur  les  ruines  de  la  forteresse  où  Voltaire  avait  été  deux 
fois  enfermé  et  partirait  le  lendemain  matin,  les  diverses  députations 
ayant  pu  à  l'aise  se  rassembler  sur  le  boulevard.  Quarante-huit  maîtres  des 
cérémonies,  choisis  parmi  les  délégués  des  sections,  vêtus  d'habits  rouges 


{{)  On  ne  comprend  pas  bien  le  motif  invoqué  parCiiAKOx;  le  Corps  municipal 
avait  siégé  le  samedi  1  mai  et  avait  fixé  la  séance  suivante  au  lundi  9  mai.  C'est 
le  dimanche  8  mai  que  fut  écrite  la  lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  121-122. 

(.3)  Cette  demande  n'est  point  explicitement  formulée  dans  la  lettre  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  122.) 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  122. 
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et  avant  an  Inas  un  lult.iii  aux  ('(uileiii-s  iialional"S,  dii  i;.'('raiciil  les 
;.'ronpes. 

l/ordie  ot  la  riiarcln'  du  corti'f;e  iHaieiit  crdin  l(Ui;-'uetniMit  di-laillés. 

A  la  suite  du  ia|»|)(iii,  est  inséré  Y l-lxlvait  des  rcyislrcs  îles  drlilnvutiinis 
ilii  Directoire,  du  4  juin,  dans  les  termes  qui  suivent  : 

.M.  Cu  uuiDN,  oflicier  uiunici|)al,  a  représenté  au  riirectoirc  i\ni\  avant  !<•  dé- 
cn-t  de  l'Asseudiire  l'.atiiuiale.  du  8  mai  dernier,  sanelionné  le  lo,  qui  ordonne 
que  le  corps  de  Voltaire  sera  transfi-ré,  do  l'é^dise  de  l'abbaye  de  5?cellirres,  dans 
I  relise  paroissiale  de  Honiilly.  sous  la  surveillance  de  la  nnniicipalitf  dudit 
lieu,  il  avait  été  chargé  par  la  Municipalité  des  opérations  préliminaires  n  la 
translation  de  Voltaire;  il  a  rendu  compte  au  Directoire  du  travail  rpiil  avait 
préparé  à  ce  sujet  et  dans  lequel  il  embrasse  tous  les  détails  de  l'entrée  triom- 
phale lie  Voltaire  dans  Paris  et  de  la  fête  nationale  (jui  pourrait  avoir  lieu  à 
cette  occasion. 

Le  Directoire  : 

Approuvant  le  plan  et  les  nuîsurcs  qui  lui  ont  été  soumises; 

Nomme  .M.  Cuauhon  pour  continuer,  eu  qualité  de  S'>d  commis.-airc  sj  écial,  les 
soins  qu'il  s'est  déjà  donnés  à  cet  égard. 

Il  fixe  le  jour  de  la  (ète  au  lundi  4  juillet  et  charge  la  Aluniiipalité  de  prendre 
toutes  les  précautions  d'ordre  et  de  police  qu'une  telle  circonstance  rend  néces- 
saires dans  Paris. 

Signé:  Axson,  vice-président; 
Blondki.,  secrétaire. 

On  s'explique  mal  que,  dans  cet  arrêté  ayant  pour  objet  re.véctilion  du 
déciel  du  30  mai,  il  ne  soit  question  que  du  décret  du  8  mai,  lequel  ne 
concernait  en  rien  le  département  de  Paris.  On  se  l'explique  d'autant 
moins,  que,  le  décret  du  30  mai  ayant  été  sanctionné  le  l*^""  juin,  il  avait 
dès  ce  jour  acquis  force  de  loi, 

A  la  suite  de  l'arrêté,  se  trouve  un  Avis  ainsi  rédigé  : 

Le  départ  du  commissaire  à  la  translation  est  fi.\é  du  20  au  23.  Tous  ceux  qui 
auront  des  renseignements  à  demander  sur  la  cérémonie  les  sauront  de  M.  Cki.- 
LKr.iKii,  qui  s'est  chargé  de  les  donner. 

D'autre  part,  dans  une  lettre  adressée  au  Courrier  des  S'.?  dèparlements 
11"  (lu  11  juin),  Charon  écrivait  : 

J'ai  présenté  au  Directoire  du  département  de  Paris  le  projet  de  translation 
dont  il  a  bien  voulu  m'honorer.  .le  publierai  le  travail  avant  mon  départ  pour 
Komilly. 

C'est  donc  vers  le  15  juin  ([iie  fut  publié  le  docunit-nt  (ju'on  vient  d  ana- 
lyser; la  Gazelle  nalionale  ou  Moniteur  unirersel  (iv  du  20  juin), 'inséra  un 
article  de  I'kucukt,  qui  contient  le  résumé  du  rapport  et  le  texte  de  l'arrêté 
du  Directoire  départemental;  les  autres  journaux,  Journal  de  Paris,  Chro- 
nique de  Paris,  Courrier  des  v.V  départements,  en  reproduisent  des  extraits 
a  la  même  date. 

i.e  dépait  de  Charon  était,  comme  on  vient  de  le  voir,  (i\é  d'abord  du 
20  au  23.  .Mais,  a  raison  sans  doute  de  révéneinent  du  21,  ('iiahon  retarda 
quelque  peu  son  voyaye  puisque,  le  23  juin,  il  est  encore  a  Paris. 

Il  se  i»résente,  ce  jour-la^  devant  le  Conseil  dn  département,  liont  le  pio- 
cés-verbal  manusciit  signale  sa  visite  en  ces  termes  : 
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•  M.  Charon.  officier  municipal  et  commissaire  du  département  pour  la 
translation  du  corps  de  Voltaire,  est  venu  au  département  demander  s'il 
n'y  avait  rien  changé  pour  cette  cérémonie. 

«  Le  département  n'a  trouvé  .^ucun  motif  de  la  lelardei .  »> 

C'est  évidemment  apri's  s'être  assuré  ainsi  de  l'adhésion  de  l'adminis- 
tration départementale  que  Cbaron  s'adressa  au  Conseil  ;j;énéral  de  la 
Commune  pour  en  obtenir  les  réquisitions  qui  devaient  lui  f,'arantir  la  pro- 
tection des  municipalités  auxquelles  il  auiait  affaiie  le  long  de  la  route.  Il 
était  sans  aucun  doute  à  la  veille  de  son  départ. 

Nous  le  retrouverons  à  son  retour. 

(XI,  p.  102.)  A  la  suite  et  en  exécution  du  décret  rendu,  vers  une  heure 
du  malin,  dans  la  nuit  du  22  au  23  juin,  qui  enjoignait  au  département  de 
Paris,  à  la  municipalité  et  au  commandant  de  la  garde  nationale  «  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi 
et  de  sa  famille  >•  (l),  il  avait  été  décidé  que  le  Maire  et  le  Commandant- 
général  se  transporteraient,  le  23  juin,  au  soir,  prés  de  l'administration 
départementale,  pour  concerter  avec  elle  les  mesures  qu'il  conviendrait  de 
prendre  en  vue  de  protéger  le  roi  à  son  arrivée  (2). 

Il  y  eut,  en  effet,  des  conférences  entre  les  autorités  municipales  et  dé- 
départementales, sur  lesquelles  le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du 
département  (séance  du  23  juin)  fournit  les  renseignements  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  venait  de  rendre  un  décret  par  lequel,  en  témoi- 
gnant sa  pleine  satisfaction  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui  avaient  régné 
dans  Paris,  elle  invitait  les  citoyens  de  cette  ville  à  persister  dans  les  senti- 
ments si  conformes  au  patriotisme  qui  les  avait  toujours  animés  et  enjoi- 
gnait au  département  de  Paris,  à  la  Municipalité  et  au  commandant  de  la 
garde  nationale  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  sûreté 
de  la  personne  du  roi  et  de  la  famille  royale. 

«  Le  procureur  de  la  Commune  demandait  les  ordres  du  déparlement 
pour  faire  au  peuple  un  avis  instructif,  qui  l'invitât  à  la  paix  et  à  la  tran- 
quillité. 

«  Le  Commandant-général  reçut  à  l'instant  les  ordres  les  plus  positifs  et 
toute  autorisation  nécessaire  pour  prendre,  dans  l'étendue  du  départe- 
ment, les  mesures  que  sa  prudence  lui  suggérerait  pour  assurer  l'arrivée 
du  loi  à  Paris. 

M.  d'Affry,  colonel  des  Gardes-Suisses  (3)^  fut  invité  à  s'entendre  sur  cet 
objet  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  Commandant-général. 

«  Enfin,  un  Avis  au  peuple  fut  rédigé  et  publié  au  nom  collectif  du  dé- 


(1)  Décret  du  22  juin,  soir.  Voir  ci-dessus,  p.  92  et  p,-/<?.5.) 

(2)  Sé'auce  du  23  juin.  (Voir   ci-dessus,  p.  9o.) 

(3)  D'Afi-ry.  comraaudant-général  des  Gardes-Suisses  et  coTOmandant  mili- 
taire du  département  de  Paris  et  des  départements  voisins,  avait  été  mandé,  le 
21  juin,  devant  l'Assemblée  nationaio,  pour  y  rendre  compte  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  ainsi  que  des  dispositions  des  régiments 
de  Gardes-Suisses  au  service  de  la  France.  S'étaut  présenté  peu  de  temps  après, 
avec  plusieurs  officiers  de  létat-major  des  Gardes-Suisses,  il  avait  assuré  l'Assem- 
blée de  sa  fidélité  et  de  sou  dévouement  à  la  ualiou  et  du  patriotisme  de  tous 
ses  officiers.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVH,  p.  368  et  374-375.) 
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jiailciiient   et  du  Conseil    ^.'l'ni'i  il   di-   l.i  (inminnrir  de   Paris.  Il  «tait  ainsi 
cf»nçn  :...  » 

[Suit  h;  lexlcdt^Mrt'.v  i/u  (/r/i(trlv//u'nt  de  l'dris  ctila  Conseil  général  de  la 
Commune  lie  /'arù  réunis,  loiil  a  fait  conrorine,  u  l'exception  des  si^nalines 
(jiii  manquent,  a  relui  insi'i»''  .ni  inons-vi-rltil  ninnicijtal.J 

(XIF,  |>.  103.)  La  preinifie  nonvelle  des  opérations  des  commissaires  aux 
Tnil(Mies  nous  est  loiiinie  par  le  Courrier  des  S-'i  déparlefnent.s  (n°  du  23 
jnin)^  en  ces  termes  : 

t  Plusieurs  officiers  municipaux  se  sont  transportés  aux  Tuileries,  qui 
avaient  été  fermées  ix  peu  près  vers  les  trois  heuies  de  l'après-midi  ;  ils  y 
ont  passé  la  nnit  entière  à  y  apposer  les  scellés.  Le  bataillon  de  Saint-Ho- 
noré  y  a  fait  le  service.  Ils  y  ont  reçu  des  dépositions  volontaires  de  plusieurs 
personnes  de  rintérieiir.  » 

En  outre,  les  procès-verbaux  niaimscrits  du  Conseil  du  département  de 
Paris  contiennent,  sur  les  résultats  de  la  mission  confiée  aux  six  com- 
missaii-es  désij^nés  par  le  Conseil  de  la  Commune,  quelques  renseigne- 
ments intéressants  et  qui  ne  figurent  nulle  part  ailleurs. 

Voici  d'abord  pour  la  séance  du  21  juin  : 

«  Sur  les  deux  hmires  environ.,  le  département  a  rcou,  de  la  part  des 
commissaires  nommés  pour  mettre  les  scellés  aux  Tuileries,  des  informa- 
tions qui  paraissaient  relatives  au  départ  du  roi. 

«  Elles  portaient  qu'un  postillon  avait  été,  sur  les  dix  heures  du  soir, 
prendre  avec  trois  chevaux  un  cabriolet  rue  Millet  (1)  ;  qu'il  l'avait  conduit 
sur  le  quai  de  Voltaire  par  le  pont  Hoyal  ;  que  deux  dames  étaient  montées 
dans  ce  cabriolet  à  deux  heures  et  s'étaient  fait  conduire  à  Claye  (2),  où  elles 
avaient  attendu  une  grande  voiture,  qui  était  arrivée  cinq  quarts  d'heure 
après^  attelée  de  six  chevaux;  que  la  grande  voiture  et  le  cabriolet  avaient 
ensuite  continué  leui'  roule  vers  Meaux;  que  la  grande  voiture  était  précédée 
de  deux  courriels  et  conduite  par  un  cocher  monté  sur  un  siège  fort  élevé. 

«  In  instant  après,  le  département  a  été  instruit  que  le  particulier  chez 
lequel  le  postillon  avait  pris  le  cabriolet  était  M.  dk  Fkrskn.  » 

Puis,  presque  à  la  fin  de  la  séance  : 

«  Les  commissaires  de  la  seclion  de  la  BiliUuthèquc  sont  venus  commu- 
niquer au  département  les  indications  qu'ils  avaient  recueillies  de  l'inter- 
rogatoire du  portier  de  M.  w.  Fkhskn. 

«  Le  département  ; 

«  Après  en  avoir  entendu  la  lecture: 

i<  Les  a  chargés  de  le  porter  aux  Comités  réunis  des  rapports  et  des  re- 
cherches (de  l'Assemblée  nationale).  » 

Le  22  juin,  le  procès-verbal  enregistre  ce  qui  suit  : 

"  Les  commissaires  aux  scellés  sur  le  château  des  Tuileries  sont  venus 
faire  part  au  département  des  diverses  difficultés  qui  se  piésentaient  dans 
l'exécution  de  leur  mission. 


(1)  Hue  Millot,  actuellement  rue  .Mafi^'iioii  (VI ih  arrondissement, quartier  do  la 
•Madeleine). 

(2)  Cla;/e-Souilli/,    rher-lieu   de  cautou  ,   arruudissement  de  Meaux  (Seiue-el- 
Marne). 
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•   \.r  (ir-piulomiiil  u  plis  les  aiiV-Irs  siiiv.inls  : 

Cl  1"  Sur  la  (ItMii.iiulo  (lt>s  ofliciers  iiumicipaux  cliarjiés  de  mettre  les  scel- 
Irs  au  ohàteaii  des  Tuileries  (I)  pour  être  autorisés  à  disposer  des  conies- 
lihles  qui  se  trouvaient  dans  le  chAteau  ; 

n  Le  département  arrête  qu'ils  seront  vendus  et  que  le  prix  en  restera 
déposé  entre  les  mains  desdits  commissaires,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

'  "2"  Sur  laconnaissanceque  les  comnnssaires  ont  donnée  des  réclamations 
faite  par  M.  de  Liancourt  de  quelques  meubles  qui  sont  dans  son  appiiite- 
ment  aux  Tuileries  et  qui  lui  appartiennent; 

«  Le  Directoire  arrête  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  lesdites  réclamations 
el  à  y  faire  droit,  suivant  que  leur  prudence  le  leiw  fera  juger  convenable.  » 

Lt  plus  loin  : 

a  Sur  les  dix  lieures  du  matin,  un  officier  municipal  est  venu  communi- 
quer au  département  un  avis  arrivé  au  Comité  permanent  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  à  deux  heures  du  matin,  par  un  postillon  de  Montmirail  (2). 

«  H  avait  annoncé  qu'il  était  passé  à  Monimirail.  le  21,  sur  les  midi, 
une  diligence  à  six  chevaux,  suivie  d'un  cabriolet  ;i  irois  chevaux.  Les  indi- 
cations données  par  le  postillon  désignaient  les  voilures  qui,  suivant  les 
piemières  informations^  s'étaient  réunies  à  Claye,pour  aller  de  là  vers  Meaux. 
Le  postillon  avait  ajouté  que  le  bruit  s'était  répandu  que  ces  voitures 
avaient  été  longtemps  arrêtées  à  cinq  ou  six  lieues  au  delà,  à  Etoges  3). 
Les  courriers  de  la  Municipalité  avaient  passé  à  Montmirail  (4),  à  cinq 
heures  du  soir.  » 

Peu  avant  la  nouvelle  de  l'anestalion  du  roi,  les  commissaires  munici- 
paux reparaissent  devant  le  Conseil  du  département,  dont  le  procès-verbal 
s'exprime  ainsi  : 

«  Les  commissaires  chargés  de  l'apposition  des  scellés  sur  le  château  des 
Tuileries  étant  venus  demander  une  règle  de  conduite  sur  le  degré  de 
liberté  qu'ils  devaient  laisser  aux  personnes  détenues  dans  le  cliàleau  des 
Tuileries,  soit  pour  remettre  les  vêtements  demandés,  soit  pour  rendre  la 
liberlé  à  quelqu'un  d'eux; 

«  il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Le  département  arrête  que,  pour  les  vêtements,  les  commissaires  sont 
autorisés  à  remettre  ceux  qui  sont  demandés,  en  s'assurant  qu'il  n'y  a  rien 
de  caché  dans  ces  vêlements,  même  à  lever  les  scellés  sur  les  portes  des 
appartements  des  personnes  qui  étaient  absentes  lors  de  leur  apposition  et 
qui  y  sont  revenues  depuis. 

«  Quant  à  la  liberté  de  leurs  personnes,  le  dépailement  les  autorise,  en 
outre,  à  laisser  en  liberté  celles  qui  ont  été  interrogées,  à  moins  qu'il  ne 
paraisse  résulter  de  leur  interrogatoire  des  motifs  de  les  retenir  plus  long- 
Ci)  Le  tenue  iVn/'/iciers  municipaux,  appliqué  aux  commissaires  du  Conseil 
général,  est  inexact,  trois  d'entre  eux,  Konix  'Léonard),  Sanson-Dui'Kiîhon  et 
SoRKAV  étant  simplement  notables,  c'est-à  dire  membres  du  Conseil  géuéral,  et 
ne  faisant  point  partie  du  Corps  municipal. 

(2)  Déclaraliou  de  Pierre  Leb.vs,  pièce  ujauusc.  (Arch.  nat.,  i)  xxix  b  ;<6, 
no  344). 

(3)  Canton  de  .Montmort,  arrondissement  d'Épernay  (.Marne). 

(4)  Chef-lieu  de  cantou,  arrondissement  d'Kpernay  (.Marne). 
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t  nips  aux  arrêts,  auquel  cas  lesclits  commissaires  seraient  tenus  d'en  réfé- 
rer sur-k'-champ  aux  Comités  n-unis  des  r.'ip()orts  et  des  reclierches,  pour 
prendie  leurs  ordres.  » 

Kulin,  une  réclanuilion  desjuf^es  île  paix  est  si{j;nalée  i)ar  le  méinf  pro- 
ct's-verbal  (séance  du  22  Juin),  en  ces  termes  : 

u  I.e  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries  (1)  est  venu,  au  nom  des 
.iu;,'es  de  paix  et  uniquement  pour  maintenir  les  droits  de  leur  place,  récla- 
n»er  contre  la  délégation  faite  à  des  officiers  municipaux  d'apposer  les  scel- 
lés sur  le  château  des  Tnileiies,  qui  se  trouvait  dans  son  airoiidissement. 

«  Le  département  ; 

«  Considérant  que  l'apposition  de  ces  scellés  était  une  mesure  adminis- 
trative qui  intéressait  toute  la  nation  et  non  un  acte  de  justice  volontaire 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  confiés  aux  juges  de  paix; 

u  Considérant,  d'ailleurs,  que  celte  mesure  avait  été  approuvée  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  (2); 

«  A  promtiué  (ju'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sm-  cette  demande.  » 

l.e  Conseil  du  dépailement  eut  encore,  le  23  juin,  à  s'occuper  des  scellés 
apposés  au  château  des  Tuileiies.  Nous  retrouverons  la  trace  de  son  inter- 
vention au  procés-verbal  de  la  séance  du  24  juin  (3). 


(1)  AlENJAii)  (Jean),  aucieu  notaire,  5.'j  ans,  rue  Saint-Hunoré,  électeur  de  la 
même  scclion  en  1790-1191. 

(2)  DccrQt  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  3G.) 

(3)  Séance  du  24  juin  HSl.  (Voir  ci-dessous,  p.  13u-136.) 


Tome  V 
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24  Juin  1791 
CONSEIL    GÉNÉRAL 

[Suite  de  la  séance  permanente  du  2\  au  26  juin. j 

A  six  heures  du  matin,  le  vendredi  24  juin,  la  séance,  sus- 
pendue depuis  minuit,  a  été  continuée. 

Et  les  soins  du  Conseil  général  se  sont  d'abord  portés  sur  les  diC- 
ficultés  que  l'inquiétude  fait  habituellement  épiv)uver  aux  citoyens 
qui  se  présentent  pour  sortir  des  barrières  :  deux  arrêtés  ont  été  suc- 
cessivement proposés  et  pris  à  ce  sujet. 

Lecture  faite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 

23,  publié,  proclamé,  imprimé  et  affiché  (1); 

En  suite  de  l'arrêté  du  département  i2),  dont  la  teneur  suit  : 

D'après  le  décret   lendu   hier   par  l'Assenjblée  nationale,  qui  rétablit  la 
liberté   absolue  de  sortir  de  Paris  et  d'y  entrer,  il  n'y  a  plus  lieu  à  expé- 
dier de  passeports,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  partent  en  poste. 
Veudredi,  24  juin  1791. 

Sigiié  :  La  liocuEi-oucAULD,  président; 

Pastoret,  procureur-général  syndic. 

Le  Conseil  général  arrête  (jue  ses  commissaires  ne  délivreront  dé- 
sormais des  passeports  que  pour  les  personnes  qui  partent  en  poste; 

Rappelle  à  tous  les  citoyens  la  liberté  dont  ils  doivent  jouir  sous 
la  protection  de  la  loi  ; 

Défend  à  toutes  personnes  d'arrêter  tant  les  voitures  qui  circulent 
dans  Paris  que  celles  qui  se  présentent  aux  barrières  pour  en  sor- 
tir; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  à  l'instant  pi'oclamé  aux  bar- 
rières par  plusieurs  de  ses  membres,  mis  à  l'ordre,  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  commissaires  de  police  et  aux  comités  des  48  sections, 

(1)  Décret  du  23  juin.  (\oir  ci-dessus,  p.  92  et  lOG-IOS.) 

(2)  Cet  arrêté  doit  émaner  du  Directoire  et  non  du  Conseil  du  déparlcment:  il 
ne  figure  pas  aux  procès-verbaux  de  cette  deruière  assemblée. 
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(lui   sont,  ainsi  que  le  Commandaiil-Kénéral,   chargés  de   tiMiir  la 
iiiaiii  à  son  exécution  ; 

Enjoint,  au  surplus,  au  Coniniandaiil-gt'néial  de  lever  toutes  '•oii- 
sif^ues  qui  pourraient  être  contiaires  au  présent  arrêté  (1). 

-»••  Sur  la  propi)sition  faite  par  un  de  ses  inemhres,  au  nom  du 
Cnnsoil  du  (li'pai'tenient  [i]; 

Le  (lonseil  gcncial  arrête  ([ue  le  commissaire  de  la  section  du 
TlicAtre-français,  établi  à  la  poste  aux  chevaux  poui"  vérilier  les  pas- 
seports délivrés  par  la  Municipalité,  se  retirera  dans  sa  section,  et 
(jue  le  maitre  de  poste  est  responsable  de  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  des  arrêtés  du  département  relatifs  à  la  libre 
circulation,  ensemble  des  passeports  de  la  Municipalité; 

Charité  MM.  Pitra  et  Arnoux  de  notilier  à  l'instant  le  présent 
arrêté  tant  au  commissaire  de  la  section  qu'au  maitre  de  poste. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

Et  lecture  laite  des  délibérations  des  sections  des  Gobelins  et  de 
l'Oratoire  (3); 

Le  Conseil  général  arrête  que  les  sections  feront  toutes  ouvrir  dans 
leurs  comités  un  registre  pour  y  recevoir  la  soumission  des  citoyens 
(|ui  se  proposeront  d'y  recevoir  et  loger  dans  leurs  maisons  les  gar- 
des nationales  et  soldats  des  troupes  de  ligne  qui  se  sont  joints  aux 
volontaires  de  Varennes  pour  assurer  le  retour  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille ; 

Ordonne  (jue  les  commissaires  des  biens  nationaux  indiqueront  et 
feront  disposer  les  couvents  et  maisons  religieuses  qui  pourraient 
recevoir  une  partie  des  gardes  nationales;  (jue  les  commissaires  de 
la  garde  nationale  pré'pareront  les  tentes  et  matelas  qui  peuvent  être 
dans  les  magasins  et  se  retireront  devers  le  Directoire  du  départe- 
ment à  reffel  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  prendre  dans 
les  magasins  de  Saint-Denis  les  matelas  et  couvertures  dont  ils 
pourront  avoir  besoin;  (I,  p.  146.) 

Oi'donne  que  lé  présent  arrêté  sera  à  l'instant  imprimé,  aflicliê  et 
envoyé  aux  48  sections  (4). 


(1)  Iiup.  iu-f<il.  sans  autre  titre  que  :  Municipalitk  dk  Paki.s.  l'ar  le  maire  el 
le  Conseil  yénërul  de  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
général,  ii  juin  1791,  signé:  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier.  ^Bib. 
uat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'af(iches). 

(2)  11  n'y  a  rien,  dans  le  procès-verbal  manuscrit  du  département,  qui  se  rap- 
porte à  cette  proposition. 

(3)  Délibérations  inconnues. 

(4)  Imp.  iu-fo!.,  sous  ce  titre  :  Mi'm<:ipalité  dk  Paris.  Arrêté  relatif  à  la 
soumission   de    loger   les  gardes    nationales   et  soldats  des  troupes  df  ligne   qui 
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■w,^*  Sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  do  poj'ter  au  cléparlemcnt 
le  vœu  (lo  preiulre  par  l'Assemblée  nationale  des  mesures  sur  le 
nombre  de  personnes  non  armées  qui  arrivent  avec  le  l'oi; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

-^-^  Vu  la  demande  formée  par  le  comité  de  la  section  du  Luxem- 
bourg; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  le  jardin  du  Luxembourg  serait, 
suivant  l'usage-,  ouvert  au  public,  et  que  le  comité  prendrait  les  me- 
sures convenables  pour  que  la  garde  s'y  fasse  en  la  manière  accou- 
tumée. 

-^-   Le  Conseil  général; 

Étant  informé  qu'un  nombre  de  cbevaux  ont  éti'  dislraits  des  écu- 
ries du  roi  et  dispersés  dans  ditTérentes  parties  de  la  capitale;  que, 
dans  plusieurs  endroits,  ils  ont  été  recueillis  avec  soin  et  mis  sous 
la  protection  des  sections  ; 

Arrête  que  tous  les  cbevaux  qui  ont  été  retirés  des  écuries  du  roi 
seront  dans  le  jour  réintégrés  dans  lesdites  écuries,  pour  y  rester 
sous  la  direction  de  ceux  qui  en  ont  toujours  (''t('  cbarg(''S,  sous  l'ins- 
pection de  la  Municipalité  ; 

Charge  les  commissaires  nommés  pour  l'apposition  des  scellés  aux 
Tuileries  (1)  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera,  en 
outre,  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (i). 

---^-  Après  avoir  entendu  avec  la  plus  profonde  indignation  la 
lecture  d'un  avis  du  Comité  des  rapports  et  des  recherches,  renvoyé 
par  le  département  à  la  .Municipalité,  dont  la  teneur  suit  : 

Les  Comités  réuin's  des  rapports  et  des  recherches  informent  le  Directoire 
du  département  de  Paris  qu'ils  viennent  de  recevoir...  (3)  sous  le  nom  de 
chevaliers  du  poi^'nard,  font  travailler  à  des  habits  d'uniforme  de  la  garde 
nationale,  que  leur  projet  est  de  se  mêler  parmi  les  gardes  qui  environne- 
ront le  roi  et  sa  famille  et  de  se  tenir  près  de  leurs  personnes. 
Paris,  ce  24  juin  1791. 

Le  président  des  Condtés  réunis, 
Signé  :  Charles  Voidel. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Blo.n'del,  secrétaire. 

accompagnent  le  roi  et  la  famille  royale,  signé  :  I^mlly,   maire;   De.ioly,  secré- 
taire-greffier (Bib.  uat.,  Lb  40/1,  et  .Mauusc.  reg.  2704,  fol.  67'. 

(1)  Commissaires  nommés  le  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  10.) 

(2)  Il  sera  encore  question  de  ces  chevau.v  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  1.34.) 

(3)  Le  texte  reproduit  dans  le  registre  manuscrit  présente  ici  une  lacune  qui 
peut  être  comblée  à  peu  près  ainsi  :  ...  de  recevoir  l'avis  que  des  individus  mat 
intentionnés,  connus  sous  le  nom  de  chevaliers  du  poignard...  On  sait  que  cette 
dénomination  de  «  chevaliers  du  poignard  «  remonte  au  rassemblement  qui  eut 
lieu  dans  la  soirée  du  28  février  au  château  des  Tuileries.  (Voir  Tome  111 ,  p.  18-29.) 
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Extrait  des  registres  des  diHiltérdliuns  du  dr/jurtenient, 
(lu  2i  Juin  IT'.M  . 

Lecture  faite  de  l'avis  ci-dessus  ; 

Le  (h'piirtement  arrête  t|u'il  eu  x-ra  eiivoyô  sur-le-cliatnp  copie  a  la  Muiii- 
cipalilt",  <(ui  sei-i  chargée  do  preiuhe,  mm-  cet  avis,  toutes  les  inroruialnuis 
et  pri'cautious  nécessaires  et  d'iuroriufi  le  dépaitenient  du  rcsullat  de  ses 
opératious. 

Signe  :  La  Rochei-oucauld.  président; 
Dlondkl,  secrétaire. 
Pou?'  copie  cotilornic  ;i  rori;.,'inal. 

Signé  :  Blondkl,  secrétaire. 

Le  Consoil  j;(''ii('ral  a  ordoniu*  que  cet  avis  t't  l'arréh'  du  dcparle- 
niciil  .-^craiLMil  insért'-s  daus  le  procès-verhal  et  (lt''[)osés  au  secréta- 
rial.  (Il,  p.  l'û.) 

Lecture  l'aile  d'une  lettre  du  procureur  j^énéral  syndic,  cnsem- 

i)lt'  dun  arrête*  du  département  de  ce  jourd'hui,  dont  la  teneur  suit  : 

Du  24  juin  ITJ). 
Le  dépailenient  ordonne  que  les  treize  barils  de  poudre  et  les  dfMix  barils 
de  boidets  bi.«caïens  qui  sont  déposés  chez  le  connnandant  de  la  f^arde  na- 
tionale lie  Boulof.'ne  et  qui  proviennent   du   bateau   pillé   à  Sevies   seront 
retirés  de  chez  le  commandant  et  ramenés  sur-le-champ  à  Paris; 

Chatfie  la  Municipalité  de  Paris  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  comme 
commissaires  du  département  à  cet  égard. 

Signé:  La  HociitFOCCAtiLD,  président; 
Blo.ndel,  secrétaire. 

Le  Conseil  char.^c  M.  le  commissaire  de  la  garde  nationale  (1)  de 
rexécution  de  l'arrêté  du  département,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  Conseil.  (111,  p.  1  47.) 

^^ —  Lecture  faite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  l'ins- 
tant, relalivement  à  M.  Monlmorin,  dont  la  teneur  suit  :  (IV,  p.  140.) 

Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  24  juin  1701. 

L'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  entendu  le  compte  de  ses  commissaires  relativement  au  pas- 
seport dont  le  roi  était  portetrr; 

Déclare  que  la  conduite  de  M.  Montmorin  est  irrépr-ochable. 

Collationrré  ;i  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale. 

A  Paris,  ce  24  juin  1791, 

Signé  :  Dandré,  ex-président; 

MAUBrET  et  Grenot,  secrétaires. 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  décret  ainsi  (jue  le  présent  arrêté 
seront  dès  ce  soir  proclamés  par  plusieurs  membres  du  Conseil  gé- 


(1)  C'est  Viguikh-Cdiiny. 
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néral,  imprimés,  alTiclu's  et  envoyés  aux  comités  des  48  sections  (1). 

■"■**  Sur  la  communication  doiince  d'un  arrêté  du  comité  de  la 
section  dul^oulo.  rclalil'aux  chevaux  qui  ont  été  distraits  des  écu- 
ries du  roi  (2;  ; 

Vu  encore  une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  les  commissaires  nom- 
més pour  la  levée  des  scellés  apposés  aux  Tuileries  ; 

Le  Conseil  général  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Persistant  dans  son  arrêté  de  ce  jour; 

Arrête  que  les  chevaux  qui  sont  actuellement  dans  l'étendue  de  la 
section  du  Roule  seront  reconduits  à  l'instant  dans  les  écuries 
du  roi  ; 

Charge  le  comité  de  la  section  de  Saint-Philippe-du-Roule  (3)  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté  (4). 

-~--  Les  citoyens  de  la  section  des  Gobelins,  assemblés  aujour- 
d'hui, 24,  en  grand  nombre,  ont  chargé  M.  Lemeignen,  un  de  leurs 
représentants  au  Conseil  général,  de  déclarer,  en  leur  nom,  que, 
constamment  attachés  à  la  constitution,  ils  emploieront  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  en  procurer  l'exécution,  ainsi 
que  la  sûreté  des  individus,  quel  que  soit  leur  rang  dans  la  société, 
et  celle  de  leurs  propriétés  (5). 

Le  Conseil  général  a  applaudi  aux  sentiments  des  citoyens  de  la 
section  des  Gobelins  et  au  récit  que  lui  a  fait  M.  Le  Meignen. 

-'^'«^  Le  Conseil  général  charge  MM.  Prévost  et  Foriez,  oflicier  mu- 
nicipal et  notable  membre  du  Conseil,  de  se  transporter  à  l'instant 
sur  la  place  de  l'Hùtel-de-Ville,  pour  protéger  la  conduite  à  la  Mon- 
naie d'une  voiture  chargée  de  numéraire  pour  le  trésor  public. 

- —  Le  Conseil  général  ; 

Étant  informé  des  obstacles  apportés  par  le  comité  de  la  section 
des  Enfants-rouges  à  la  libre  sortie  de  M.  Alexandre  de  Spar,  lieute- 
dant-général,  commandant  la  XVIII*  division  de  l'armée  française, 
nonobstant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  le  passeport  de  la 
Municipalité  de  Paris; 

(1)  Imp.  in-fol.,  saus  autre  titre  que  :  Municipalité  ue  Paris.  Par  le  Maire  et 
e  Conseil  générdl  île  la  Comminie.  Extrait  du  registre  des  délibérations...,  signé  : 

Tassin,  doj-en,  vice-président,  et  Dejoly,  secrétaire-greflier  (Bib.  nat.,  L  b  40/1, 
Mauusc.  reg.  2704,  fol.  66,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 

(2)  Le  Conseil  général  s'était  déjà  occupé  de  ces  chevaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  l.'{2.) 

(3)  E.vactemeut  section  du  Roule,  ancien  district  de  Saint-Philippe-du-Roule. 

(4)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2704,  fol.  68). 

(o)  Le  texte  de  cette  délibération  de  la  section  des  Gobelins  n'a  pas  été  retrouv  é 
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Cluirge  MM.  Lcsmiillioz  cl  Lalisso,  officiers  nniiiicipaiix ,  dii  se 
ti'aiis[>orlL'i"  auprès  de  M.  Ddcspar  [x^iir  assurer  sa  soi-licî  dt;  la  ca- 
pilalr  cl  l'ohi'issaiicc  (lue  à  la  lui.    \'.  p.  i.ii.) 

Les  citoyens  sont  iulnrincs  (|ue  la  Municipalité  vient  de  reci> 

vi»ir  de  .NLM.  Pélion,  Hurnave.  Latour-Maul)ourf;;  et  Dumas,  commis- 
saires de  l'Assemhli'e  nationale,  une  lettre  ([ui  annonce  (jue  le  roi  et 
la  famille  royale  couclieronl  ce  soir  à  Meaux  et  aniveront  demain  à 
Paris.  (VI,  p.  \:\-l. 

Le  Conseil  gênerai  invile  tous  les  citoyens  au  uiainlien  delà  paix, 
du  IxMi  ordre  id  «le  riiarnionie  (pii  oui  rc^ne  dans  la  capitale  depuis 
le  moment  où  le  di'-parl  du  roi  a  été  connu  (I;. 

Le  Conseil  f;énéral  a  ordonné  qu'il  serait   lait  mention  dans 

le  procès-verbal  d'une  lettre  de  M.  Liesse  ('2),  (|ui  propose  de  rece- 
voir les  déclarations  des  citoyens  (]ui  voudront  recevoir  et  loi<er  les 
i;ardes  nationales  (jui  accompai;iieront  le  l'oi  (3). 

-^—  Sur  la  communication  donnée  : 

1°  d'un  arr(Ht''  du  Directoire  du  département  (4),  dont  la  teneur 
suit: 

Dkpartkment  dk  Pauis 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  département  de  Paris, 
du  23  juin  1791. 

Siu'  les  observations,  faites  par  les  commissaires  charj,'és  de  l'esécn- 
tion  de  l'arrêté  du  dépaitement,  du  21  juin  1791,  approuvé  par  décret 
du  même  joui-  (o),  que  cette  exécution  présenterait  de  grands  inconvé- 
nients, si  l'on  pouvait  présumer  que  l'esprit  de  cet  arrêté  était  de  faire 
interroger  toutes  les  pei-sonnes  domiciliées  dans  le  château  des  Tuileries, 
même  dans  le  côté  du  château  où  la  famille  royale  n'avait  aucun  apparte- 
ment rn  dépendances  de  ces  appartements,  attendu  qu'il  y  aurait  alors  à 
interr'oger  plus  de  deux  mille  personnes,  dont  un  très  grand  nombre  abso- 
lument étrangères  au  service  d'aucun  individu  de  la  famille  royale  et 
conséquemment  à  retenir  aux  arrêts  ces  mêmes  personnes  pendant  tout 
le  temps  de  la  durée  de  cet  interrogatoire  ; 

Le  Conseil  du  département  est  d'avis  que,  par  «  l'intérieur  du  château 
des  Tuileries  »,  on  ne  doit  entemii^e  que  l'aile  du  château  qui  réunissait 
exclusivement  tous  les  appartements  à  l'usage  de  l;i  famille  royale  et  des 
I)ersonnes  de  leur  service; 

Et^  cependant,  arrête  que  les  commissaires  se  rendront  aux  Comités  des 
recherches  et  des  rapports  réimis  pour  prendr'e  leur'  avis  sur  cette  expli- 
cation et,  dans  le  cas  où  il  serait  conforme  à  celui  du  Conseil   du  départc- 


(1)  Imp.  in-foi.  sou.^  ce  litre  :  .MuNi<:ii'Ar.rTK  de  PAnis.  ii  juin  1791.  Avis  sur 
Varrivée  prochuine  du  roi  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

(2)  Noru  incertain. 

(3)  Exécution  de  l'arrêté  du  même  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  l.'H.) 

(i)  Le  texte  de  larr-Hc  suflil  ;i  prouver  qu'il  s'agit  d'un  arrêté,  non  du  Direc- 
toiix:,  mais  du  Conseil  du  départerucnt. 

(5)  Arrêté  et  décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  10  et  311.) 
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ment,  enf^aper  les  Comités  d'obtenii'  de  l'Assemblée   nationale  un  décret 
conforme  à  l'explication. 

Signé:  La  RocuKFOlic.\UL,n,  piésident; 
Bi,ONDKf.,  secrétaire. 

2»  d'un  ilécrel  de  l'Assemblée  nationale,  eonçu  en  ces  termes  (1)  : 

L'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  oui  le  Comité  des  rapports  ; 

Approuve  l'avis  du  département  de  Paris,  en  date  du  23  juin,  relatif  aux 
mesures  à  prendre  pour  le  château  des  Tuileries  et  qui  explique  que,  par 
l'intérieur  du  château,  on  ne  doit  entendre  que  l'aile  du  château  qui  réu- 
nissait exclusivement  tous  les  appartements  a  l'usage  de  la  famille  royale 
et  des  personnes  de  leur  service. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale. 
A  Paris,  le  24  juin  1791. 

Sig7ié  :  Alexandre  Bkauharnais,  président; 
Grenot  et  Lkcaulier,  secrétaires. 

Le  Conseil  général,  après  avoir  entendu  les  éclaircissements  qui 
lui  ont  été  donnés  par  les  commissaires  chargés  de  l'apposition  des 
scellés  aux  Tuileries,  a  approuvé  les  mesures  qu'ils  ont  proposées 
et  a  arrêté  qu'ils  en  suivraient  toutes  les  dispositions.  (VII,  p.  152.) 

-*-  M.  le  major-général  ri)  est  venu  rendre  compte  de  l'état  des 
gardes  nationales  qui  ont  été  commandées  pour  aller  demain  au 
devant  du  roi  et  de  la  famille  royale. 

Le  Conseil  général  a  approuvé  toutes  ces  dispositions  et  arrêté 
que  les  commissaires  de  la  garde  nationale  donneraient  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  détachement  trouve  et  reçoive  sur  sa  roule 
les  aliments  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

^^^  Pour  assurer  le  logement  dans  Paris  des  gardes  nationaux 
qui  accompagnent  le  roi  (3)  ; 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  commissaire'général  de  la  garde 
nationale  enverra  sur-le-champ  deux  de  ses  adjudants  prendre  des 
renseignements  exacts  sur  le  nombre  des  troupes  qui  forment  cette 
escorte.  Ils  inviteront  à  cet  effet  les  gardes  nationaux  à  se  diviser 
par  départements  et  à  se  sous-diviser  par  districts  et  par  cantons 
Chaque  canton  et  district  se  formera  et  se  nommera  un  garde  natio- 
nal qui  aura  la  police  du  logement  et  qui  recevra  au  commissariat 
général  le  billet  qui  servira  à  sa  troupe  d'indication  des  lieux  où  elle 
pourra  se  loger. 


(1)  Décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  24  juin  1791,  imp.  à  part,  2  p.  iu-4  (Arch. 
nat.,  AD.  i,  101). 

(2)  DE    GOUVION. 

(^i)  Arrêté  du  même  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  131.) 
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I.t'  Conseil  général  arrèlc  (pic,  ponr  l'exrculion  du  prt'scnl  urrfHt-, 
iclalilan  logement  di's  gardes  nalionaux  et  des  troupes  de  ligin-  (pii 
assurent  le  retour  de  la  famille  royale,  les  comités  de  section  leronl 
parvenii",  demain,  'J.'»,  avant  riicmi'  de  midi,  au  commissaires  gc'iicral 
de  la  garde  nalionalr,  le  nombre  des  soumissions  (pi'ils  auront 
reçues; 

Les  prévient  (pi'il  leur  sera  prt'senté,  par  l'officier  chargé  de  lu 
police  <lu  logement,  un  onlre  du  commissaire  général,  indicalil' liii 
nombre  des  personnes  qui  leur  seront  adressées; 

Et  les  cliarg(s  iVew  faire  la  répartition  dans  leur  an-ondissi-ment 
respectif. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  a  conduit  à  riliHel-de-Vilie 

une  voitiH'e  dans  hupielle  (Haient  deux  citoyens  qu'on  a  dit  se  nom- 
mei-  lun,  M.  Talaru.  et  l'auli-e,  M.  Titon,  ci-(levant  t'-vr-iiue  <le  Cou- 
tances  (1).  Le  cocher  qui  conduisait  était  vêtu  d'une  redingote  en 
garde  nationale;  la  garde  a  cru  devoir  l'arrêter. 

Le  Conseil  a  senti  la  nécessité  de  réprimer  un  pareil  abus;  il  a 
nommé  deux  commissaires,  M.  Garran  et  M.  (>ezérac,  pour  aller  en- 
tendre les  particuliers  aiTètt's  et  s'assurer  spécialement  de  l'état  du 
cocIkm"  et  des  mol  ils  (\n\  l'ont  déterminé  à  se  revêtir  d'un  habit  de 
garde  nationale. 

MM.  les  commissaires  se  sont  acquittés  di;  leur  mission  :  ils  en  ont 
rendu  compte. 

Et  le  Conseil  général: 

Considérant  que  ce  particulier  est  attaché  à  la  garde  nationale 
d'une  municipalité  voisine  et  que  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'il 
s'est  prèle  à  conduire  la  voiture  sur  le  siège  de  laquelle  il  a  iHé 
trouvé; 

A  arrêté; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

Que  les  particuliers  t'tant  dans  la  voiture  seraient  renvoyés  et 
que  le  cocher  lui-même  serait  pai-  grâce  relâché'  ù  l'instant,  après 
avoir  reçu  de  la  bouche  du  président  l'injonction  de  respecter 
l'habit  de  la  garde  nationale  et  de  ne  plus  s'en  revêtir  lorsqu'il 
conduirait  une  voiture,  sous  peine,  en  cas  de  contravention,  d'être 
puni  conformé-nient  à  la  loi. 


(I)  Le  premier  nom  n'est  pas  In'-s  lisible  au  registre  maiiu.'^crit  ;  mais  la  qua- 
lité indiquée  de  «  ci-devant  évrque  de  Cou  tances  n  incite  à  penser  qu'il  s'agit  de 
Talahu  t)K  CiiAi.MAZEL,  évèque  de  Coulances,  remplacé  en  mars  l';9l.  et  l'éputé 
du  clergé  du  baillage  de  Coutauces.  Le  muii  de  Titon  ne  désigne  aucun  person- 
nat'i-  pMiinu. 
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L'arrêté  a  Plô  ext'cuté  ;\  linslant,  et  les  personnes  di'lenues  ont 
été  relâchées. 

— »-  A  sept  heures  et  demie,  un  grand  mouvement  s'est  manifesh' 
sur  la  place  de  riIôtel-de-Ville.  Le  bruit  s'est  répandu  que  les  par- 
ticuliers qui  avaient  le  plus  contrii)ut'  à  l'arrestation  du  roi  étaient 
arrivi'S. 

Hientùt,  ils  ont  été  annoncés,  introduits  et  i-eeus  au  milieu  des 
applaudissements.  Après  avoir  communiqui-  à  AL  le  vice-président, 
M.  Andelle,  les  lettres  dont  ces  deux  pai'ticuliers  étaient  porteurs, 
l'un  d'eux,  cédant  au  désir  du  Conseil,  a  pris  la  parole  et  a  fait, 
partie  en  lisant  et  partie  de  mémoire,  le  récit  suivant  : 

Messieurs, 

Je  me  nomme  Jean-Baptiste  Drouet;  je  suis  maître  de  poste  à  Sainte- 
Menetiould,  anciennement  dragon  de  Condé  ;  mon  camarade,  M.  Guil- 
laume, est  commis  du  district  de  Sainte-Menehoukl,  anciennement  dragon 
de  la  reine.  Mardi  21,  à  sept  heures  et  demie  après  dîner,  je  vis  deux  voi- 
tures à  ma  porte,  savoir  :  une  berline,  remplie  par  six  personnes,  et  un 
cabriolet,  qui  en  contenait  deux;  ces  voitures  étaient  accompagnées  de 
trois  couiriers  :  en  tout,  il  y  avait  onze  chevaux  pour  le  service.  Dans  la  ber- 
line était  une  femme  en  qui  je  crus  reconnaître  les  traits  de  la  reine,  et  sur  le 
devant,  à  gauche,  était  un  homme;  je  fus  frappé  de  la  ressemblance  de  sa 
physionomie  avec  l'effigie  du  roi,  empreinte  sur  un  assignat  dont  j'étais 
alors  porteur.  Depuis  le  matin,  il  y  avait  à  l'auberge,  auprès  de  chez  moi, 
un  détachement  d'environ  50  dragons;  leur  commandant  s'approcha  des 
voitures  et  parla  bas  aux  courriers  qui  accompagnaient  l'équipage.  Je 
remarquai  que  ces  courriers  mettaient  beaucoup  d'empressement  à  faire 
partir  les  postillons;  ils  avaient  l'air  tout  étourdi  et  répétaient  souvent  ce 
qu'ils  avaient  dit.  Mes  soupçons  augmentaient.  Mais,  ne  voulant  point 
causer  une  fausse  alerte  et  n'ayant  personne  à  côté  de  moi  poui' prendre 
conseil,  je  laissai  partir  les  voitures;  c'était  avec  la  plus  grande  peine.  Je 
courus  à  travers  la  place,  disant  partout  que  je  croyais  que  c'était  le  roi 
qui  s'en  allait.  J'avais  cru  lui  voir  une  figure  bourgeonnée;  un  de  mes 
oncles  m'assura  que  je  m'étais  trompé;  peut-être  que  j'aurais  fini  par  le 
croire,  si  je  n'eusse  vu  les  dragons  se  disposer  k  monter  à  cheval.  Alors,  je 
criai  :  Aux  armes  !  Je  fis  battre  la  générale  :  la  garde  nationale  s'arma, 
elle  menaça  les  dragons  de  faire  feu  sur  eux  et  les  obligea  de  rentrer  à 
l'auberge;  un  seul  s'est  échappé  et  a  été  droit  a  Clermont  (1),  où  proba- 
blement il  aura  averti  le  roi  qu'il  avait  été  reconnu  a  Sainte-Menehould. 
J'avais  pris  le  parti,  à  tout  hasard,  d'envoyer  les  gens  de  chez  moi  barri- 
cader le  pont.  Je  demandai  un  homme  de  bonne  volonté. 

M.  Guillaume  se  présenta;  nous  recommandâmes  d'empêcher  les  dragons 
arrêtés  de  nous  poursuivre,  et  nous  partîmes,  en  jurant  à  nos  concitoyens 
de  faire  tant  de  diligence  que  nous  rejoirldrions  le  roi.  Je  rencontrai  mes 
postillons  qui  avaient  conduit  le  roi  et  qui  sortaient  de  Clermont  à.  l'instant 
où  nous  y  entrions;  ils  m'apprirent, que  les  voilures,  au  lieu  de  suivre  la 
route  de  Metz,  comme  les  courriers  l'avaient  demandé  à.  la  poste,  avaient 
pris  du  côté  de  Varennes,  en  sortant  de  Clermont.  ^ous  passâmes  par  un 


(1)  Clermont-en-Argonne ,   chef-lieu    de    canton,    arrondissement    de   Verdun 
(Meuse). 
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flieiuiri  (lôtoiiriié  à  travers  les  hois,  et  nous  arriviVriies  ;i  Varennes  aussi  lot 
qiM'  les  voitures,  qui  t'-laieiit  raii^écs  le  lou;^  des  maisons  au  haut  de  la 
ville,  il  était  alors  environ  onze  lieures  et  demie,  et  la  nuit  était  fort  som- 
bre ;  cependant,  pour  n'tUre  pas  reconnus  ni  soupçonnés,  nous  jetilmes  nos 
baudriers  et  nous  ne  gardâmes  (juc  nos  sabres,  Knsiiite,  en  passant  au 
pas  de  nos  clievayx  devant  l'équipante,  nous  dîmes  tftiit  liant  :  Parbleu, 
/utils  arriofruns  bien  tard  à  Cîrand/irè  J),  nou.s  ne  puurruns  peul-élre  pas  jj 
arriver,  nos  clietmiur  sont  trop  falifjads ;  ciuMciiant  ainsi  à  nous  donner'  jionr 
des  marchands  qui  allaient  a  (îrandpré.  I,es  voitures  étaient  arrêtées  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  poste  ;i  Varennes,  qu'il  n'y  avait  point  de  relais  et 
que  les  postillons  ne  voulaient  point  passer-  sans  rafr'aichir.  En  descendant 
la  rire,  noirs  trouvAines  une  aubeiite  oir  l'on  n'étnit  pas  encore  couché  ;  je 
dis  il  riiùle,  après  l'avoir'  tiré  ii  l'écnt  :  Elcs-vous  bon  patriote?  \\  me  répon- 
dit :  S'eniioiile:  pas.  —  ilh  bien,  lui  r'épli(|uai-je,  le  rai  est  en  haut  de  Varen- 
nes ;  il  va  passer  :  courez  vite  et  rasueiublez  tout  ce  que  vous  connaissez  de 
bons  cilo>/ens  pour  l'en  empêcher.  Il  p.irlit  incontinent.  Nous  avions  envie, 
mon  camaraile  et  moi,  de  sonner  l'alarme;  mais  nous  réfléchinres  que,  si 
nous  le  faisions,  le  roi  pourrait  retourner  au  yalop  avant  que  personne  fiU 
en  état  (le  s'y  opposer'  et,  par'  là,  nous  échapper'.  Nous  allâmes  au  pont, 
seul  endroit  par  oii  il  pouvait  passer;  nous  y  trouvâmes  fort  à  propos  une 
voitrrre  chargée  de  vieu.v  meubles;  nous  nous  en  servîmes  pour  barrer  le 
pont,  ainsi  que  d'autres  voitures  que  nous  primes  aux  environs;  tout  cela 
fut  fait  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  le  raconter.  Nous  vîmes  en 
deçà  du  pont  des  hirssards  à  pied;  et.  au  delà  du  même  pont,  étaient  leurs 
chevaux.  Ensuite,  nous  couriimes  chez  le  maire  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  ;  en  moins  de  cinq  nriniites,  ils  furent  réunis  à  huit  ou  di.x 
personnes  armées;  nous  allâmes  tous  au-devant  de  la  voiture  qui  descen- 
dait la  rue;  on  la  fit  arrêter;  le  procureur  de  la  Commune  interpella  les 
voyageirrs  de  dire  comment  ils  s'appelaient,  où  ils  allaient;  une  dame  répon- 
dit qu'elle  se  nommait  la  baronne  de  Korff  (le  nom  paraissait  allemand), 
qu'elle  était  étrangère,  qu'elle  allait  à  Francfort,  qu'elle  était  pressée  et 
qu'elle  priait  qu'on  la  laissât  passer'.  On  lui  demanda  si  elle  avait  un  pas- 
seport; elle  répondit  que  oui,  mais  qu'elle  ne  voyait  pas  ([u'il  fîit  nécessaire 
d'en  fair-e  la  lecture.  On  insista;  le  passeport  fut  apporté  dans  l'auberge  par 
deux  dames  de  la  suite;  on  le  lut;  quelques  personnes  le  troirvèrent  en 
bonne  forme;  je  soutins  qu'il  ne  valait  rien  parce  qu'il  n'était  pas  contresi- 
gné par  le  président  de  l'Assemblée  nationnle  (2).  Pendant  qu'on  examinait 
le  passeport,  je  disais  aux  deux  dames  ([iie  je  ne  pouvais  croire  que  la  ba- 
ronne ïùl  une  étrangère,  parce  qire,  certainement,  si  cela  était,  elle  n'aurait 
pas  en  Fiance  le  crédit  de  se  faiie  escorter  par  des  détachements  de  dra- 
gons et  de  hirssards  ;  q:  e  je  présumais  fort  que  c'était  le  roi  et  la  reine  qui 
étaient  dans  la  berline.  Ces  obseivalions  firent  délibérer  sur-le-champ  de 
retenir  les  voyageurs  jusqu'au  lendemain  matin.  MM.  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune  prièrent  les  voyageurs  de  descendre,  ce  qu'ils  lirent 
sans  résistance:  ils  entrèrent  chez  le  procirieur  de  la  commune  :  lii,  ils  dé- 
clarèrent qui  ils  étaient. 

Le  roi  (lit  :  Vitilà  ma  femme,  voilà  mes  enfants.  .\ous  vous  conjurons  d'avoir 
pour  nous  tous  les  égards  que  les  Français  ont  toujours  eus  pour  leur  roi.  nn 
leur  assura  qir'ils  étaient  sous  la  prolection  de  la  loi  et  qu'ils  n'avaient  rien 


(1)  Chff-Iieu  de  canton,  arrondissement  de  Vouziers  (Ardcnncs). 

(2)  C'est  ce  pa-isscport,  au  nom  de  madame  vv.  Kohff,  qui  moliva  l'enquèto 
faite  par  l'Assemblée  nationale  contre  le  ministre  des  atfaircs  élraugores,  de 
MoNT.\ioraN-S.\iNT-HKai.:M,  (Voir  ci-dessous,  p.  /i.9-/.jf/.) 
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à  craindre.  Ceci  nu>  lui  racont»'^,  parce  que  j'étais  roslé  en  bas  à  parler 
aux  hussards  qui  arrivaient  le  sahre  à  la  main  et  occupaient  la  rue  ;  ils 
pouvaient  iHre  environ  cent  cinquante.  La  rue,  oulie  cela,  contenait  une 
centaine  d  lioinmos  dont  la  plupait  étaient  armés  et  beaucouj)  de  femmes 
et  d'enfants.  Le  commandant  de  hussards,  M.  de  Douj^las  ou  Jouyias,  nous 
dit  qu'il  voulait  parler  au  loi  et  le  yarder.  On  lépondit  qu'il  ne  le  gaiderait 
pus  et  qu'il  ne  le  veii'ait  même  pas.  Je  lui  ajoutai  que,  s'il  prétendait  nous 
l'enlever,  il  ne  l'arracherait  que  mort  d'entre  nos  mains;  Je  courus  dans  la 
rue  et  j'e.vhortai  les  femmes  à  remonter  dans  leurs  maisons,  à  emporter 
des  pierres  et  à  lapider  les  hussards,  s'ils  commettaient  quelque  action  hos- 
tile. Tout  cela  ne  dura  pas  une  demi-heure.  M.  le  commandant  de  la  garde 
nationale  lit  placer  deux  petites  pièces  d'artillerie  au  haut  de  la  rue  et  deux 
autres  au  bas  laissant  entre  elles  un  espace  environ  de  la  longueur  du 
Pont-neuf,  de  sorte  que  les  hussards  se  seraient  trouvés  entre  deux  feux.  11 
ordonna  au  commandant  du  détachement  de  faire  mettre  pied  à  terre  à  ses 
hussards  et  de  se  relirer  ;  au  lieu  de  cela,  ils  firent  mine  de  vouloir  se  glis- 
ser derrièie  les  canons  pour  s'en  emparer.  Je  saisis  la  bride  du  cheval  de 
M.  de  Jonglas  et,  lui  mettant  le  pistolet  sur  la  poitrine,  Je  criai  :  Canon- 
niei's,  ù  vos  rangs!  Feu,  si  l'on  bronche!  Effectivement,  ils  se  placèrent  et 
tinrent  la  mèche  haute,  ce  qui  fit  r-eplier  les  hussai'ds  sur  eux-mêmes;  ils  se 
retirèrent,  conférèrent  ensemble,  et,  l'instant  d'après,  ils  vinrent  se  Jeter 
dans  les  bras  de  la  garde  nationale;  ils  ont  bien  fait  leur  devoir  depuis; 
leur  commandant  s'est  échappé.  Ils  eurent  bien  tort  de  céder  si  facilement: 
les  canons  dont,  on  les  menaçait  n'étaient  pas  chargés. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  un  cavalier  de  la  gendarmerie  na- 
tionale était  venu  me  dire  qu'il  avait  tenté  d'arrêter  le  fils  de  M.  de  Bouille, 
qui  avait  été  longtemps  dans  une  auberge  au  delà  du  pont,  mais  qu'il 
s'était  sauvé  au  galop,  en  tirant  sur  lui  un  coup  de  pistolet  dont  il  n'avait 
point  été  blessé.  Lorsque  tout  fut  tranquille,  que  la  garde  nationale  fut  assez 
nombreuse  pour'  être  sûrs  que  le  l'oi  et  sa  famille  ne  pourraient  être  enlevés 
(il  était  alors  une  heure  du  matin),  nous  prîmes  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité de  Varennes  et  noirs  nous  retirâmes  parmi  nos  concitoyens,  oiî  nous 
arrivâmes  à  cinq  heur-es  du  malin,  pour  y  Jouir  de  leurs  félicitations. 

Je  vous  ai  raconté  là,  Messieurs,  ce  que  mon  camarade  et  moi  avons  fait 
ou  vu  faille.  Mais  noua  ne  prétendons  point  vous  instruir^e  de  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  la  municipalité  de  Varennes,  qui  s'est  conduite  avec  une  pru- 
dence et  un  zèle  inexprimables,  non  plus  que  de  ce  qu'a  fait  la,  gar^de  na- 
tionale de  cette  ville,  au  courage,  à  la  fermeté  de  laquelle  a  été  dii  le  suc- 
cès de  l'arrestation;  leur  conduite  est  au-dessus  de  nos  éloges.  On  doit 
aussi  beaucoup  aux  gardes  nationales  de  Sainte-Menehould  et  de  Clermont, 
pour  avoir  retenu  les  détachements  de  dragons  qui  devaient  composer  l'es- 
corte du  roi,  ainsi  qu'aux  citoyens  qui  se  sont  sui^-le-champ  répandus  dans 
les  environs  et  ont  été  cause  que  les  habitants  se  sont  portés  en  foule  à 
Varennes;  c'est  à  tous  ces  braves  gens  que  la  France  doit  le  bonheur  d'avoir 
retenu  son  roi.  Pour  nous,  nous  n'avons  eu  d'autre  mérite  que  de  les  aver- 
tir du  danger  que  la  France  courait. 

Ce  récit,  fait  avec  la  naïveté  de  la  vertu,  avec  les  accents  du  sen- 
timent et  de  la  vérité,  a  vivement  ému  le  Conseil  général;  il  a  cou- 
vert de  ses  applaudissements  réitérés  les  deux  bons  citoyens. 

Et  M.  le  vice-président,  après  les  avoir  embrassés  au  nom  du 
Conseil,  les  a  fait  placer  à  ses  côtés. 

-Api'ès  avoir  ainsi  satisfait  sa  sensibilité,  le  Conseil  [général   s'est 
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(»r'fu|ti'   (le  li'iir  tlfct-nicr,  au    nom  di'   la  capilalf,   une    iiiaiiiut'  |)ii- 
l)li(|ue  ik'  sa  i-L'Comiaissaiice; 

Et,  coiisidéraiil  i[ne  le  service  l'uiineiiL  fine  MM.  l»ri>iii'l  t'I  (Guil- 
laume ont  ou  le  bonheur  «le  i-emlre  à  la  pairie  est  le  fruit  «lu  civisme, 
(le  la  prudence  et  liu  courai;e  réunis  ; 

nui  le  second  suhslilul-adjoiiil  du  proeureui- de  la  Commune; 

A  arrête  : 

1"  quil  serait  pn-senti-  demain  malin  à  chacun  de  MM.  iM'ouet  et 
(iuillaume  une  couronne  civiijue  (1  )  ; 

2°  (juMI  leur  serait,  de  plus,  oITert  une  épi-e,  sur  laquelle  seraient 
gravés  ces  mots  :  La  Commune  de  Paris  au  civisme,  à  la  prudence  et 
au  courage  de....^  'ii  juin  1791  ; 

3"  <pie  MM.  Drouet  et  (îuillaume  seraient  à  Tinslant  conduits  l't 
présentés  à  l'Assemblée  nationale  par  deux  ol'ticiers  municipaux  et 
deux  notables  ; 

i"  enlin,  qu'ils  seraient  escorté's  par  une  garde  d'honneur. 

l'n  artiste  distingué,  M.  Boizot,  a  saisi  cet  instant  pour  ollrir 
d'exécuter  les  bustes  de  MM.  Drouet  et  Guillaume,  ornés  de  la  cou- 
ronne civique,  et  de  les  présenter  à  l'Assemblée. 

Le  Conseil  général  a  adopté  cette  offre  et  voté  des  remerciements 
à  M.  Boizot  (2). 

MM.  Daciei",  Regnaull.  Joseph  et  Vassaux  ont  été  nommés  com- 
missaires pour  accompagner  M.M.  Drouet  et(juillaume  à  l'Assemblée 
nationale;  ils  sont  sortis  au  milieu  des  applaudissements  des  mem- 
bres et  des  citoyens  réunis  dans  la  salle  du  Conseil  général,  aux- 
quels ri'pondait  un  peuple  nombreux  dont  la  place  de  riléilel-de- 
Ville  était  remplie  (3). 

— -  M.  le  .Maire  est  arrivé  et  a  pris  la  présidence, 

— ^^  M.  Viguier-Curny,  commissaire  de  la  garde  nationale,  a  pro- 
posé dilTérentes  observations  sur  l'arrêté  du  22  de  ce  mois,  relatif  à 
la  conscription  des  gardes  nationales  (4). 

Elles  ont  occasionné  une  discussion,  qui  a  été-  termim'e  par  les 
instructions  suivantes  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  ayant,  [tar  xui  arrclc  du  2-2  de 

(l)  La  céréiuonie  de  la  remise  des  couronues  eut  lieu,  en  elïct,  le  leudemaiu, 
2.i  juin.  .Mais  la  remise  dos  rpées  J'honncur  n'eut  pas  lien  iniinédinli-menl.  (Voir 
ci-dessous,  p.  159-160.) 

"2)  Hoi/oT  (Louis-Simon),  sculpteur,  membre  do  IWcadéniie  de  peinture  et 
sculpture.  (Voir  1"  série.  Tome  liL  p.  64a,  note  i.) 

(3)  Les  commissaires  rendirent  compte  de  leur  mission  ;'i  la  lin  de  l.i  »t'ance. 
(Voir  ci-dessous,  p.  Ul-I4.'j.) 

(4)  Arrêté  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  o-t-3o.) 
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oc  mois,  invite  les  hoiis  citoyens  à  s'enrôler  volontairement  pour 
composer  le  corps  de  Tarmée  auxiliaire  oi-doniu'  par  l'Assemblée 
nationale,  et  ayant  promulii;ué  les  dispositions  générales  pour  la 
conscription  libi-e.  a  jugé  nécessaire  de  faii-e  passer  à  MM.  les 
commandants  des  bataillons  des  instructions  particulières  sur  cet 
objet. 

A  l'article  3  de  lan-èté,  le  commandant  aura  soin  de  faire  ajouter  : 

1°  au  nom  et  à  la  demeure  du  citoyen  qui  se  présentera  pour  être 
inscrit,  les  noms  de  baptême,  Tàge,  l'état  civil  et  les  services  niili- 
taii-es  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  la  garde  nationale  ; 

2°  la  déclaration  des  armes  dont  le  citoyen  est  muni,  en  les  dési- 
gnant, soit  tiisils  de  munition,  du  calibre  en  usage  dans  l'infanterie, 
soit  baïonnette,  sabre  et  pistolet,  et  s'il  a  l'uniforme  complet  de 
garde  nationale; 

3°  de  prévenir  le  volontaire  inscrit  de  se  lenii"  prêt  à  partir  au 
premier  signal  et,  à  cet  eft'et,  d'avoir  un  sac  garni  seulement  de 
deux  chemises,  deux  cols,  deux  paires  de  bas,  quatre  mouchoirs, 
une  paire  de  guêtres,  une  vergette,  une  brosse,  un  peigne  et  un 
bonnet  de  police,  tous  autres  effets  devenant  inutiles  à  un  guerrier 
en  campagne. 

Comme  il  importe  que  l'Assemblée  législative  connaisse  quel  est 
le  nombre  des  citoyens  de  Paris  sur  lesquels  la  patrie  peut  compter 
à  l'instant  pour  être  employés  activement  au  dehors,  MM.  les  com- 
mandants préviendront  les  citoyens  que  le  registre  d'inscription 
sera  remis  le  1"  juillet  aux  chefs  des  divisions  respectives  et  le 
même  joui- au  Commandant-général,  qui  les  présentera  à  la  Muni- 
cipalité, pour  en  être  fait  un  contrôle  au  commissariat  général  de  la 
garde  nationale  et  ensuite  envoyé  au  Directoire  du  département, 
conformément  au  décret  (1). 

-~—  Sur  le  compte  rendu  par  M.  le  Maire  que  M.  Viel,  membre  du 
Bureau  de  paix  du  UV  arrondissement  (2),  lui  a  adressé  sa  démis- 
sion, en  la  motivant  sur  le  mauvais  état  de  sa  santé; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  M.  Girard  de  Bury,  homme  de 
loi,  premier  élu  par  le  scrutin  du  17  janvier  dernier  (3),  serait  admis 
à  remplacer  M.  Viel. 

Et,  de  suite,  M.  Girard  de  Bury,  présent  à  l'Assemblée,  a  prêté, 


(1)  Corps  municipal,  séance  du  1"  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Élu  le  11  janvier  et  admis  à  prêter  serment  le  28  janvier.  (Voir  Tome  III, 
p.  158-159  et  315.) 

(3)  C'est-à-dire  que  Girakd  de  Buky  avait  eu  le  plus  de  voi.\  après  les  deux 
premiers  élus,  au  premier  tour  de  scrutin.  (Voir  Tome  IIJ,  p.  158-159.) 


[■2'i  .\H\n  1791]  DE  LA  COMMUNE  DK  l>AIUS  143 

dans  k'S  mains  du  M.  le  Maire,  \v  serinent  de  reniplii-  liiiéleinciil  et, 
avec  zèle  les  l'onclinns  (|ni  Ini  siuil  einilir-es, 

-*-~   Le  Conseil  i;('uéral  de  la  r.uniruninr, 

Délibérant  sui*  la  m'oessitc'  d "a|>[t(»ser  les  scellés  snr  les  nnnililes  et 
elFets  «les  personnes  attachées  an  service  de  Motmem'  vX  de  Mndame 
dans  le  petit  palais  dn  Luxeinhourf;-  (I); 

Arrête  (jue  les  scellés  seront  appos(''S  sur  les  meubles  et  effets  des 
[tersonnes  (|ui  se  trouvent  actuellement  ei\  état  d'arrestation,  sauf  à 
distraire  et  laisseï-  à  la  .narde  de  (jui  il  ap[)artiendra  les  objets  (|ui 
pourront  être  nécessaii'es  aux  personnes  détenues; 

Arrête,  en  outre,  (ju'il  sera  l'ail,  par  continualion  des  scellés  ap- 
posés chez  Monsieur  et  Madame,  description  des  meubles  et  effets 
qui  leur  appartiennent  dans  les  appartements  du  Petit-Luxembourg 
occupés  par  les  personnes  attachées  à  leur  service,  à.  la  charge  par 
elles  de  veiller  à  leur  conservation  et  de  les  représenter  à  la  pre- 
mière ré(juisitit)n. 

-'•'•'■  M.  le  Maire  ayant  annonci'  que,  par  les  dernières  nouvelles, 
il  paraissait  assuré  que  le  roi  arriverait  demain  de  très  bonne  heure 
et  que  la  marche  pour  son  entrée  dans  i^aris  était  détiuitivement 
arrêtée  (i2)  ; 

Le  Conseil  général  a  pourvu  i)ar  les  deux  arrétcJs  suivants  à  ce  (jue 
l'ordre  et  la  lran(|uillil('!  ne  [)uissent  [>oiul  (Hre  troublés. 

Sur  la  i"é(|uisitiou   du  second  substitut-adjoint  du  procureui- 

lie  la  Commune  ; 

Le  Conseil  général  arrête  que  les  façades  des  maisons  de  toutes  les 
rues  de  Paris  continueront  à  être  éclairées  demain  samedi,  25,  et 
<limanche,  W  de  ce  mois  (3)  ; 

Ordonne  ([ue  les  carrosses,  voitures  de  place  et  chevaux  de  selle 
et  de  main  cesseront  de  circuler  dans  Paris  demain,  :2à,  à  trois  heures 
après  midi  jusques  au  lendemain  malin  : 

Excepte  de  la  prohibition  les  chevaux  des  ol'liciiirs  et  cavaliers  de 
la  garde  nationale  commandés  pour  le  service,  ensemble  les  voitures 
et  charrettes  pour  les  approvisionnements  allant  et  venant,  ainsi 
qu(;  celles  qui  arriveront  dans  la  capitale; 

l'jujoint  aux  conmiissaires  de  police,  chacun  dans  leur  arrondisse- 
ment, et  mande  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  de 
tenir  la  main  à  Texécution  du  pi-ésent    arrêté,    (|ui    sera    imprimé, 

(1)  Suite  (le  î'arrrl»'  du  21  juin,  prescrivaul  l'apposition  des  scelles  au  palais 
du  Luxembourg  (Voir  ci-dessus,  p.  10.^ 

(-)  Par  arrêté  du  Conseil  du  département.  (Voir  ri-dessous,  p.   /.;./. ) 
(3)  Elles  devaient  l'iHre  depuis  le  21  juin.  ^Wiir  ci-dessus,  p.  3.) 
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affiché  et  onvoy»'   aux  commissaires  (ic   police  el   aux  comités   des 
4H  sections  (I). 

"-"'-  Le  Conseil  s^cMn-i'al  iiiloi-me  les  citoyens  de  la  route  que  sui- 
vra le  roi  demain  samedi,  i2ri  juin,  lors  de  son  arrivée  dans  la  capi- 
tale :  il  arrivera  par  Bondy.  Pantin,  les  boulevards  extérieurs  depuis 
la  harrière  du  i'auhourg  Saint-Laurent  jusqu'à  la  roule  de  Neuilly,  et 
les  Champs-Elysées  jusqu'à  la  place  Louis  XV.  Le  roi  entrera  dans 
les  Tuileries  par  le  Pont-tournant.  (VIII,  p.  lo3.) 

Le  Conseil  général  déclare  que  les  défenses  faites  par  son  précé- 
dent arrêté  relativement  aux  voitures,  carrosses  et  chevaux  de 
selle  et  de  main  (2)  s'étendent  aux  boulevards  extérieurs  et  aux 
Champs-Elysées  (3). 

— -  Vu  la  soumission  faite  par  M.  François-Bénigne  Cœur-de-Roi, 
né  à  Dijon,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Maranville,  dis- 
trict de  Chaumont-en-Bassigny  (4  ,  par  laquelle  il  propose  de  servir 
gratuitement  pourvu  qu'il  soit  employé  dans  une  ville  de  guerre  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  celte  sou- 
mission dans  le  procès-verbal. 

-^^-  Il  était  alors  onze  heures  du  soi!',  et  le  Conseil  était  présidé 
par  M.  ^'igncr,  en  l'absence  de  .M.  le  Maire,  qui  venait  de  se  retirer. 

L'officier  de  garde  commandant  la  réserve  a  fait  conduire  un 

particulier,  qu'on  a  dit  être  de  la  section  de  1  Ile,  et  revêtu  de  l'habit 
de  garde  nationale,  qui  s'était  présenté  à  la  réserve  et  avait  requis 
l'officier  de  lui  donner  ses  noms,  pour  les  inscrire,  disait-il;,  sur  une 
feuille  qu'il  a  présentée. 

L'état  d'ivresse  dans  lequel  ce  pai'ticulier  se  trouvait  a  déterminé 
le  Conseil  à  le  renvoyer  au  corps-de-garde,  où  il  restera  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  en  l'état  de  répondre  aux  questions  qui  doivent  lui  être 
faites  (ri). 

-'-■*  A  minuit,  les   commissaires   qui   avaient  été  nommés  pour 


({)  Imp.  iu-ful  ,  avec  ce  titre  :  Minicii'Alitk  dk  Paius.  Par  le  Maire,  et  len 
membres  du  Conseil  géîiéral  de  la  Coimjxiine.  Extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions... ii  juin  1791 .  Arrêté  portant  :  1°  gue,  samedi  2o  et  dimanche  26,  les  faça- 
des de  toutes  les  maisons  seront  éclairées;  2'  que  les  carrosses,  voitures  et  chevaux 
cesseront  de  circuler  demain,  de  ti'ois  heures  après  midijusquau  lendemain  malin 
(Bib   nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 

(2)  Arrêté  du  luéiue  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  143.) 

(3)  Imp.  in-fol.,  avec  ce  titre  :  Municipalité  de  Paius.  24  Juin  1701.  Arrêté 
qui  indique  la  marche  du  roi  lors  de  son  arrivée  à  Paris  (Bih.  nat.,  Lb  40/1). 

(4)  Maranville,  canton  de  Juzenuecourt,  arrondissenaent  de  Cbauiuont-en-Eassi- 
gny  (Haute-.Marne). 

(5;  La  suite  de  cette  allaire  est  mentionnée  au  commencement  de  la  séance  du 
lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  l.JT.) 
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aller  pft'si'iitor  ;'i  l'Asscmbliie  nationale  iMM.  l)roncl,  d  liuillaiiuio  (1) 
s(Mit  venus  rendre  compte  de  leur  mission  :  ils  ramenaient  ces  deux 
braves  citoyens;  ils  amenaient  encore  M.  fîodet,  habitant  de  Sainle- 
Menehould  et  celui  (jui,  d'après  MM.  Drouet  et  (îuillaume,  avait  plus 
particulièrement  conli-ibue  avec  (;ux  i\  empèclier  le  passage  du  roi 
et  de  la  reine. 

MM.  les  commissaires  ont  exposé  qu'ils  avaient  recueilli  pendant 
toute  leur  marche  les  applaudissements  les  plus  llaLteurs;  que  le 
peuple  a  vu  avec  transport  des  citoyens  qui  ont  si  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  que  l'Assemblée  nationale  les  avait  accueillis  avec  autant 
de  dignité  que  d'intérêt  et  de  distinction.  MM.  les  commissairiis  ont 
ajouté  que,  à  l'issue  de  l'Assemblée  nationale,  ils  avaient  déposé 
leur  écharpe  et  qu'ils  avaient  accompagnf'-  à  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  les  deux  pai-ticuliers  qui  leur  avaient  (Hi;  conlies  :  la 
Société  les  a  reçus  avec  transport,  elle  les  a  afiilies  à  la  Société, 
elle  a  pareillement  al'tilié  tous  les  gardes  nationaux  de  Varennes; 
eniin,  la  Société  a  nommé  vingt-quatre  commissaires,  qui  ont  ac- 
compagné à  rH<"»tel-de-Yille  MM.  Guillaume,  Drouet  et  Godet;  ces 
commissaires  sont  chargés  de  se  concerter  avec  la  Municipalité 
pour  faii-e  frapper  une  médaille  qui  puisse  transmettre  à  la  postérité 
un  év(''nement  aussi  mi-morable.  (IX,  p.  I5i.) 

M.  le  président  a  témoigné  à  MM.  les  commissaires  toute  la  satis- 
faction de  l'Assemblée. 

Et,  attendu  que  ses  membres  sont  actuellement  en  trop  petit 
nombre  (2)  pour  délibérer  sur  un  objet  aussi  important  (3); 

Le  Conseil  général  en  a  ajourné  la  discussion  à  demain  samedi, 
25,  onze  heures  du  matin. 

Les  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitvliou  ont  (Hé 
prit'S  de  se  rendre  à  l'heure  indiquée  pour  être  présents  à  la  délibé- 
ration (4). 

Après  celte  décision,  il  s'est  élevé  un  combat  de  générosité 

entre  les  personnes  qui  avaient  accompagné  MM.  Drouet,  Guillaume 
et  Godet;  toutes  voulaient  avoir  l'avantage  de  recevoir  un  de  ces 
citoyens.  Trois,  MM.  Gordret,  llouin  et  Gurtius  se  sont  nommi's. 

Et  le  Conseil  général  a  manifesté  son  appi'obation  par  un  applau- 
dissement général. 

^ —  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres; 


(1)  Commissaires  nommés  au  cours  de  la  ^t'aufc  (Voir  ri-dfssus,  p.  141.) 

(2)  Le  polit  nombre  s'explique  :  il  était,  à  ce  momeuf,  minuit  passé. 

(3)  L'objf't  important  est  la  question  de  la  médaille  commémorative. 

(4)  Séance  du  25  juii<.  (V^oir  ci-dessous,  p.  IjO.) 

ToiiK  V  10 
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Le  Conseil  général  u  arrêté  qu'il  serait  placé  une  garde  d'honneur 
à  la  porte  de  chacune  des  trois  maisons  dans  lesquelles  MM.  Guil- 
laume, Drouel  et  Godet  seraient  logés. 

M.  le  vice-président  a  fait  donner  à  l'instant  les  ordres  nécessaires 
pour  Te-xécution  dudil  arrêté. 

Le  reste  de  la  nuit  s'est  passé  dans  la  plus  grande  tran- 
quillité. 


* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  137.)  Le  Journal  de  Paris  (n"  du  2o  juin)  précise  utilement  les 
termes  de  la  délibération  insérée  en  notre  procès-verbal,  en  disant  : 

(c  Le  Conseil  général  de  la  Commune  a  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  loger  et  nourrir  les  gardes  nationales  qui  auront  accompagné 
le  roi  à  Paris,  et  les  couvents  de  moines  supprimés  leur  offriront  des  asiles 
spacieux,  auxquels  on  a  ajouté  le  supplément  de  cinq  cents  tentes,  qui 
seront  disposées  à  cet  effet  aux  Champs-Elysées  et  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration. » 

Ces  précautions  extraordinaires  étaient  motivées  par  le  nombre  présumé 
des  citoyens  formant  l'escorte  volontaire  du  roi  ramené  vers  Paris.  Les 
évaluations  les  plus  fantaisistes  étaient  répandues  à  ce  sujet. 

VOraleur  du  peuple  (t.  VI,  n°  48,  non  daté)  annonçait  que  le  roi  se  diri- 
geait sur  Paris  escorté  par  25.000  gardes  nationaux. 

Le  Journal  de  Paris  (n"  du  24  juin)  racontait  que  40.000  personnes,  ar- 
mées diversement,  parmi  lesquelles  i!  y  avait  12.000  gardes  nationales,  bor- 
daient la  route  depuis  Sainte-Menehould  jusqu'à  Chàlons. 

Dans  le  Conseil  du  département  lui-même,  on  admettait  ces  chiffres 
comme  vraisemblables,  et  on  se  préoccupait  avec  raison  de  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  nourrir  et  à  loger  tant  de  visiteurs  inattendus.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  manuscrit  de  cette  assemblée  (séance  du 
23  juin)  : 

«  On  assurait  qu'une  très  grande  quantité  de  gardes  nationales,  se 
grossissant  à  chaque  instant  depuis  l'arrestation  du  roi,  allaient  accom- 
pagner le  cortège;  on  en  portait  le  nombre  de  20.000  à  30.000. 

«  Le  département  avait  invité  le  ministre  de  l'intérieur  à  seconder  par 
ses  soins,  hors  du  département,  ceux  qu'il  prenait  lui-même  au  dedans. 
Sur  cette  invitation,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  maire  étaient  venus 
conférer  avec  les  administrateurs  du  département  sur  cet  objet  intéres- 
sant. 

«  Le  département  invita  les  officiers  municipaux  chargés  de  la  partie  des 
subsistances  à  lui  faire  part  de  l'état  où  elles  étaient.  Deux  de  ses  membres 
furent  nommés  commissaires  pour  le  constater.  Leurs  informations  tran- 
quillisèrent le  déparlement. 

«  U   n'eut  qu'a  recommander   les   soins  de   détail   nécessaires    pour  le 
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logement  d'un  si  grand  nolnlue  d'élranners;  l(;s  particuliers,  dans  chaque 
section,  furent  invités  ù  offrir  «les  log«Mncnts,  s'il  leur  était  possible,  et  les 
offres  fuient  leçiies  à  la  Muiuci|ialilé.  » 

Avec  la  collaboration  du  ministre,  du  dôjiarteinent,  de  la  Municipalité  et 
des  sections,  tout  lut  prêt  au  joui'  dit  pour  recevoir  les  hôtes...  qui  ne 
vinrent  pas.  I,e  nombre  réel  des  gens  de  l'escorte  se  trouva  ridiculement 
inférieur  à  celui  en  vue  duquel  on  s'était  préparé  (I). 

(II,  p.  133.)  Le  proci'S-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  ne 
fournit  pas  de  détails  sur  cette  affaire  :  il  ne  reproduit  même  pas  le  texte 
de  l'avis  des  Comités  de  l'Assemblée  nationale.  On  n'y  trouve  que  le  pas- 
sage suivant  (séance  du  24  juin)  : 

•  Un  avis  alarmant  fut  donné  par  le  Comité  des  recherches  :  il  poitait 
que  des  scélérats  faisaient  tiavailler  à  des  habits  d'uniforme  de  la  garde 
natioYiale,  que  leur  projet  était  de  se  mèlei-  parmi  les  gardes  qui  environ- 
naient le  roi  et  sa  famille  et  de  se  tenir  près  de  leurs  personnes. 

•«  Le  département  envoya  sur-le-champ  cet  avis  au  Département  de  la 
police,  en  le  chargeant  de  prendre,  sur  cet  avis,  toutes  les  informations  et 
précautions  nécessaires  et  d'informer  le  département  du  résultat  de  ses  dé- 
couvertes. I) 

(III,  p.  133.)  L'arrêté  du  Conseil  du  département  que  reproduit  notre 
procès-verbal  n'est  qu'un  fragment  qui  a  besoin  d'être  rapproché  d'autres 
extraits  qui  l'expliquent  en  le  complétant. 

C'est  le  procès-veibal  maïuiscrit  du  Conseil  départemental  qui  va  nous 
renseigner. 

D'abord,  à  la  séance  du  21  juin,  avant  deux  heures,  on  lit  ceci  : 

«  Le  département  a  été  informé  qu'un  bateau  chargé  de  diverses  mar- 
chandises et  particulièrenjent  de  poudres,  parti  la  veille  de  Paris,  était  re- 
tenu près  du  pont  de  Sèvres. 

«  Il  a  consenti  que  le  départ  de  ce  bateau  fût  retardé,  pour  ne  pas  occa- 
sionner de  nouvelles  inquiétudes.  » 

L'affaire  revient  à  la  séance  du  22  juin,  avec  plus  de  détails  : 

«  Sur  la  connaissance  qui  a  été  donnée  par  un  membre  des  Comités  des 
recherches  et  des  rapports  réunis  d'un  avis  de  la  Sociélé  den  Amis  île  la 
coiislilulion.  séante  à  Sèvres,  qui  annonçait  l'arrestation,  faite  au  pont 
de  Sèvres,  d'un  bateau  chargé  de  divers  paquets  et  ballots  et  de  tonneaux 
de  poudres  ; 

«  Le  département  a  nommé  M.  Defauconpret,  l'un  de  ses  membres  (2),  pour 
se  transporter  h  Sèvres,  à  l'effet  d'assister  ii  l'inventaire  qui  serait  fait  des 
objets  chargés  sur  ce  bateau  et  en  dresser  procès-verbal.  » 

Et,  plus  loin,  même  séance  : 

tt  M.  Defauconpret  a  rendu  compte  au  département  de  la  mission  (pii  lui 
avait  été  confiée^relativement  au  bateau  arrêté  à  Sèvres  :  il  a  annoncé  que 
ce  bateau  contenait,  avec  beaucoup  d'auties  objets  indifférents  a  la  chose 
publique,  l.")0  barils  de  poudre  et  432  barils  de  biscaïens,  que  ce  convoi  était 

(1)  Séance  du  25  juiu,  É'Iairrissement  l.  (Voir  ci-dessous,  p.  tOl>.) 

(2)  Aduiiuistratcur  élu  le  l.{  janvier  1791. 
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destiné  pour  Brest,  que  les  barils  de  poudre  et  10  barils  de  biscaïens  avaient 
été  enlevés  du  bateau  par  les  diverses  municipalités  voisines  de  ce  lieu, 

«  En  effet,  la  commune  de  Vaugirard  a  apporté  une  délibération,  par 
laquelle  les  habitants  dudit  lieu  informaient  le  département  que,  dans  la 
distribution  qui  s'était  l'aile  la  veille  des  poudres  chargées  sur  ce  bateau. 
ils  en  avaient  emmené  6  barils  et  1  baril  de  biscaïens;  qu'un  des  6  avait 
été  enfoncé  et  distribué  en  partie  aux  gardes  nationales;  que  les  o  autres 
étaient  entiers  ainsi  que  le  baril  de  biscaïens  ;  ils  offraient  de  les  remettre 
à  qui  on  jugerait  à  propos  et  demandaient  des  cartouches  et  des  canons. 

«  Le  département  a  pris  à  cet  égard  l'arrêté  suivant  : 

«  Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  municipalité  de  Vaugirard,  par 
laquelle  elle  annonce  qu'il  y  a  été  conduit  6  barils  de  poudre  et  un  petit 
baril  de  biscaïens,  faisant  partie  de  ceux  chargés  sur  le  bateau  qui  avait  été 
arrêté  à  Sèvres  la  veille  ; 

«  Le  département  arrête  que  les  o  baiils  de  poudre  et  le  baril  de  bis- 
caïens seront  remis  à  la  Municipalité  de  Paris; 

«  Arrête  qu'il  sera  remis  100  cartouches  pour  l'armement  des  citoyens 
de  Vaugirard.  « 

A  la  séance  du  24  juin,  se  trouve  relaté  ainsi  qu'il  suit  l'arrêté  concer- 
nant la  municipalité  de  Boulogne,  celui-là  même  dont  s'occupe  le  Conseil 
général  de  la  Commune  : 

«  La  municipalité  de  Boulogne  a  envoyé  une  députation  pour  informer 
le  département  que,  dans  la  distribution  des  poudres  chargées  sur  le  ba- 
teau qui  avait  été  arrêté  à  Sèvres,  elle  avait  eu  13  barils  de  poudre  et  2 
barils  de  boulets  :  elle  demandait  à  être  déchargée  de  ce  dépôt  dangereux, 
qui  lui  causait  d'autant  plus  d'inquiétude  qu'il  avait  été  déjà  le  sujet  de 
plusieurs  violences. 

M  Le  département  a  arrêté  que  ces  barils  seraient  retirés  de  chez  le  cora- 
mandaçt  de  la  gaide  nationale,  où  ils  étaient  en  dépôt,  et  ramenés  à 
Paris.  » 

Enfin,  le  2d  juin,  dernière  mention  : 

«  Une  députation  de  la  municipalité  d'Auteuil  est  venue  déclarer  que, 
lors  de  l'arrestation  du  bateau  qui  avait  été  retenu  à  Sèvres  et  dans  la  dis- 
tribution qui  avait  été  faite  entre  les  municipalités,  la  municipalité  d'Au- 
teuil avait  eu  6  barils  de  poudre  ;  que  les  gardes  nationales  s'étaient  distri- 
bué une  partie  de  l'un  des  barils  ;  qu'il  en  restait  o,  déposés  par  les  ordres 
de  la  municipalité,  sur  lesquels  elle  demandait  les  ordres  du  départe- 
ment. 

«  Le  département  a  arrêté  que  les  officiers  municipaux  d'Auteuil  feraient 
incessamment  remettre  à  l'Arsenal  les  barils  de  poudre  dont  ils  étaient  dé- 
positaires et  qu'il  leur  en  serait  donné  décharge.  « 

Et  c'est  tout.  Cela  pourtant  ne  fait  pas  le  compte,  puisque  le  rapport  de 
l'administrateur  départemental  Defauconfrkt  constate  que  les  150  barils  de 
poudre  avaient  été  enlevés  par  les  diverses  municipalités  voisines  de  Sèvres 
et  que  nous  voyons  les  trois  municipalités  de  Vaugirard,  Boulogne  et  Auteuil 
reconnaître  s'être  emparés  de  6  -}-  13  -j-  6,  au  total  2o  barils  de  poudre. 
Qu'étaient  devenus  les   125  autres? 

Il  ne  semble  pas  que  le  Conseil  du  département  s'en  soit  le  moins  du 
monde  préoccupé. 
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(IV,  p.  133.)  Au  cours  de  la  séancodu  24  juin,  matin,  un(;  (lt'|Milalioii  du 
Direcloiro  du  district  de  C!errnonl-en-Arf,'onne  se  présenta,  accorii[),i^ii(:.i  d.- 
M.  i)K  RoMKiJK,  aide-de-cainp  du  CoiimiaMdaiit-fii'noial  do  la  f,'arde  natio- 
nale parisienne,  devant  l'Assemblée  nationale:  elle  était  chargée  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  procès-verbaux  et  pièces  diverses  relatives 
au  voyage  du  roi.  Parnu  ces  pièces,  se  trouvait  le  passeport  exhibé  par  la 
reine  et  dont  il  fut  donné  lecture.  Il  était  ainsi  conçu  : 

De  par  le  roi, 
A  tous  ofliciers   civils  et    militaires   charges  de   surveiller  et  de    maintenir 
l'ordre  public  dans  les  dill'éreuts  département:;  du  royaume,   et  à   tous  autres 
tpi'il  appartiendra,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  ayez  i'i  hiisser  librement  passer  la 
baronne  dk  Koiuk,  allant  à  Francfort,  avec  deux  enfants,  une  femme,  un  valet 
de  chambre  et  trois  iloniestiques,  sans  lui  donner  ni  soutlrir  qu'il  lui  soit  donné 
aucun  empèchomcnt. 
Le  présent  passeport  valable  pour  un  mois  seulement. 
Donné  à  Paris,  le  5  juin  1791. 

Signé  :  Louis. 
Par  le  roi. 
Signé  :  Montmorin. 

Au  milieu  des  rumeurs  soulevées  par  cette  révélation,  Camu.-*  s'écrie  qu'il 
est  essentiel  de  savoir  comment  le  passeport  a  été  délivré;  Mlgukt  de  Nan- 
Tiior,  insistant,  demande  que  M.  de  Montmorin  reçoive  l'ordre  de  se  rendre 
immédiateineni,  s^us  escorte,  devant  l'Assemblée,  pour  s'expliquer  sur  les 
faits  qui  sont  à  sa  connaissance.  La  motion  est  immédiatement  adoptée,  et 
le  décret  suivant  est. rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur  dk  Montmoiun,  ministre  des 
affaires  étrangères,  sera  appelé  sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale,  pour  y 
rendre  compte  d'un  passeport  qu'il  a  signé  le  o  juin  courant  et  dont  le  roi  était 
porteur,  et  qui  a  été  remis  par  les  députés  du  Directoire  du  district  de  Cler- 
mont,  avec  d'autres  pièces. 

Il  est  ordonné  au  commandant  do  la  garde  nationale  de  pourvoir  sur-le-champ 
à  la  sûreté  et  à  la  garde  de  la  personne  dudit  sieur  de  Montmorin. 

En  réalité,  de  Montmorin  était  mis  en  état  d'arrestation  provisoire,  par 
mesure  de  sûreté  (1).  Pareil  traitement  lui  avait  été  déjà  appliqué,  ou  à  peu 
près,  le  jour  même  du  21  juin  (2). 

Amené  peu  de  temps  après  devant  l'Assemblée,  le  ministre  des  nITaires 
étrangères  s'expliqua  avec  franchise  et  netteté  :  il  reconnut  que  le  passe- 
port présenté  devait  avoir  été  expédié  dans  ses  bureaux,  sans  que  sa  res- 
ponsabilité fût  en  rien  engagée;  on  donne  des  passeports  à  tous  les  habi- 
tants qui  en  demandent,  sur  la  foi  d'un  certificat  de  leiu'  section  :  quant 
aux  étrangers,  on  les  délivre  sur  la  demande  de  leurs  ambassadeurs,  ce 
qui  paraissait  être  le  cas.  Le  ministre  ne  peut  pas  vérifier  si  les  noms  sont 
vrais.  D'ailleurs,  pourquoi  le  suspectait-on?  S'il  était  complice  de  l'évasion, 
il  eût  précédé  ou  suivi  les  fugitifs  (3)! 

(1)  Séance  du  24  juin,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII.  p.  4SI.) 

(2)  Lettre  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  40.) 

(3)  JusLifiralion   de   M.  Montmorin    à    la   harre    de     l'Assemblée  nationale,   au 
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Cette  observation  frappe  l'Assemblée  nationale,  et  elle  allait  sans  doute 
se  déclarer  satisfaite,  avec  Ml'gi'et  dk  Nantiioi',  l'auteur  de  la  motion 
qui  avait  fait  mander  le  ministre,  lorsque  Camus  déclara  nettement  qu'il 
nenfendait  pas  les  choses  de  cette  manière-là  :  il  faut  une  justification 
complète,  il  faut  que  la  pièce  sur  laquelle  le  passeport  a  été  délivré  soit 
vérifiée,  il  faut  approfondir  les  faits,  à  l'instant  même;  que  quatre  com- 
missaires se  transportent  dans  les  bureaux  et  rendent  compte  à  l'Assem- 
blée sur-le-champ.  Appuyée  par  de  Montmorin  lui-même,  la  proposition 
Camus  est  adoptée,  et  la  mission  des  con^ptiissaires  précisée  par  le  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  nommé  pour  commissaires  MM.  Rœdeher,  Gol'r- 
DAX  (1),  Camus  et-McoiET,  pour  vérifier  sur  le  registre  des  alTaires  étrangères 
si  le  passeport  délivré  le  5  de  ce  mois  sous  le  nom  de  madame  la  baronne  de 
Korff.  et  dont  le  roi  était  porteur,  y  est  enregistré.  Ils  sont  chargés,  de  plus,  de 
vérifier  sur  quelles  pièces  et  d'après  quels   motifs  il  a  été  expédié. 

Il  est  enjoint  à  tous  secrétaires  du  département  des  atfaires  étrangères  d'ou- 
vrir tous  registres  relatifs  aux  passeports. 

Avant  de  s'éloigner,  Camus,  toujours  soupçonneux,  fait  décider  que  le 
ministre  sera  retenu  au  sein  de  l'Assemblée  et  que  les  commissaires  seront 
accompagnés  par  son  secrétaire  (2). 

A  la  reprise  de  la  séance,  vers  quatre  heures  après  midi,  Rœderer,  au 
nom  des  commissaires,  expose  le  résultat  de  leurs  démarches  :  le  passeport 
a  été  délivré,  le  5  juin,  à  madame  de  Korff,  personne  parfaitement  réelle, 
sur  la  recommandation  du  ministre  plénipotentiaire  de  l'impératrice  de 
Russie  à  la  cour  de  France,  M.  de  Simolin,  à  qui  évidemment  il  ne  pouvait 
être  refusé;  quelques  jours  après,  le  même  de  Sfmolin  en  a  demandé  un 
duplicata,  en  transmettant  un  billet  où  madaryie  dk  Korff  expliquait  que, 
en  faisant  ses  préparatifs  de  départ,  elle  ayait  brûlé  plusieurs  papiers 
qu'elte  ne  voulait  pas  conserver  et  que,  par  mégarde,  au  milieu  des  préoc- 
cupations d'un  voyage  prochain,  elle  avait  jeté  au  feu  le  passeport  qui  lui 
était  indispensable.  D'où  deux  passeports  au  même  nom,  permettant  à  ma- 
dame de  KortT  et  à  la  famille  royale  de  partir  séparément.  Dans  ces  con- 
ditions, il  n'y  a  aucun  doute  à  concevoir  sur  la  conduite  de  M.  de  Montmo- 
rin, et  les  commissaires  proposent  de  déclarer  cette  conduite  irrépro- 
chable (3). 

Sans  observations,  le  décret  est  adopté,  tel  qu'il  est  inséré  au  procès- 
verbal  du  Conseil  général  de  la  Commune.  Puis,  on  décide  qu'il  sera  pu- 
blié à  son  de   trompe  dans  Paris,  et  que,  poiw  prévenir  les  désordres  et 

•sujet  du  départ  du  roi,  adressée  à  tous  les  Français,  8  p.   in-8  (Bib.   nat.,   Lb 
39/5061). 

(1)  Gourdan  avait  paru  croire  que  les  tantes  du  roi  étaient  parties  le  19  février 
avec  des  passeports  à  elles  délivrés  sous  de  faux  noms,  à  la  connaissance  du 
ministre.  (Voir  Tome  II,  p.  719  ) 

(2)  Séance  du  24  juiu,  matiu.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll,  p.  484- 
486.) 

(3)  Devant  la  Sor-iélé  des  Amis  de  la  constitution,  le  24  juin,  JIœderer,  parlant 
plus  librement,  montra  comment  de  Simolin  et  be  .Montmorin  «  avaient  été 
joués  l'un  et  l'autre  par  les  intrigues  d'uue  baronne  j>e  Korff  ».  (Voir  Allard, 
La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  .j47.) 
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mettre  en  sûreté  la  personne  et  les  propriétés  du  ministre,  quatre  cûiuinib- 
saires  seront  nommés  sur-le-champ  pour  détromper  le  peuple^  qui  se  porte 
déjà  en  foule  dans  le  faubourg  Saint-Gerniain,  vers  l'hôtel  de  M.  de  Mont- 
moriii  (I),  et  de  le  ramener  a  l'onhe  et  à  la  [)uix  en  l'écluirant  sur  les  laits 
et  en  lui  faisant  coiinaitie  le  dôcit-t  dit  l'Assenihlée. 

Helu  une  heure  plus  tard  devant  lAssemiilée  devenue  plus  nornhieiise,  le 
rapport  de  Houkrer  fut  de  nouveau  approuvé,  avec  cette  addition  qu'il  serait 
imprimé  et  affiché  (2). 

Au  cours  de  la  soirée,  dk  Montmoiun  vint  remercier  l'Assemblée  nationale; 
il  le  lit  en  ces  termes  : 

Je  voulais  tônioigncr  à  l'Assemblée  ma  reconnaissance  de  la  justice  qu'elle  a 
bien  voulu  me  rendre  et  de  la  bouté  qu'elle  a  mise  dans  les  formes  qu'elle  a 
eniployccs.  Je  puis  le  répéter  et  je  suis  enchanté  de  trouver  cette  occasion  de  le 
faire  :  je  n'ai  aucune  espèce  de  part  quelconque  à  révénement  qui  nous  afllige 
tous,  et  personne  n'en  ressent  une  douleur  plus  profonde  que  moi. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l'Assemblée,  je  le  répète,  et  tout  le  prou- 
vera :  je  ne  perdrai  aucune  occasion  de  témoigner  à  l'Assemblée  mon  entier  dé- 
vouement et  mon  attachement  sans  bornes  à  la  constitution. 

Il  fut  salué  par  les  applaudissements  unanimes  de  l'Assemblée. 

A  ce  moment,  un  des  commissaires  désignés  pour  le  protéger  vint  expo- 
ser qu'ils  avaient  trouvé  devant  sa  maison  une  affluence  qui  n'était  pas  bien 
considérable;  qu'ils  avaient  fait  connaître  au  peuple  le  décret  rendu  par 
l'Assemblée,  qiie  le  peuple  avait  applaudi  et  s'était  dispersé  dans  l'ins- 
tant (3j. 

]L'incident  Montmorin  était  clos. 

Il  se  trouve  résumé  par  le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  dépar- 
tement (séance  du  24  juin),  dans  les  termes  ci-dessous  : 

«  La  discussion  a  été  interrompue  par  la  nouvelle  que  la  vie  de  M.  df, 
Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  était  en  danger  :  il  paraissait 
avoir  expédié  le  passeport  dont  le  roi  était  porteur;  le  peuple  se  portait  en 
foule  vers  sa  maison. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  des  informations,  avait  déclaré 
que  sa  conduite  était  iiiéprochable,  et  des  commissaires  de  son  sein  avaient 
été  proclamer  ce  décret  au  milieu  du  peuple,  dont  il  avait  apaisé_  la  colère 
et  éclairé  les  soupçons.  » 

(V',  p.  135.)  L'officier  dont  il  est  ici  question  s'appelait  exactement  de 
Sparrk  (Alexandre),  lieulenant-général  du  l*''" janvier  1789,  commandant  la 
XVIII"  division  de  l'armée  française.  Dès  le  21  juin,  à  la  première  nouvelle 
de  la  fuite  du  roi,  il  avait  envoyé  par  écrit,  à  l'Assemblée   nationale,  son 


(1)  L'habitation  personnelle  du  comte  dk  Montmoiun  était  rue  Plumet,  au- 
jourd'hui quartier  Necker,  XV»  arrondissement;  mais  les  bureaux  du  ministre 
étaient  rue  de  l'Université,  prés  le  Palais-Bourbon,  aujourd'hui  quartier  des  Inva- 
lides, Vlje  arrondissement.  (Voir  ci-dessus,  p.  17,  note  5,  et  18,  note  1.) 

(2)  Séance  du  24  juin  1791,  soir.  (Voir  Archives  parleinenluires,  t.  XXVII, 
p.  488  et  491.)  -  Dérrel  et  nappnrt,  inip.  3  p.  in-8  (Hib    uat.,  Le  29/1604). 

(3)  Séance  du  24  juin  l'ï91,  soir.  (Voir  Ardiives  parlementaires,  t.  XXVII. 
p.  502.) 
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serment  de  fidélité  à  la  constitution  et  d'obéissance  à  tous  les  décrets  faits 
ou  à  faire  ^1). 

Le  19  novembre  1792,  il  fit  hommage  à  la  patrie  de  la  décoration  militaire 
que  lui  avaient  méritée  ses  longues  années  de  service,  ce  qui  fit  l'objet  d'une 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  Convention  (2). 

En  1793,  il  fut  employé  à  l'armée  des  Ardennes,  au  camp  de  Chùlons  (3). 
Il  offrit  sa  démission  le  13  août  de  la  même  année,  parce  qu'il  avait,  disait-il, 
le  malheur  d'être  issu  d'une  caste  proscrite  (4j. 

(VI,  p,  135.)  C'est  dans  une  lettre  datée  de'Dormans  (o),  le  24  juin,  à  trois 
heures  un  quart  du  matin,  que  les  trois  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, L.\  Tour-Mauboukg  (6),  PétiOiN  (7)  et  Barnave(8),  accompagnés  de  l'adju- 
dant-général  Dumas  (9),  informèrent  l'Assemblée  nationale  qu'ils  avaient 
rejoint  le  roi  k  peu  de  distance  d'Épernay  ;  ils  ajoutaient  : 

Nous  nous  sommes  rendus  en  bon  ordre  à  Dormans,  où  nous  passous  la  nuit. 
Demain,  nous  nous  rendrons  à  Meaux  et,  après-deniaiu,  à  Paris. 

Cette  lettre,  lue  à  la  séance  du  soir  du  24  juin,  fut  insérée  au  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  nationale  (10). 

(VII,  p.  136.)  L'arrêté  du  Conseil  du  département  transcrit  dans  notre 
procès-verbal  est  simplement  précédé  au  procès-verbal  manuscrit  du  Con- 
seil du  département  (séance  du  23  juin,  à  la  fin)  d'un  préambule  ainsi 
conçu  : 

i  Les  commissaires  chargés  de  mettre  les  scellés  au  château  des  Tui- 
leries étant  venus  au  département  faire  des  représentations  sur  les  diffi- 
cultés qu'ils  éprouvaient  dans  l'exécution  de  cet  ordre  ; 

«  Le  département,  après  les  avoir  entendus,  a  pris  l'arrêté  suivant  :  ...  » 

Quant  au  décret  d'approbation  daté  du  lendemain  24,  également  trans- 
crit dans  notre  procès-verbal,  il  fut  précédé  d'un  "rapport  de  Muguet  de 
Nanthou,  au  nom  des  Comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches.   Le 


(1)  Séance  du  21  juin   1791.  (Voir  Archives  parlernenlaires ,  t.  XXVII,  p.  396.) 

(2)  Séance  du  19  novembre  1792.  (Woir  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  473.) 

(3)  Voir  ÏÉlat  militaire  de  la  France  pour  Vannée  1703,  par  Léon  Uexxet 
(p.  7  et  29). 

(4)  Voir  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  14  août). 

(5)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Épernay  (Marne). 

(6)  DE  Fay  (Marie-Charles-César),  marquis  ue  La  Touk-Mauiîourg,  colonel  du 
régiment  du  Soissouuais,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Puy-en- 
Velay. 

(7)  Pétion  de  Villeneuve  (Jérôme),  subdélégué  d'intendance,  député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  Chartres. 

(8)  Barxave  (Antoine-Pierre-Joseph-Marie),  avocat,  député  du  tiers  état  des 
États  du  Dauphiné. 

(9)  Dumas  de  Saint-Marcel  (Guillaume-Mathieu),  major  de  la  IV'  division 
depuis  le  15  septembre  1789,  et  maréchal-général  des  logis  de  la  gai'de  nationale 
parisienne,  élu  eu  septembre  1791  député  du  département  de  Seiue-et-Oise  à 
l'Assemblée  législative,  colonel  du  17'  régiment,  d'après  VÉlat  miliiaire  de  la 
France  pour  Vannée  1793,  par  Léon  Hennet  (p,  66). 

(lOj  Séance  du  24  juin  1791,  soir.  {Soir  Archives  parlementaires,  t.  XXVjI,  p.  490.) 
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r.ippoit  expliquait  que  le  décret  du  21  juin,  autorisant  l'apposition  des 
scellés,  avait  eu  principalement  en  vue  de  connaître  par  «luelles  issues  la 
famille  royale  était  soilie.  Oi',  des  inl'oi mations  acquises  il  résultait  (jue 
c"est  pai'  l'appartement  de  M.  nie  ViLLKyL'iKH  (1),  au  moyen  de  deux  portes 
depuis  longtemps  condamnées  et  inconnues  du  personnel  du  château,  ou- 
veites  pour  cette  occasion-là  seulement,  que  ia  famille  royale  s'était  éva- 
dée. Si  le  décret  était  intégralement  maintenu,  il  faudrait  encore  inter- 
roger et,  en  attendant,  retenir  aux  arrêts  toutes  les  persormes  domiciliées 
dans  le  château  au  nomhre  de  plus  de  2.000,  dont  presque  toutes  absolu- 
ment étrangères  au  service  d'aucun  individu  de  la  famille  royale.  Le  dé- 
partement a  pensé  que,  le  principal  objet  de  l'Assemblée  nationale  étant 
rempli,  il  était  inutile  de  pousser  les  choses  si  loin  et  qu'il  suffirait  de 
continuera  interroger  les  personnes,  soit  de  l'intérieur  dir  chAteair,  soit  du 
dehors,  qui  pourraient  avoir  quelques  indications  utiles  à  donner.  Les 
Comités  n'ont  vu  aucun  inconvénient  ii  adopter  l'interprétation  proposée 
par  le  Conseil  du  département. 

Le  décret  conforme  avait  été  aussitôt  adopté  (2). 

D'ailleurs,  les  scellés  ne  devaient  pas  larder  à  être  levés,  en  raison  de 
l'arrivée  imminente  du  roi  (3). 

(VIII,  p.  144j)  L'itinéraire  du  cortège  qui  ramenait  le  roi  prisonnier  avait 
été  fixé  par  le  Conseil  du  département,  qui  n'avait  laissé  au  Conseil  général 
de  la  Commune  que  le  soin  de  le  porter  par  l'affichage  à  la  connaissance 
du  public. 

Le  pi'ocès-verbal  manrrscrit  du  Conseil  du  déparlement  nous  renseigne 
sur  ce  point  de  la  façon  la  plus  précise  (séance  du  24  juin)  : 

«  Le  département  était  averti  que  le  roi  devait  certainement  arriver'  le 
lendemain,  25  (4).  Le  Commandant-général  de  la  garde  nationale  vint 
prendre  le  dernier  ordre  du  dépariement,  relativement  à  l'arrivée  du  roi. 
Déjà,  plusieurs  sections  de  Paris,  le  district  de  Saint-Denis,  la  Municipalité 
de  Paris  avaient  témoigné  leur  sollicitude  à  ce  sujet  :  l'une  demandait  que 
l'arrivée  du  roi  eût  lieu  le  jour  et  même  le  matin;  toutes  demandaient  que 
le  cortège  ne  passât  point  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  éviter  l'engorge- 
meril  des  rues  nombr^euses  qu'il  atrrait  eu  à  traverser. 

a  La  route  dir  roi  fut  fixée  de  la  manièr-e  qui  parut  la  plus  sûre  :  il  fut 
arrêté  que  le  cortège  arriverait  par  la  route  de  Meaux  jusqu'aux  murs  de 
Paris;  qu'il  tournerait  à  l'extérieur,  depuis  la  barrière  Saint-Martin  jusqu'à 
celle  des  Champs-Elysées;  qu'il  traverserait  les  Champs-Elysées,  le  jardin 
des  Tirileries  et  arriverait  par  la  terrasse  du  château. 

Cl  Le  département  chargea  la  Mirnicipalité  de  faire  afficher  et  distribuer 
partout  l'ordre  de  la  marche.  » 

(1)  jj'.ViMONT  (Louis-Alcxaudr-e-Céleste),  ci-devant  duc  de  ViLLEQUiEri,  pre- 
mier ffL'nliihonnno  de  la  chambre  du  i-ni.  (Voir  Tome  111,  p.  2ff.) 

(2)  Séance  du  24  juin  IIDI,  matin.  (Voir  Arr/iives  /xirlenieiUuires,  t.  XWII. 
p.  483.) 

(3)  Décret  du  2.j  juin  noi.  (Voir  ci-dessous,  p.  iG7.) 

(4)  Sans  doute  par  la  leltr-e  des  comiiiiïîsaires  de  l'AsseiuliIre  iialioMale.  tiatée 
de  Donnans,  le  2i  juin,  à  trois  heures  et  un  «piart  du  inaliii.  (V«'ii'  ci-dessus, 
p.  loi.) 
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L'arrêté  du  Consi'il  fiénér.il  île  la  Commune  ne  fait  que  reproduire  en 
d'autres  termes  l'itinéraire  oi-dessus  tracé. 

Mais  l'administralion  départementale  prit  encore,  en  vue  de  l'arrivée  du 
roi,  d'autres  niesures  dont  ne  parle  pas  le  procès- verbal  du  Conseil  général 
de  la  Commune.  Le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  les 
indique  en  ces  termes  : 

a  Le  département  donna  au  Commandant-général  l'autorisation  la  plus 
expresse  de  protéger  la  sûreté  du  roi  par  tous  les  nio^'ens  que  la  loi  lui 
mettait  entre  les  mains,  même  par  la  force  des  armes. 

«  Il  prépara  un  nouvel  Avis  au  peuple,  pour  le  maintenir  dans  les  sentir 
ments  de  tranquillité  qu'il  avait  constamment  manifestés. 

«  Cet  avis  fut  rédigé  en  ces  termes  : 

Il  Citoj'eiis, 

«  Vous  venez  de  donner  à  l'Europe  étonnée  le  modèle  d'un  peuple  digue  de  la 
liberté  :  vous  n'oublierez  point  aujourd'hui  ce  que  vous  devez  à  la  patrie;  vous 
vous  rappellerez  qu'un  peuple  n'est  vraiment  graud  qu'autant  qu'il  est  l'ami  des 
lois. 

<■  Repoussez  avec  l'indignation  des  âmes  généreuses  toute  idée  qui  viendrait 
,à  ternir  cette  réputation  de  fermeté  et  de  sagesse  qui  fait  le  désespoir  des  mé- 
chants. Prouvez  que,  conduits  par  le  sentiment  de  la  dignité  de  l'homme,  vous 
savez  en  respecter  tous  les  droits.  » 

Il  n'est  pas  dit,  dans  le  procès-verbal,  que  cet  Avis  au  peuple  dût  être  im- 
primé et  affiché;  et,  de  fait,  il  n'en  a  été  trouvé  aucun  exemplaire.  Cepen- 
dant, à  quoi  aurait  pu  servir,  si  elle  n'avait  été  collée  sur  les  murs,  cette 
plate  élucubration  ? 

(IX,  p.  145.)  Le  compte  rendu  des  commissaires  du  Conseil  général  con- 
tient deux  parties  :  celle  relative  à  la  réception  devant  l'Assemblée  natio- 
nale; puis  celle  qui  concerne  la  réception  devant  la  Société  det  Amis  de  la 
conslilulion. 

A  l'Assemblée  nationale,  tard  dans  la  soirée  du  24  juin,  le  président 
(de  Bkauharnais)  fît  savoir  à  ses  collègues  que  deux  députés  de  la  Commune 
de  Paris  étaient  à  la  barre,  amenant  avec  eux  les  deux  citoyens  qui  avaient 
concouru  les  premiers  à  l'arrestation  et  qu'ils  demandaient  la  parole. 

Avec  l'assentiment  de  l'Assemblée,  Dacier,  l'un  des  deux  délégués,  prit 
la  parole  et  dit  : 

Messieurs, 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  nous  a  députés  vers  vous,  pour  vous  pré- 
senter les  citoyens  qui  se  sont  opposés  au  passage  du  roi  à  Varennes. 

Autrefois,  Paris  aurait  pu  regretter  qu'ils  ne  fussent  pas  nés  dans  ses  murs. 
Mais,  aujourd'hui,  tous  les  Français  sont  frères;  et,  quand  l'un  d'eux  fait  uue 
belle  action,  la  gloire  en  rejaillit  sur  toute  la  famille. 

Voici  M.  DuouET,  maître  de  poste  à  Sainte-Menehould,  qui,  lo  premier,  ayant 
cru  reconnaître  le  roi  et  la  reine,  a  pris  le  parti  de  courir  après  eux  par  des  che- 
mins détournés  et  les  a  joints  à  Varennes. 

Voici  M.  Guillaume,  son  camarade,  commis  du  département,  qui  l'a  accom- 
pagné et  qui,  de  concert  avec  lui,  a  pris  toutes  les  mesures  qui  ont  euGn  arrêté 
le  passage  du  roi. 

M.  Drouet  demanderait  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  faire  le  récit  de  ce 
dont  il  a  été  témoin  et  de  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  circonstance. 


[24  Juin  1791]  DE  LA  COMMUNK  DE  PARIS  155 

Les  députés  présents  ayant  natuielleinent  manifesté  le  désii-  d'entendre 
DnouET,  celui-ci  re(U  devant  l'AsseniMée,  ii  peu  près  dans  les  mêmes  ternies, 
le  récit  qu'on  a  lu  au  procés-verbal  du  Conseil  général  de  la  Commune.  La 
seule  difféience  notable,  c'est  qu'il  leiniine.  ii  la  salle  du  Mam'f,'e,  pai'  une 
én-umération  de  onze  citoyens  ayant,  suivant  lui,  contribué  a  l'arrestation 
du  roi.  dont  Drocet  et  Guillalmk  sont  les  deux  pietniers,  et  Salck,  procu- 
reur de  la  commune  de  Varennes-en-Arj,'onne,  le  dernier;  laquelle  rmimé- 
ration  ne  figure  pas  dans  l'édition  de  l'Hntel-de-Ville. 

Le  président  répondit  : 

L'Assemblée  nationale  vous  a  reçus  avec  cet  enthousiasme  qu'elle  devait  à 
des  citoyeus  aussi  /rlés  pour  la  chose  publique,  à  des  hommes  qui  ont  peut- 
rtre  préservé  la  France  d'une  guerre  désastreuse. 

La  Commmie  d.-  Paris  regrette  que  vous  n'ayez  pas  pris  naissance  dans  son 
sein.  Mais  la  Fraucc  entière  vous  réclame  :  c'est  elle  que  vous  avez  sauvée.  Et 
l'Assemblée  nationale  s'engage  à  reconnaître  les  services  que  vous  avez  rendus 
à  la  patrie;  elle  vous  ollre  l'assurance  de  sa  satisfaction  et  vous  engage  à  assister 
à  sa  séance. 

La  séance  fut  suspendue  à  ce  moment  :  il  était  dix  heures  du  soir  (1). 

Nous  verrons  bientôt  que  les  promesses  du  président  de  Beauuarnais  ne 
furent  pas  vaines  et  que  la  reconnaissance  de  l'Assamblée  nationale  ne 
resta  pas  purement  verbale  (2). 

Transportons-nous  maintenant,  à  la  suite  des  commissaires  de  la  Com- 
mune et  de  ceux  qu'ils  escortaient,  à  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de 
la  conslilulion,  rue  Saint-Honoré,  à  l'ancien  couvent  des  Jacobins. 

Là,  RitDERF.R  venait  d'expliquer  l'alTaire  du  passeport  (3),  lorsque  Drouet, 
Gl'illalme  et  Godet  (4)  sont  introduits,  sur  la  demande  de  Prieur,  accom- 
pagnés des  officiers  municipaux  qui  les  avaient  présentés  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Drouet  recommence  pour  la  troisième  fois  le  récit  de  ses  exploits. 
Passons. 

Après  quoi,  les  trois  héros  du  jour  sont  reçus,  à  l'unanimité,  membres 
de  la  Société.  On  arrête,  de  plus,  que  des  couronnes  civiques  leur  seront 
décernées  et  que  leurs  bustes  seront  placés  dans  la  salle  de  l'Hôtel-de-Ville. 

DROUbT  ayant  modestement  fait  observer  qu'on  leur  accordait  beaucoup 
trop  d'éloges^  vu  que  la  municipalité  et  la  garde  nationale  de  Varennes 
avaient  fait  la  plus  grande  partie  de  la  besogne,  on  vole  une  adresse  de 
remerciement  auxdiles  municipalité  et  garde  nationale,  puis  le  président 
(Prieur)  couronne  les  trois  citoyens  aux  acclamations  générales  et  nomme 
une  députation  (a)  pour  les  reconduire  à  la  Municipalité  et  se  concerter 
avec  elle  pour  une  médaille  ci  frapper  en  mémoire  de  cet  événement. 


(t)  Séance   du  24   juin  1791,    soir.   (Voir    Archives  parlementaires,    t.    XXVll, 
p.  507-509.) 

(2)  Séance  du  25  juin,  Éclaircissement  H.  (Voir  ci-dessous,  p.  1GH-170.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  149-151.) 

(4)  Le  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  imprime 
Gacdin. 

(5)  Le  procès-verbal   du  Conseil  général  nous  apprend  que  celte  députation 
comprenait  24  commissaires. 
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Après  quoi,  la  séance  du  oUib  fut  levée  à  minuit  (1). 

Kt,  à  celte  heuie-lii,  les  tiionipliateurs  de  Varennes  et  les  commissaires 
municipaux  trouvèrent  encore  la  force  de  revenir  au  Conseil  général  de  la 
Commune  rendre  compte  de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu  Rude  journée, 
même  poui  des  héros  ! 


(1)  Voir  AiLAiii),  La  Socii'lé  des  Jacobins  {t.  11,  p.  547-548). 
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[Suite  de  la  séance  permanente  du  21  au  2Gjuin.] 

Le  samedi  malin,  :2'),  à  sopl  lieures,   le  particulier  ([iii,  la 

veille,  avait  été  déposé  au  corps-de-^arde  (1)  a  été  ramené  dans  la 
salle  du  Conseil  :  il  a  répondu  aux  différentes  demandes  cjui  lui  ont 
été  faites. 

Et  sa  lihci'lé  lui  a  été  à  l'instant  accordée. 

**—  A  neuf  heures,  le  Conseil  général  a  repris  le  cours  de  ses  déli- 
bérations; il  a  d'abord  été  présidé  par  M,  Arnoux,  doyen  d'âge. 

M.  le  Maire   a  fait   informer  le  Conseil  que  l'arrivée  du  roi 

paraissait  être  définitivement  fixée,  suivant  les  dernières  nouvelles 
(jui  lui  étaient  parvenues,  à  trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi. 

(I,  p.  m.) 

~--^  Plusieurs  députés  de  la  municipalité  de  Torcy-en-Brie  (2)  ont 
été  iniroduils.  Il  a  été  statué  sur  leur  demande  par  l'arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  général; 

Ayant  entendu  la  lecture,  qui  lui  a  été  faite  par  des  députés  de  la 
municipalité  de  Torcy-en-Brie,  d'une  délibération  de  cette  munici- 
palité, qui  charge  MM.  Noël,  Bourgeois  et  Vaugois  de  se  rendre  à 
Paris  pour  acheter  des  fusils  de  munition,  de  la  poudre  et  des  balles 
pour  la  défense  de  leur  canton  ; 

Arrête  que  MM.  les  (b'putés  se  retireront  devers  le  déparlement,  à 
l'efTet  de  prendi-e  son  avis,  pour  être  ensuite  statué  ce  ([u'il  appai'- 
liendra  (3). 


(1)  Séance  du  24  juiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  144.) 

(2j  Tom/,  canton  de  Lagny,  arrondissement  de  Meaux  (Scine-et-.Maiiu'. 
(3)  La  députatiou  ne  reparut  pas  devant  le  Conseil  général  de  la  Goniuiuue  et 
le  procés-verbal  du  Conseil  du  département  ne  constate  pas  sa  démarche. 
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^.w^  Lecture  faite  il'une  lettre  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion Poissonnière  (1),  laquelle  annonce  qu'il  existe,  depuis  la  bar- 
rière Saint-Denis  jusqu'au  bas  de  Montmartre,  un  fossé  qui  peut 
être  un  obstacle  au  passai,'e  du  roi  et  des  troupes  qui  l'accompa- 
i;nent  ; 

Le  Conseil  ij;énéral  a  renvo3'é  la  lettre  au  Département  des  travaux 
publics,  pour  (ju'il  ail  à  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtront  néces- 
saires. 

Le  Conseil  général  ; 

Délibérant  :  1°  sur  la  présentation,  qui  lui  a  été  faite  par  MM.  Le- 
large,  Fournier,  Blancard  et  Cbarpentier,  députés  par  la  municipa- 
lité de  Brunoy  (2),  d'un  passeport  de  cette  municipalité;  2°  sur  la 
permission  qu'ils  ont  demandée  d'acbeter  et  d'emporter  cinquante 
fusils,  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  garde  nationale; 

Considérant  que  le  certificat  de  la  municipalité  de  Brunoy  ne  parle 
point  des  armes  demandées  ; 

A  arrêté  qu'il  en  serait  référé  au  déparlement,  pour,  d'après  son 
avis,  être  accordé,  s'il  y  a  lieu,  la  permission  d'emporter  les  cin- 
quante fusils  qu'ils  auront  pu  acheter  (3). 

—  Sur  la  demande  de  M.  Poisson,  président  du  comité  de  la 
section  de  la  Bibliothèque  (4)  ; 

Le  Conseil  général  a  autorisé  M.  Bernier,  l'un  de  ses  membres,  à  se 
transporter  à  l'instant  au  château  des  Tuileries  et  remettre  à  MM.  les 
commissaires  chargés  de  l'apposition  des  scellés  (5)  six  clefs,  qu'on 
a  dit  provenir  des  commodes  et  armoires  de  l'appartement  de  iVÎ.  le 
dauphin,  lesdites  clefs  confiées  à  M.  Bérard,  l'un  des  capitaines  du 
3^  bataillon  de  la  VP  division  (6),  et  déposées  par  ce  dernier  au  co- 
mité de  la  section. 

M.  Bernier  a  été  autorisé  à  se  faire  donner  un  récépissé  au  bas  du 
procès-verbal,  qui  restera  déposé  au  secrétariat. 

M.  Jean-André  Rodicr,  demeurant  rue  des  Barrés-Saint-Ger- 


(1)  Exactement  secHon  de  la  Rue-Poissonnieve.  —  Le  commissaire  de  police  de 
cette  section  s'appelait,  d'après  VAlmanach  du  département  de  Paris  pour  1791, 
Toi'RNiER  (Ciaude-Aatoine). 

(2)  Brunoy,  commune  du  canton  de  lioiosy-Sainl-Léger,  arrondissement  de 
Corbeil  (Seine-et-Oise). 

(3)  La  réponse  du  département  fat  communiquée  au  cours  de  la  séance.  (Voir 
ci-dessous,  p.  159.) 

(4)  Poisson  (Marc-Anne),  âgé  de  28  ans,  membre  de  l'Académie  de  chirurgie, 
électeur  de  la  même  section  en  1192. 

(5)  Commissaires  désignés  le  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  10.) 

(6)  Aucun  officier  du  nom  de  Bérard  ne  figure  dans  les  cadres  de  la  compa- 
gnie du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  3^  de  la  VI»  division^ 
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vais  (1),  Agé  «le  70  ans.  a  dt-post'  sur  lo  l)ur<'un  un  assignai  »li' 
."■)()  livres,  pour  l'ouruir  aux  Irais  cvlraordinaii'es  dans  Icsijurds  les 
circuustances  acluellos  ont  ontrainc  la  Coniinuni'. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  a  applaudi  à  l'olFre  de  M.  Ilo- 
dier;  il  a,  de  plus.arrtUé  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  et  (jue  l'assignat  de  50  livres  serait  di-posi'  à  la  caisse  :  ce  qui 
a  él<''  l'ait  à  l'inslant. 

--**-  A  onze  heures,  M.  Andelle  a  pris  la  présidence. 

-^ —  Les  députés  de  la  municipalité  de  Brunoy  s'étant  présentés 
avec  l'avis  du  département  ;:2)  ; 

L'Assemblée  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

Vu  l'avis  du  département  (3); 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  délivre  a  MiNl.  Leiarge,  Kour- 
nier,  Blancard  et  Cliai-pentier  un  passeport  (|ui  les  autorise  à  l'aire 
sortir  de  Paris  et  conduire  à  la  municipalité  de  Bruncty  les  cinquante 
fusils  (}u'ils  ont  achetés  chez  M.  Aucante  (4i. 

'►^^»-  A  midi,  M.  le  Maire  est  arrivé  à  riIùtel-de-Ville. 

M,  Andelle  lui  a  cédé  le  fauteuil. 

.M.  le  Maire  a  donné  des  nouvelles  de  la  marche  du  roi:  tout 

Cf)ntinue  à  se  passer  dans  le  même  ordre. 

-~^  Les  députés  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslitulion  ont  alors 
été  introduits.  M.M.  Drouel,  Guillaume  et  Godet  ont  également  été 
admis  dans  la  salle  du  Conseil  (o). 

L'Assemblée  a  désiré  qu'ils  montassent  sur  l'estrade  ;  M.  le  Maire 
les  a  fait  placer  à  ses  côtés. 

Le  Conseil  général  a  été  instruit  par  ses  commissaires  de  ce  qui 
s'était  passé  depuis  le  moment  où  ils  avaient  été  chargés  d'aller  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  MM.  Drouet,  Guillaume  et  Godet  (6). 

L'Assemblée  a  unanimement  applaudi  à  ce  récit. 

MM.  Drouet  et  Guillaume  ont  reçu  des  mains  de  M.  le  Maire  et  au 


(1)  Actuellement  rue  ih;  l'Ave-Maria,  quartier  Saint-Gervais  (IV*  arrondisse- 
ment). 

(2)  lis  avaieut  été  précédemment  renvoyés  au  département.  (Voir  ci-dessus, 
p.  Ib8.) 

(3)  Cet  avis  ne  figure  pas  au  procès-verbal  du  Conseil  du  département. 
('»)  Nom  incertain. 

(5)  11  avait  été  décidé  la  veille  que  Drouet  et  Guillaume  recevraient  chacun 
une  couroime  rivi(|iii-  et  une  t'pée  d'honneur.  Kn  outre,  les  délégué:^  de  la  Société 
(Ips  Amis  df  lu  rnuslilulimi  avaient  été  invités  à  assister  <i  la  délibération  mncer- 
nant  la  frappe  d'une  médaille  conimémorative,  demandée  par  la  Société.  (Voir 
ci-dessus,  p.  m  et  145.) 

(G)  Le  récit  de  cette  présentation  avait  déjà  été  entendu  la  veille  par  le  Conseil 
général.  (Voir  ci-dessus,  p.  144-143.) 
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milioii  lies  applaiulisscmonts  universels  la  couronne  civique  que  la 
('oninnuio  leur  avait  décornée  hier.  (II,  p.  168.) 

Il  a  été  ensuite  arrêté  que  M.  (lodet  et  les  i^ardes  nationali's 

de  Varennes  qui  ont  contribué  à  l'arrestation  du  roi,  et  dont 
M.  Drouel  donnera  une  liste  cerliliée  par  lui,  recevraient  une  épée 
au  nom  de  la  Commune  de  Paris. 

La  discussion  s'élant  alors  ouverte  sur  la  (juestion  de  savoir  com- 
ment et  dans  quelle  forme  les  épées  parviendraient  à  leur  destina- 
tion ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'elles  seraient  adressées  avec  une 
lettre  particulière  à  la  municipalité  de  Varennes,  qui  sera  priée  de 
vouloir  bien  les  distribuer  à  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  seront 
énoncés  dans  la  liste  certifiée  par  M.  Drouet. 

MM.  Lafisse  et  Borie  ont  été  chargés  de  rédiger  la  lettre  pour  la 
municipalité  de  Varennes.  (Hl,  p.  170.) 

— ^-  Après  avoir  satisfait  à  ces  premiers  devoirs,  le  Conseil  gé- 
néral a  été  prié  de  délibérer  sur  la  pi'oposition  qui  lui  avait  été  faite 
au  nom  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslitution  (1). 

Plusieurs  avis  ont  été  successivement  proposés  et  combattus;  les 
opinions  paraissaient  partagées. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  M.  Des- 
mousseaux,  a  pris  la  parole.  Il  a  dit  : 

Mon  devoir  m'oblifçe  à  vous  représenter  que  vous  ne  pouvez  afiréer  la 
proposition  qui  vous  est  ffiitc  au  nom  de  la  Socirlc  dite  des  Amis  de  la 
consliliUion^  sans  vous  exposer  <à  la  considérer  comme  une  corporation 
particulière,  et  cela  serait  aussi  contraire  aux  principes  que  facile  à  dé- 
montrer. 

Lorsque  le  Conseil  général  de  la  Commune  donne  une  marque  de  recon- 
naissance publique,  lorsqu'il  consacre  la  mémoire  d'un  événement  heureux, 
il  ajiil  au  nom  de  la  Commune  entière,  et  la  Société  dite  des  Amis  de  La 
co7isliUUion,  composée  de  quelques  citoyens  de  Paris,  se  trouve  alors  com- 
plètement représentée  par  lui. 

Sous  quel  titre  donc  pourriez-vous,  Messieurs,  admettre  ces  citoyens  à 
concourir  particulièrement  avec  vous,  dans  cette  circonstance?  Serait-ce 
sous  le  litre  d'amis  de  la  constitution?  Mais  nous  le  sonmies  tous.  Mais 
tous  les  bons  Français  qui,  dans  les  fonctions  publiques,  dans  l'exercice 
des  droits  et  des  devoirs  de  citoyens^  servent  la  patrie,  obéissent  et  font 
obéir  h  ses  lois  saintes,  sont  aussi  les  amis  de  la  constitution.  Si  quelque 
diversité  d'opinion  peut  refluer  un  moment  parmi  eux,  on  les  verra  tou- 
jours se  réunir  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  constitution. 

C'est  à  regret,  Messieurs,  que  je  combats  ici  un  vœu  exprimé  par  une 
réunion  de  bons  citoyens,  par  une  Société  célèbre,  qui  a  reridu  des  services 
éminents  à  la  Révolution.  Mais  je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance 
que  ce  sont  ses  propres  principes,  ceux  de  la  constitution,  que  j'invoque. 

(1)  Proposition  relative  à  la  médaille.  (Voir  ci-dessus,  p.  145  et  i3ô.) 
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Et,  dans  le  ca*  où  le;  Coiisi'il  adoptorait  mon  avis,  je  diMuande  que  son 
procès-verbal  poile  les  inotil's  de  mm)  refus  et  les  expressions  de  son  estime 
pour  cette  Société  patriote. 

Les  observai  ions  tlii  sccoiid  sultsl  iiiil-adjoiiiL  du  [irnciin'iir- ilr  la 
Commune  nul    r(''uui  loules  tes  opinions. 

Et,  (ruiic  vni\  unanime,  il  a  ('de  arriHc''  : 

1"  (jne,  pour  consacrer  r('\('ncin('iil  arrive  à  N'arcnncs,  il  sri-ail 
frapp»'  une  médaille  au  nom  de  lu  Commune  de  Paris; 

2"  (ju'il  serait  fait  ilaiis  le  procés-verhal  une  menlinn  honorahle 
du  vo'u  émis  par  la  SockUi'  des  Amis  ih  In  constilulion; 

3"  et  (|ue,  pour  l'aire  connaître  les  inolils  (|ui  oui  didermiiu'  le 
Conseil  i^énéral  à  ordonncn*  <|ue  la  médaille  serait  rra|)pee  au  nom 
de  la  Commune  seulement,  l'opinion  de  M.  Desmousseaux  sei'ait 
transcrite  en  l(He  du  présent  arr'èt(''. 

MM.  Daciei' et  Lalisse  ont  été  chargé  de  présenter  incessamment 
le  projet  de  la  médaille  au  Conseil.  ([V,  p.  170.) 

— -  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  duu  décret 
de  l'Assemblée  nationale  cpi'il  recevait  à  l'instant; 

L'Assemblée  a  pris  la  résolution  suivante  : 

Le  ("onseil  général  oi-donne  que  h;  (b'ci'el.  d(^  l'AssembliM'  nutin- 
nale  ci-api'ès  transcrit  sera  à  riuslanl  ])roclanu''  à  son  de  trompe 
dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale  par  douze  de  ses  membres  et 
de  suite  imprimé,  aHiché  et  envoyé  aux  -48  sections  (1). 

Décret  de  l'Assemblée  ncUioaale, 
du  25  Juin  1701. 

L'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou  Comité  de  couslilidioii  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Article  l«^  —  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  rliàteau  des  Tuileries,  il 
lui  sera  donné  provisoiiement  une  garde  qui,  sous  les  ordres  du  counnan- 
dant-général  de  la  garde  nationale  parisienne,  veillera  à  sa  sûreté  et  ré- 
pondra de  sa  personne. 

Art.  2.  —  Il  sera  provisoirement  donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne une  garde  particulière,  de  même  sous  les  ordres  du  comuiandanl- 
général,  et  il  lui  sera  nommé  un  gouverneur  i)ar  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3.  —'Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  roygile  seront  mis  en 
état  d'arrestation  et  inteiiogés.  Le  roi  et  la  reine  seront  entendus  dans 
leurs  déclarations,  le  tout  sans  délai,  pour  être  pris  ensuite  par  l'Assem- 
blée nationale  les  résolutions  qui  seiont  jugées  nécessaires. 

Art.  4.  —  Il  sera  iirovisoirement  donné  une  gaide  particulière  à  la 
reine. 

Art.  .").  Jus(pr;i  ce  (jii'il  en  ait  été  autieuient  oidomié,  le  décret  lendii 
le  21  de  ce  mois,  qui  enjoint  au    nnuislre  de  la  jusiice  d'apposer  le  sceau  de 

(!)  Im]).  iu-ful.  (Ilib.  nat..  Lb  40/1),  et  i  p.  iu-S  (Uib.  de  la  Villr  dt-  Paris, 
dossier  o8U). 

ToMic    V  II 
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l'Klat  aux  décrets  de  TAsseniblée  nationale  sans  (juil  soit  besoin  de  la 
sanction  on  de  l'acceptation  du  roi,  continuera  d'tHre  exécuté  dans  toutes 
ses  dispositions. 

Art.  6.  —  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  pour  la  trésorerie  na- 
tionale, la  caisse  de  l'extraordinaire  et  la  direction  de  liquidation  sont  de 
même  autorisés  provisoirement  à  continuer  de  faire,  chacun  dans  leur  dé- 
paitement,  et  sous  leur  responsabilité,  les  lonctions-dii   pouvoir  exécutif. 

Art.  7.  —  Le   présent  décret  sera   publié  à  l'instant  même,   à   son    de 
trompe,  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale,   d'après  les  ordres  du   mi 
nistre  de  l'intérieur,  transmis  au  Directoire  du  département  de  Paris. 

Collationné  à  l'originjil  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale. 
A  Paris,  le  25  juin  17'.ll. 

Signé  :  Alexandre  Beathaunaip,  président; 

Grenot,  Fiucaud  et  Mairiet,  secrétaires. 

A  trois  heures,  douze  nienibrcs  se  sont  l'etirés  pour  proelamer  le 
décret.  (V,  p.  171.) 

Et,  à  compter  de  ce  moment,  la  séance  a  été  suspendue. 

" —  A  cinq  lieures,  la  séance  a  été  ouverte. 

M.  Tassin  a  présidé  l'Assemblée. 

**-^  Des  courriers  que  le  Conseil  général  uviiit  expédiés  sont 
venus,  dans  le  cours  de  l'après-midi,  lui  rendre  compte  de  la 
marche  du  roi. 

A  six  heures,  un  officier  envoyé  par  M.  le  Commandant-général  a 
annoncé  que  le  roi  et  la  famille  royale  étaient  heureusement  arrivés 
aux  Tuileries;  que  la  marche  avait  été  imposante  et  le  peuple 
calme,  que  tout  était  paisible,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  que  la 
tranquillité  publique  continuerait  à  régner  dans  toutes  les  parties 
de  la  capitale.  (VI,  p.  172.) 

-^-^ ^  Les  commissaires  chargés  de  la  proclamation  du  décret  i\c 
ce  jour  (1)  sont  venus  rendre  compte  de  leur  mission  ;  ils  ont  as- 
suré que  le  peuple  l'avait  partout  entendu  avec  transport. 

Les  commissaires  ayant  terminé  leur  rapport  ; 

Le  Conseil  général  a  repris  le  cours  de  ses  diMibérations. 

-—  Le  Conseil  général; 

Étant  informé  que  le  roi  et  la  famille  royale  sont  arrivés  au  châ- 
teau des  Tuileries; 

A  levé  les  défenses  portées  en  son  arrêté  du  jour  d'hier  (:2); 

Arrête,  en  conséquence,  que  les  voitures  continueront  dès  ce  soii- 
à  circuler  dans  la  capitale  comme  à  l'ordinaire; 


(1)  Douze  commissaires  qui  ne  sont  pas  nommés  au  procùs-verbal.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  161.) 

(2)  Arrêté  du  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  143.) 


[2;-;  Juin   1791]  DH  L\  COMMUNE  DE  I>AHIS  16;} 

Elijoiiil  HUK  i-niniiiissiiil'CS  de  |(nli(:t>  l'I  ininnlr  <-tii  (^nijiiiuiinliitil- 
^('iK'i'al  de  la  i;ar(li'  iialittnali-  dr  Iniii-  la  main  à  rcXfoiiliiMi  ilii  pré- 
sent arrête. 

^— *  iM.  Aiidcllc,  vice-|ircsi(l('iil,  a  reiii|)lac('  M.  Tassiii. 

^--  Sur  la  deinaiule  l'orincc  par  MM.  les  dcpiilcs  dr  la  iiiuiiieipa- 
liir-  (le  Veaiix-siir-Meiilan  (I),  canlnii  de  Triel  (i.),  leiidanL  à  Dhlenir 
un  laissez-passer  poui-  douze  fusils  ([u'ils  ont  achetés; 

Le  (lonscil  général  arrête  que  MiM.  les  d(!'putés  so  retirrrunl  devirs 
le  département  pour  obtenir  son  approbation  (3i. 

— *  A  sept  heures,  M.  le  Maire  est  arrive'  et  a  pi'is  la  présidence. 

Il  a  conhi-mé  la  nouvelle  (jue  le  Tonseil  gêin''ral  avait  déjà  reçue  : 
Tordre  i-ei; ne  partout;  l'Assemblée  nationale  continue  à  délibérer-; 
le  retour  du  roi  et  de  sa  famille  ne  laisse  plus  aucun  sujet  de  crainte 
dans  lesprit  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  traniiuilliti'  publiciue. 

Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 

(le  la  Commune  : 

Le  Conseil  général  a  arrêté  : 

l"  que  MM.  les  commissaires  de  la  garde  nalionale  |)i'en(lronl  des 
ce  soir  les  mesures  nécessaires  pour  faire  renlcrnier  et  veiller  à  la 
conservation  des  marchandises  (|ui  sont  sur  une  voiture  retenue 
depuis  trois  jours  sur  la  place  de  rilùtel-de-Ville  (4); 

2°  que  M,  le  Maire  s'assurera  auprès  du  Comité  militaire  du  [)arti 
(|u'il  aura  pris  au  sujet  du  particulier  ([ui  conduisait  la  voiture  et 
(jui  ne  put  dire,  lors(|u'il  fut  arr(H<',  ni  d'où  il  venait,  ni  ce  (juil 
portail; 

3"  enlin,  (jue  M.  Lépidor  se  transportera  aux  bureaux  de  la  gu(.'rre 
pour  se  procurer  des  renseignements  sur  les  marchandises  cjui  peu- 
vent (Hre,  destinées  pour  les  troupes  (."j). 

Sur  l'observation,  faite  par  un  d(!s  membres,  (|u'il  était  ins- 
tant de  s'occuper  de  la  destination  des  ai-nies  (|ul  ont  de  lraiis|tor- 
tées,  en  exécution  d'un  arrèli'  du  dé-parlemenl,  de  La  Chapelle  à 
Paris  (0)  ; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune; 

(1)  \aii.i,  caiitdii  de  .Mi'ulaii.  ariiniiiissemout  (if  V'er.-aillos  (S<^iiic-et-()iso). 

(2)  Le  nom  du  canlon,  dif(ii-ilc  à  déchiIVrcr  sur  le  registre  manuscrit,  doit  iMre 
In  Triel,  alors  chef-lieu  de  canton,  district  de  Saint-Cierniain  (Seine-ct-Oift;). 

(J)  La  ré'ponse  du  Directoire  départemental  nesl  pas  connue. 

(i)  Voiture  aniem'e  sur  la  place  le  22  juin.  (Voir  (M-dessus,  p.  jl-fiS  et  (i7.) 

(5)  Compte  rendu  par  le  commissaire  ;i  la  séance  du  26  juin,  (Voir  ci-dessou?, 
p.  184.) 

(tj)  Il  s'agit,  sans  doute,  des  armes  saisies  ,i  La  Villette  et  dmit  le  transport  à 
Paris  avait  été  ordonné  le  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  n,  211-21  et  il-ii.) 
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Ouï  le  secoiul  suhstitul-adjniul  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  les  couimissaires  de  la  garde  nuUonuU'  présenteraient 
leurs  vues  sur  cet  objet  lundi  prochain,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
pour  tout  délai  (1). 

— -  M.  l'abbé  Dreue  a  rendu  compte  au  Conseil  de  l'empresse- 
ment des  citoyens  de  la  section  des  Arcis  à  s'inscrire  pour  aller  sur 
les  frontières  (2)  ;  il  a  annoncé  que  des  citoyens  que  leurs  affaires 
ou  leurs  inlirmités  empêchaient  de  servir  la  patrie  de  leurs  bras 
faisaientdes  sacrilices  pécuniaires  pour  sul)V(M)ir  aux  liais  de  l'armée 
auxiliaire.  (Vil,  p.  175.) 

Le  Conseil  général  a  applaudi  aux  actes  de  civisme  annoncés  par 
M.  Dreuo. 

A  huit  heures  et  demie,  il  a  été  arrêté  un  particulier  attaché 

au  service  de  niadame  Robinot  :  ce  particulier  était  accusé  d'avoir 
dit  que  la  reine  se  sauvait  ;  le  peuple  était  inquiet. 

Le  Conseil  général,  pour  s'assurer  des  faits,  a  renvoyé  ce  particu- 
lier au  Comité  des  i-echerches,  pour  y  être  intei'rogé  (3). 

— ~-  La  garde  nationale  a  arrêté,  à  la  clameur  publique,  dans  les 
cours  du  Manège  et  conduit  à  ribMel-de-Ville  un  particulier  accusé 
d'avoir  annoncé  qu'il  y  avait  du  bruit  dans  le  château  des  Tuile- 
ries. 

Le  Conseil  général  a  arj-êté  que  ce  particulier  serait  renvoyé  au 
Comité  des  recherches,  pour  être  interrogé  publiquement  dans  la 
salle  du  tribunal  et  être  ordonné  à  son  égard  ce  qu'il  appartiendra. 

Et,  cependant,  attendu  qu'il  se  répandait  sur  la  plac(^  des  bruits 
défavorables  à  ce  particulier  et  contraires  aux  faits  qui  venaient 
d'être  établis; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  (jue  trois  de  ses  membres  se  transpor- 
teraient à  l'instant  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville,  afin  d'instruire 
les  citoyens  qui  y  sont  assemblés  que  le  particulier  arrèlé  n'est 
accusé  que  d'avoir  annoncé  qu'il  y  avait  du  trouble  au  château  et, 
néanmoins,  qu'on  procédait  à  son  interrogatoire. 

L'arrêté  a  été  exécuté  à  l'instant. 

Sur  le  compte  rendu  par  les  membres  du    Comité  des   recherches 


(1)  Il  n'est  question  de  cette  atlaire  ni  à  la  séance  du  Corps  municipal  du 
lundi,  27  juin,  ni  à  celle  du  Conseil  général  du  lendemain,  28  juiu.  Cependant,  à 
cette  dernière  date,  le  Conseil  général  eut  à  s'occuper  d'une  alVaire  nnaloguc. 
(Voir  ci-dessous,  p.  213.) 

(2)  Des  registres  avaient  été  ouverts  dans  toutes  les  sections  pour  l'inscriptiou 
des  volontaires,  en  exécution  de  l'arrêté  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  i)3-b;i  et 
141-142.) 

(3)  Sans  renseignements. 
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clKU\m''S  d'iiilerro^or  lo  particulier  arii'h'  ;i  l.i  <l,iriiriir  |)iil)li(|iii- r| 
coiidiiil  à  rilôlel-<le-Villo  ; 

l,e  Conseil  i^cin'ral  a  ai-r^i'-S- inic  ce  parliciilicr  scr-ail  coinliiiL  à  I  lin- 
lul  (le  La  Korre  ot  ([ul-  (li-inain  les  admiiiisli'aleurs  au  Ui-parLcniciiL 
(le  la  police  proiioiiceraieiil  sui'  ses  charités  ou  sur  son  i-euvoi  au 
Irihunal. 

~—  .M.  Cahier,  premier  suhslilul-adjoinL  du  procureur  de  la  Com- 
mune, que  sa  santé  avait  obliij;é  de  s'absenter  pendant  un  mois(l), 
a  reparu  ce  soir  au  Conseil. 

L'Assemblée  lui  a  témoigné  toute  sa  satisfaction. 

M.  le  Maire  s'est  retiré. 

Et  M.  Tassin  a  pris  la  pré;siilence. 

— -  En  t'xi'cution  du  (b'cret  de  l'Assemblée  nalionalt;; 

M.  Jdlly.  administrateur  de  la  police  (2),  a  été  chargé  d'aller  ap- 
poser les  scelles  sur  les  voitures  du  roi.  (VllI,  p.  17.">.) 

i\L  Baudan,  volontaire  du  bataillon  de  Saint-Eustache  (3), 

chargé  par  M.  le  Commandant-gr'iK'rai  d'aller  à  la  poursuite'  du  roi,  a 
rendu  compte  de  sa  mission. 

Le  Consi'il  génc'-ral  a  voté'  des  reinerciemiMits  à  M.  Baudan  pour  le 
zèle  et  rinlelligcncc  dont  il  a  fait  preuve  dans  cette  occasion,  ses 
soins  ayant  accéléré  le  retour  du  roi,  qui  paraissait  disposé  à  séjour- 
ner plus  longtemps  à  Saintc-Menehould  (4). 

—-  Sur  la  demande  de  M.  Jolly,  administrateur  de  la  police, 
chargé  d'apposer  les  S(;ellés  sur  les  voitures  du  roi  (5)  ; 

Le  Conseil  général  lui  a  adjoint  M.  Roard. 

•"^  .\  minuit,  la  séance  a  été  suspendue. 

Et,  néanmoins,  le  Conseil; 

Persistant  dans  la  délibération  qui  détermine  sa  permanence  (6); 

A  arrêté  que  ses  membres  ne  sortiront  point  de  l'Hôtel-de-Ville  et 
qu'ils  resteront  à  portée  de  se  réunir  à  la  première  invitation  de 
M.  le  président. 

La  nuit  s'est  passée  dans  la  plus  grande  tranquillité, 

(1)  Caiiiek  de  Gerville,  en  cougé  depuis  le  4  mai,  avait  annoncé  son  retour 
pour  le  21  ou  le  22  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  85  et  57o.) 

(2)  Un  second  commissaire  fut  désigné  peu  de  temps  après.  (Voir  ri-dessous, 
p.  165.) 

'3)  Le  bataillon  de  l'ancien  district  lic  Saint-Eustache  était  le  8»  de  la  IV»  divi- 
sion. On  a  dit  déjà  que  le  nom  de  Hodan  ou  Baudan  ne  se  rencontre  pas  dans 
les  listes  des  volontaires  de  ce  bataillon.  (Voir  ci-dessus,  p.  *7,  note  6.) 

(4)  Le  compte  rendu  définitif  de  l.i  mission  de  Bodan  ou  Baidan  est  daté 
du  8  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(."))  Commissaire  désigné  peu  de  temps  auparavant.  (Voir  ci-di^ssus,  p.  \CÙ'>.) 

(6)  Décision  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  12.) 
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KCLAIRGISSEMENTS 

(I,  p.  157.)  Tout  ;ui  commiiKMiceinent  de  la  séance  du  23  juin,  vers 
sept  heures  du  matin,  le  président  de  l'Assemblée  nationale  avait  commu- 
niqué une  lettie  des  commissaires  envoyés  au-devant  du  roi  (Péïion, 
DK  La  Tour-Maubourg  et  Barnave),  datée  de  Meaux,  24  juin,  onze  heures 
et  demie  du  soir,  par  laquelle  ils  annonçaient  que  le  roi  et  son  cortège 
étaient  arrivés  à  Meaux  et  que,  après  y  avoir  passé  la  nuit,  ils  seraient 
lendus  à  Paris  le  lendemain  25,  entre  deux  et  trois  heures  après  midi;  par 
précaution  cependant,  Theure  ne  pouvant  être  calculée  qu'approxima- 
livement,  il  vaudrait  mieux  que  l'Assemblée  demeurât  en  séance  jusqu'à  ce 
que  le  roi  fût  arrivé  au  château  des  Tuileries  (1). 

C'est  évidemment  cette  iniormation  que  le  maire  de  Paris  transmit,  dès 
neuf  heures  du  matin,  le  même  jour,  au  Conseil  général  de  la  Commune. 
Il  l'avait  déjà  portée  en  personne  au  Conseil  du  département,  dont  le 
piocès-verbal  manuscrit  (séance  du  25  juin)  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  maire  de  Paris  vint,  dès  huit  heures  du  matin,  pour  informer  le 
déparlement  que,  d'après  les  dépèches  qu'il  avait  reçues,  le  roi  devait 
arriver  sur  les  deux  heures.  Il  annonça,  en  même  temps,  que  le  cortège  du 
roi  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  nombreux  qu'on  l'avait  imaginé; 
qu'il  n'était,  en  partant  de  Meaux,  composé  que  de  150  cavaliers  et  environ 
100  fantassins  (2).  » 

A  la  suite  de  cette  communication  du  maiie,  le  procès-verbal  manuscrit 
du  Conseil  du  département  contient  les  renseignements  qui  suivent: 

«  Peu  de  temps  après,  le  département  reçut  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  autorisait  la  levée  des  scellés  mis  dans  le  château  des 
Tuileries  et  celui  qui  l'autorisait  k  prendre  toutes  les  mesurés  qu'il  jugerait 
convenables  pour  le  logement  du  roi  et  de  sa  fartiille  aux  Tuileries,  et  à 
déterminer  toutes  les  dispositions  qu'il  croirait  nécessaires  à  cet  égard. 

«  L'exécution  de  ces  deux  décrets  a  été  confiée  sur-le-champ  aux  officiers 
municipaux  qui  avaient  été  chargés  de  l'apposition  des  scellés  (3). 

«  Peu  de  temps  après,  il  en  arriva  un  troisième,  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ajoutant  aux  dispositions  de  son  décret  de  ce 
matin,  décrète  que  le  déparlement  de  Paris  est  autorisé  à  faire  mettre  sous 
un  scellé  particulier  tous  les  papiers  qui  seront  trouvés  dans  les  apparte- 
ments  du  chàleau  des  Tuileries,  sous   le  sceau   de   la  Municipalité  et  de 


(1)  Sé^ance  du  23  juin  n91,  matin.  (\ oiv  Archiven  parlementaires,  t.  XXVIl, 
p   510.) 

,2|  C'est  cependant  pour  trouver  des  logements  aux  25.000  ou  30.000  per- 
sonnes qu'on  supposait  devoir  accompagner  le  roi  jusqu'à  Paris  que  le  Conseil 
général  de  la  Comumuo  avait  pris  les  mesures  qu'on  connaît.  {\o\t  ci-dessuS, 
p.  131  et  146.) 

(3)  Arrêté  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  10.) 


[ioJuin  i791)  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  167 

l'inlendant  de  la  lisle  civile,  et  que  iesdits  papiers  seront  transférés  aux 
archives  nationales. 

«  Il  fut  pris,  en  conséqueiuc.  r.iiicli-  suivant: 

■<  Vu  le  décret  ci-dessus  ; 

<«  Le  département  arrête  que,  poin  l'exécution  de  ce  décret,  il  sera  fait 
unt'  |iorqui>ilion  do  tous  papiers  <|iii  pounaient  se  trouver'  dans  k'S  lieux 
où  étaient  Iesdits  scellés;  et  commet  MM,  Dûment  et  Garnier  pour  s'ad- 
joindre aux  commissaires  de  la  Municipaiili'  ft  •<urvi'i!lcr-  l'exécution  des 
décrets  relatifs  à  cette  opéiation.  » 

Il  y  a  quelques  explications  à  donner  sur  ces  trois  décrets. 

L'imminence  du  reloui'  du  loi  rendait  impossible  le  maintien  des  scellés 
dans  le  palais  où  il  allait  rentrer.  Le  Conseil  du  département  avait  pris  dès 
la  veille  à  ce  sujet  une  délibéialion  ainsi  conçue  (séance  du  24  juin)  : 

«  Le  déparfemtMit  s'est  occupé  de  donner  des  soins  à  la  levée  des  scellés 
i|ui  avaient  élé  mis  au  cliàteau  des  Tuileries  et  a  pris  l'arrêté  suivant: 

«  Le  déparlement  arrête  qu'il  sera  demandé  à  l'Assemblée  nationale  un 
décret,  pour  autoriser  les  commissaires  qui  ont  mis  les  scellés  sur  le  château 
des  Tuileries  à  en  faire  la  levée  en  présence  de  l'intendant  de  la  lisle  civile, 
sauf  les  mesures  ultérieines  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  prévenir 
toute  espèce  d'inconvénient; 

«  Arrête  également  que  la  présente  délibération  sera  a  l'instant  commu- 
niquée aux  Comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports.  » 

On  ne  voit  pas,  par  noire  procès-verbal,  que  le  Conseil  général  de  la 
Commune  ait  pris,  à  cet  égard,  une  initiative  quelconque.  Cependant,  c'est 
à  un  oflicier  municipal  que  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  et  le 
Journal  des  débuis  et  des  décrels  attribuent  une  démarche  faite  près  de 
l'Assemblée. nationale,  le  2o  juin,  aussitôt  après  l'ouverture  de  la  séance: 
ce  délégué,  introduit  à  la  barre,  exposa  donc  en  quelques  mots  qu'il  était 
nécessaire  de  lever  les  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries,  de  façon 
que  tout  pût  être  disposé  pour  le  moment  de  l'arrivée  du  roi^  et  demanda, 
au  nom  du  Corps  niunicipal,  l'autorisation  de  lever  Iesdits  scellés,  autori- 
sation qui  fut  accordée  par  un  décret  ainsi  conçu  (1): 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Muuiripalité  de  Paris  demeure  autorisée 
à  faire  lever  les  scellés  apposés  au  chiitcau  des  Tuileries  et  ce  eu  présence  de 
l'iDlendant  de  la  liste  civile. 

Ce  décret,  répétons-le,  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  du 
Conseil  général  de  la  Commune. 

Il  fut  d'ailleurs  complété,  dans  1?  matinée  même,  par  un  deuxièhie 
décret  (2;,  dont  VoinEi.,  au  nom  des  Comités  des  rapports  et  des  recherches 
réunis,  expliqua  les  motifs:  le  département  et  la  Municipalité  étant  venus 
consulter  les  Comités  sur  la  levée  des  scellés  aux  Tuileries,  les  Comités  ont 
cru  unanimement   que   l'on   pourrait  sans   doute  rencontrer  des  pièces  à 


(!)  Séance  du  25  juin  179),  niatln.  'Voir  Anhives  parlemenlaires.  t.  XX^■II. 
p.  :.lo.) 

(2)  La  Gazelle  nalionale  ou  Moniteur  universel  (u"  du  26  juin)  réunit  les  deux 
décrets  en  uu  seul.  Mais  c'est  une  iuexaclilude  ;  il  y  eut  bien  deux  décrets 
reudus  séparéuienl. 
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conviction  dans  les  papiers  qui  s'y  trouvaient;  ils  deinandaient,  en  consé-. 
qiuMice,  un  décret  qui,  par  addition  au  décret  précédent,  autorisât  le 
département  à  nielire  sous  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  trouvés 
dans  les  appartements  du  château.  Le  projet  de  décret  qu'il  était  char^'é  de 
présenter  était  lorniidé  dans  les  termes  que  reproduit  le  procès-verbal  du 
Conseil  du  département: 

L'Assemblée  nationale; 

Ajoutant  aux  dispositions  de  son  décret  de  ce  malin; 

Décrète  que  le  départcuieut  de  Paris  est  autorisé  à  l'aire  mettre  sous  un  scellé 
particidier  tous  les  papiers  qui  seront  trouvés  dans  le  château  des  Tuileries, 
sous  le  sceau  de  la  Municipalité  et  celui  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  et  que 
lesdits  papiers  seront  à  l'instant  transportés  aux  archives  nationales. 

Ce  décret,  mis  aux  vois,  fut  adopté  sans  observations  (I). 

Entre  les  deux  décrets  dont  nous  venons  de  parler^  par  conséquent  de 
bonne  heure  encore  dans  la  matinée  du  25  juin,  un  troisième  avait  été 
rendu,  qui,  pas  plus  que  les  deux  précédents,  n'est  signalé  dans  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  général  de  la  Commune. 

Au  nom  des  Comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis,  Vikillard 
était  venu  dii^e  que  les  Comités  avaient  reçu  à  l'instant  une  députation  des 
administrateurs  (du  département)  et  de  la  Municipalité,  relative  aux  me- 
sures à  prendre  pour  le  logement  de  la  famille  royale:  en  raison  des  cir- 
constances, il  y  avait  certaines  précautions  à  prendre,  certaines  issues  à 
fermer.  La  députation  demandait,  en  outre,  que  deux  commissaires  de 
l'Assemblée  fussent  adjoints  à  ceux  nommés  par  le  département  et  par  la 
Municipalité. 

Mais,  d'Ai\dri';  ayant  protesté  contre  cette  adjonction  et  déclaré  que,  en 
raison  du  zèle,  de  l'activité,  du  patriotisme,  de  la  fermeté,  de  toutes  les 
vertus  civiques  enfin  dont  le  département  et  la  Municipalité  de  Paris  avaient 
donné  tant  de  preuves,  il  y  avait  lieu  de  s'en  reposer  entièrement  sur  eux, 
le  projet  fut  modifié  par  le  rapporteur,  qui  présenta  définitiverjsent  le 
texte  suivant  : 

L'Assemblée  nationale; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  ses  Comités  réunis  des  recherches  et  des 
rapports; 

Décrète  qu'elle  autorise  le  département  de  Paris  à  prendre  toutes  les  mesures 
qu'il  jugera  convenables  pour  le  logement  du  roi  et  de  sa  famille  aux  Tuileries 
et  à  déterminer  toutes  les  dispositions  qu'il  croira  nécessaires. 

C'est  ce  texte  qui  lut  adopté  (2). 

(Il,  p.  160.}  Le  matin  même  du  23  juin,  avait  paru  dans  ÏAmi  du  peuple 
l'article  suivant  : 


(1)  Séance  du  2''>  juin  171)1,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  \.  XX\1I, 
p.  ol6.)  —  Décret  de  L'Assemblée  nationale,  du  2;j  juiu  1791,  inip.  à  part,  2  p.  in-4 
(Arch.  nat.,  AD.  i,  101). 

(2)  Séance  du  25  juin  179t,  matin.  {W oit  A rchives  parlementaires,  t.  XXVII, 
p.  bl2.)  —  Décret  de  l'Asseinhlée  nationale,  du  25  juin  1791,  imp.  à  part,  2  p.  in-4 
(Arch.  nat.,  AD.  i,  101). 
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.  I„i  nation  duil  une  coiuonni'  civiiinc  an  niailic  di-  postes  de  Sainle- 
Moiu-liould  vDrouet)  ;  aux  deux  jeunes  yens  qui  oni  l'oicé  à  Vaienni;s  la 
rovale  euf^eance  de  se  lendn-  chez  le  piooinein- de  la  cninniune  ((iun.i-.vUMK  et 
Godkt);  au  chiiur;;ien  patriote,  qui  a  l'ait  sonner  le  tocsin  (Mkmjim);  aux 
corps  administratifs  et  aux  braves  soldats  de  la  patrie  qui  ont  arnHé  le  roi 
fugitif.  J'invite  tous   les  bons  citoyens  de  la  capitale  à  la  leur  décerner.  » 

Ue  sorte  que,  sans  s'en  douter  peul-tMre,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune ne  faisait  que  réaliser,  en  partie  du  moins,  nn  vo'u  de  Marat. 

I.a  première  initiative  de  ce  penre  de  récompenses  nationales  revient 
d'ailleurs  à  Maximilien  Robespieruk,  qui,  dès  le  23  juin,  demandait  que 
l'Assemblée  décernât  une  couronne  civique  au  sieur  Mangi.n,  comme  étant 
celui  qui  avait  le  plus  contribué  à  l'arresla'.ion  du  roi.  On  avait  d'abord 
applaudi.  Mais  Heubell  lit  observer  d'abord  que  Mangi.n  n'était  pas  le  seul 
à  s'être  distingué  dans  la  circonstance;  Drulet  n'avait-il  pis  le  premier 
conçu  des  soupçons?  Puis,  généralisant  la  question,  il  fit  remarquer  que  les 
distinctions  honorifiques  n'étaient  pas  prévues  par  les  lois  nouvelles,  qu'il 
fallait  un  décret  constitutionnel,  que  la  matière  méritait  d'être  mûre- 
ment approfondie,  que,  en  tous  cas,  une  nation  libre  devait  être  très  avare 
de  couronnes  civiques.  Bref,  il  demanda  et  obiint  sans  difficulté  le  renvo' 
de  la  motion  au  Comité  de  constitution  (1). 

Il  convient  d'ajouter  que  la  reconnaissance  nationale  se  manifesta,  en 
outre,  envers  les  auteurs  de  l'arrestation  du  roi,  d'une  manière  plus  subs- 
tantielle que  par  des  couronnes  ornementales.  Le  18  août  1791,  sur  le 
rapport  présenté  par  Varin,  air  nom  du  Comité  des  rapports,  l'Assemblée 
nationale  décréta  :  1"  qu'elle  était  satisfaite  du  zèle  et  de  la  prudence  des 
membres  composant  les  directoires,  corps  administratifs  et  municipalités 
des  départements  de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  des  Ardennes;  du  courage 
des  {Jiardes  nationales  et  de  la  gendarmerie  de  ces  départements;  du 
civisme  des  troupes  de  ligne  qui,  en  ces  circonstances,  se  sont  réunies  aux 
citoyens;  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  qu'ils  ont  honorablement 
fait  leur  devoir;  2°  qu'il  serait  donné,  au  nom  de  la  nation,  à  la  commune 
de  Varennes  deux  pièces  de  canon  et  un  drapeau  aux  trois  couleurs,  por- 
tant cette  inscription  :  La  patrie  reconnaissante  à  la  ville  de  Varennes  (2); 
3"  qu'il  serait  donné  un  fusil  et  un  sabre  à  chacun  des  gardes  nationales 
de  cette  ville;  4"  qu'il  serait  également  donné  une  pièce  de  canon  et  500 
fusils  à  la  ville  de  Clermonl-en-Argonne  et  autant  à  la  ville  de  Sainte- 
.Menehould,  les  fusils  devant  être  distribués  aux  gar'des  nationales  des  deux 
districts;  0"  enfin,  qu'il   serait  distribué  par  le  trésor   public,   à  titre  de 


(J>  Si-anct^  du  '1-i  juiu.  soir.  (\'ûir  Archives  parletnenlaires.  l.  X.W'II,  p.  450- 
451.) 

(2)  Le.-?  deux  canous  donnés  par  rAssemblée  conslituaute  furent  enlevés  par 
rerapereur  Napoléon  I"  sous  prétexte  de  refonte  et  ne  furent  jamais  rendus. 
Quant  au  drapeau,  M.  Lenotrk  a  eu  la  curiositt'-  de  rechercher  ce  qu'il  t'tait 
devenu  :  conlisqué  le  6  septembre  1792  par  les  Prussiens,  il  fut  expédié  à  Berlin, 
où  il  se  Ir-ouvc  encore,  à  l'arsenal  royal  :  c'est  une  bannière  composée  de  quatre 
rectangles,  deux  r-ouges  et  deux  bleus,  séparés  j>ar  deux  bandes  blauclies  croisées  ; 
au  centre,  une  couronne  de  chém;  brodée  entoure  un  faisceau  toitté  du  bonnet 
phrygien  avec  deux  cornes  d'abondance.  Linseription  est  libellée  selon  les 
tenues  du  décret.  (Voir  Le  drame  de  Varennes,  par  G.   LrcNorKt;,  p.  392  et  394.) 
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récompenses  pour  services  rendus,  une  somme  de  200.000  livres,  répartie 
entre  vingt-sept  citoyens  (1). 

Sur  la  liste  des  citoyens  récompensés,  (ir^urent  notamment  : 

Droi'et,  maître  de  poste  à  Sainte-Meneliould  (2),  pour  30.000  livres; 

Rayon,  commandant  de  bataillon  de  la  garde  parisienne  (3),  pour 
20.000  livres  ; 

Guillaume,  commis  du  Directoire  du  district  de  Sainte-Menehould,  poui' 
10.000  livres; 

Mani.i.n,  chirurgien  à  Varennes,  pour  G. 000  livres. 

Le  nom  de  Godkt  ne  se  trouve  pas  parmi  les  bénéficiaires  des  libéralités 
de  l'Assemblée  nationale. 

(IIL  p.  160.)  D"après  l'arrêté  consigné  au  procès  verbal,  Droukt  était 
chargé  de  dresser  la  liste  des  gardes  nationaux  de  Varennes  ayant  contri- 
bué à  l'arrestation  du  roi. 

Or,  il  parait  que  DHoyiii  eut  lui-même  besoin  de  l'aire  constater  oflicielle- 
ment  qu'il  avait  bien  participé  à  l'arrestation  et  qu'il  dut  demander  son 
cei'tificat  à  ceux-là  qu'il  avait  à  contrôler.  On  trouve,  en  effet,  à  la  date  du 
17  Juillet  1791,  une  lettre  adressée  par  les  Comités  des  rapports  et  des  re- 
cherclies  au  ministre  de  l'intérieur,  lui  transmettant  une  attestation  déli- 
vrée à  Godet  et  à  Droukt  par  leurs  camarades,  à  l'effet  de  constater  qu'ils 
étaient  du  nombre  des  gardes  nationaux  qui  avaient  accompagné  la  famille 
royale  de  Varennes  à  Paris  (4). 

Quant  à  la  distribution  des  épées  que  le  Conseil  général  promettait  aux 
gardes  nationaux  de  Varennes  ayant  participé  à  l'arrestation,  il  n'est  pas 
sûr  qu'elle  ait  eu  lieu,  étant  donné  que,  déjà,  en  vertu  du  décret  du  18  août 
1791,  chacun  des  gardes  nationaux  de  cette  ville  dut  recevoir  un  fusil  et  un 
sabie  donnés  par  la  nation. 

(IV,  p.  161.)  C'était,  on  se  le  rappelle,  la  Société  des  Amis  de  la  constitU' 
tion  qui  avait  proposé  de  frapper  tme  médaille  commémorative  de  l'aires- 
tation  du  roi  (o). 

Dans  la  séance  qu'elle  tint  le  25  juin,  au  soir,  elle  entendit  Gerdret,  l'un 


(1)  Séance  du  18  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  532- 
534.) 

(2)  Voir  Récit  fuit  par  M.  Droiet  de  la  manière  dont  il  a  reconnu  le  roi  et  a 
été  cause  de  son  arrestation  à  Varennes.  Honneurs  rendus  à  ce  citoyen  et  à  deux 
de  ses  camarades,  imp.  12  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  39,10011). 

(3)  Ce  Bayon,  un  des  courriers  de  La  Fayette,  qui  courut  à  cheval  derrière  le 
roi  jusqu'à  Varennes,  où  il  le  rejoignit,  est  porté  sur  V Almanuch.  militaire  de  la 
garde  nationale  et  sur  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanach  militaire 
national  de  Paris,  tous  deux  de  1790,  comme  capitaine  de  la  1"  compagnie  du 
bataillon  de  l'Abbaye-Saint-Germain-des-Prés  (7'  bataillon  de  la  II«  division),  de- 
meurant rue  du  Colombier.  Électeur  de  la  section  des  Quatre-Nations  en  1790 
et  1791,  il  est  inscrit  sous  le  nom  de  Bayox  (Claude),  32  ans,  ingénieur,  rue  du 
Colombier,  n»  31.  Il  publia  un  Rapport  sommaire  et  exact  de  l'arrestation  du 
roi  à  Varennes,  près  Clermont,  7  p.  in-8  (Bib.  uat.,  L  b  39,10010). 

(4)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  31,  n»  323). 

(5)  Séance  du  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  145  et  •155.) 


[23  Juin  179IJ  DE  LA  COMMUNK  DE  PARIS  171 

de  ses  membres,  lui  leiitlte  compte  du  lésull.itde  la  d(J[)ul;ilioii  :  le  Conseil 
avait  d(''cidé  (jue  la  médaille  serait  fabiiqui-e  et  (|ue  le  luocès-veibal  men- 
tionnerait la  demande  de  la  SuciiHd  des  Amis  de  lu  cumlUuliun  de  l»aris  (1). 

Le  même  soir,  Dufourny  présenta  à  la  Société  un  projet  de  médaille, 
imafiiiié  par  un  nommé  Simon,  de  Troyes.  Mais^  comme  il  était  entendu 
ejue  la  Municipalité  se  cliar;^eait  de  ce  soin,  la  Société  avait  passé  à  l'ordre 
du  jour  (2). 

l'n  second  projet,  piésenté  au  Conseil  général  de  la  Commune  lui-ménu-, 
le  20  juin,  fui  renvoyé  aux  deux  commissaires  désignés  le  2.)  juifi  (3j. 

Un  troisirme  projet  fut  composé  par  Carré,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Clerniont-en-Aryonne,  et  envoyé  par  lui  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  il  représentait  un  coq  étoulTant  un  sei  peut  ((ui  l'enveloppe  de  ses 
replis,  avec  cette  inscription  en  exeryuc  :  J>ei/idi('  en  défaut  devant  le  palrio- 
lis/ne;  ail  revers,  l'inscription  :  Assemblée  nationale,  et,  en  exerfj;ue  :  Arres- 
lalitm  du  roi,  x'/  Juin  l7iH.  11  était  indiqué  que,  pour  la  beauté,  la  mé- 
daille devait  être  évidée  à  jour  (4).  L'auteur  de  ce  dernier  projet  figure 
poui' 6.0U0  livres  dans  la  liste  des  personnes  récompensées  pour  avoir  con- 
couru à  l'arrestation  du  roi. 

Mais  la  médaille  commémorative  fut-elle  réellement  exécutée  '(  Non,  sans 
doute,  puisqu'il  n'en  est  fait  mention  ni  dans  le  Trésor  de  numismalique. 
par  Lknoumant,  ni  dans  V Histoire  métallique  de  la  Hévolution  française, 
jiar  .MiLi.iN,  ni  dans  V Histoire  numismalù/ue  de  la  Hévolution  française,  pai' 
Hkn.nin. 

(V,  p,  162.)  Le  décret  inséré  dans  notre  procès-verbal  du  25  juin  avait 
été  voté,  le  malin  même,  par  l'Assemblée  nationale,  à  la  suite  d'un  rapport 
du  Comité  de  constitution,  rédii^é  par  Tiiourkt,  et  d'une  discussion  courte, 
mais  importante,  à  laquelle  avaient  pris  part  Maloukt,  attaquant  le  projet 
de  décret,  de  Lameth  (Alexandre)  et  d'Andriî,  le  défendant. 

Voici  comment  le  rapporteur  motivait  les  six  articles  qu'il  présentait  à 
l'assentiment  de  ses  collègues  : 

«  Le  projet  de  décret  du  Comité  renferme  les  mesures  qui  doivent  être 
prises  pour  mettre  en  pleine  sûreté  la  personne  du  roi  et  celle  de  l'héritier 
présonqitif  de  la  couronne,  et  les  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  re- 
cueillir toutes  les  connaissances  essentielles  sur  la  complicité  de  la  fuite  du 
roi,  sur  toutes  les  circonstances  qui  serviront  à  déterminer  la  nature  de  cet 
événement,  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  y  ont  pris  part. 

«  Le  projet  de  décret  renferme  aussi  des  dispositions  convenables  afin 
que  le  tiavail  de  l'Assemblée  soit  continué  de  la  même  manièie  qu'il 
l'a  été  depuis  l'absence  du  roi  et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  rempli 
d'apré^  les  décrets  rendus  en  cette  semaine.  Ces  mesures  sont  encore  pure- 
ment provisoires,  sans  rien  préjirger  sur'  l'état  des  choses  et  laissent  à  l'As- 
semblée nationale  le  moyen  de  prendre,  après  examen  ultérieur,  toirtes  les 
résolutions  utiles  pour  la  sûreté  de  ri']!at.  » 

(1)  Séance  du  25  juin.  (Voir  AuLArto,  La  Société  des  Jacobins,  t.  il,  p.  349.) 

(2)  Séance  du  2.1  juiu.  (Voir  Acr.AiU),  Im  So'-îélé  des  Jacohins,  l.  II,  p.  .-ijO.) 

(3)  Séauce  du  26  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  180.) 

('•)  Pièce  iiianusc,  datée  d'août  iTJl.  (Voir  Répertoire  f/énércd  des  sources  ma- 
nusrriles  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Hévolution  française,  t.  I,  n''23'!4.) 
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Pour  les  mesures  do  la  première  catégorie  fart,  l*',  2,  3  et  4),  Maloukt 
les  appréciait  assez  justement  en  disant  qu'elles  constituaient  le  roi  en  état 
d'arrestation  provisoire,  portaient  par  conséquent  atteinte  à  son  inviolabi- 
lité; quant  aux  auties  (art.  5  et  6),  elles  transportaient  et  ciiconscrivaient 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  tous  les  pouvoirs  souverains.  La  forme 
et  les  principes  du  ^-ouvernement  organisé  par  la  constitution  se  trouvaient 
ainsi,  d'après  lui,  absolument  dénaturés.  Il  demandait,  pour  que  la  délibé- 
ration fût  complète  et  réfléchie,  ou  la  formation  de  l'Assemblée  en  comité, 
ou  le  renvoi  au  Comité  de  constitution,  qui  entendrait  toutes  les  objections 
et  observations. 

Les  deux  orateurs  qui  lui  répondirent  se  bornèrent,  en  alléguant  l'ur- 
gence^ h  soutenir  qu'il  ne  s'agissait,  dans  les  premiers  articles,  quft  de 
mesures  de  précautions,  sages  et  nécessaires;  les  deux  derniers  ne  chan- 
geaient en  rien  la  forme  du  gouvernement,  qui  restait  monarchique,  et 
n'altéraient  en  rien  la  constitution,  qui  conservait  entre  les  mains  du  roi 
l'unité  de  puissance  et  d'action;  ils  réglaient  seulement  l'action  provisoire 
du  gouvernement,  en  attendant  que  la  constitution  fût  devenue  définitive. 

Après  quoi,  les  six  articles  proposés  ayant  été  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés,  DÉMCUNrER  demanda  que  le  décret  fût,  le  plus  tôt  possible, 
publié  à  son  de  trompe.  Avec  l'adhésion  du  rapporteur,  l'art.  7,  relatif  à  la 
publication  immédiate  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale,  fût  aloi'S 
ajouté  au  décret  (1). 

Le  procès-verbal  manuscrit  du  ('onseil  du  département  contient  à  cet 
égard  la  mention  suivante  : 

«  Sur  les  deux  heures,  le  département  reçut  du  ministre  de  l'intérieur  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  déterminait  la  conduite  qui  serait 
tenue  envers  le  roi  et  la  leine,  aussitôt  leur  arrivée  aux  Tuileries. 

«  Conformément  à  l'art.  7  de  ce  décret^  le  département  chargea  la  Muni- 
cipalité de  le  faire  à  l'instant  proclamer  à  son  de  trompe  dans  tous  les 
quartiers  de  la  capitale. 

«  Il  chargea,  en  même  temps,  le  procureur-général  syndic  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  tenir  dans  un  lieu  d'arrestation  sûr  les  personnes 
qui,  conformément  à  l'art.  3  de  ce  décret,  devaient  y  ètie  retenues.  » 

(VI,  p.  162.)  Malgré  l'affirmation  de  notre  procès-verbal,  portant  que  <<  tout 
était  paisible  »  au  moment  de  l'arrivée  du  roi,  il  y  avait  eu  pourtant  quel- 
ques instants  d'inquiétude  :  la  vie  de  trois  hommes  avait  été  menacée. 

Au  cours  de  la  séance  du  soir,  reprise  à  cinq  heures,  pendant  que  se 
poursuivait  devant  l'Assemblée  nationale  le  débat  engagé  sur  les  conditions 
légales  où  pouvaient  se  trouver  les  places  de  guerre,  le  bruit  se  répandit 
que  le  roi,  arrivé  au  Pont-tournant,  traversait  le  jardin  des  Tuileries.  Il 
était  à  ce  moment  sept  heures  et  demie.  Les  députés  qui  étaient  dans  les 
couloirs  rentrent  précipitamment;  une  grande  agitation  règne  dans  toute 
la  salle;  la  délibération  se  trouve  interrompue  pendant  vingt  minutes. 

Tout  d'un  coup,  Lk  Colteulx  de  Cantelho  se  précipite  à  la  tribune  et 
avertit  l'Assemblée  qu'il  y  a  du  tumulte  dans  les  Tuileries  à  l'occasion  des 


(l)  Séance  du  2o  juin  1791,  matin.  (Voir    Archives  parlementaires ,  t.  XXVII, 
p.  516-521.) 
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trois  courriers  qui  sont  sur  le  sii-j^e  extérieur  de  la  voiture  ^ces  courriers 
iitHanl  autres  que  des  gardcs-du  corps),  que  le  peu[ik'  les  entoure  et  veut 
les  pundre.  Il  deniande  que  six  cmnniissaires  se  transportent  sui-le-clianip 
aux  Tuileries  |)our  rétablir  l'ordre. 

Ininiédiateinent,  six  commissaires  sont  désij^nés  J)  et  sortent  de  la  salle. 
durant  que  l'Assemblée  et  les  tiibunes  applaudissent  et  crient  :  Vite.'  Vile! 

Peu  de  temps  après,  les  commissaires  rentraient,  et  I^k  Coutkulx  r)K  Can- 
TKLKL'.  l'un  d'eux,  rendait  compte  qu'il  y  avait  eu,  en  effet,  irn  peir  d'a;ii- 
tation  occasionnée  par  la  curiosité  de  voir-  le  roi  et  par  le  resser)tinienl 
(ju'inspirait  la  présence,  sur  le  siège  de  la  voilure,  des  trois  courriers  qui 
avaient  servi  de  postillons  au  départ  de  Paris.  Mais,  à  la  vue  des  coirmiis- 
saires,  r<T{jitati<ui  s'était  dissipée  et  la  yarde  nationale  était  parvenue  à 
faire  l'aire  place  ;i  la  famille  r-oyale,  qui  était  entrée  dans  le  palais;  le  roi 
et  sa  famille  avaient  été  conduits  dans  leurs  appartements  et  les  courriers 
étaient  également  en  sûreté.  Le  peuple  qui  t-nlnin.iit  le  château  a  montré 
le  plus  grand  respect  pour  la  loi. 

Puis,  ce  fut  le  tour  des  trois  comniissaires  cliar^'és  des  poirvoirs  de 
l'Assemblée  pour  diriger  le  retoirr-  du  roi. 

Barnavk  rendit  compte  le  premier' de  l'accomplissement  de  leur  missiorr  :  en 
ce  qiri  concerne  la  journée  du  23  juin,  dernière  du  voyage, il  s'exprima  ainsi: 

«  Nous  sommes  partis  ce  matin  de  Meaux.  à  six  heures  et  demie.  .Nous 
avons  trouvé  la  garde  nationale  parisienne  à  Bondy.  Le  nombre  des  gardes 
nationales  s'est  successivement  accru,  au  point  que,  n'ayant  d'abord  voulu 
avoir'  avec  nous  que  des  cavaliers,  nous  avons  bientôt  été  suivis  d'une 
nombreuse  infanterie,  ce  qui  ralentit  noire  marche  (2).  Elle  a  encore  été 
retardée  par  le  concours  immense  de  citoyens  qui  se  trouvaient  sur  la 
roule.  Nous  avions  cru  pouvoir  assurer  l'Assemblée  que  nous  serions  ici  a 
trois  heures  f3\  .Mais,  dans  la  position  ou  nous  étions,  nous  ne  pouvions 
marcher  qu'à  pas  très  lenls,  et  nous  étions  obligés  de  nous  arrêter  au  moirrs 
tous  les  qirarts  d'heure  par  l'affluence  des  citoyens,  .\oirs  n'avons  donc  pu 
arriver  qu'a  sept  heurtes. 

«  Malgré  la  lenteur  de  cette  marche,  malgré  l'embarras  que  nous  avons 
eu,  arrcime  tentative  d'enlèvement  ne  l'a  troublée,  et  nous  n'en  avons 
aperçu  nulle  part  l'intention.  Arrivé.s  au  lieu  de  notre  destination  avec  les 
onze  personnes  ramenées  à  Paris  (4j,  nous  les  avons  réunies  dans  le  château 
des  Tuileries  et  nous  les  avons  mises  sous  la  garde  du  Commandant- général 
de  la  garde  nationale  parisienne.  » 

PtTroN  DE  VrLLKNKCVE,  autre  commissaire,  ne  pouvait  laisser  passer 
l'occasion  de  se  produire:  il  ajouta  donc  quelqtres  détails.  Il  reconnut  qu'il 
y  avait  eu,  lorsque  les  grilles  du  château  furent  fermées  derrière  la  voiture 
royale,  un   assez    grand   tumirlle  el  qu'urr  garde  national  l'avait  pris,  lui 

(1)  Et  non  vinf/l  coruiuissaircs,  comme  dit  le  Moniteur  univerael  {W»  du  26  juin). 

(2).  V: Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n»  50.  non  daté)  raconte  l'entrée  du  roi  et  de 
la  fainiiln  r-<iya!c  avec  une  escorte  de  loO.OOO  hommes.  Le  Courrier  des  fi:t  dépar- 
lemrnts  (n»  du  2<)  juin)  dit  ([ue  le  cortège  passa  au  milieu  d'une  haie  formée 
de  :;()(). 000  citoyens,  dont  uu  grand  nombre  ar'més. 

(3    Lelti-e  du  2»  juin,  onze  heur-cs  et  demie  du  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  /fftf.) 

\i)  La  famille  royale  comprenait  cinq  membres;  il  y  avait,  en  outre,  la  gou- 
vernante du  dauphin,  deux  femmes  de  chambre  et  les  trois  courriers. 
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Pétion,  au  collet,  "  ce  qui  n'avait  pas  laissé  d'occasionner  du  mouvement  -). 
Mais  l'incident  s'était  arrêté  là,  sa  qualité  de  déicitr  ayant  été  bientôt 
reconnue. 

Après  que  le  licenciement  des  ijuatre  compagnies  de  gardes-du -corps 
eût  été  prononcé,  avec  renvoi  aux  Comités  militaire  et  de  constitution  pour 
les  mesures  d'exécution,  le  troisième  commissaire,  df,  La  Tour-Mauhourg, 
tint  à  insister  sur  les  services  rendus  par  l'adjudant-général  Dumas,  qui  leur 
avait  été  adjoint;  il  demanda  que  le  procès-verbal  contint  mention  bono- 
rable  de  la  manière  distin;.!uée  dont  il  s'était  conduit,  ce  qui  fut  décrété 
avec  applaudissements. 

Enfin,  par  décision  spéciale,  le  président  fut  chargé  d'exprimer  aux  trois 
commissaires  la  reconnaissance  de  l'Assemblée  pour  la  manière  dont  ils 
s'étaient  comportés  (1). 

Pour  compléter  la  physionomie  exacte  de  la  centrée  du  roi  dans  sa 
capitale,  on  reproduit  ici  le  récit  très  impartial  du  Journal  île  la  municipa- 
lilé  el  (lu  département  de  Pans  (n°  du  26  juin)  : 

«  Le  département  et  la  municipalité  ont  pris  les  plus  grandes  précautions 
pour  l'arrivée  paisible  du  roi  en  cette  ville.  Le  peuple  y  était  bien  disposé, 
car,  dans  la  matinée,  on  promenait  celte  devise  au  haut  des  piques  et  des 
baïonnettes  :  Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des  rois. 

«  Il  fut  défendu  a  toutes  voitures  de  paraître  dans  les  rues  depuis 
trois  heures  du  soir  et  ordonné  d'illuminer  toutes  les  maisons  (2).  Un 
nombreux  détachement  de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  gardes- 
suisses  fut  envoyé  à  Bondy;  d'autres  furent  placés  en  haie  sur  la  route, 
qui  fut  celle  des  boulevards  extérieurs  jusqu'aux  Champs-Elysées. 

a  Les  soldats  citoyens  reposés  sur  leurs  armes:  une  foule  prodigieuse  de 
monde,  chapeau  sur  la  tête;  un  silence  éloquent:  tel  fut  l'accueil  du  peuple 
français  à  Louis  XVI  fuyard,  ramené  dans  la  capitale  qui  naguère  l'ado- 
rait... Sur  le  siège  de  la  voiture  étaient  retenus  les  trois  gardes-du-corps, 
vêtus  en  courriers  dont  ils  avaient  rempli  les  fonctions  pour  la  fuite  du  roi. 

«  Ensuite,  un  chariot  couvert  de  branches  de  lauriers  lixait  tous  les 
regards:  on  apercevait  sur  le  devant  les  gardes  nationales  qui,  par  leur 
héroïsme,  ont  arrêté  à  Varennes  la  famille  royale.  Ils  semblaient  montés 
sur  un  char  de  triomphe.  Les  bénédictions  qu'on  leur  donnait  a  chaque 
pas  valaient  bien  sans  doute  des  trophées. 

«  Les  voitures  traversèrent  le  Pont-tournant  et  les  Tuileries  et  s'arrête- 
rent  devant  la  terrasse  qui  est  en  face  du  château.  Alois,  .«oit  indignation, 
soit  crainte  que  les  trois  gardes-du-corps  courriers  et  captifs  ne  s'échappas- 
sent, il  se  fit  un  mouvement  assez  sensible  pour  que  l'Assemblée  nationale, 
qui  continuait  sa  séance,  envoyât  des  commissaires.  Leur  arrivée  et  celle 
de  M.  DE  La  Fayette  remit  tout  dans  l'ordre. 

«<  La  reine  a  paru  très  affectée;  on  prétend  même  qu'elle  s'est  plusieurs 
fois  trouvée  mal  pendant  la  route,  que  le  roi  a  charmée  par  le  vin  de 
Champagne  et  qu'il  a  supportée  avec  un  courage  matériel.  Son  premier 
soin,  avant  de  descendre,  fut  de  déménager  lui-même  les  paquets  qui 
étaient  dans  la  voiture.  Parvenu  dans  les  appartements,  un  garde  national 


(1)  Séance  du  2o  juin,  soir.  {\'oiv  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  o27-D34i) 

(2)  Arrêté  du  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  143-144.) 
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inconnu  l'arracha  pour  ainsi  dire  des  [»ras  des  députas  qui  le  g.irantissaient 
de  la  presse  et  se  jeta  à  son  col  de  la  nianif-re  la  plus  alTectiieuse,  l.o 
dauphin,  par  les  charmes  de  l'enfance  l'I  de  la  heaiilé,  semblait  être  ran{.'<' 
consolateur  de  celle  jouinôe  labdiieusc  ft  in(|iiit'tiinte,  (hinl  le  récit  pouria 
dessiller  les  yeux  des  tyrans  et  leui'  fain'  a|ierccvoir  la  ma^'nanimilc  d'un 
pciipli'  libre.  Les  trois  gardes-dii-corps  ont  rti-  constitués  prisoiinieis.  » 

(VU,  p.  1G4.)  Les  (litcumeiils  ofiicit'ls  no  cnnlii ment  pas  tout  a  liiil  les 
lenseij^ncmenls  fournis  pai-  Diti'.i'i:  sur  l'ardi-ui'  mai  liale  des  citoyens  de  la 
secliun  (fcs  Aj'cis. 

La  section  des  Arcis  comjirenait  tout  l'ancien  district  de  Saint-Jean-en- 
(iiève  et  la  moitié  de  celui  de  Saint-Merry,  Les  habitants  étaient  donc 
répartis  ilans  les  deux  bataillons  de  Saint-Jean-en-Grève  et  de  Saint-Merry. 

Or,  voici,  d'après  les  registres  d'insciiplion  conseivés  aux  archives  du 
ministère  de  la  guerre  (1),  le  résultat  de  l'appel  du  :i2  juin  1791. 

Pour  le  bataillon  de  Saint-Jean-en-Grève  (5«  de  la  VI»  division),  comman- 
dant HiARD  (2),  il  y  eut,  du  2o  juin  au  l^"-  juillet,  98  inscrits  et^  du  3  au 
9  juillet,  8  inscrits.  Mais  Dreue  parlait  le  2n  juin  :  or,  c'est  ce  jour-là 
seidement  que  commencèrent  les  inscriptions  :  il  ne  devait  pas  y  en  avoii' 
beaucoup. 

Le  bataillon  de  Saint-Merry  (4«  de  la  llle  division),  dont  le  commandant 
n'est  pas  nommé  (3),  fournit  encore  moins  de  volontaires;  du  26  juin  au 
le  juillet,  il  y  eut  en  tout  53  inscrits. 

Si  on  attribue  a  la  section  des  Arcis  la  moitié  des  inscriptions  de  Saint- 
Merry,  on  trouve,  en  ajoutant  cette  moitié  à  la  totalité  des  inscriptions  de 
Saint-Jean-en-Grève,  le  total  de  133  ou  13i  volontaires.  Or,  cette,  section 
comptait,  en  1791,  dix-huit  électeurs,  ce  qui  indique,  à  raison  d'un  électeur 
par  cent  citoyens  actifs,  plus  de  mille  huit  cents  citoyens  actifs. 

Quant  aux  généreux  donateurs  qui  se  distinguaient  par  leurs  sacrilices 
en  argent  en  faveur  des  volontaires,  ils  étaient  tout  juste  au  nombre  de  un. 

(VIII,  p.  163.)  Après  que  Lk  Coutkulx  dk  Caistklku  eût  rendu  compte  du 
succès  de  la  mission  que  l'Assemblée  nationale  avait  confiée  à  six  de  ses 
membres,  chargés  de  protéger  l'arrivée  au  château  des  Tuileries  du  loi  et 
de  ses  com[)agnoiis  de  voyage  (4),  le  président  (dk  Beauuarnais)  lit  con- 
uaitre  qu'un  officier  de  la  garde  nationale  venait  de  lui  remettre  les  clefs  de 
la  voiture  dans  laquelle  le  roi  était  parti  et  revenu  :  cette  voiture  était  fer- 
mée; mais  le  peuple  qui  l'entourait  voulait  qu'elle  fût  tout  de  suite  exa- 
minée par  des  commissaires.  Voidkl  ajouta  que  les  Comités  réunis  des 
rapports  et  des  recherches  avaient  déjii  pris  des  précautions  ii  cet  égard,  et 
qiu'  l'administration  départementale  de  Paris  avait  été  chargée  de  veiller 


(1)  Publiés  par  iM.M.  Cuassin  et  Hknnki-,  dans   Les  volontaires  nalionau.r  pen- 
dant la  HcvoliUinn  (t.  I,  p.  o7-o8  et  102-1  Ou) 

(2)  \.C9,  Almanai-lis  militaires  parisiens  (ri':>0)  cl  VAlmanach    roi/ul  ([Vi[)  don- 
uaut  HE  Maliiv  ou  dic  Mounv,  rue  d'Ainboiso,  coiumc  commandant. 

(3)  Les  Almanarhs   militaires  parisiens  (1790)  et  VAlmanach    royal  (17ttl)  don- 
nent RnuKK  ij'AuouiNviLLiKus,  rue  Neuve  Saiut-Merry,    comme   commaudaut. 

^l)  Compte  rendu  déjà  signalé.  (Voir  ci-dessus,  p.  /7.?.) 
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avec  le  plus  friand  soin  sur  l;i  voiture  du  roi  :  il  siiflisail,  poui'  apaiser  le 
peup'o,  d'api)rouvei-  les  inesui'es  prises  par  la  Municipalité  et  le  départe- 
ment. Mais  Mi'GL'KT  ni'  Nanthou  fit  observer  que,  le  département  étant  déjà 
spécialement  autorisé  à  s'occuper  du  logement  du  roi  et  à  prendre  à  cet 
elTet  loutes  les  dispositions  nécessaires  (l),  c'était  ;i  lui  à  surveiller  la  voi- 
ture :  il  n'y  avait  donc  qu'à  remettre  les  clefs  de  cette  voiture  aux  com- 
missaires du  départen)ent,  qui  allaient  coucher  aux  Tuileries. 
En  conséquence,  il  proposait  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  autorise  sou  président  à  envoyer  au  départeiuent  les 
clefs  do  la  voilure  du  roi  qui  viennent  de  lui  rtre  rcuiipcs,  afln  que  les  commis- 
saires du  département  puissent  mettre  à  exécution  le  décret  de  l'Assemblée  qui 
leur  a  cooûé  les  dispositions  à  prendre  au  château  des  Tuileries. 

Cette  rédaction  fut  adoptée  (2). 

VoiDKL  avait  dit  que  l'administration  départementale  avait  déjà  été  char- 
^'ée  de  veiller  sur  la  voilure  du  roi.  Kn  effet,  le  procès-verbal  manuscrit  du 
Conseil  du  département  (séance  du  2.")  juin)  contient  ce  qui  suit,  avant  que 
l'ail  ivée  du  roi  fut  signalée  : 

«  Le  déparlement  resta  assemblé  en  attendant  des  nouvelles  de  l'arrivée 
du  roi,  que  des  courriers  annonçaient  être  très  prochaine. 

«  Les  Comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports  l'ayant  fait  informer 
qu'ils  avaient  reçu  avis  que  la  voilure  du  roi  avait  des  doubles  fonds; 

«  Le  déparlement  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

a  Sur  la  dénonciation  faite  aux  Comités  réunis  des  recherches  et  des  rap- 
ports de  l'Assemblée  nationale  et  communiquée  au  département; 

M  Le  département  autorise  les  commissaires  chargés  de  la  levée  des 
scellés  apposés  au  château  des  Tuileries  (3)  à  faire  mettre  en  lieu  de  sûreté 
toutes  les  voitures  qui  ont  servi  au  voyage  du  roi,  de  sa  famille  et  de  sa 
suite,  aussitôt  que  le  roi,  sa  famille  et  les  personnes  qui  sont  dans  les  voi- 
tures en  seront  descendues.  » 

On  guettait  donc  les  voitures,  pour  en  visiter  les  doubles  fonds  suspects. 

Consultons  la  suite  du  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  départe- 
ment : 

«  Enfin,  il  a  été  annoncé  que  toute  la  famille  royale  était  arrivée  aux 
Tuileries  sans  aucun  accident. 

«  Le  département  reçut,  quelque  temps  après,  les  clefs  de  la  voiture  du 
roi,  qui  lui  furent  remises  par  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  en  vertu 
d'un  décret  qui  l'y  autorisait.  Il  prit  l'an-èté  suivant  : 

a  Le  département  ; 

«  Après  la  remise  qui  lui  a  été  faite  des  clefs  de  la  voiture  du  loi,  confor- 
mément au  décret  que  l'Assemblée  nationale  vient  de  rendre  à  cet  effet; 

«  Autorise  les  commissaires  chargés  de  la  levée  des  scellés  apposés  au 
château  des  Tuileries  i\  faire  faire  toutes  perquisitions  dans   les  voitures  qui 

(1)  Décret  du  23  juin,  matiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  168.) 

(2)  Séance  du  25  juiu  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  529.) 

(3)  L'Assemblée  nationale  ayant  autorisé  la  Muuicipalifé  à  faire  lever  les 
scellés  apposés  aux  Tuileries,  le  Conseil  du  déparlement  avait  naturellement 
indiqué  pour  procéder  à  cette  opération  les  comuiissaii-es  qui  avaient  d'abord 
apposé  les  scellés.  (Voir  ci-dessus,  p.  106.) 
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ont  se(vi  au  voyage  du  roi,  de  sa  famille  et  de  sa  suite;  et,  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  des  papiers,  à  les  faire  déposer  aux  archives  nationales, 
après  y  avoir  fait  mettre  le  scellé  en  présence  de  M.  de  La  Porto,  intendant 
de  la  liste  civile,  qui  sera  mandé  à  cet  effet,  ou  de  quelcpi'un  pour  lui. 

«  Et,  pour  surveiller  les  opérations  ci-dessus,  le  départenient  nomme 
MM.  Garnier  et  Demautort.  » 

Quant  au  résultat  de  celle  perquisition  si  soigneusement  préparée,  le 
voici,  tel  qu'il  est  consigné  dans  le  même  procès-verbal  manuscrit  du  len- 
demain (séance  du  26  juin)  : 

«  Sur  les  onze  heures,  le  département  a  fait  procéder,  en  présence  de 
M.  l'intendant  de  la  liste  civile,  à  l'ouverture  du  nécessaire  du  roi,  qui 
avait  été  mis  sous  les  scellés  apposés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  L'ouverture  en  a  été  faite,  les  portes  ouvertes,  en  présence  du  peuple 
qui  se  trouvait  là,  et  particulièrement  en  présence  de  deux  citoyens  aux- 
quels les  commissaires  qui  avaient  mis  les  scellés  la  veille  avaient  donné 
rendez-vous  pour  être  témoins  de  leur  levée,  et  par  le  sieur  Ronsen,  sellier, 
qui  avait  été  également  appelé  la  veille  au  scellé.  Le  coffre  ouvert  et  l'exa- 
men fait,  il  ne  s'y  est  trouvé  que  le  mobilier  qui  compose  un  nécessaire.  Il 
a  été  remis  entre  les  mains  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  et  cette  remise 
a  été  constatée  plus  particulièrement  par  un  procès-verbal  dressé  parles 
commissaires  aux  scellés.  » 
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[Suite  de  la  séance  permanente  du  21  au  26  juin,] 

Le  dimanche,  26  juin,  à  neuf  heures  du  matin,  les  membres 
du  Conseil  se  sont  réunis  ;  ils  ont  été  présidés  par  M.  le  Maire. 

^-^^  L'Assemblée  a  continué  à  délibérer  sur  les  objets  qui  lui  ont 
été  proposés. 

-«•'-  Le  Conseil  général  ; 

Ayant  été  instruit  que  M.  Houssemaine,  officier  municipal,  a  été 
dangereusement  blessé  hier  par  une  voiture,  conduite  il  y  a  quelques 
jours  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  (l),  au  moment  où  il  se  rendait, 
à  onze  heures  du  soir,  au  Conseil  général  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  pris  sur-le-champ  des  mesures  pour  que  cette 
voiture  fût  placée  à  un  angle  de  la  place  où  elle  ne  gênerait  pas  le 
passage  public; 

A  arrêté,  en  outre,  que  le  Conseil  général  serait  informé  tous  les 
jours  de  l'état  de  M.  Houssemaine,  jusqu'à  son  parfait  rétablisse- 
ment (2). 

^^^^  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  délivré  aux  personnes  qui  le 
demanderont  un  certificat  portant  que,  en  exécution  du  décret  du 
23  (3),  la  Municipalité  de  Paris  ne  délivrera  plus  de  passeports. 

— -  Un  membre  ayant  proposé  quelques  observations  sur  la 
cérémonie  de  la  translation  de  Voltaire  à  Paris  [i]  ; 

(1)  Voiture  amenée  sur  la  place  le  22  juin,  sans  qu'on  eût  pu  savoir,  depuis  ce 
moment,  ce  qu'elle  contenait.  (Voir  ci-dessus,  p.  58,  67  et  163.) 

(2)  Houssemaine  ne  reparut  au  Couseil  général  que  le  14  juillet.  (Voir  ci-des- 

80US.) 

(3)  Décret  du  23  juin,  rétablissant  la  libre  sortie  de  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  92.) 

(4)  Cérémonie  fixée  au  4  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  i^S.)  —  Il  est  vraisem- 
blable que  les  «  observations  »  mentionnées  ici  tendaient  à  l'ajouruement. 
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Le  Conseil  général  a  passé  à  l'ordri!  du  jour  (1). 

Des  députés  du  comité  de  la  section  des  Quatre-Nalions  ont 

ilcinaiidé  (jue  le  Conseil  général  ordonnât  sur-le-cliarnp  la  destruc- 
tion des  échoppes  (jui  avoisinent  la  prison  de  l'Ahlmye  et  (jui  peu- 
vent favoriser  l'évasion  des  personnes  qui  y  sont  détenues;  ils  ont 
demandé,  en  outre,  la  construction  d'un  nouveau  corps-de-garde  et 
l'é'lablissement  provisoire  de  tentes  qui  servent  d'abri  à  la  garde  na- 
tionale. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'un  administrateur  de  la  police  et  un 
administrateur  (les  travaux  publics  recueilleront  sur-le-champ  toutes 
les  informations  propres  à  éclairer  la  détermination  du  Conseil  gé- 
néral, et  qu'ils  seraient  autorisés  à  prendre  les  mesures  provisoires 
que  les  circonstances  paraîtront  exiger  {'2). 

^^^  Sur  l'exposé,  fait  au  Conseil  général  par  les  commissaires 
aux  impositions,  que  le  délai  accordé  par  la  Municipalité  pour  l'ob- 
tention des  patentes  expire  le  30  de  ce  mois  (3),  que,  néanmoins,  il 
a  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  de  suffire  à  l'empressement  des 
citoyens,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  circonstances  actuelles  et  le 
service  perpétuel  des  citoyens,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit 
dans  les  sections,  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  les  ont  nécessaire- 
ment détournés  de  tout  autre  soin,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  les 
exposer  à  perdre  leur  étal  quand  ils  l'ont  négligé  pour  le  salut  public; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  délai  précédemment  fixé  pour 
l'obtention  des  patentes  sera  prorogé  jusqu'au  31  juillet  prochain; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  publié,  imprimé  et  affiché  (4). 

^-^-^  Sur  le  rapport  fait  de  la  demande  de  madame  de  Seran,  re- 
tenue au  Luxemi>ourg  par  l'effet  des  mesures  générales  qui  ont  été 
prises  (5)  et  qui  réclame  toute  liberté  daller  et  de  venir  pour  elle  et 
pour  les  personnes  qui  viennent  la  voir  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  en  serait  référé  au  Directoire  du 
département  (6). 


(1)  Séance  du  l"  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  224.) 

(2)  Séance  du  1"  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  224.) 

(3)  DiMai  fixé  par  arnlé  du  17  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  593-594.) 

(4)  Imp.  iii-fol.,  avec  ce  litre  :  Munich-.vli  ik  J)K  Paius.  Par  le  Maire  et  le 
Conseil  r/énéral  de  lu  Commune  {Bib.  uat.,  Lb  4Uyl,  et  Uib.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  d'affiches). 

(5)  Arrêté  du  21  juin  sur  les  scellés  au  Luxembourg.  (Voir  ci-dessus,  p.  10.) 

(6)  La  réponse  du  Directoire  est  consignée  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  181-182.) 
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Lecture  faite  d'une  requête  présentée  au  juge  de  paix  de  la 

section  du  Luxembourg  (1),  le  jour  d'hier,  par  MM.  Destouches,  pré- 
sident du  comité  de  cette  section  (2),  et  Lefèvre  (3),  président  de 
l'assemblée  primaire  de  cette  même  section,  par  laquelle  MM.  Des- 
touches et  Lefèvre  demandent  à  être  déchargés  du  dépôt  de  trois 
cassettes  de  bois  d'acajou,  un  carton  et  un  portefeuille,  arrêtés  sor- 
tant du  Luxembourg  le  21  de  ce  mois,  sur  lesquels  le  juge  de  paix  a 
apposé  des  scellés  qu'il  a  confiés  à  la  garde  de  MM.  Destouches  et 
Lefèvre  ; 

Vu  pareillement  l'ordonnance  du  juge  de  paix,  par  laquelle  il  est 
dit  que  la  requête  sera  communiquée  au  procureur  de  la  Commune, 
pour  par  lui  rendre  compte  de  son  contenu  au  Conseil  général; 

Le  premier  substitut  du  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  en  sera  à  l'instant  référé  au  dépar- 
tement par  MM.  Arnoux  et  Quatremère,  ses  commissaires,  lesquels 
seront  accompagnés  de  M.  Deslouches  (4). 

- —  M.  le  Maire  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  que  lui  a  adressée 
M.  Bouin  de  Quincy,  notable-adjoint  (o;,  par  laquelle  M.  Bouin  pro- 
pose ses  idées  pour  la  médaille  qui  doit  être  frappée  au  nom  de  la 
Commune; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  envoyée  à 
MM.  les  commissaires  chargés  de  présenter  le  projet  de  la  médaille 
que  le  Conseil  a  arrêté  de  faire  frapper  dans  la  séance  du  25  de  ce 
mois  (6). 

---^  A  deux  heures,  le  Conseil  général  a  suspendu  la  séance. 

— ^  A  six  heures,  l'Assemblée  s'est  réunie. 

^-—  11  a  d'abord  été  mis  en  question  si  la  permanence  du  Conseil 
continuerait  encore,  ou  si  elle  cesserait  à  compter  de  ce  jour. 

Les  rapports  sur  l'état  actuel  de  la  capitale  ne  laissant  plus  rien  à 
redouter,  le  Conseil  général; 


(1)  Harmand  (Etienne-Nicolas),  âgé  de  87  ans,  homme  de  loi,  électeur  de  la 
même  section  en  1791. 

(2)  Destouciies  (Charles-Nicolas-Laurent),  âgé  de  39  ans,  ancien  conseiller 
au  Chàtelet,  électeur  de  la  même  section  en  1791. 

(3)  Probablement  Lefkbvre  ou  Lefèvre  (Louis),  âgé  de  37  ans,  maître  de 
musique,  électeur  de  la  même  section  en  1790  et  1791,  notable  au  Conseil  gé- 
néral. 

(4)  La  réponse  du  Directoire  est  consignée  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  181.) 

(3)  Inscrit  sous  le  nom  de  Boisson  de  Quincy  (L.-B.),  demeurant  rue  de 
Jouy,  no  25,  comme  notable-adjoint  de  la  section  de  l'Hôtel-de-Ville,  sur  la  Liste 
générale  des  notables-adjoints  de  la  Ville  de  Paris,  du  23  mars  1791. 

(6j  Commissaires  désignés  le  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  161.) 
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Après  avoir  entendu  le  preinicr  subslilut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  sa  permanence  cesserait  à  compter  de  ce  jour,  et 
que,  ce  soir,  à  l'heure  ordinaire,  la  séance  serait  levée,   (l,  p.  18G.} 

^—  M.  Arnoux  et  M.  Quatremère  ont  fait  rapport  des  arrêtés  pris 
ce  jourd'hui  par  le  département,  auprès  duquel  ils  ont  été  députés 
relalivement  à  une  demande  de  MM.  Deslouclies  et  Lefèvre,  (|ui 
désirent  être  déchargés  de  la  garde  de  trois  cassettes,  un  carton  et 
un  portefeuille  apportés  de  chez  Monsieur  à  la  section  du  Luxem- 
bourg, et  encore  relativement  à  la  demande  faite  par  madame  Sé- 
ran  tendant  à  obtenir  la  liberté  de  sortir  du  Luxembourg  où  elle  est 
logée,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  à  cause  de  la  consigne  donnée  contre 
toutes  les  personnes  domiciliées  au  Luxembourg  (1). 

Le  Conseil  général  a  arrêté  ; 

Sur  le  premier  objet,  que  les  arrêtés  du  département  seraient  in- 
sérés dans  le  procès-verbal  et  qu'expéditions  en  seraient  adressées 
à  MM.  Destouches  et  Lefèvre,  pour  par  eux,  en  conformité  de  cet 
arrêté,  déposer  aux  archives  nationales  les  effets  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires ; 

Et,  sur  le  second  objet,  qu'expédition  de  l'arrêté  serait  adressée  à 
MM.  les  commissaires  de  la  section  du  Luxembourg  et  au  juge  de  paix 
de  cette  section,  pour  faire  l'interrogatoire  prescrit  par  cet  arrêté  et 
en  faire  rapport  au  Conseil  général  dans  le  plus  bref  délai,  et  ce, 
par  suite  de  la  mission  donnée  par  le  Conseil  général  auxdits  com- 
missaires et  juge  de  paix  le  2^  du  présent  mois  (2). 

DÉPARTEMENT  DE    PaRIS 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  département  de  Paris, 
du  26  juin  1791. 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune,  de  ce  jour- 
d'hui, poitant  qu'il  sera  référé  au  département  par  MM.  Arnoux  et  Quatre- 
mère d'une  ordonnance  rendue  par  le  juge  de  paix  de  la  section  du 
Lu.xenibourg,  portant  qu'il  sera  rendu  compte  au  Conseil  général  de  la 
Comniune  d'une  requête  de  MM.  Destouches,  président  de  la  section,  et 
Lefùvie,  président  de  l'assemblée  primaire,  tendant  à  être  déchargés  du 
dépôt  de  trois  cassettes  en  bois  d'acajou,  un  carton  et  un  portefeuille, 
arrêtés  sortant  du  Luxembourg  le  21  de  ce  mois,  sur  lesquels  le  juge  de 
pai,x  a  apposé  les  scellés  et  qu'il  a  confiés  à  la  garde  de  MM.  Destouches  et 
Lefèvre; 

Le  département; 

Après  avoir  pris  l'avis  des  Comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches; 

(1)  Demandes  renvoyées  au  département  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  180  et  179.) 

(2)  Arrêté  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  10  et  ol.)  —  Rapport  inconnu. 
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Arrête  que  les  trois  cassettes,  le  carton  et  le  portefeuille  seront  remis 
aux  archives  nationales  par  lesdits  sieurs  Destouches  et  Lefèvre,  qui,  en 
faisant  cette  remise,  en  seront  bien  et  valablement  déchargés  (t). 

Signé  :  Debry,  faisant   les  fondions  de 
président  ; 
Blondfx,  secrétaire; 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

DÉP.\RTEMENT  DE  PaRIS 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  département  de  Paris, 
du  26  juin  1791  (2). 

Sur  le  rapport  fait  de  la  demande  de  madame  Séran,  renvoyée  au  Direc- 
toire du  département  par  le  Conseil  général  de  la  Commune; 
Le  déparlement; 

Conformément  à  l'arrêté  qu'il  a  déjà  pris  relativement  aux  personnes 
retenues  au  château  des  Tuileries,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  de  les  retenir,  à 
moins  qu'il  ne  paraisse  résulter  de  leurs  interrogatoires  des  motifs  de  le 
faire  (3)  ; 

Arrête  que,  si,  d'après  l'interrogatoire  de  madame  Séran,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpation,  elle  doit  avoir  toute  liberté  d'aller  et  venir  et  faire 
transporter  les  meubles  qui  lui  appartiennent. 

Signé  :  Debry,  faisant  les  fonctions  de 
président; 
Blo.^del,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  6lo.\di:l,  secrétaire. 

-—  Le  Conseil  général  a  renvoyé  au  Corps  municipal  la  connais- 
sance des  réclamations  qui  se  sont  élevées  relativement  aux  scellés 
apposés  sur  les  papiers  de  M.  Mallet  du  Pan  (4). 

M.  le  Maire  a  donné  communication  d'un  décret  du  24  de  ce 

mois,  qu'il  vient  de  recevoir  à  l'instant. 

Le  Conseil  général  en  a  ordonné  l'exécution  et  l'insertion  dans  le 
procès-verbal.  (II,  p.  ^86.) 

Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  24  juin  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  à  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  fait, 


(!)  Au  procès  verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  (séance  du  26  juin), 
le  dispositif  de  l'arrêté  est  libellé  ainsi  qu'il  suit  :  «  ...  que  les  trois  cassettes,  le 
carton  et  le  portefeuille  seront  remis  aux  archives  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  être  joints  au.'t  autres  papiers  mis  sous  les  scellés  daus  le  château  des 
Tuileries,  et  que  les  commissaires  en  donneront  connaissance  auxdits  sieurs 
Destouches  et  Lefebvre.  " 

(2)  Cet  arrêté  figure  dans  les  mêmes  termes  au  procès-verbal  manuscrit  du 
Conseil  du  département. 

(3)  Arrête  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  128-129.) 

(4)  Arrêté  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  66.)  —  Corps  municipal,  séance  du 
27  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  195-196  et  197-19H.) 
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soit  au  In'sor  public,  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  les  diffé- 
rentes caisses  nationales,  à  aucun  FVançais  ayant  traitement,  pension  ou 
créance  à  exijier,  aucun  payenu'iit,  à  moins  qu'il  ne  se  présente  en 
personne,  même  à  la  cliarj^e  de  laiic  ceitilicr  par  la  municipalité  des  lieux 
ses  noms  et  qualité,  s'ils  ne  sont  pas  connus. 

Dans  le  cas  où  lesdits  Français  ne  pourraient  pas  se  transporter  en 
personne  aux  caisses  où  les  payements  doivent  s'exécuter,  ils  ne  pourront 
loucher  leur  payement  que  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à  laquelle 
sera  joint  un  ceitilical  que  la  personne  qui  a  donné  In  procuration  est 
habituellement  et  actuellement  domiciliée  dans  le  royaume.  Le  certificat 
sera  expédié  par  la  municipalité  du  lieu  de  domicile,  visé  par  le  diiectoire 
du  distiict.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un  fonctionnaire  public, 
le  certificat  qui  sera  joint  à  sa  procuration  justifiera  qu'il  est  actuellement 
à  son  poste. 

Dans  tous  les  cas,  et  avant  de  faire  aucun  payement,  le  trésorier  chargé 
de  l'acquitter  se  fera  représenter  la  quittance  du  payement  fait  par  la 
partie  prenante  tant  de  ses  impositions  pour  l'année  1790  et  les  années 
antérieures  que  des  deux  premiers  tiers  de  sa  contribution  patriotique,  ou 
déclaiation  qu'elle  n'a  pas  été  dans  le  cas  d'en  faire.  Si  la  partie  |>renante 
n'avait  pas  encore  acquitté  ses  impositions  ou  sa  contribution  patriotique, 
il  lui  sera  libre  d'en  oH'iir  compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû,  auquel  effet 
ladite  partie  ou  son  fondé  de  procuration  rapporteront  le  bordereau,  certifié 
par  le  directoire  du  district,  de  ce  dont  ils  seront  débiteurs,  soit  pour 
impositions,  soit  pour  contribution  patriotique. 

L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans  les  dispositions  du  présent 
décret  les  effets  payables  au  porteur,  les  lettres  de  change,  la  solde  des 
troupes,  suivant  les  revues  des  commissaires,  les  sommes  dues  aux  ambas- 
sadeurs ou  étrangers,  créanciers  ou  pensionnaires  de  l'État. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale. 
A  Paris,  le  25  juin  1791. 

Signé  :  Dauchy,  ex-président,  tenant  séance; 
Merle,  secrétaire. 

Vu  le  décret  ci-dessus  de  l'Assemblée  nationale; 

Il  est  ordonné  aux  tribunaux,  corps  administratifs  et  municipalités  que 
les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  départements  respectifs  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume. 

En   foi  de  quoi,  nous  avons  signé  lesdites  présentes,   auxquelles  sera 
apposé  le  sceau  de  l'État. 
A  Paris,  le  25  juin  1791. 

Sigyiè  :  M.-L.-F.  Duport,  Dklessart,  Tarbi:,   du  Portail, 

TuÉVENABD,  MONTMORIN. 

Certifié  conforme  à  l'original. 
Signé:  M.-L.-F.  Duport. 

Lue  et  transcrite  sur  les  registres  du  département  de  Paris,  et  copies 
collalionnées,  envoyées  tant  à  la  Municipalité  de  Paris  qu'aux  deux  districts 
de  Saint- Denis  et  du  Bourg-la-reine,  jiour  être  pareillement  lues,  trans- 
crites, publiées  et  affichées. 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  du  département,  le  26  juin  1791. 

Signé  :  Blondf.l,  secrétaire. 
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Pour  l'exécution  de  ce  décret,  un  membre  du  Conseil  a  proposé 
l'arrêté  suivant,  qui  a  été  adopté  (1)  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  ce  qui  suit: 

Article  1".  —  Les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas  de  représenter 
les  certificats  exigés  par  le  décret  du  24  juin  se  retireront  pour  les 
obtenir  devers  les  comités  des  sections  dans  l'étendue  desquelles  ils 
demeurent. 

Art.  2.  —  Les  commissaires  des  sections  s'assureront  de  la  rési- 
dence ;  ils  en  formeront  leur  déclaration  dans  la  forme  qui  sera 
ci-après  déterminée. 

La  déclaration  sera  signée  de  deux  commissaires  de  section  et 
contresignée  par  le  secrétaire-greffier. 

Art.  3.  —  Ces  déclarations  seront  toutes  rapportées  au  secrétariat 
de  la  Municipalité,  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  elles  seront  visées  par  le 
Maire  ou  l'un  des  officiers  municipaux  administrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine,  et  contresignées  par  le  secrétaire-greffier. 

Art.  4.  —  Il  sera  dressé  des  formules  de  déclarations  qui  seront 
incessamment  imprimées  et  envoyées  par  le  secrétaire-greffier  aux 
48  comités  de  sections. 

Art.  o.  —  Les  formules  seront  timbrées  et  il  sera  fait  mention  en 
marge  que  les  déclarations  seront  délivrées  gratis.  Mais  le  timbre 
sera  remboursé. 

Art.  6.  —  Le  prix  du  timbre  sera  avancé  par  le  trésorier  de  la 
Ville;  le  remboursement  s'opérera  à  l'Hôtel-de-Ville,  au  moment  où 
la  déclaration  sera  visée. 

~—  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  Lépidor,  des  renseignements 
qu'il  s'est  procurés  sur  la  voiture  retenue  depuis  trois  jours  sur  la 
place  de  l'Hùtel-de-Ville  et  remise  hier  à  la  garde  de  MM.  les  com- 
missaires de  la  garde  nationale  (2)  ; 

Le  Conseil  général  arrête  que  ladite  voiture  sera  remise  à  Jean 
Guillot,  de  Pierrefitte,  conducteur  de  cette  charrette. 

— -  Avant  de  se  séparer,  le  Conseil  général  a  été  prié  de  prendre 
en  considération  les  services  que  MM.  les  commissaires  des  sections 
avaient  rendus  depuis  le  moment  où  le  départ  du  roi  avait  été  connu. 

(1)  Imp,  in  fol.,  où  l'arrêté  est  suivi  des  formules  de  déclaration  prévues  par 
l'article  4  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2698,  fol.  31,  verso,  et  Bit.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  d'affiches). 

(2)  Commissaire  désigné  le  25  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  163.) 
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Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  (ait 
observer  de  quelle  importance  il  était  que  la  mesure  adoptée  dans  le 
cours  do  cette  longue  séance  (l)  devint  générale,  et  qu'il  y  eût  habi- 
tuellement dans  les  assemblées  du  Conseil  général  des  commissaires 
particuliers  qui  seraient  chargés  de  reporter  dans  leur  section  les 
arrêtés  qui  pourraient  les  intéresser. 

Le  Conseil  général  a  applaudi  aux  vues  qui  lui  oi?t  été  présentées; 
et,  d'une  voix  unanime,  l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant,  dont  elle 
a  ordonné  l'impression  et  Tenvoi  aux  48  comités  des  sections  (2)  : 

Le  Conseil  général; 

Délibérant  sur  la  proposition  du  second  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune; 

Après  avoir  voté  des  remerciements  h  MM.  les  commissaires  des 
sections,  qui,  depuis  le  jour  du  départ  du  roi,  se  sont  rendus  avec  la 
plus  grande  exactitude  en  la  Maison  commune  pour  y  prendre 
connaissance  des  arrêtés  du  Conseil  général  et  les  reporter  de  suite 
à  leurs  sections  et  aux  comités  chargés  de  les  faire  exécuter; 

Considérant  combien  il  importe  que  ses  arrêtés  soient  connus 
promptement; 

Arrête: 

1°  que  MM.  les  présidents  et  commissaires  des  comités  des  sec- 
tions auront  désormais,  dans  l'intérieur  de  la  salle  où  le  Conseil  géné- 
ral tient  ses  séances,  des  places  qui  seront  incessamment  indiquées; 

2"  qu'il  sera,  à  cet  effet,  envoyé  par  M.  le  Maire,  à  chacun  des 
48  comités,  deux  billets,  qui  seront  toujours  représentés  par  les 
deux  commissaires  nommés  pour  assister  alternativement  aux 
assemblées  du  Conseil  général; 

3»  que  les  comités  des  sections  seront  avertis  par  le  secrétaire- 
greftier  des  jours  où  le  Conseil  général  devra  tenir  ses  séances; 

4o  que  M.  le  Maire  informera  par  une  circulaire  les  48  comités  des 
sections  des  dispositions  du  présent  arrêté.  (111,  p.  187.) 

^~->-  Avant  de  lever  la  séance  et  après  la  lecture  du  procès-verbal, 
tlunt  la  rédaction  a  été  approuvée; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  le  secrétaire-greffier  réparerait 
une  omission  qu'il  a  faite  dans  la  rédaction  de  la  séance  du  mardi 
soir  21  juin,  et  qu'il  serait  expressément  énoncé  que,  «  ...  »  (3). 


(1)  Communication  permanente  entre  les  assemblées  municipales  et  les  comités 
des  sections,  établie  le  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  3.) 

(2)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(3)  L'énonciation  ici  prescrite  a  été   rétablie  au   commencement  de  la  séance 
du  21  juin,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  24.) 
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-—  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  mardi  {i). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signe:  Bailly,  .Vo/re;  Tassin,  Raffy,  Vigner,  présidents;  Dejoly, 
secrélaire-greftier  ;  Lemoine  et  Royer,  secrétaires-greffiers  adjoints. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 


(I,  p.  181.)  En  même  temps  que  le  Conseil  général  de  la  Commune,  le 
Conseil  du  département  levait  la  permanence  prononcée  le  21  juin,  par  un 
arrêté  consigné  à  son  procès-verbal  manuscrit  (séance  du  26  juin),  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

«  Le  département; 

«  Voyant  que  l'ordre  public  était  rétabli  dans  Paris  et  qu'il  n'exigeait 
plus  une  vigilance  continuelle  de  sa  part;  que  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  avait  levé,  par  un  décret  particulier,  la  séance  commencée  le  21  de 
ce  mois  (2)  ; 

«  A  ajourné  sa  séance  au  lendemain  lundi,  neuf  heures  du  matin.  » 

Mais  le  lendemain  (séance  du  27  juin),  au  lieu  de  reprendre  le  cours  de 
ses  travaux,  le  Conseil  du  département  demanda  l'autorisation  de  se  sépa- 
rer, par  une  décision  que  son  procès-verbal  manuscrit  résume  ainsi  : 

«  Le  Conseil  du  département,  s'étant  réuni  dans  la  salle  des  feuillants, 
où  il  tenait  sa  séance  depuis  le  21  de  ce  mois,  a  écrit  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  exposer  qu'il  s'était  rendu  auprès  de  l'As- 
semblée sur  les  ordres  qui  lui  avaient  été  communiqués^  pour  seconder 
plus  efficacement  les  mesures  qu'elle  dicterait  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  (3);  que,  l'Assemblée  ayant  repris  l'ordre  accoutumé  dans  son  tra- 
vail, il  la  suppliait  de  lui  faire  connaître  s'il  devait  clore  la  session  du 
Conseil  extraordioairement  convoquée.  » 

A  l'Assemblée  nationale,  aucune  difficulté  n'ayant  été  soulevée,  le  décret 
suivant  fut  voté  (4)  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  session  du  département  de  Paris  extraor- 
dinairement  convoquée  le  lo  avril  1791  demeurera  terminée  et  que  son  Directoire 
retournera  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

A  quoi  le  procès-verbal  du  Conseil  du  département  ajoute  : 

€  Sur  la  notification  de  ce  décret; 

a  Le  Conseil  général  s'est  séparé  et  a  terminé  sa  session  extraordinaire.  » 

(II,  p.  182.)  Le  décret  inséré  à  notre  procès-verbal  est  dû  à  une  motion 

(1)  iMardi,  28  juin. 

(2)  Décret  rendu  le  26  juin,  à  trois  heures  du  soir.  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XX\  II,  p.  544.) 

(3)  Décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  11  et  37.) 

(4)  Séance  du  27  juin,  matin.  {Voit  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  547.) 
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présentée  par  Gomoert,  d/iputé  du  b;iillia;^e  de  Chaimioiit-en-Bassifiriy  (1), 
le  24  juin,  à  la  séance  du  iiiuliti  :  n  Tout  le  inonde  —  disait-il  —  doit  sa- 
voir que,  dans  ce  moment,  la  patrie  est  en  danger,  et  tous  les  bons  citoyens 
doivent  être  à  leur  poste...  Il  y  a  actuellement  des  officiers  français  dans 
tous  les  royaumes  circonvoisins,  qui,  bien  loin  de  revenir  à  leur  poste, 
cherchent  à  nous  créer  des  ennemis  dans  ces  pays-là  et  se  servent  de  l'ar- 
gent que  nous  leur  donnons  pour  se  faire  des  créatures...  Le  comte  d'Artois, 
qui  est  parti  depuis  le  commencement  de  la  Révolution^  est  payé  non  seu- 
lement de  son  apanage,  mais  encore  de  son  traitement  :  il  n'est  pas  naturel 
qu'on  donne  liîO.OOO  livres  par  mois  à  M.  le  comte  d'Artois  pour  aller  en- 
gager des  troupes  contre  nous.  Monsieur  (comte  de  Provence)  vient  de 
partir  à  son  tour.  Il  faut  aviser,  la  chose  est  pressante.  Je  demande  que 
l'on  prenne  un  parti  rigoureux,  et  que  le  Comité  militaire  s'occupe  de  pré- 
senter un  projet  de  décret.  » 

L'observation  était  juste,  mais  la  conclusion  peu  pratique.  Un  député  de 
la  sénéchaussée  d'Annonay,  Riffard  de  Saint-Martin  (2),  estime  que  la  mo- 
tion n'est  pas  assez  ample  :  ce  qu'il  faut,  c'est  une  loi  sur  l'émigration, 
pour  remplacer  celle  qui  a  été  ajournée  (3)  ;  c'est  donc  au  Comité  de  consti- 
tution qu'il  faut  demander  un  projet  de  loi  sur  les  émigrants. 

Et  c'est  Camus  qui  apporte  la  solution  exacte  :  nul  besoin  de  renvoyer  à 
des  Comités;  rien  déplus  facile  à  faire  qu'une  loi  qui  empêche  les  émi- 
grants de  toucher  soit  des  pensions,  soit  des  traitements;  il  n'y  a  qu'à 
exiger  un  certificat  de  résidence  dans  le  royaume,  délivré  par  les  munici- 
palités sous  le  contrôle  des  administrateurs  de  district  et  de  département. 
Et  tout  de  suite,  Camus,  expert  en  la  matière,  improvise  la  rédaction  qui 
devient  le  décret  du  24  juin  (4). 

En  quelques  minutes,  l'Assemblée  nationale  avait  coupé  les  vivres  aux 
émigrés. 

La  proclamation  qui  suit  le  décret  dans  le  teste  du  procès-verbal  du 
Couseil  général  de  la  Commune  est  signée  de  tous  les  ministres,  autorisés 
par  le  décret  du  21  juin  à  former  un  Conseil  exécutif  provisoire  (5). 

(III,  p.  183.)  Un  exemplaire  de  cette  circulaire,  en  date  du  7  juillet  1791, 
celui  adressé  à  la  section  du  Palais-royal,  Q.  été  conservé  (6). 

Après  avoir  reproduit  textuellement  les  remerciements  et  le  paragra- 
phe 1«'  de  l'arrêté,  le  maire  ajoute  : 

En  exécution  de  cette  délibération,  Messieurs,  j'ai  Ihonneur  de  vous  faire 
passer  deux  billets,  qui  devront  toujours  être  représentés  par  les  deux  commis- 
saires de  votre  section  nommés   par  vous  pour  assister   alternativement  aux 


(I)  Député  suppléant  du  tiers  état,  admis  le  23  décembre  1789  en  remplacement 
d'uu  déiuissiomiaire. 

(2  Disputé  suppléant  du  tiers  état,  admis  le  4  décembre  1789  en  remplacement 
du  député  du  clergé,  démissionnaire. 

(3)  Séances  des  28  février  et  16  avril  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  593-596.) 

(4)  Séance  du  24  juin  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIl. 
p.  476-478.) 

(o)  Décret  du  21  juin,  matin.  (Voir  Arr/tives  parlementaires,  t.  XXVll.  p.  369) 
(6)  Fi.-co  manusc.  (Bib.  nat.,  .Mauusc.  reg.  2666,   fol.  345). 
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assemblées  du  Conseil  général,  sur  riuvilatiou  que  j'ai  riioiincur  de  vous  faire 
en  son  nom. 

Je  dois  vous  prévenir  que  le  Conseil  a  pris  des  mesures  pour  que  son  secré- 
taire-greffier ait  soin  de  vous  avertir  des  jours  où  il  devra  tenir  ses  séances. 

Le  Maire  de  Paris, 

Siffné  :  Bailly. 
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27  Juin  1791 
BUREAV   MUNICIPAL 


— ^  Du  [lundi]  27  juin  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  des  avertissements 
donnés  aux  différents  membres,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé 
de  MM.  Montauban,  Tassin,  Chatnpion,  Viguier-Curny  ; 

*—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  continuer  le  service  du 
réverbère  placé  à  la  pointe  de  l'ile  Saint-Louis,  dont  la  dépense 
était  précédemment  faite  par  l'administration  de  la  Ferme  géné- 
rale; 

Les  autorise  aussi  à  faire  expédier  l'ordonnance  nécessaire  pour 
le  payement  des  frais  qu'occasionnera  ce  nouveau  réverbère,  dont 
le  bec  qui  portait  la  lumière  sur  la  rivière  sera  dorénavant  dirigé 
sur  la  rue  Saint-Louis. 

-^•^^  Sur  le  rapport  des  mêmes  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Lhuillier, 
peintre,  la  somme  do  130  livres,  10  sols,  pour  solde  des  ouvrages  de 
restauration  par  lui  faits  à  différents  trépieds,  lors  du  service  célé- 
bré au  Champ  de  la  Fédération  pour  les  soldats  citoyens  morts  à 
Nancy  (1). 

-^^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  conserver  le  nommé  Le  Clerc 
dans  la  place  de  garçon  de  bureau  des  inspecteurs  du  Champ  de  la 
Fédération  (2),  jusqu'à  ce  que  cet  établissement  soit  lui-même  entiè- 

(1)  Service  célébré  lo  20  septembre  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  VII,  p.  226- 
221  et  ii7-i3l.) 

(2)  Il  s'agit  des  inspecteurs  des  ateliers  de  terrassement  du  Champ-de-Mars. 
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rement  supprimé,  et  à  le  faire  payer  sur  la  caisse  de  la  Municipalité 
de  deux  mois  de  gages  échus  le  15  de  ce  mois  à  raison  de  54  livres, 
au  moyen  de  ce  qu'il  n'est  plus  porté  sur  les  états  d'ateliers  de  se- 
cours et  à  le  continuer  sur  le  même  pied  jusqu'à  la  cessation  de 
ses  fonctions: 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  supprimer  la  place 
de  garde-magasin  occupée  par  le  sieur  Fleurbé,  à  compter  du  1*'  juil- 
let prochain,  en  délivrant  au  profit  de  ce  dernier  une  ordonnance 
de  ce  qui  lui  sera  dû  audit  jour,  1""  juillet  prochain. 

--^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  : 

l"  à  M.  Le  Cluze,  la  somme  de  1.714  livres,  18  sols,  8  deniers, 
dont  222  livres,  48  sols,  8  deniers,  pour  sablage  de  la  Halle  au  blé 
en  juillet  1790,  à  cause  de  la  fête  par  suite  de  la  Fédération,  et 
1.4y2  livres  pour  sablage  des  rues  où  la  procession  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois  a  passé  les  jours  de  Fête-Dieu  1790; 

2»  à  M.  Déluge,  peintre  en  décors,  la  somme  de  746  livres,  2  sols, 
pour  peinture  de  décors  à  la  façade  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  l'illu- 
mination du  14  juillet  1790. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  au  port  Saint-Paul 
60  toises  de  relevé  à  bout; 

Les  autorise  aussi  à  faire  payer  par  la  caisse  municipale  le  prix  de 
cet  ouvrage,  évalué  à  240  livres. 

— ^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  aux  entrepreneurs 
ci-après  nommés  les  sommes  à  eux  dues  pour  ouvrages  par  eux 
faits  à  l'occasion  du  service  célébré  au  Champ  de  la  Fédération,  le 
20  septembre  1790,  pour  les  citoyens  morts  à  Nancy  (1),  savoir  : 

Au  sieur  Chéradame,  paveur,  54  livres; 

Aux  sieurs  Royer  et  Metzinger,  menuisiers,  1.625  livres,  11  sols, 
6  deniers; 

Au  sieur  Protais,  peintre,  333  livres,  10  sols,  1  denier; 

Au  sieur  Francastel,  menuisier,  440  livres,  19  sols,  i  denier; 

Au  sieur  Duval,  chaudronnier,  16  livres; 


(I)  Cérémonie  arrêtée  le  14  septembre  1790.  (Voir  l"  série,  Tome  VII,  p.  154, 
I7i-I7i,  191,  192,  i95-i96,  226-227  et  ^^7-^3/.) 
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Au  sieur  Etliiigliausen,  neuriste,  li3  livres; 

Au  sieur  Hervier,  cirier,  207  livres; 

Au  sieur  Huliii,  tapissier,  703  livres,  10  sols; 

Aux  sieurs  Vavin,  Coquet  et  autres,  813  livres,  18  sols,  5  deniers. 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  placer  un  réverbère  à 
doux  bocs  dans  la  cour  de  la  caserne  de  la  compat^nie  du  centre  du 
bataillon  de  la  Sorbonne,  pour  éclairer  du  jour  au  jour  l'intérieur 
de  celte  caserne; 

Les  autorise  aussi  à  faire  payer  en  la  forme  ordinaire  la  dépense 
de  cet  établissement,  ainsi  que  celle  du  service  annuel  de  ce  réver- 
bère. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au   Département 

des  travaux  pu!)lics; 

Le  Bureau  municipal  accorde  à  cbacun  des  nommés  Louis  Bous- 
selet,  Charles  Magier  et  Jean  Perredal  une  somme  de  50  livres,  à 
titre  d'indemnité  des  maladies  qu'ils  ont  éprouvées  par  suite  de 
leurs  travaux  dans  les  carrières  de  Pontoise  ; 

Autorise,  en  conséquence,  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire 
payer  ces  indemnités  à  ces  trois  particuliers  par  le  sieur  Le  Cluze, 
entrepreneur  du  pavé  de  Paris,  à  qui  il  en  sera  tenu  compte  sur  les 
fonds  à  ce  destinés  (1). 

~-^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvisionne- 
ments et  subsistances  ayant  rendu  compte  du  travail  extraordinaire 
fait  par  les  onze  huissiers-audienciers  de  la  Ville  et  de  leur  surveil- 
lance pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  la  décharge  des  bateaux 
pendant  le  mois  de  mai  dernier,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps 
municipal  du  23  avril  précédent,  et  pour  la  police  sur  les  ports  de 
Paris,  malgré  la  quantité  extraordinaire  de  vins  et  autres  marchan- 
dises arrivés  par  eau  à  cause  de  la  franchise  des  droits  d'entrée,  qui 
a  commencé  à  avoir  lieu  le  1"  mai  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  ces  huissiers  audienciers  n'ont  aucun  traitement 
fixe  pour  les  services  extraordinaires  qu'ils  font  pour  la  Ville  ; 

Accorde  à  chacun  d'eux  une  rétribution  de  4  livres  par  chaque 
jour  du  mois  de  mai,  ce  qui  fait  en  tout  1.364   livres,  que  mesdits 


(t)  Cet  arrêté  fut  réformé  le  S  août,  en  ce  qui    concerne   le   deuxième   inté- 
ressé. 
(2)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  23  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  141-144.) 
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sieurs  administrateurs  sont  autorisés  à  leur  faire  payer  par  la  caisse 
municipale. 

- —  Le  liureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  en  leur  rapport  MM.  les  commissaires  au 
Département  de  la  garde  nationale,  sur  la  demande  en  indemnité 
précédemment  faite  et  depuis  peu  réitérée  par  M.  de  La  Martillière, 
vérificateur  des  droits  sur  la  marée,  à  cause  de  l'abandon  précipité 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  d'un  appartement  qu'il  occupait  cour  des 
Miracles  et  qui  faisait  partie  des  lieux  pris  pour  la  caserne  et  le 
comité  du  district  de  Bonne-Nouvelle; 

Accorde  à  M.  de  La  Martillière  une  indemnité  de  150  livres,  dont 
MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  sont 
autorisés  à  lui  faire  faire  le  payement  des  deniers  de  la  caisse  mu- 
nicipale. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 

garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  par  la  caisse  muni- 
cipale à  M.  Roslollaud,  sous-lieutenant  de  la  seconde  compagnie 
des  canonniers,  la  somme  de  1,247  livres,  i8  sols,  montant  des 
dépenses  qu'il  a  faites  en  juillet  1790  pour  mettre  en  état  de  service 
les  différentes  pièces  de  canon  de  la  capitale,,  lesdites  dépenses  dé- 
taillées en  un  état  représenté  par  ledit  sieur  Rostollaud. 

Quant  aux  autres  demandes  faites  par  cet  officier,  tendant  :  1»  à 
ce  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  la  différence  du  traitement  de  ser- 
gent à  celui  de  sergent-major,  depuis  le  mois  de  janvier  1790  jus- 
qu'à celui  de  février  1791,  époque  à  laquelle  il  a  commencé  à  être 
payé  en  cette  dernière  qualité,  quoiqu'il  en  ait  fait  les  fonctions  depuis 
l'époque  de  janvier  1790;  2°  et  à  ce  qu'il  lui  soit  remboursé  la 
somme  de  350  livres,  qu'il  court  le  risque  de  perdre,  à  ce  qu'il  dit, 
avec  les  soldats  des  compagnies  à  qui  il  avait  avancé  leur  paye; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

'v**^  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 
ont  fait  rapport  de  diverses  réclamations  portées  au  Bureau  de  la 
liquidation  de  la  Municipalité  (1)  par  les  sieurs  Dugason,  Estelle, 
Lorthior,  Fleuret,  le  même  sieur  Lorthior,  les  sieurs  Vautier,  Sam- 
son,  Tellier  et  Legros,  dont  les  demandes  ont  été  enregistrées  sous 
les  numéros  10,  17,  21,  23,  34,  3o,  37,  40  et  55; 

Le  Bureau  municipal; 


(1)  Bureau  central  de  liquidatioD,  créé  par  arrêté  du  Corps    municipal   du 
8  avril  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  500-302.) 
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Consicloranl  (juc  l'objet  de  ces  réclamations  n'est  pas  de  nature  à 
être  payé  par  les  deniers  de  la  Commune; 

Renvoie  les  susnommés  à  se  faire  payer  de  leurs  ouvrafj;es  ou 
fournitures  par  ceux  qui  les  leur  ont  commandés  ou  au  profit  de  qui 
ils  ont  tourné  (1). 

Sur  l'exposé,   fait  par  MM.  les  commissaires  au  Département 

de  la  garde  nationale,  que  le  service  volontaire  fait  par  les  citoyens 
nécessite  dans  chaque  bataillon  des  menues  dépenses  de  papier, 
lumière,  impressions  et  autres,  qu'il  est  indispensable  de  faire  sup- 
porter par  la  Commune  entière  ; 

Le  Hureau  municipal  fixe  ces  dépenses  à  raison  de  40  livres  an- 
nuellement par  cent  hommes  faisant  un  service  régulier  et  en  uni- 
forme, ce  qui  sera  constat»'  par  les  conlr(Mes  et  les  revues  que  pas- 
sera le  commissaire  général  de  la  garde  nationale; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  à  délivrer  à  ce  sujet  des  ordonnances  à  MM.  les 
commandants  de  bataillon,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  fixé. 

—*  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale,  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Soulier, 
sergent-major  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saiot-Séve- 
rin  (2j,  qui  demande  une  indemnité  à  cause  du  vol  qui  lui  a  été  fait 
en  septembre  1790  d'une  somme  de  "75  livres,  qu'il  avait  pour 
acquitter  le  prêt  de  sa  compagnie  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  que  le  sieur  Soulié  a  essuyé  ce  vol  et 
qu'il  a  fait  sa  réclamation  à  ce  sujet  bien  antérieurement  au  6  janvier 
dernier,  date  d'un  arrêté  par  lequel  le  Bureau  municipal  a  déclaré 
qu'il  n'écouterait  plus  de  semblables  demandes  en  indemnité  (3); 

Et  vu  toutes  les  attestations  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
réalité  du  vol  fait  à  M.  Soulier; 

Lui  accorde  une  indemnité  de  300  livres,  que  MM.  les  commis- 
saires au  Dt'partement  de  la  garde  nationale  sont  autorisés  à  lui 
faire  payer  des  deniers  de  la  caisse  municipale. 

'^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal   fixe  à  4.000  livres  le  loyer  dû  à  M.  Defon- 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Soulier,  ci-devanl  garde-française,  est  inscrit  dans  les  Almanar/is  mili- 
taires de  1790  comme  sergeut-major  à  la  3*  compagnie  du  o*  bataillon  de  la 
!!•  division. 

(3)  Arrêté  de  principe  du  6  janvier.  (Voir  Tome  I,  p.  46-17.) 
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tanges,  ci-devant  abbé  de  Saint-Viclor  (1),  à  cause  de  la  jouissance 
que  Ton  a  eue  de  son  palais  abbatial  à  Sainl-Victor  pour  y  loger  la 
compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Nicolas-du-Cliardonnet 
depuis  août  1789  jusqu'en  avril  1790,  époque  à  laquelle  M.  Defon- 
langes,  d'après  les  décrets,  a  été  privé  de  son  palais  abbatial; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  à  faire  payer  cette  somme  par  la  caisse  muni- 
cipale à  M.  Defontanges,  qui,  d'après  son  mémoire,  doit  employer 
cette  somme  à  acquitter  six  mois  de  loyer  au  dernier  décembre  1790 
d'une  maison  rue  du  Bacq,  appartenant  à  la  nation  et  provenant 
des  Jacobins  de  cette  rue. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 

la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Miet, 
apprêteur  de  draps,  par  le  quartier-maitre  trésorier  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  savoir  :  1.200  livres  dès  à  présent  et 
1,108  livres,  10  sols,  lin  d'août  prochain,  pour  solde  des  ap- 
prêts faits  par  le  fournisseur  aux  draps  destinés  à  l'habillement 
de  la  garde  nationale,  du  26  août  1790  au  14  avril  1791. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 

la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  se  procurer  au  prix  le  plus 
avantageux  possible  les  pistolets  nécessaires  pour  l'armement  des 
canonniers  volontaires  de  la  garde  nationale  (2); 

Les  autorise  à  cet  effet  à  passer  tout  marché  nécessaire,  soit  avec 
les  propriétaires  des  manufactures  de  Saint-Élienne-en-Forez,  soit 
avec  tous  autres  entrepreneurs,  avec  qui  ils  pourront  prendre  telles 
époques  de  paiement  dont  ils  conviendront. 

~-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  de  Rauty,  né- 
gociant à  Lille,  par  M.  Chadelas,  quartier-maître  général  trésorier 
de  la  garde  nationale  parisienne,  la  somme  de  7.319  livres,  12  sols, 
à  lui  due  et  qu'il  a  droit  de  recevoir  actuellement  sur  les  fournit,ures 
de  toiles  qu'il  a  faites  tant  pour  chemises  aux  soldats  que  pour  draps 
de  casernement. 


(1)  DE  FoNTANGES  (François),  archevêque  de  Toulouse,  titulaire  de  l'abbaye 
de  Saiut- Victor,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 

(2)  Projet  d'organisation  des  canonniers  volontaires,  présenté  au  Corps  mu- 
nicipal le  2  mai  1791.  Dés  le  31  mai,  ces  compagnies  sont  signalées  comme  for- 
mées. (Voir  Tome  IV,  p.  104-105  et  455,) 
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Sui'le  rapport  do  MM,  les  commissaires  au  Département  de  la 

f^îirde  nationale; 

Le  Hiireaii  municipal  les  autorise  i\  faire  payer  à  Tofiicier  qui  a 
commandé  le  détachement  de  la  gendarmerie  nationale  qui  a  suivi 
If  n>i  depuis  Meaux  jusqu'à  Paris,  le  23  juin,  la  somme  de  289  livres, 
2  sols,  tant  pour  leurs  frais  d'étapes  de  Meaux  à  Paris  que  pour  ceux 
de  leur  retour  de  Paris  à  Meaux,  laquelle  somme  sera  accjuittée  par 
la  caisse  municipale,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (1). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Uaillv,  Maire;  Tassin,  Cdampion,  Haffy,  Montauban,  Viguier- 
Cl'r.nv;  Lkmoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


**-*  Du  [lundi]  27  juin  1791,  à  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  présidé  par  M.  le  Maire  et  composé  de 
MM.  Andelle,  Bernier,  Bertollon,  Borie,  Cahours,  Canuel,  Cardot, 
Champion,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Deyeux,  Fallet,  Filleul,  Hardy, 
Jallier,  Jolly.  Lafisse,  Lardin,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  J.-J. 
Le  Roux,  Montauban,  Pitra,  Prévost,  Raffy,  RegnauU,  Roard,  Rous- 
seau, Stouf,  Tiron,  Viguier-Curny; 

— -  .\  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  déposé  sur  le  bu- 
reau un  assignat  de  200  livres,  offert  pour  le  besoin  de  l'État  par  un 
citoyen  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal de  cet  acte  de  patriotisme  et  que  l'assignat  de  200  livres 
serait  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  de  la  Municipalité. 

-—  Sur  la  demande  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Hardy  et  Borie  d'examiner  les 
pièces  relatives  à   l'apposition  des  scellés  faite  chez  le  sieur  Mallel 

(1)  Veudredi  l"  juillet. 
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du  Pan  par  l'assesseur  du  juge  de  paix  de  la  section  du  Luxem- 
bourg (1),  pour  ôlre  statue,  sur  leur  rapport,  ce  qu'il  appartien- 
dra (2). 

-~^  M.  Jacques-Pierre  Hubert,  chargé  par  le  Corps  municipal  de 
délivrer  les  expéditions  des  jugements  des  commissions  du  Con- 
seil (3),  a  prêté  en  cette  qualité  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  ses  Fonctions. 

-*-  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  Cousin,  administrateur  des  éta- 
blissements publics,  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Alphonse  Le 
Roi,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  où  il  propose  l'éta- 
blissement d'un  séminaire  de  médecine  pour  l'enseignement  théori- 
que et  pratique  des  accouchements,  des  maladies  des  femmes  et  de 
la  conservation  des  enfants,  lequel  séminaire  serait  établi  dans  les 
bâtiments  claustraux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Victor,  et  des- 
tiné à  recevoir  des  élèves  de  chacun  des  départements  du  royaume; 
sur  le  compte  pareillement  rendu  du  projet  de  réunir  à  cet  établis- 
sement l'école  vétérinaire  d'Alfort  et  le  cabinet  d'anatomie  appar- 
tenant à  cette  école  (4); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  est  d'avis  que  le  premier  des  établissements 
proposés  par  M.  Alphonse  Le  Roi  est  superflu  et  que  la  translation 
du  second  serait  dangereuse  à  la  salubrité  de  l'air  de  la  capitale. 

**^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire-adminis- 
trateur de  la  garde  nationale  (5)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  solliciter  auprès  du  Directoire  du 
département  la  conservation  du  corps  des  Gardes  de  la  Ville  ou  sa 
recréation  sous  le  titre  de  gendarmerie  nationale,  pour  faire  auprès 


(1)  Apposition  de  scellés  annoncée  par  une  députation  au  Conseil  général  le 
22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  56.) 

(2)  Rapport  présenté  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  197-198.) 

(3)  Préposé  aux  expéditions  désigné  par  arrêté  du  20  juin.  (Voir  Tome  IV, 
p.  648-649.) 

(4)  Un  volume  précédent  contient  l'analyse  du  Mémoire  de  Le  Roy,  du  19  oc- 
bre  1790,  et  le  texte  même  du  rapport  de  Cousin,  daté  du  12  février  1791.  (Voir 
Tome  II,  p.  542-347.)  Le  rapport,  très  favorable,  concluait  au  renvoi  du  projet 
avec  recommandation  au  Comité  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'extinction  delà 
mendicité. 

(5j  Rapport  sur  une  Pétition  et  un  Mémoire  remis  au  Corps  municipal,  le  9  mai 
1791,  par  le  colonel  et  une  députation  des  compagnies  des  Gardes  de  la  Ville. 
(Voir  Tome  IV,  p.  180  et  184-193.) 
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(le  la  .Miiiiicipalilc  le  service  que  fait  auprès  de  l'Assemblée  nalio- 
iiale  la  compai,Miie  de  la  Prévoie  de  l'Ilôlel  (1). 

Sur  l(!   rapport,  fait  par  les  adininislraleurs  au  I)cpar-t*'rnent 

des  travaux  publics,  d'une  proposition  de  M.  (irnl)erl,  latinclU;  con- 
siste ù,  établir  ;\  ses  frais  un  pont  en  bois  en  face  de  l'Arsenal  et  un 
autre  en  face  de  la  bari-ière  de  la  Conférence,  à  la  charj^e  de  droits 
(|u'il  serait  autorisé  ù  percevoirpendantun  certain  nombre  d'annc'es; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  |)rocureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Informé  que  plusieurs  artistes  ont  fait  sur  le  même  objet  des  spé- 
culations et  des  projets,  et  reconnaissant  l'avantage  de  l'établisse- 
ment de  ponts  dans  les  lieux  proposés; 

Arrête  que  le  Département  des  travaux  publics  recevra  de  pareilles 
soumissions  dans  tel  délai  qu'il  jugera  convenable,  pour,  sur  leur 
rapport  (2),  être  statué  définitivement.  (I,  p.  199.) 

Vu  par  le  Corps  municipal  : 

1"  le  procès-verbal  du  ±1  de  ce  mois,  contenant  apposition  des 
scellés  par  M.  Jousselain,  assesseur  du  juge  de  paix  de  la  section  du 
Luxembourg  (3),  à  la  réquisition  des  citoyens  de  cette  section,  sur 
les  papiers  et  quelques  uns  des  livres  de  M.  Mallet  du  Pan;  ledit 
procès-verbal  contenant  description  de  trois  lettres  trouvées  clicz 
M.  Mallet  et  établissement  de  gardien  aux  scellés  apposés  chez 
lui  (4); 

"2°  un  extrait  de  ce  même  procès-verbal,  signé  :  RoYiiR,  secrétaire- 
greffier  par  intérim; 

3"  la  lettre  par  laquelle  les  citoyens  de  la  section  du  Luxembourg 
renvoient  les  pièces  et  la  connaissance  de  cette  affaire  à  la  Munici- 
palité; 

4°  l'arrêté  du  Conseil  général,  qui  renvoie  au  Comité  des  recher- 
ches de  la  Commune  (5)  ; 

o»  l'arrêté  du  Comité  des  recherches,  du  jour  d'hier,  qui  renvoie 
les  pièces  au  procureur  de  la  Commune,  pour,  sur  le  tout,  requérir 
ce  que  de  raison  ; 


(1)  Séance  du  Conseil  général,  28  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  211-212.) 

(2)  C'est-à-dire  :  «  sur   le    rapport   des  adiiiinistr.iteurs   du  Département   des 
travaux  publics  ». 

(3)  Inscrit  dans  V Almanach  r/énéral  du  département  de  l'aris  pour  ni'l  sous  le 
nom  de  Joi-ssklin  (François),  procureur  au  Grand-Conseil,  rue  du  Four,  ii»  12. 

(4)  Ce  procès-verbal,  déjà  communiqué  par  le  comité  de  la  section  le  22  juin, 
n'est  pas  connu. 

(o)  Arrêté  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  56.) 
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6'  l'arrêté  pris  au  Conseil  général  le  jour  d'hier,  qui  renvoie  l'af- 
faire au  Corps  municipal  (1); 

7«  un  paquet  scellé  du  sceau  delà  secliou  du  Luxembourg,  conte- 
nant selon  sa  suscription  quatre  lettres  trouvées  chez  M.  Mallet  du 
Pan,  dont  trois  sont  décrites  dans  le  procès-verbal  d'apposition  de 
scellés,  lequel  paquet  n'a  point  été  ouvert  par  le  Comité  des  re- 
cherches; 

8«  enfin,  la  lettre  écrite  aujourd'hui  par  M.  Mallet  du  Pan  à 
M.  Cahier,  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Ouï  le  rapport  de  MM.  Hardy  et  Borie,  chargés  de  l'examen  de 
cette  affaire  (2)  ; 

Et  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
entendu  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  toutes  les  pièces  ci-dessus  visées 
seront  par  le  procureur  de  la  Commune  envoyées,  sans  délai,  au 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale; 

Déclare  néanmoins  qu'il  n'apporte  aucun  empêchement  à  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  M.  Mallet  du  Pan,  lequel  pourra  à  cet  elîet 
se  pourvoir  par  devant  qui  de  droit; 

Arrête,  au  surplus,  qu'expéditions  du  présent  arrêté  seront  par  le 
procureur  de  la  Commune  envoyées  au  Comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale  et  au  comité  de  la  section  du  Luxembourg. 

Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

l"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  7  janvier  1791,  relative  aux  découvertes 
utiles  et  aux  moyens  d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  seront  reconnus  en 
être  les  auteurs  ; 

2*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1791,  relative  à  la  Jiquidalion  des 
dettes  des  ci-devant  pays  d'Éltats  ; 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mai  1791,  relative  aux  sieurs  Boichut 
et  autres,  qui  ont  dénoncé  la  fabrication  de  faux  assignats; 

4°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  sommes  à  avancer  par  le  trésor 
public  aux  83  départements,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  tribunaux  et  à 
celle  de  l'adminstration; 

5°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  suppression  de  la  compagnie  de 
la  Prévôté  de  l'Hôtel  et  à  sa  r  création  sous  le  titre  de  gendarmerie  natio- 
nale (3); 


(1)  Arrêté  du  26  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  182.) 

(2j  Commissaires  désignés  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  19o-1!)G.) 

(3)  Décret  du  10  mai,   supprimant  la   compagnie    de    la   Prévôté  de  l'Hôtel  et 

créant,  avec  le  même  personnel,  deux  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  de 

49  hommes  chacune,  destinées  à  la  garde  du  Corps  législatif,  de   la  Haute-Cour 

nationale,  du  Tribunal  de  cassation  et  du  minislére  de  la  justice.  (Voir  Archives 
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0°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  mai  1791,  relative  aux  rentes  apparte- 
nant aux  pauvres  des  paroisses  (1); 

7°  d'une  loi  du  même  jour,  additionnelle  a  celle  des  baux  emphythéo- 
tiques; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  if  juin  1791,  relative  au  payement  des 
impositions  de  1790  al  années  antérieures; 

9*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  13  juin  1791,  relative  au  renouvellement 
de  la  moitié  des  membres  des  administralions  de  département  et  de  dis- 
trict, en  exécution  du  décret  des  27  et  28  mai,  sanctionné  le  29  du  même 
mois  (2); 

10"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  lonctionnaires  publics  et  aux 
anciens  employés  dans  lesréjiies  et  administrations  supprimées,  pour  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyens  actifs  dans  les  assemblées  primaires; 

11"  d'un  décret  du  21  juin  1791,  relatif  à  l'activité  de  la  garde  nationale 
du  royaume  Çi). 

^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  eu  a  élé  approu- 
vée. 

--*-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (4). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Styué  :  Baillv,  Maire;  Hoyer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  197.)  De  l'auîeur  de  la  proposition  dont  s'occupe  le  Corps  muni- 
cipal, on  saurait  peu  de  chose  si  son  nom  ne  figurait  à  diverses  reprises 
dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  la  Révolution. 

Le  constructeur  de  poiits  de  1791  se  confond-il  réellement  avec  le 
nommé  Giiobkrt  (Joseph-François-Louis),  ancien  officier  du  génie  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  apostolique  (le  roi  de  Hongrie),  membre  des  académies 
de  Florence  et  de  Bologne,  qui  fit  hommage  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, en  aoiît  1790,  de  l'invention  d'une  machine  balistique,  pouvant 
tirer,  mue  par  l'action  de  quatre  hommes,  360  coups  de  fusils  de  diffé- 
ra c/emen/aiVes,  t.  XXV,  p.  713-720.)  C'est  par  assimilation  avec  ce  qui  s'était 
fait  pour  les  gardes  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  que  les  Gardes  de  la  Ville  deman- 
daieut,  eux  aussi,  à  entrer  dans  la  geudarruerie  natlouale  pour  faire  le  service 
de  la  Municipalité.  (Voir  ci-dessus,  p.  197.) 

(1)  Décret  du  20  mai  1791,  dont  il  sera  question  à  la  séance  du  o  aoiit.  (Voir 
ci-dessous.) 

(2)  Décret  du  28  mai,  sur  la  convocatiou  de  la  première  législature,  dont  une 
disposition  (lit.  II,  art.  10)  ordonnait,  à  titre  exceptionnel,  le  renouvellement 
par  moitié  de  toutes  les  administrations  de  département  et  de  district  aussitôt 
après  l'élection  des  députés  à  r.Vssemblée  législative.  (Voir  Le  département  de 
Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  p.  13-14.) 

(3)  Décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  75.) 

(4)  Vendredi,  1"  juillet. 
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rents  calibres  par  minute,  qui  obtint  de  la  Convention,  par  un  décret  du 
4  juin  1793,  la  construction  d"a(îiUs-fardiers  destinés  au  transport  des  gros 
canons  (1),  devint  conim.uidant  de  l'artillerie  lors  de  l'expédition  d'Egypte^ 
et  prit  sa  retraite  en  1811  comme  inspecteur  aux  revues?  C'est  tout  au 
moins  vraisemblable. 

Mais,  si  l'on  n'a  rien  à  dire  de  la  proposition  présentée  en  juin  1791  au 
Corps  municipal,  faute  de  la  connaître,  on  peut  rappeler  que,  dès  le  mois 
de  janvier  1789,  un  sieur  Leval  sollicitait  la  permission  d'établir  un  pont 
volant  sur  la  Seine,  en  face  du  Jardin  du  roi  (2);  et  que,  le  12  janvier  1790, 
un  architecte-physicien,  du  nom  de  de  Trouville,  avait  soumis  à  l'Assem- 
blée des  Représentants  provisoires  de  la  Commune  un  projet  de  pont  à 
exécuter  vis-à-vis  du  Jardin  du  roi,  lequel  projet  comportait  aussi  le  moyen 
d'élever,  sans  piston,  rouage  ni  mécanique,  une  quantité  d'eau  considérable 
à  la  hauteur  voulue  pour  être  distribuée  dans  tout  Paris  (3). 

Ce  dernier  projet  avait  été  renvoyé  par  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  à  l'examen  de  l'Académie  des  sciences.  A  propos  du  rap- 
port de  cette  Société,  les  Révolutions  de  Paris  (n°  des  o-l'2  mars  1791)  four- 
nissent de  nouveaux  détails  sur  l'invention  : 

«  Déjà,  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  notre  profession  de  foi  s'ir  les 
académies;  ces  associations  de  l'ancien  régime  ne  sont  propres  qu'à  per- 
pétuer les  restes  de  l'esprit  de  corps,  à  exercer  le  monopole  des  sciences  et 
des  lettres,  à  étouffer  le  génie  en  éloignant  les  véritables  savants.  Cepen- 
dant, l'Académie  des  sciences  et  arts  est  la  moins  inutile. 

«  Le  Corps  législatif  augmente  encore  sa  considération  en  lui  renvoyant 
l'examen  des  projets  utiles  présentés  au  Comité  de  commerce  et  d'agricul- 
ture. 

«  Du  nombre  de  ces  projets  est  celui  de  M.  Trouville  :  il  consiste  dans 
une  machine  dont  l'effet  doit  être  d'élever  les  eaux  à  loO  pieds,  au-dessus 
de  leur  niveau  naturel.  Pour  cela,  il  propose  de  construire  sur  la  Seine, 
devant  le  Jardin  du  roi,  un  pont  do-nt  les  arches  étant  barrées  par  des 
portes  busquées,  faisant  en  même  temps  les  fonctions  de  déversoirs,  les 
eaux  de  la  partie  supérieure  de  la  rivière  seraient  forcées  do  s'élever  et  ne 
pourraient  se  verser  dans  la  partie  inférieure  qu'après  avoir  acquis  o  pieds 
de  supériorité  par  rapport  au  niveau  naturel  des  eaux  dans  leur  état  moyen 
et  ordinaire. 

«  Le  pont  dont  il  s'agit  n'est  pas  seulement  nécessaire  à  M.  Trouville 
pour  se  procurer  la  chute  d'eau  qu'exige  l'emploi  de  son  moyen  hydrauli- 
que. Mais,  au  milieu  de  ce  pont,  doit  être  un  édifice  auquel  l'auteur  donne 
extérieurement  la  forme  d'un  vaisseau,  et  dont  les  mâts  sont  figurés  par 
deux  tours  fort  élevées;  dans  la  capacité  de  ce  vaisseau  et  de  ces  mâts 
seraient  les  différents  réservoirs  et  tuyaux  de  conduite  au  moyen  desquels 
M,  Trouville  se  propose  d'élever  250.000  muids  d'eau  par  jour  à  la  hauteur 
de  150  pieds. 

M  Les  commissaires  de  l'Académie  ont  conclu   dans   leur  rapport  que  le 

(1)  Séances  des  2  et  14  août  1790  et  4  juin  1793.  (Voir  Archives  parlementaires, 
i.  XVII,  p.  505.  XVIII.  p.  73.  et  LXVI,  p.  30-31.) 

(2)  Voir  1"  série.  Tome  111,  p.  432. 

(3)  Voir  l"  série,  Tome  III,  p.  423  et  i3S. 
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projet  de  M.  Trouville,  modifié  dans  son  exécution,  pouvait  <Hre  In.s  utile. 
l/AsseniMce  nationale  a  ordonné  un  nouvel  examen...  •> 

Mais  c'est  le  Pairiole  franrais  (n"  du  12  mars  1791,  supplément)  qui,  en 
|iiil)lianl  une  Noie,  daléf  du  1'.)  février,  émanée  du  rapporteur  même  de 
1  Académie,  fait  le  mieux  connaitio  l'appiéciation  de  ses  commissaires  sur 
le  projet  grandiose  soumis  à  leur  examen  : 

u  A  la  fin  de  l'été  1790,  M.  DF.TnouviLLK  s'est  présenté  à  l'Académie  des 
sciences,  avec  un  projet  très  vaste  et  dispendieux  pour  fournir  de  l'eau  à 
la  ville  de  Paris,  la  Municipalilé  l'ayaiil  'envoyé  à  se  pourvoir  du  rapport 
de  l'Académie  avant  de  pioiulre  elle-même  son  projet  en  considération. 

tt  Les  commissaires  qui  ont  été  nommés  pour  cet  examen  sont  .MM.  Con- 
DOBCKT,  Vandermonde,  .Monge  et  Mf.usnier. 

«  L'ensemble  du  projet,  qui  exigeait  que  la  Seine  fût  barrée,  vis-à-vis  du 
Jardin  du  roi,  de  manière  à  être  forcée  de  refiuer  dans  toute  la  partie  su- 
péi  ieure  et  s'y  élever  de  o  pieds  au-dessus  de  son  niveau  ordinaire,  pré- 
sentait les  plus  grands  inconvénients;  quant  au  moyen  que  l'auleur  pi"0- 
posait  pour  élever  l'eau  à  la  hauteur  de  loO  pieds,  il  fut  regardé  comme 
ingénieux  et  susceptible  de  pouvoir  être  appliqué  utilement  dans  d'autres 
ciiconstances.  Mais  l'auleur  ne  connaissait  pas  lui-même  les  proportions 
qui  convenaient  aux  différentes  parties  fie  sa  machine,  et  celles  qu'il  leur 
avait  assignées  en  rendaient  l'effet  plus  de  dix  fois  moindre  qu'il  ne  devait 
être;  il  avait,  de  plus,  la  persuasion  la  plus  intime  que  personne  ne  connais- 
sait sa  machine  mieux  que  lui  et,  en  conséquence,  était  très  éloigné  de  se 
rendre  aux  observations  qui  lui  furent  faites  par  les  commissaires. 

«  Ces  acuiémiciens,  voulant  accorder  l'obligation  où  ils  étaient  de  pré- 
munir la  Municipalité  de  l'aris  contre  des  propositions  qui,  par  leur  nature 
autant  que  par  le  personnel  de  l'auteur,  pouvaient  l'induire  dans  des  dé- 
penses considérables  sans  aucun  résultat  utile  avec  le  désir  de  rendre  jus- 
tice à  une  idée  ingénieuse  et  susceptible  d'être  exécutée  avec  avantage  si 
elle  tombait  en  d'autres  mains,  firent  un  rapport  très  détaillé,  dans  leque.', 
après  avoir  développé  tous  les  inconvénients  du  projet  de  M.  Detrouville 
et  démontré  le  peu  d'effet  que  sa  machine,  telle  qu'il  la  présentait,  était 
capable  de  produire,  ils  s'attachèrent  ensuite  à  faire  voir  la  possibilité  d'en 
tirer  un  parti  avantageux,  en  lui  donnant  des  dimensions  différentes.  Les 
conclusions  du  rapport  étaient  que,  sans  adopter  ni  l'ensemble  du  projet, 
ni  les  proportions  que  l'auteur  avait  données  aux  différentes  parties  de  sa 
machine,  l'Académie  devait  en  approuver  l'idée  générale,  comme  pouvant 
être  susceptible  d'applications  utiles. 

€  Ce  rapport,  qui  a  ensuite  formé  24  pages  d'impression,  fut  lu  par 
.M.  Meusnier  à  l'Académie  et  approuvé  pat'  elle  le  7  septembre.  Il  en  fut 
aussitôt  délivré  une  expédition  à  l'auteur.  M.  Dkthouville  ne  tarda  pas  à 
témoigner  un  vif  mécontentement  de  ce  que  l'appi'obation  n'avait  pas  été 
complète,  et  il  écrivit  à  ce  sujet  aux  commissaires  des  lettres  telles  qu'ils 
crurent  de  leur  devoir  de  n'y  pas  répondre. 

u  M.  Detrouville  a,  depuis,  présenté  son  projet  à  l'Assemblée  nationale, 
qui  l'a  renvoyé  à  son  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  (I). 

«  U  parait  que  le  rapporteur  du  Comité  a  été  séduit  par  co  que  I  idée  de 

(1)  Séaucc  du  5  octobre  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  III,  p.  4J^.) 
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M.  Dktrouville  présente  d'ingénieux.  Il  parait  encoie  que  cet  auteur  n'a 
pas  produit  le  rapport  de  l'Académie,  tel  qu'il  a  été  délivré,  mais  qu'il  en 
a  seulement  copié  la  conclusion,  qu'il  a  présentée  au  Comité,  où  l'on  n'a 
pas  remarqué  que  celte  copie  incomplète  n'était  point  une  pièce  authentique. 

"  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Hkurtaut-Lamerville  a  fait,  le  3  février,  présent 
mois,  le  rapport  de  la  machine  de  M,  Detrouville  à  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Dans  ce  rap[iott  très 
avantageux.  .M.  Lamerville  parle  de  celui  de  l'Académie  des  sciences 
comme  d'un  certificat  très  abrégé  et  semble  vouloir  imputer  à  cette  com- 
pagnie le  tort  de  n'avoir  pas  saisi  le  mérite  de  l'invention  et  d'être,  en  gé- 
néral, peu  disposée  à  accorder  aux  idées  nouvelles  la  protection  qu'elles 
méritent  (1). 

«  L'Académie,  convaincue  que  le  rapport  sur  lequel  elle  a  prononcé 
n'élait  point  connu  du  Comité  d'agriculture,  s'est  empressée  d'en  adresser 
une  expédition  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale;  elle  a,  de  plus, 
permis  aux  commissaires  de  faire  imprimer  le  rapport,  (jui  parait  depuis 
quelques  jours.  Cet  ouvrage  a  été  distiibué  à  l'Assemblée  nationale  et  dans 
les  principales  Sociétés  patriotiques  de  Paris,  le  1 4  de  ce  mois.  » 

En  fin  de  compte,  un  ,Comité  spécial  ayant  été  formé  par  l'Assemblée 
nationale  pour  calculer  les  frais  d'une  première  application  du  système  de 
Trouville,  un  dernier  rapport,  présenté  trois  mois  après,  constata  l'échec 
des  expériences  faites,  donnant  ainsi  tardivement  raison  à  l'Académie  des 
sciences  (2). 

En  outre,  il  y  a  à  signaler  quelques  documents  intéressants  relatifs  à  des 
projets  de  construction  des  mêmes  ponts  que  ceux  étudiés  par  Gkobert,  et 
qui,  l'un  et  l'autre,  furent  bâtis,  une  dizaine  d'années  plus  tard,  sous  le 
Consulat  et  sous  l'Empire. 

11  s'agit,  comme  l'indique  le  procès-verbal,  d'un  pont  en  fuce  de  l'Ar- 
senal et  d'un  pont  en  face  de  la  barrière  de  la  Conférence. 

Le  premier  devait  relier  l'Arsenal  an  Jardin  du  roi  ou  Jardin  des  plantes 
actuel:  reporté  un  peu  plus  en  amont,  c'est  celui  qui  est  devenu  le  pont 
d'Auslerlitz,  dont  la  construction,  décidée  en  1801,  commencée  en  1802, 
fut  achevée  en  1807. 

Pour  celui  qui  devait  faire  face  à  la  banière  de  la  Conférence,  il  y  a  un 
peu  plus  de  difficulté:  l'ancienne  barrière  de  la  Conférence,  démolie 
en  1730,  se  trouvait  à  l'extrémité  ouest  de  la  terrasse  des  Tuileries,  par 
conséquent  à  l'endroit  actuellement  occupé  par  la  place  de  la  Concorde. 
Mais,  là,  le  pont  alors  appelé  de  Louis  XVI,  aujourd'hui  de  la  Concorde, 
était  commencé  depuis  1787  et  piesque  achevé  en  1791:  ce  n'est  donc  pas 
cet  emplacement  que  les  projets  de  1791  pouvaient  avoir  en  vue.  Il  faut, 
croyons-nous,  descendre  le  cours  du  fleuve  jusqu'à  l'extrémité  du  quai  de 
la  Conférence  et  du  Cours-la-reine,  et  même  un  peu  plus  loin,  pour  re- 
trouver le  point  visé  par  les  projets.  Il  s'agirait  alors  du  pont  qu*  a  reçu  le 
nom  d'Iéna  et  qui,  compris  dans  une  loi  de  1806,  fut  ouvert  à  la  circulation 
en  1813. 


(!)  Séauce  du  3  février  1791.  (Voir  1«  série,  Tome  III,  p.  4.13.) 
(2)  Séauce  du  9  juin  1791.  (Voir  l^'  série.  Tome  III,  p.  433.) 
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Ceci  dit,  passons  aux  doctiinonts. 

Voici  (l'ahord  une  délibr-ialion  de  la  section  des  Gohelins,  en  dale  du 
4  mars  1791,  qu'il  convient  de  reproduire  en  entier  (1): 

Kii  l'assemblée  générale,  couvoqui'e  tt'f^alcniL'ut  sur  la  pétition  de  58  citoyens 
ac'ifs,  el  composée  de  plus  de  150; 

MM.  Thi^veniu,  lloland-llu<,'UPl,  Vipnoron,  Mongelschott  (2),  coniiuissnir<>s 
nouiuiés  pour  l'cxauien  du  pont  k  conslruirL-  sur  l;i  Soiue,  en  face  de  l'iK'jpital  de 
la  Salpélriére  et  du  Jardin  du  roi,  ont  fait  le  rapport  des  démarches  muilipliées 
(piils  n'avaient  point  épargnées  pour  connaître  le  vœu  des  sections  sur  la  cons- 
Uuclion  désirée  depuis  si  longtemps  d'un  pont  et  du  travail  qu'ils  avaient  fait 
pKur  déterudner  la  nature  de  sa  construclion  ;  si  celle  en  pierres,  qui  présente 
une  plus  grande  solidité,  était  plus  avantageuse  que  celle  en  bateaux,  qui  seconde 
l'écouornie  dont  la  capitale  a  un  si  grand  besoin;  si  ce  pont  devait  se  donner  k 
leutreprise,  sous  la  charge  d'un  péage  ou  d'un  demi-péage  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé,  ou  des  deniers  publics. 

Sur  toutes  ces  questions,  M.  Thoiullon,  juge  de  paix  de  la  section,  ayant 
obtenu  la  parole,  a  dit  : 

»  Messieurs, 

«  La  construction  actuelle  de  ce  pont  est  indispensable;  son  utilité  générale  a 
été  reconnue  de  tous  les  temps;  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  le  célèbre 
Chamousset  (3)  l'avait  établie  ;  sur  ses  plans  ou  propositions,  le  gouvernement 
lui  en  avait  abandonné  la  construction,  ainsi  que  celle  du  pont  vis-à-vis  de  la 
place  Louis  XV. 

«  Par  une  fatalité  inconcevable,  on  a  préféré  ce  dernier,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
si  avantageusement  placé  que  celui  que  vous  demandez  aujourd'hui  et  pour  le- 
quel vous  ne  devez  plus  sommeiller. 

«  11  est  temps  que  les  ouvrages  de  luxe  ou  les  moins  utiles  cèdent  à  nos 
besoins, 

«  Le  pont  de  l'Arsenal,  vous  le  savez,  Messieurs,  donnera  la  communication 
indispensable  de  la  partie  du  nord  de  la  ville  à  celle  du  midi;  au  Jardin  des 
plantes,  si  célèbre  par  la  collection  précieuse  de  ce  qui  compose  l'histoire  de  la 
nature  entière  dans  ses  trois  règnes;  aux  chantiers  actuels  et  à  ceux  projetés 
dans  les  terrains  de  la  gare  abandonnée.  Ouelle  facilité  n'en  résultera-t-il  pas 
pour  le  commerce  en  général;  pour  l'exploitation  des  marchandises  des  ports 
du  nord  au  midi  ;  pour  les  voitures  de  pierres  et  de  moellons  de  toutes  les 
carrières  au-dessus  de  Paris,  pour  les  vins  et  autres  comestibles,  qui,  arrivant 
des  pays  méridionaux,  obstruent  les  rues  d'Enfer,  Saint-Jacques  et  autres, 
ruinent  les  chevaux  et  les  propriétaires  et  occasionnent  des  malheurs  rjui 
frappent  notre  sûreté? 

«  Quel  autre  avantage  n'en  résultera-t-il  pas,  en  facilitant  le  commerce  qui  se 

fait  entre  les  deux  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-Antoine  et  en  facilitant  la 

communication  journalière  et   indispensable  des  artistes,  artisans   et   ouvriers 

qui  habitent  ces  deux  imuicnses  faubourgs? 

«  Si  cette  utilité  est  palpable,  quel   regret  ne  doivent   pas  avoir  nos  anciens 

13)  Imp.  8  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n"  lOi.094).  M.  Touhneux 
indique  seulement,  dans  sa  Bibliographie  (t  II,  u»  81ij7},  un  exemplaire  ({ui  se 
trouve  au  British  Muséum. 

(1)  .MoNOELSi.noTï  (François-Joseph),  négociant,  31  ans,  rue  .MouHetanl,  élec- 
teur de  la  section  en  1791-92  et  1792-93.  Les  autres  commissaires  ne  sont  pas 
électeurs.  Aucun  ne  ligure  parmi  les  mend)res  du  comité  de  la  section. 

(2j  PiAKUoN  UE  CiiAMorssKT  (Claudc-Humbert),  philanthrope,  mort  en  1773, 
créateur  de  la  petite  Poste  de  Paris. 
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adaiiiiistrateurs  d'avoir  tant  différé  une  construction  si  nécessaire?  C'est  donc 
à  ceux  que  nous  leur  avons  substitués  à  faire  cesser  cette  léthargie  et  à  procurer 
sans  délais  ce  bienfait  qu'ils  doivent  aux  600,000  citoyens  de  la  capitale  et  au 
commerce  entier  du  royaume. 

«  Cela  posé,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  abusif  de  nous  livrer  à  des  calculs 
indignes  d'un  peuple  libre  et  régénéré? 

«  D'abord,  l'idée  inconstitutionnelle  de  construire  sous  la  condition  d'un  péage 
révolte  notre  liberté,  outrage  le  génie  de  nos  législateurs,  qui  ont  écarté  tout  ce 
qui  pouvait  nous  rapprocher  de  notre  ancienne  servitude  féodale.  Loin  de 
nous,  Messieurs,  cette  pensée,  qui  entraînerait  la  ruine  de  nos  ouvriers,  sur  qui 
cette  charge  journalière  retomberait  parliculièrement  !  iNon,  Messieurs,  un 
édifice  public  qui  profitera  au  royaume  entier  ne  doit  pas  accabler  la  clasae  la 
moins  fortunée  et  cependant  la  plus  laborieuse. 

«  Ainsi,  point  de  péage. 

«  Il  faut  également  réunir  nos  efforts  pour  écarter  la  construction  abusive  d'un 
pont  de  bateaux. 

«  D'abord,  ce  pont,  assujetti  à  des  réparations  perpétuelles  et  à  de  fréquentes 
reconstructions,  ne  serait  utile  qu'aux  entrepreneurs. 

«  Cette  sorte  de  pont,  tolérable  sur  certaines  rivières,  ne  convient  point  à 
celle  de  Seine  dans  sa  plus  belle  et  plus  grande  latitude.  De  quelle  force 
serait-il  pour  résister  aux  débâcles?  De  quelle  force  serait-il  pour  résister  au 
combat  perpétuel  des  vents  et  au  poids  des  voitures  immenses  de  pierres,  de 
moellons,  de  bois,  de  vins,  dont   il  sera  journellement  couvert? 

«  Point  de  pont  de  bateaux. 

«  11  convient  donc  de  s'arrêter  à  celui  de  pierres.  Cette  nature  de  construction, 
étant  plus  solide,  devient  plus  économique:  l'expérience  nous  dit  assez  qu'un 
Etat,  qu'une  ville  et  surtout  une  Ville  de  Paris,  ne  doit  pas  s'abandonner  à  des 
projets  parcimonieux.  Elle  doit,  cette  ville,  tout  sacrifier  à  l'utilité  et  à  la  soli- 
dité. 

«  Mais,  nous  disent  quelques  méfiants  ou  plutôt  quelques  calculateurs  inquiets, 
comment  y  parvenir?  La  Ville  de  Paris  est  obérée;  la  Révolution  lui  coûte  sous 
tous  les  rapports.  Cela  peut  être.  Mais  déjà  elle  eu  recueille  les  fruits  dans  la 
jouissance  de  la  liberté  qu'elle  a  conquise;  la  jouissance  plus  paisible  qu'elle 
prépare  à  nos  neveux  n'a  point  de  prix.  Plus  elle  a  sacrilié,  plus  est  grande  la 
gloire  qu'elle  s'est  acquise. 

«  Je  ne  vous  proposerai  donc  pas,  Messieurs,  de  parler  d'une  justice  que  Paris 
pourrait  réclamer,  celle  que  cette  construction  soit  payée  par  le  trésor  public: 
ce  pont,  devant  servir  au  commerce  entier  de  la  France,  serait  justement 
acquitté  par  elle,  j'en  conviens.  Mais,  à  cet  égard,  Paris  peut  se  passer  du 
secours  de  ses  frères  composant  les  autres  parties  de  l'empire  français.  Voici 
mes  calculs. 

«  La  Ville  de  Paris,  je  veux  dire  sa  fortune  communale,  n'est  point  obérée; 
elle  n'est  que  gênée;  elle  a  des  créances  immenses  à  répéter.  Ce  qu'elle  peut 
demander  avec  efficacité,  c'est  qu'on  se  libère  promptement  envers  elle,  au 
moins  jusqu'à  la  concurrence  de  cette  construction.  Première  ressource. 

«  La  Ville  de  Paris,  comme  les  autres,  profite  d'un  huitième  sur  le  bénéfice  de 
la  vente  des  biens  nationaux.  Or,  sur  200  millions  qu'elle  en  a  acquis,  il  est  évi- 
deut,  d'après  les  reventes  déjà  faites,  que  l'excédent  du  prix  s'élèvera  à  plus  de 
cent  millions,  dont  le  huitième  lui  donnera  en  bénéfice  de  plus  de  12  millions. 
Qu'elle  n'en  retire  que  moitié:  voilà  deux  ponts  pareils  à  celui  qui  nous  occupe 
payés  au  delà.  Deuxième  ressource. 

«  La  Ville  de  Paris  entretient  des  ateliers  de  secours  qui,  depuis  leur  établis- 
sement, ne  nous  ont  encore  offert  aucun  résultat  avantageux,  quoiqu'ils  dépen- 
sent.... livres  journellement.  Ces  ateliers  fourmillent  d'artistes,  de  charpentiers, 
de  maçons,  de  serruriers,  de  carriers,   de  terrassiers  et  d'ouvriers  habiles  dans 
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toutes  les  parties  de  cou>lrucliou,  dont  rémulation,  ractivilé  et  les  talents  se 
perdent  et  se  confondent  avec  la  mollesse  et  l'ij^norauce  (|ui  les  entourent.  Que 
la  .Municipalité  se  h;ite  d'eu  faire  un  juste  choix  de  2.000,  par  exemple,  et  que 
des  hommes  habiles  et  experts  les  ^^uident:  notre  pont  sera  bienliH  construit. 
Troisième  ressource,  que  l'on  ne  peut  ui  ou  ue  doit  différer  d'employer  :  l'admi- 
nistration municipale  ne  répondrait  plus  à  la  juste  conlianoc  de  nos  concitoyens, 
si  elle  perdait  uu  moment  sans  occuper  utilement  uue  classe  d'hommes  qui 
gémit  faute  d'ouvrage  ou  qui  languit  autour  d'un  travail  peu  digne  de  son  zèle. 

.Mais  une  quatrième  ressource,  aussi  facile  et  peut-être  préférable  et  plus  digne 
encore  de  la  générosité  des  véritables  vainqueurs  de  la  liberté,  de  ceux-là  qui, 
au  moins,  en  ont  les  premiers  soutenu  la  conquête  préparée  par  l'Assemblée 
nationale,  c'est,  disons-nous,  la  ressource  d'une  contribution  actuelle  de  la  part 
des  propriétaires  fonciers,  au  moyen  de  laquelle  on  emploierait  à  la  fois  une 
plus  grande  quantité  d'ouvriers.  Expliquons-nous. 

«  Ou  compte  à  Paris  oO.OOO  maisons  ou  propriétés  distinctes,  dont  le  moindre 
produit  annuel  est  de  100  à  500  livres. 

<<  Le  pont  désiré,  d'après  les  plans  et  devis  que  le  sieur  Le  Koi  de  Chamiguy 
a  soumis  il  y  a  longtemps  et  à  qui,  par  cela  seul,  l'entreprise  totale  ou  au  moins 
partielle  doit  être  confiée,  ne  doit  point  coûter  plus  de  3  millions,  surtout  si, 
rejetant  les  abus  révoltants  des  anciennes  entreprises,  on  veut  balancer  les 
justes  valeurs  et,  sans  altérer  les  rétributions  léj,'itimes,  ne  pas  les  prodiguer. 

»  Or,  3  millions  répartis  entre  50.000  propriétaires  ue  chargeraient  chacun  que 
de  60  liv.  une  fois  payées,  ou  plutôt  de  20  liv.  par  chacune  des  3  années  qu'il 
faut  au  moins  pour  la  perfection  de  cette  construction. 

«  Quel  est  le  propriétaire  patriote  qui  ue  se  soumettra  pas  avec  empresse- 
ment à  cette  légère  déjieuse?  Alors,  rien  n'altère  les  fonds  de  la  Commune. 

«  Mais,  si  une  pro(iriété  de  500  liv.  de  revenu  et  au-dessous  pourrait,  à  la 
rigueur,  sacriGer  60  liv.  dans  le  cours  de  trois  années,  il  est  pourtant  juste 
d'adopter  un  autre  mode  f)Our  cette  contribution  et  la  mieux  proportionner  :  par 
exemple,  diviser  les  50.000  maison?  contribuables  en  quatre  classes,  de  12.500 
chacune. 

»  La  1",  de  500  liv.   de  revenu  et  au-dessous,  ne  paierait  que 
20  liv.  dans  les  trois  années  et  cependant  donnerait 250.000  liv. 

«  La  2«,depuis  500  jusqu'à  1.000  liv.  de  revenu,  ne  paierait  que 
40  liv.,   ce  qui  produirait 500.000 

«  La  3%  depuis   1.000  jusqu'à  1.500,  ne  paierait  que  60  liv.  et 
produirait  cependant 750.000 

«  La  4',  depuis  1.500  et  au-dessus,  payant  120  liv.  en  trois  ans, 
produirait • 1.500.000 

«  Total • 3.000.000  liv. 

«  Toute  facile  et  peu  coûteuse  que  soit  cette  contribution,  je  ne  l'offre  que 
pour  vous  rendre  sensible  la  contribution  plus  proportionnelle  qu'il  convien- 
drait d'adopter.  Par  exemple,  ceux  dont  le  revenu  excède  3.000  liv.  pourraient 
payer  300  liv.  et  plus,  graduellement,  tandis  que  les  propriétés  de  500  liv.  et 
celles  au-dessous  ne  paieraient  pas  6  livres. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  idées  que  je  soumets  à  votre  délibération.  » 

L'assemblée; 

Applaudissant  au.\  vues  également  patriotiques  et  judicieuses  qui  viennent  de 
lui  être  présentées  ; 

A  unanimement  arrêté  qu'elle  persistait  dans  sa  délibération  du  20  février 
dernier  (1)  ;  en  conséquence  : 

(1)  Le  document  original  porte  :  du  30  février. 
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1"  que  le  département  et  la  Muuicipalilp  de  Paris,  chacun  daus  ce  qui  les  con- 
cerne, seraient  iustamment  priés  d'ordonner  la  construction  du  pont  dont  il 
s'agit,  bien  entendu  en  pierres  et  sans  péage  ; 

2»  que,  au  surplus,  rassemblée  s'en  rapportait  entièrement  à  la  sagesse  du 
département  et  de  la  Municipalité  de  faire  concourir  tout  ou  partie  des  moyens 
ci-dessus  proposés; 

3*  que  l'on  profiterait  de  l'offre  queM.AcLOCQUE,  commandant  du  bataillon  (1), 
a  faite  de  se  charger  de  l'impression  de  la  présente  délibération,  et  qu'elle  serait 
portée,  tant  au  département  qu'à  la  Municipalité,  par  MM.  Thévenin,  Roland- 
Huguct,  Vigneron,  Mongelschott,  commissaires,  à  qui  l'assemblée  a  volé  des 
remerciements  de  leur  zèle  infatigable  ; 

4»  enfin,  qu'elle  serait  envoyée  aux  47  autres  scellons,  avec  la  plus  pressante 
invitation  d'y  adhérer. 

Signé  :  Boudin,  président; 
MuRAiNE,  secrétaire. 

De  l'autre  côté  de  la  Seine,  la  population  ne  s'intéressait  pas  moins  à 
l'établissement  d'une  communication  facile  entre  les  deux  rives,  et  d'autres 
démarches  se  poursuivaient,  ainsi  que  le  prouve  la  demande  suivante, 
adressée  en  avril  1791  à  la  section  de  la  Rue-Beaubourg  (2)  : 

Messieurs, 

Le  sieur  Le  Roi,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Paris  et  l'un  des  citoyens  de  la 
section  de  l'Arsenal  (3),  demeurant  rue  des  Prètres-Saint-Paul,  n»  8,  a  l'honneur 
de  vous  représenter  que,  pendant  l'espace  de  deux  ans,  il  a  sacrifié  son  repos  et 
sa  santé  à  faire  un  modèle  et  des  plans  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Seine,  en  face  du  Jardin  du  roi,  pour  communiquer  au  côté  de  l'Arsenal. 

Ce  n'est  que  par  une  application  pénible  et  le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  for- 
tune qu'il  est  parvenu  à  réunir  l'utile  à  l'agréable. 

En  1788,  sous  l'administration  de  MM.  Le  Pelletier  de  Mortefoxtaine  (4) 
et  DE  CoRNY  (o),  le  sieur  Le  Roi  leur  présenta  son  modèle  et  ses  plans;  ils  les 
reçurent  avec  plaisir  et  prirent  avec  lui  l'engagement  verbal  de  présenter  cet 
ouvrage  au  gouvernement  et  de  l'appuyer  de  tout  leur  crédit. 

Le  sieur  Le  Roi  s'occupa  ensuite  de  faire  le  devis  qui  lui  fut  demandé  par  ces 
messieurs;  et,  pour  vous  mettre  à  portée,  Messieurs,  de  juger  de  ce  travail  im- 
mense et  de  ce  qu'il  lui  a  coûté,  il  vous  en  dépose  un  exemplaire. 

Le  sieur  Le  Roi  avait  le  plus  grand  espoir  de  voir  ses  travaux  couronnés  du 
plus  grand  succès.  .Mais  le  nouvel  ordre  des  choses  n'a  pas  permis  jusqu'ici  de 
s'occuper  de  son  projet. 

Son  modèle  était  resté  à  l'Hôtel-de-Ville  et  les  plans  chez  M.  de  Corny,  et  il  a 
vu  avec  étonnement  que  son  modèle  avait  été  transporté  au  Palais-Cardinal,  à 


(1)  AcLOCQUE  (André-Amould),  marchand  brasseur,  38  ans,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  commandant  du  ba- 
taillon de  Saint-.Murcol. 

(2)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2671,  fol.  298). 

(3)  Sans  renseignements.  Le  Roi  n'a  été  ni  commissaire,  ni  électeur  delà  sec- 
tion de  l'Arsenal.  Probablement  le  même  que  Le  Roi  de  Chamigxy,  cité  dans  le 
discours  du  4  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  20S.) 

(4i  Le  Peletieu  de  Moreontaine  (Louis)  fut  prévôt  des  marchands  de  Paris 
de  1784  à  avril  1789.  (Voir  2^  série,  Tome  I,  p.  347,  note  1.) 

(o)  ÊTiiis  DE  CoKNY  (Louis-Douiinique)  était  procureur  du  roi  et  de  la  Ville 
depuis  1783;  il  donna  sa  démission  sous  forme  de  [irocuration  le  31  août  1189. 
(Voir  1"  série.  Tome  1,  p.  376-377.) 
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son  insu,  et  que  ce  transport,  qui  raisoiinablcineiit  n'aurait  dû  (5tre  fait  que  par 
lui,  l'avait  consid^rabieinent  endnininaf,'t'. 

IVnéln'^  de  voir  un  ouvrajçp  qui  lui  a  coûté  tant  de  peines  et  d'argent  oublié, 
le  sieur  Lk  Koi  vient  supplier  messieurs  de  la  section  de  députer  au[.rés  de 
M  .  le  .Maire,  à  l'elTet  de  faire  revivre  ce  travail. 

L.i  niulliplicité  des  plans  qui  paraissent  tous  les  jours  pour  cet  objet  prouve 
Combien  il  devient  utile  et  combien  le  génie  français  s'occupe  d'être  utile  à  ses 
concitoyens;  le  projet  du  sieur  Lk  Koi  est  d'être  du  nombre  Me  ces  artistes  zélés; 
heureux  pour  lui  s'il  est  choisi  pour  exécuter  ce  qu'il  présente  à  la  nation.  Un 
biui  citoyen  ne  peut  trop  s'empresser  de  donner  des  marques  de  sa  vigilance 
pour  l'utilité  publi(juc. 

C'est  pourquoi  il  vient  de  recopier  ses  plans  et  va  les  déposer  à  la  section  de 
l'Arsenal,  à  l'effet  de  les  soumettre  à  la  vue  et  à  l'examen  de  tels  commissaires 
qu'îl  vous  plaira  nommer,  à  qui  il  vous  supplie  de  remettre  l'exemplaire  du  de- 
vis; et.  s'ils  le  trouvent  convenable,  il  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  le 
présenter  à  l'Assemblée  de  la  Commune  et  à  nos  législateurs,  pour  eu  ordonner 
l'exécution,  qui  est  absolument  indispensable. 

Ce  sera  le  monument  le  plus  utile  de  la  liberté  et  rien  de  plus  analogue  :  la 
hardiesse  dans  son  étendue,  la  force  dans  l'union  des  matériaux  et  la  douceur 
dans  le  caractère  que  l'ensemble  démontre,  etc..  (sic). 

Votre  zélé,  Messieurs,  à  protéger  les  arts  et  surtout  à  rendre  justice  à  ceux  à 
qui  elle  est  due  lui  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien  agréer  sa  prière  et  son 
profond  respect. 

[Sans  signature.] 

Notre  procès-verbal  nous  apprend  que  le  Département  des  travaux  pu- 
blics fut  chargé,  le  27  juin,  par  Je  Corps  municipal  de  recevoir  toutes  les 
soumissions  qui  pourraient  se  produire  pour  la  construction  du  pont  en 
question.  En  conséquence,  il  adressa  au.\  auteurs  des  projets  l'appel  ci-des- 
sous (1)  : 

Par  le  Maire  et  les  officiers  municipaux  administrateurs. 
Invitation  .\ux  artistes. 

Depuis  longtemps,  ou  a  reconnu  l'utilité,  la  nécessité  même  d'établir  une  com- 
munication libre  et  sûre  entre  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  : 
c'est  dans  ces  deux  quartiers  que  le  commerce  et  l'industrie  laborieuse  déploient 
le  plus  d'activité;  c'est  par  ces  deux  faubourgs  que  nous  arrivent  la  majeure 
partie  des  comestibles  et  les  vins  qui  se  consomment  à  Paris  ou  qui  y  passent 
pour  se  rendre  dans  les  départements  inférieurs  (2).  Un  pont  qui  réunirait  les 
deux  rives  de  la  Seine  vers  le  Jardin  du  roi  aurait  donc  l'avantage  de  faciliter  la 
circulation  des  habitants  et  de  débarrasser  l'intérieur  de  la  ville  du  concours  et 
de  l'afUuence  des  voitures  de  charge  obligées  de  la  traverser.  Un  autre  pont 
placé  vers  le  champ  de  la  (<'édération,  serait  également  d'une  grande  utilité. 

Plusieurs  artistes  ont  proposé  des  projets  de  ponts  pour  ces  deux  eudroits; 
des  compagnies  se  sont  otfertes  pour  faire  la  dépense  de  leur  construction,  en 
demandant  un  droit  de  péage.  Mais  la  .Municipalité,  considérant  de  quelle  impor- 
tance il  était  de  n'accorder  de  préféreuce  à  aucun  de  ces  projets  avant  d'avoir 
recueilli  tous  ceux  que  d'autres  artistes  pourraient  présenter,  a  arrêté  que  le 
Département  des  travaux  publics  recevra,  dans  tel  délai  qu'il  lui  plaira  lixer,  la 
soumission  de  tous  les  artistes  et  compagnies  qui  auront  des  projets  à  présenter 

(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'afOches). 

(2)  Les  vins  venant  du  midi,  on  doit  comprendre  par  «  départements  infé- 
rieurs »  les  départements  du  nord. 
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pour  la  construction  de  deux  ponts,  lun  en  face  ou  près  des  fossés  de  l'Arsenal, 
et  l'autre  vers  l'endroit  où  était  placée  la  ci-devant  barrière  de  la  Conférence, 
pour,  sur  le  rapport  qui  eu  sera  fait,  être  statué  définitivement. 

Ku  conséquence  dudit  arrêté,  le  Département  des  travaux  publics,  vu  la  néces- 
sité de  profiler  de  la  saison  favorable  aux  constructions  de  cette  nature,  invite 
les  artistes  et  compagnies  qui  auraient  fait  ou  qui  auraient  à  faire  des  spécula- 
tions sur  l'établissement  des  ponts  k  construire  aux  endroits  ci  dessus  désignés 
de  remettre  leurs  mémoires,  plans,  devis  et  modèles  au  Palais-Cardinal,  vieille 
rue  du  Temple,  avant  le  15  août  procbain,  terme  de  rigueur. 
Fait  en  Département,  le  19  juillet  1191. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Champion,  Montauban,  Lk  Roulx  de  La  Ville» 

administrateurs; 
B.-C.  Cahier,  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune. 

De  rechef,  à  la  suite  de  la  publication  de  cet  avis,  la  section  des  Gobelins 
intervient  pour  réclamer  la  piiorité  en  faveur  du  pont  de  rexlrémité  est 
de  Paris,  beaucoup  plus  urgent,  à  ses  j'eux,  que  celui  de  l'extrémité  ouest. 
C'est  ce  qu'elle  s'efTorce  de  démontrer,  dnns  une  délibération  du  30  Juillet 
1791,  ainsi  conçue  (1)  : 

Eu  l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs  de  ladite  section,  au  nombre  de 
100  et  plus,  convoquée  au  bruit  du  tambour  et  au  son  de  la  cloche  en  la  ma- 
nière accoutumée  par  M.  le  président  des  commissaires,  sur  la  pétition  de  plus 
de  50  citoj'ens  actifs; 

y.  Thorillon,  juge  de  paix,  aj'ant  obtenu  la  parole,  a  dit  : 
«  Messieurs, 

a  Je  viens  applaudir  avec  vous  au  succès  de  vos  délibérations  des  20  février 
et  4  mars  dernier,  concernant  la  construction  du  pont  désiré  depuis  si  longtemps 
et  qui,  réunissant  les  deux  rives  de  la  Seine,  à  partir  de  l'Arsenal  au  Jardin  des 
plantes,  donnera  cette  communication  si  utile  des  citoyens  laborieux  des  deux 
immenses  faubourgs  de  Saint-Antoine  et  de  Saint-Marcel  et  facilitera  le  com- 
merce, plus  immense  encore,  qui  se  fait  des  ports  du  nord  au  midi  de  celte 
capitale,  débarrassera  les  rues  de  ces  voitures  si  dangereuses  et  si  multipliées 
des  pierres  et  moellons  des  carrières  au-dessus  de  Paris,  et  de  tous  les  vins  et 
autres  comestibles  qui  arrivent  des  pays  méridionaux. 

»  Vous  savez.  Messieurs,  que,  en  accélérant  ces  diverses  exploitations,  la  capi- 
tale trouve  à  la  fois  l'avantage  de  ne  plus  exposer  les  habitants  dans  les  pas- 
sages périlleux  des  petits  bateiets,  et  de  ne  plus  obstruer  les  rues  d'Enfer, 
Saint-Jacques,  Saint- Victor,  l'île  Saint-Louis,  etc.,  où  l'on  ne  peut  passer  qu'en 
tremblant.  L'idée  seule  d'une  chute  de  ces  formidables  voitures  fait  trembler 
l'humanité  en  péril. 

«  Quelle  économie,  d'ailleurs,  de  temps,  de  peines,  d'accidents  et  de  pertes  de 
chevaux  et  de  voitures,  qui,  ruinant  les  propriétaires,  fracassent  les  pavés  déjà 
bien  coûteux,  en  tuaut  ou  blessant  les  passants  ! 

■  «  La  Municipalité,  par  son  Invitation  aux  artistes,  vient  de  leur  demander  les 
projets  que  leurs  spéculations  ont  pu  leur  faire  former,  pour  le  15  août. 

«  Mais,  comme  elle  les  demande  également  pour  le  pont  qu'elle  juge  néces- 
saire vers  le  champ  de  la  Fédération,  sans  expliquer  par  lequel  elle  entend  com- 
mencer; quoique  le  nouvel  ordre  de  choses  et  le  patriotisme  bien  connu  des 
Représentants  de  la  Commune  ne  permettent  plus  de  penser  que  la  faveur  in- 


(1)  Imp.  4  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/439). 
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fluera  sur  leur  décision,  et  qu'on  ne  verra  plus  élever  d'édifice  inutile  au  mépris 
d'une  construction  inlt-ressante,  il  nie  parait  pourtant  uécL-ssaire  d'inviter  l'ad- 
ministration municipale  à  indiquer  celui  des  deux  ponts  qui  sera  le  premier 
construit.  Or,  je  ne  m'égare  siiremcnt  pas  en  vous  proposant  do  demander  la 
préférence  en  faveur  de  celui  de  l'Arsenal. 

«  Le  pont  en  face  du  Chanip-de-Mars  sera  sûrement  commode  pour  les  jours 
solennels  où  les  Parisiens  iront  renouveler  le  serment  fédératif  qui  a  consolidé 
notre  heureuse  constitution;  il  sera  commode  pour  les  habitants  de  Chaillot  et 
pour  ceux  de  l'extrémité  du  Gros  Caillou;  enfin,  pour  la  communication  des  pro- 
menades et  l'ornement  de  la  ville.  Si  la  vertu  des  baguettes  enchantées  n'était 
pas  perdue  avec  les  siècles  d'ignorance,  j'encenserais  même  l'une  de  ces  vieilles 
divinités  du  paganisme  pour  porter  à  l'instant  le  pont  Louis  XVI,  si  peu  néces- 
saire, vis-à-vis  le  Champ  fédératif,  où  il  le  serait  davantage. 

«  .Mais,  puisque  ces  rêves  se  réalisent  moins  que  jamais,  il  convient  que  le 
peu  d'habitants  de  ces  deux  extrémités  parcoure  le  peu  de  toises  qui  les  sépare, 
pour  en  user,  au  moins  pendant  les  trois  ans  que  l'on  fera  celui  de  l'Arsenal. 

«  Ce  pont  est  si  utile,  est  si  nécessaire,  est  si  iudispensable,  que  l'on  s'éton- 
uera  longtemps  de  l'indilléreuce  de  notre  ancienne  administration  municipale. 

«  Cette  idée  seule  éloignerait  celle  d'un  regret,  si  des  milliers  de  raisons  ne 
nous  faisaient  point  applaudir  à  l'anéantissement  de  cet  ancien  régime,  que  le 
caprice,  l'adulation,  la  faiolesse,  les  déférences  coupables  et  peut-être  l'intérêt 
sordide  gouvernaient  tour  à  tour  et  souvent  à  la  fois. 

«  Le  pont  de  l'Arsenal  ne  peut  plus  être  dilTéré  :  les  cent  mille  citoyens  des 
deux  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-Antoine,  dont  le  patriotisme  éclate  chaque 
jour,  ne  doivent  plus  être  privés  de  ce  passage  commode.  Leur  activité,  leurs 
travaux,  leur  industrie,  aussi  connus  que  leur  courage,  demandent  c.ette  com- 
munication. La  sûreté  de  Pans,  les  branches  multipliées  de  son  commerce  le 
veulent:  nous  l'avons  démontré. 

«  Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  émettiez  votre  vœu  sur  ma  motion,  que  je 
soumets  avec  confiance  à  votre  sagesse.  » 

L'assemblée  ; 

Prenant  en  considération  cette  motion; 

A  unanimement  délibéré  qu'elle  l'adoptait  sans  réserve,  et  que  1.000  exem- 
plaires de  la  présente  seraient  imprimés  et  portés,  par  .M.M.  [suivent  les  noms  de 
neuf  commissaires],  qu'elle  députe,  à  cet  effet,  au  Directoire  du  département, 
au  Conseil  général  de  la  Commune,  au  Corps  municipal  et  au  Département  des 
travaux  publics,  et,  eu  outre,  aux  47  autres  sections,  avec  pressante  invitation 
de  faire  connaître  leur  vœu. 

Si^nc  ;  Thorillon,  président; 
Dhervilly,  secrétaire. 

Mais  les  temps  n'étaient  guère  propices  à  des  entreprises  de  ce  genre.  En 
juin  1792.  la  section  des  Gobelins  est  obligée  de  revenir  à  la  charge  par  une 
délibération  dont  voici  le  texte  (1)  : 

Du  iSjuiu  1792,  sept  heures  du  soir,  l'assemblée  générale  de  ladite  section, 
légalement  convoquée  en  la  manière  accoutumée,  sur  la  pétition  de  plus  de  50  ci- 
toyens actifs,  et  composée  de  plus  de  100; 

.\i.  le  président  des  commissaires  a  fait  part  à  l'assemblée  des  objets  de  la 
convocation  et,  entre  autres,  de  celui  relatif  à  riudis(.ensabie  nécessité  de  cons- 
truire un  pont  en  pierres,  vis-ù-vis  le  Jardin  du  roi  et  l'Arsenal. 


(1)  Imp.  2  p.  in-8(l3ib.  uat.,  L  b  40/18o4),  exemplaire  adressé  à  la  section  des 
Postes. 
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L'assemblée,  apivs  avoir  uomiiié  M.  Déliexs  pour  président  et  M.  Maillet 
pour  secrétaire,  est  eutrée  en  discussion  sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  ont  rappelé  que  déjà  l'assemblée  générale  avait  émis  son 
vœu  pour  l'afûrmative;  qu'il  avait  été  présenté  par  M.  de  Forge  (1)  un  projet 
pour  procurer  ce  pont,  ainsi  que  pour  l'établissenjcnt  d'une  machine  hydrau- 
lique, à  l'efTel  de  fournir  de  l'eau  pure  et  salubre  dans  tout  Paris  (2). 

L'assemblée,  persistant  dans  ses  précédentes  délibérations,  a  arrêté,  à  l'unani- 
mité, qu'elle  émet  son  vœu  pour  que  la  Commune  soit  assemblée  dans  ses 
48  sections,  pour  prendre  connaissance  et  délibérer  sur  tous  les  avantages  que 
présente  le  plan  de  M.  de  Forge;  qu'elle  désire  que  ce  plan  soit  pris  en  grande 
considération,  ce  plan  lui  paraissant  d'une  utilité  essentielle  pour  la  capitale, 
établi  sur  des  bases  solides  et  nullement  onéreux  pour  les  citoyens,  toutes  les 
ressources  pour  l'exécution  se  trouvant  dans  la  seule  combinaison  de  ce  projet. 

A  ces  causes,  la  section  a  décidé  que  copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au 
départeineut,  à  la  .Municipalité  et  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Déliens,  président; 
Maillet,  secrétaire. 

Ce  n'est,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'en  1802  que  le  pont  tant  désiré  par 
la  section  des  Gobelins  fut  commencé  ;  du  moins  obtint-elle  cette  satisfac- 
tion que  le  pont  qui  lintéressait  précéda  celui  dont  elle  demandait  rajour- 
nement. 


(1)  Peut-être  de  Bonnaire  de  Forges,  intendant  des  domaines. 

(2)  C'est  peut-être  le  projet  élaboré  par  de  Trouville  que  de  Bonnaire   de 
Forges  aurait  pris  sous  son  patronage.  (Voir  ci-dessus,  p.  200-202.) 
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28  Juin  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


~*-^   Du  rmai'dil  '28  juin  1791; 

Le  Consoil  i^t'iiéral  [)n''sidé  par  M.  le  Maire  et  composé  de  MM.  Ar- 
noux,  Auddux,  Baron,  Beuière,  Bornicr,  Bonlemps,  Bridel,  Callet, 
Caucliin,  Cézerac,  Crettel,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dobigny,  Dreue, 
Durand,  Fi-anchet,  Garran,  Gérard,  Hautefeuillc,  Legros,  Lesould, 
Lohier^  Levaclier,  Moullé,  Oudet,  RafTv,  Sanson  du  Perron,  Soreau, 
Slouf  Thillaye,  Trotignon,  Vassaux,  Vernoy  et  Watrin;  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Delacroix  a  prêté  le  serment 

en  qualité  de  membre  du  Bureau  de  paix  du  I*^'  arrondissement  (1). 

— ►  MM.  Franchet  et  Gérard,  membres  du  Bureau  de  paix  du 
IV"  arrondissement  (2),  ayant  donné  leur  démission; 

Après  qu'il  a  été.  vérifié  ({ue  MM.  Thion  de  La  Chaume  et  Bien- 
aymé  les  suivaient  immédiatement  dans  l'ordre  des  suffrages  ^3); 

Le  Conseil  général  aarréti''  que  M.  le  Maire  notilieraità  MM.  Thion 
de  La  Chaume  et  Bienaymé  qu'ils  sont  appelés  aux  fonctions  de 
membres  du  Bureau  de  paix  du  IV'^  arrondissement  (4). 

— ~  M.  Hay,  colonel  des  Gardes  de  la  Ville,  a  présenté,  au  nom 
de  ce  corps,  une  pétition  tendant  à  ce  que  le  Conseil  général  appuie 
auprès  du  dt''partement  et  même  de  TAssemblée  nationale  la  de- 
mande que  les  Gardes  de  la  Ville  ont  faite  d'être  conservés  ou  recréés, 
sous  un  titre  constitutionnel,  poux  continuer  leur  service  auprès  de 
la  Municipalité  (5). 

(1)  H  avait  <'t.'  éiu  le  «t  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  375-370.) 

(2)  Élus  le  18  jauvicr  17^1.  (Voir  Tome  II,  p.  171.) 

Ci)  Thion  de  La  Chalmk  et  Bik.naimk  venaient,  en  elfet,  après  les  quatre 
élus  au  scrutin  du  18  janvier  1791.  (Voir  Tome  H,  p.  171.) 

(4)  TmoN  DE  La  Chaume,  déjà  membre  du  Conseil  du  département,  refusa  le 
9  juillet;  Bienaimk  s'excusa  également  le  18  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Pétition  présentée  au  Corps  municipal  le  9  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  180.) 
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Leclure  faite  de  l'arrèlé  du  Corps  municipal  du  27  juin  dernier, 
ledit  arrêté  portant  que  la  Municipalité  sollicitera  auprès  du  Direc- 
toire du  département  la  conservation  du  corps  des  Gardes  de  la 
Ville  ou  sa  récréation  sous  le  titre  de  gendarmerie  nationale,  pour 
faire,  auprès  de  la  Municipalité,  le  service  que  fait  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  la  compagnie  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  (li; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Conseil  général; 

Témoin  du  zèle  et  de  l'exactitude  avec  lesquels  les  Gardes  de  la 
Ville  se  sont  acquittés,  depuis  le  13  juillet  1789,  d'un  service  aussi 
périlleux  que  pénible  ; 

Et  convaincu,  par  une  expérience  journalière,  que  ce  service  est 
indispensable,  tant  à  raison  des  communications  multipliées  de  la 
Municipalité  avec  les  administrations  supérieures  et  les  sections  que 
pour  maintenir  la  police  et  le  bon  ordre  dans  la  Maison  commune; 

A  arrêté  que  le  vœu  exprimé  dans  la  délibération  du  Corps  muni- 
cipal serait  présenté,  en  son  nom,  au  Directoire  du  département  et 
au  Comité  de  constitution.  (I,  p.  214.) 

— ^  Des  commissaires  de  plusieurs  sections  ayant  présenté  vingt- 
cinq  délibérations  relatives  à  la  répartition  des  canonniers  (2)  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en_ 
tendu  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  délibérations  déposées  sur  le 
bureau  seraient  jointes  à  celles  qui  ont  été  envoyées  par  la  plupart 
des  sections  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  et  que  le  Corps  muni- 
cipal indiquerait  dans  le  plus  bref  délai  le  jour  où  des  commissaires 
pris  dans  son  sein  se  réuniront  à  ceux  des  48  sections  pour  vérifier 
et  constater  le  vœu  de  la  Commune  (3). 

-*^  Sur  la  demande  présentée  au  Conseil  général  par  M/Lasse- 
rez, caissier  de  ^\.  Thibaut,  receveur-général  des  finances,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  procédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  apposés  tant 
sur  les  meubles  et  efTets  dudit  sieur  Thibaut  que  sur  les  pièces  rela- 
tives à  la  comptabilité  (4)  ; 


(1)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  27  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  196-197.) 

(2)  Les  48  sections  avaient  été  convoquées,  par  arrt'ti's  du  Conseil  général  du 
24  mai  et  du  Corps  municipal  du  25  mai,  pour  le  l"  juiu,  à  "l'effet  de  délibérer 
sur  la  répartition  des  canonniers  soldés  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
et  sur  les  félicitations  à  adresser  soit  à  la  municipalité  de  Varsovie,  soit  à  la 
Diète  de  Pologne,  soit  au  peuple  polonais.  (Voir  Tome  IV,  p.  .376-377  et  387-388.) 

(3)  Séance  du  4  juillet,  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  2o5.) 

(4)  Ce  Thibault,  receveur-général  des  finances  de  Flandre,  était  l'un  des  fils 
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Le  Conseil  général  a  renvoyé  à  se  pourvoir  au  (tirecloire  du  dé- 
parlement  (1). 

'*^'--  Sur  le  compte  rendu  par  M.  le  commanilant  de  j^arde  (ju'il 
venait  d'arriver  sur  la  place  quatre  voitures,  chargées  de  fusils,  arrê- 
tées par  ordre  de  la  municipalité  du  Bourgel  et  conduites  à  Paris  par 
le  sieur  Mourant,  sergent  de  la  garde  nationale  du  Bourgel  (2),  ac- 
compagné du  commandant  et  de  deux  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale  dudil  endroit; 

Après  avoir  pris  communication  des  différentes  pièces  remises  par 
ledit  sieur  Mourant,  consistant  en  une  délibération  de  la  municipa- 
lité dudit  Rourget.  en  date  de  ce  jourd'hui,  et  une  autre  délibération 
de  la  municipalité  de  Louvres  (3),  en  date  également  de  ce  jourd'hui, 
constatant  qu'il  a  été  retenu  par  elles  trois  caisses  de  fusils  et  trois 
lettres  de  voitures,  l'une  pour  358  fusils,  l'autre  pour  1.098  fusils  et 
la  dernière  pour  541  fusils,  lesdites  trois  lettres  adressées  au  sieur 
Simonet,  correspondant  des  commissaires  généraux  des  transports 
militaires  à  La  Villette  (4); 

Le  Conseil  général  arrête  : 

1°  que  l'état  desdites  caisses  et  le  nombre  des  fusils  seront  véri- 
fiés; que  lesdits  fusils  seront  déposés  à  l'Hôtel-de-Ville,  pour  être 
rendus  sur  la  demande  régulière  dudit  sieur  Simmonet; 

2°  que  la  municipalité  du  Bourgel  sera  remerciée  de  son  zèle,  et 
qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  remise  à  MM.  les  députés  pour 
opérer  leur  décharge  ; 

3*  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  également  donnée  au 
conducteur  desdites  voitures,  pour  opérer  sa  justification  et  dé- 
charge vis-à-vis  de  qui  il  appartiendra. 

— -^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-**'  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  samedi  (5). 

Signé:  Bailly,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


de  la  dame  Thibault,  première  femme  de  chambre  de  la  reine,  considérée  comme 
complice  de  la  fuite  de  la  famille  royale,  et  chez  qui  une  perquisition  avait  été 
opérée  le  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  23  et  'f2-43.) 

(1)  Corps  municipal,  séance  du  1"  juillet.  (V'oir  ci-dessous,  p.  222.) 

(2)  Le  Bourgel,  commune  qui  faisait  alors  partie  du  canton  de  Picrrefitte,  dis- 
trict de  Saint-Denis  (département  de  Paris). 

(3)  Louvres  se  trouve,    comme  Le  Bourget,   mais  plus  loin  de    Paris,  sur  la 
grande  route  de  Paris  à  Maubeuge. 

(4)  Il  avait  été  question  de  ce  mi'me  Simonet,  à  l'occasion  d'autres  fusils,  dans 
la  séance  du  21  juin.  'Voir  ci-dessus,  p.  17,  20,  21  et  4i-ii.] 

(5)  Samedi,  2  juillet, 
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KCLAIRCISSEMENT 

(I,  p,  212.)  L'arrêté  du  Conseil  général  en  faveur  de  la  conservation  du 
corps  des  Gardes  de  la  Ville,  du  28  juin,  a  été  imprimé,  avec  la  date  erronée 
du  20  Juin  (1).  Mais  le  texte  imprimé  dément  lui-même  la  date  qui  lui  est 
assignée,  puisqu'il  vise,  tout  comme  le  texte  du  ptocès-verbal  manuscrit 
que  nous  avons  reproduit,  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  27  juin. 

En  appuyant  le  vœu  du  Corps  municipal,  le  Conseil  général  avait  décidé 
que  ce  vœu  serait  présenté  au  Directoire  du  département  et  au  Comité  de 
constitution  de  l'Assemblée  nationale. 

Pour  le  département,  voici  ce  que  nous  apprend  le  procès-verbal  manus- 
crit du  Conseil  du  déparlement. 

D'abord,  à  la  séance  du  8  juillet  : 

«  Une  députalion  des  gardes  de  la  Ville,  à  la  tète  de  laquelle  était  M.  Hay, 
leur  colonel,  a  présenté  une  requête  tendant  à  ce  que  le  département  ap- 
puyât la  demande  que  faisait  la  compagni'î  d'être  incorporée  dans  la  gen- 
darmerie nationale  (2),  pour  être  attachée  continuellement  au  service  de  la 
Municipalité  :  elle  a  rapporté,  à  l'appui  de  sa  demande,  un  arrêté  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  qui  lui  était  favorable. 

«  Le  département  a  renvoyé  cette  demande  à  l'examen  du  2«  bureau.  » 

Puis^  à  la  séance  du  12  juillet  : 

«  Un  membre  du  2«  bureau  a  fait  le  rapport  de  la  demande  de  la  compa- 
gnie des  gardes  de  la  Ville. 

«  D'après  son  rapport  et  la  discussion  qui  l'a  suivi; 

a  Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  cette  demande.  » 

Et  l'affuire  s'arrête  la,  sur  ce  refus  sec  et  non  motivé.  Aussi,  pourquoi  la 
Commune  aurait-elle  eu  ses  gardes,  quand  le  département  n'en  avait  pas? 

Pour  l'Assemblée  nationale,  nous  verrons,  à  une  séance  ultérieure  du 
Corps  municipal  (3),  le  résullat  des  démarches  faites  de  ce  côté. 

Mais,  avant  de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale,  les  gardes  de  la  Ville 
eurent  l'idée  de  demander  aux  sections  de  s'intéresser  à  leur  sort.  Un  docu- 
ment, sans  date,  sans  titre  et  sans  adresse  (4),  est  ainsi  conçu  : 


(i)  Iinp.  2  p.  in-i,  Exlmil  du  reqislre  des  délibérations  du  Conseil  général  de 
la  Commune  de  Paris.  Du  vingt  juiu  mil  sept  cent  quatre-vingt  onze,  signé  : 
Bailly,  maire;  Royer,  secrétaire-greffier  ailjoint  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2634, 
fol.  69),  pièce  non  mentionnée  dans  la  Bibliographie  de  M.  Totjrneux. 

(2)  Le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  dit  ici  :  garde  natio- 
nale. C'est  sûrement  une  erreur  de  copiste. 

(3)  Corps  municipal,  séance  du  24  août  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Imp.  2  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2634,  fol.  70),  pièce  non  mentionnée 
dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourxecx. 
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Messieurs, 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  pn'sfutor  un  premier  niéuioiro  lorsque 
vous  ('liez  formes  eu  GO  districts  (1).  L'aerueil  favorable  que  vous  avez  eu  la  bonté 
de  nous  faire  dans  le  temps,  les  ti'inoignages  de  satisfaction  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner  sur  nos  services,  nous  rassurent  sur  la  démarche  que  nous 
prenons  la  liberté  de  faire  aujourd'hui  auprès  des  48  sections. 

Vous  voyez  devant  vous,  Messieurs,  304  chefs  de  famille,  tous  vos  concitoyens, 
(|ui,  par  des  services  assidus  et  sans  interruption,  n'ont  pas  cessé,  depuis  le  pre- 
mier jour  de  la  Révolution,  de  donner  des  preuves  non  équivoques  de  leur  civisuje 
et  de  leur  patriotisme;  qui,  avec  la  plupart  d'entre  vous,  ont  partagr  tons  les 
dangers  et  qui,  quoique  supprimés  par  le  rrgloment  provisoire  de  la  Municipalité 
jirovisoire,  qui  les  a  privés  de  tous  leurs  privilèges,  n'en  sont  pas  moins  restés 
déterminés  à  sacrilier  leur  vie,  à  abandonner  leur  commerce,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  pour  se  livrer  sans  réserve  au  salut  de  leurs  concitoyens. 

Daignez  envisager,  .Messieurs,  quelle  serait  leur  cruelle  situation  si,  après 
vingt-deux  mois  de  peines,  de  fatigues  et  de  travaux  laborieux,  et  en  suite  de 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  ils  étaient  oubliés  ou  rejetés  pour  être 
admis  (2)  sous  une  dénomination  (]ueIconque  dans  un  corps  auquel  ils  ont  tou- 
jours désiré  de  s'unir  comme  de  tidèles  et  bous  frères  d'armes.  C'est  sous  ce 
point  de  vue,  si  désirable  pour  nous,  que  nous  osons  venir  implorer  vos  suf- 
frages. Daignez,  Messieurs,  nous  accorder  et  bonté  et  protection  :  nous  venons 
avec  empressement  vous  les  demander  et,  par  un  arrêté  qui  émette  un  vœu  qui 
nous  soit  propice,  adressé  soit  à  nous,  soit  à  M.VI.  vos  officiers  municipaux,  nous 
mettre  à  portée  de  nous  présenter  au  Comité  de  constitution,  ajjpuyés  de  l'agré- 
ment de  nos  concitoyens.  Nos  services,  depuis  la  Révolution,  vous  sont  connus; 
ceux  qui  les  ont  précédés  sont  rappelés  dans  la  mémoire  historique  qui  est  en 
tête  du  recueil  de  nos  chartes,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  offrir  (.3). 

C'est  avec  résignation  que  nous  attendrons  l'eiïet  de  vos  bontés  pour  calmer 
DOS  sollicitules  et  donner  une  nouvelle  effervescence  à  notre  courage  qui  ne 
nous  abandonnera  jamais,  mais  auquel  vous  ajouterez.  Messieurs,  un  nouveau 
lustre  par  le  sulfrage  favorable  dont  vous  voudrez  bien  nous  honorer. 

Signé  :  Les  colonel,  officiers  et  gardes  de  la  troupe 
DES  Gardes  de  la  Ville  de  Paris. 

Celte  pièce,  avons-nous  dit,  n'est  pas  datée.  Cependant,  il  y  est  parlé  des 
vingt-deux  mois  «  de  peines,  de  fatigues  et  de  travau.x  laborieux  »  endurés 
par  les  Gardes  de  la  Ville  à  partir  du  «  premier  jour  de  la  Révolution  ». 
Vingt-deux  mois  après  le  14  juillet  1789  nous  mènent  à  mai  1791.  Donc, 
l'adresse  au.v  sections —  le  contenu  de  la  pièce  prouve  suffisamment  qu'elle 
est  écrite  aux  citoyens  assemblés  en  sections  —  est,  au  plus  tôt,  de  mai 
1791.  D'autre  part,  une  annotation  manuscrite  porte  que  la  pétition  est 
«  énoncée  en  la-délibération  du  comité,  du  28  juillet  1791  ». 

Quel  comité?  Quelle  délibération? 

Dans  les  papiers  de  la  section  de  lu  Grange-batelière,  nous  trouvons  : 

1"  une  lettre  du  président  du  comité  au  maire  de  Paris,  en  date  du 
29  juillet  1701,  lui  transmettant  une  délibération  du  comité  sur  une  péti- 


(1)  Mémoire  pour  les  colonel,  officiers  et  gardes  de  la  Ville  de  Paris,  d'août  1789. 
(Voir  Tome  IV,  p.  189-103.) 

(2)  Rejetés  pour  être  admis,  c'est-à-dire  :  non  admis. 

[2)  Mémoire  historique  sur  l'origine  des  gardes  de  la  Ville  de  Paris,  en  tête  du 
Recueil  des  chartes,  créations,  confirmaliuns  des  colonel,  capitaines,  majors,  offi- 
ciers et  300  archers  de  la  Ville  de  Paris.  (Voir  Tome  IV,  p.  193.) 
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tion  des  Gardes  de  la  Ville,  sans  indiquer  d'ailleurs  les  conclusions  de  cette 
délibrration,  et  le  priant  de  la  communiquer  au  Corps  municipal  et  au 
Conseil  général  (l); 

2°  une  lettre  du  président  du  comité  au  colonel  des  Gardes  de  la  Ville,  de 
même  date,  lui  tiansmeltant  la  môme  délibération  du  comité,  toujours 
sans  en  indiquer  les  conclusions  (2); 

3°  une  lettre  du  Maire  de  Paris,  adressée  à  Bourft,  président  du  comité, 
accusant  réception  de  la  lettre  du  29  juillet  et  promettant  que  la  délibéra- 
tion sera  communiquée  au  Corps  municipal,  suivant  le  vœu  du  comité  (3). 

Si  l'on  veut  bien  observer  maintenant  que  le  l'egislre  2G54  des  nouvelles 
acquisitions  françaises  du  département  des  manuscrits  à  la  Bibliothèque 
nationale  contient  exclusivement  des  documents  provenant  de  \a  section  de 
la  Grange-batelière  (plus  tard  section  de  Mirabeau  et  section  du  Mont-blanc), 
on  admettra  volontiers  que  le  comité  qui  visait,  en  sa  délibération  du 
28  juillet,  la  pétition  des  Gardes  de  la  ViHe  n'est  autre  que  le  comité  de 
cette  même  section  de  la  Grange-batelière,  qui  adressait,  le  29  juillet,  au 
maire  et  au  colonel  des  Gardes  de  la  Ville  une  copie  de  sa  délibération,  que 
nous  savons  avoir  été  prise  le  28  juillet  et  dont  nous  connaissons  l'objet, 
mais  non  le  sens.  L'envoi  au  colonel  des  Gardes  semble  indiquer  cependant 
que  la  délibération  devait  être  plutôt  favorable  à  la  demande  qu'elle  concer- 
nait. D'ailleurs,  si  communication  en  fut  donnée  au  Corps  municipal, 
comme  le  maire  l'avait  promis,  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  n'en  a 
point  gardé  trace. 

Ceci  dit,  il  paraît  démontré  que  la  lettre  sans  titre  envoyée  aux  sections 
par  les  colonel,  officiers  et  gardes  de  la  troupe  des  Gardes  de  la  Ville  de  Pa- 
ris a  pu  être  écrite  en  mai  1791,  mais  qu'elle  n'a  été  soumise  aux  délibéra- 
tions des  assemblées  générales  ou  des  comités  des  sections  qu'en  juillet  de 
la  même  année.  Mais  nous  ne  savons  rien  de  l'accueil  qui  lui  fut  fait. 

(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2636,  fol.  316). 

(2)  Pièce  manusc  (bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2636,  fol.  317). 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2636,  fol.  321). 
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1"  Juillel  1791 


BUREAU  MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  l"  juillet  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement 
pris  à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de 
MlM.  Raffy,  Filleul,  Champion,  Choron,  JoUy,  J.-J.  Le  Roux,  Tru- 
don,  etc.  ; 

-— -  MM.  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  ont 
représenté  le  septième  état  des  créances  par  eux  liquidées  et  qu'ils 
demandent  à  être  autorisés  de  faire  payer. 

Le  Bureau  municipal  approuve  cet  état,  sommé  à  27.540  livres, 
5  sols,  6  deniers; 

Et  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer  les  sommes 
portées  audit  état  à  ceux  qui  y  ont  droit,  en  observant  les  formes 
arrêtées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  sera  signé  par  M.  le  Maire  et  le 
secrétaire-greffier. 

***»  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Champion,  administrateur  au  Dé- 
partement des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Attendu  l'absence  de  MM.  Montauban  et  Le  Roulx  de  La  Ville, 
autres  administrateurs  des  travaux  publics; 

Et  vu  la  nécessité  de  ne  pas  apporter  de  délai  à  la  perception 
d'une  somme  de  80.000  livres,  destinée  à  achever  le  payement  des 
ouvriers  employés  aux  ateliers  publics  (1),  et  à  tirer  sur  le  trésor 
public; 

Aulojise  M.  Trudon,  administrateur  au  Département  des  domaine 


(1)  Payement  readu  nécessaire  par  la  suppression  des  ateliers  publics,  pro- 
noncée par  décret  du  16  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  5ïi  2?5.)  On  ne  pouvait  décem- 
ment renvoyer  les  ouvriers  sans  payer  ce  qui  leur  était  dû. 
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et  finances,  à  signer  le  mandai  de  cette  somme  de  80.000  livres, 
conjointement  avec  M.  Champion. 

— -  Sur  le  rapport  de  IMM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  passer  bail  ù  M.  Mercier, 
marchand  fourbisseur  et  successeur  du  sieur  Briel,  d'une  maison 
pont  Saint-Michel,  appartenant  au  domaine  de  la  Ville,  pour  trois, 
six  ou  neuf  années,  moyennant  1.000  livres  de  loyer  par  an,  i\  la 
charge  par  ce  locataire  de  payer  six  mois  d'avance,  et,  en  outre, 
sous  la  réserve  à  la  Municipalité,  entre  autres  conditions  d'usage, 
de  pouvoir  résilier  ce  bail  sans  indemnité  dans  le  cas  où  l'on  conti- 
nuerait l'opération  commencée  de  dégager  les  ponls  et  bords  de  la 
rivière,  en  avertissant  toutefois  les  locataires  six  mois  d'avance. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  ateliers  des  balayeurs  sont  et 
demeurent  supprimés  à  compter  de  ce  jour,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  16  de  ce  mois  (1),  et  néanmoins  que 
provisoirement  le  balayage  de  tous  les  ponts,  quais,  places  et  autres 
lieux  publics  continuera  d'être  fait  par  le  nombre  d'ouvriers  qui 
sera  jugé  nécessaire  par  les  administrateurs  aux  Départements  des 
travaux  publics  et  de  la  police^  sous  l'inspection  des  inspecteurs 
du  nettoiement  (2). 

— ^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  par  la  caisse  mu- 
nicipale, à  M.  Haquin,  la  somme  de  198  livres,  par  lui  déboursée 
pour  la  mouture  qu'il  a  fait  faire,  dans  les  moulins  de  Charenton,  en 
octobre  1789,  de  25  septiers  de  blé  et  82  septiers  de  seigle,  dont  la 
farine  a  été  conduite  à  la  Halle,  à  Paris  (3). 

— ^-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  transiger  avec  M.  Desobry,  pro- 
priétaihe  d'un  magasin  au  port  de  la  Biche  (4),  sur  l'action  que  ce 
propriétaire  prétend  exercer  contre  la  Municipalité  relativement  à 


(1)  Décret  supprimant  les  ateliers  publics.  (Voir  ci-dessous,  p.  232-23S.) 

(2)  Séance  du  Corps  municipal,  8  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Il  s'agit  certainement  du  port  de  La  Briche,  localité  dépendant  des  deux 
communes  d'Épinay-sur-.Seiuc  et  de  Saint-lJenis,  signalée  comme  lieu  de  dépôt 
de  blés  et  farines.  (Voir  1"  série,  Tomes  I,  p.  444.  et  II,  p.  194  et  3S6.) 
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ce  (jui  lui  reste  dil  du  loyer  (h;  son  maj^asin,  oii  l'on  a  un  dcpôl  de 
grains  et  farines  et  encore  rehilivemeiil  à  IV'poque  à  laquelle  ce 
loyer  a  dû  cesser; 

Autorise  aussi  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  sub- 
sistances à  faire  payer  à  M,  Desobry,  par  la  caisse  municipale,  la 
somme  qui  sera  reconnue  lui  être  due  par  l'arrangement  que  M.  Fil- 
leul a  pouvoir  de  faire  avec  lui. 

^^^^  Sur  le  rapport,  fait  pai"  les  adniinislrattiurs  au  Département 
des  subsistances  et  approvisionnements,  de  la  demande  du  sieur 
Turquin.  afin  qu'il  lui  soit  permis  d'elablir  une  école  de  natation 
sur  la  rivière  dans  le  bassin  entre  le  pont  Neuf  et  le  pont  Royal,  du 
Ci'ité  du  quai  d'Orsay,  en  face  de  la  première  arche  d'avant-terre,  et 
dont  l'étendue,  de  10  toises  de  large  sur  3G  toises  de  long,  occupera 
3G0  toises  superficielles  (l)  ; 

Le  Bureau  considérant  que  cet  établissement  aurait  difîérents 
inconvénients,  entre  autres  que  ce  serait  priver  fa  navigation  d'un 
espace  nécessaire  à  conserver,  soit  pour  la  décharge  des  blés  des 
h('>pitaux,  la  resserre  des  bateaux-vidange,  le  séjour  des  bateaux  de 
bois  en  attendant  leur  retour  pour  être  mis  en  vente  sur  la  rivière 
au  même  quai;  ou  soit  qu'il  est  à  craindre  que  cet  établissement  soit 
en  nuisance  aux  bateaux  montant  et  descendant,  même  aux  trains 
de  bois  avallant  pour  arrivera  la  Grenouillère;  soit  encore  parce  qu'il 
ne  serait  pas  de  la  prudence  de  l'administration  de  laisser  faire  un 
bain  ni  une  école  de  natation  dans  un  endroit  où  les  baigneurs,  les 
apprentis  nageurs,  courraient  du  danger; 

Considérant,  enlin,  que  ce  bain  se  trouverait  placé  dans  un  pas- 
sage trop  fréquenti;  et  trop  public; 

il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accorder  la  permission  de- 
mandée par  le  sieur  Turquin,  à  l'endroit  ci-dessus  indiqué. 

-****  Sur  le  rapport  des  commissaires  à  l'organisation  des  pa- 
roisses; 

Le  Bureau  a  arrêté  : 

!•  de  représenter  au  Directoire  du  département  l'état  de  détresse 
des  différents  serviteurs  des  paroisses  nouvelles,  qui,  depuis  cinq 
mois,  sont  employés  et  n'ont  reçu  aucun  salaire,  et  la  nécessité  de 
payer  les  frais  qu'ont  occasionnés  l'organisation  des  paroisses  et 
leurs  besoins  journaliers  (2)  ; 

(1)  Une  précédente  demande  du  niTme  Tirquin,  avait  été  rejelée  par  le 
Bureau  le  b  mars  1791.  (Voir  Tome  IIF,  p.  75.) 

(2)  Le  Bureau  et  le  Corps  municipal  avaient  plusieurs  fois  réclamé  des  fonds 
pour  ces  objets,  séances  des  10,  2,]  et  31  mai,  6  et  20  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  208- 
209,  3G3,  449,  497-498  et  650.) 
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2">  (lo  lui  proposer,  comme  un  moyen  facile  de  pourvoir  à  celle 
dette  qui  n'est  plus  susceptible  de  n-lard,  d'ordonner  la  vente  pu- 
blique aux  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs  des  effets  prove- 
nant des  paroisses  supprimées,  qui  restent  dans  le  dépôt  cjuc  la  Mu- 
nicipalité a  fait  établir  dans  l'église  Saint-Jean  (1),  qui  ne  peuvent 
pas  servir  aux  nouvelles  paroisses  et  qui,  s'ils  étaient  plus  longtemps 
gardés,  seraient  exposés  à  périr  par  l'humidité  du  dépôt  qui  les  ren- 
ferme, comme  aussi  la  fonte  de  l'argenterie  inutile  au  service  des 
paroisses,  dont  le  prix  serait  destiné  aux  mêmes  dépenses,  en  fai- 
sant inventaire  exact  des  objets  qui  seront  vendus  ou  foiidus  à  cet 
effet. 

M.  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire  expédition  du  pré- 
sent arrêté  (2). 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Raffv,  Filleul,  Cuampion,  CnORON,  Jolly, 
J.-J.  Le  Roux,  Trudon;  Le  Moine,  secrétaire-grel'tier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  l»' juillet  1791; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Jolly,  Fallet,  Hardy,  La- 
fisse,  Pitra,  Borie,  Cousin,  Prévost,  Le  Camus,  Cahours,  Couart, 
Canuel,  Montauban,  Durand,  Filleul,  Dernier;  Tassin,  J.-J.  Le  Roulx, 
Roard,  Choron,  Trudon,  Lesguilliez,  Debourges,  Vigner,  Raffy,  Tiron, 
Viguier-Curny,  Regnault,  Et.  Le  Roulx,  Nizard,  Champion,  Dacier; 
M.M.  Cahier  et  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

•***^  Sur  les  représentations  faites  par  M.  le  Commandant-général  > 

Le   Corps  municipal; 

Considérant  que  les  officiers  de  la  garde  nationale  chargés  de  la 
garde  habituelle  du  roi  et  de  la  famille  royale  sont  exposés  à  des 
dépenses  extraordinaires  et  multipliées; 


(1)  Dépôt  établi  dans  l'église  de  Saint-Jean-en-Grève  par  arrêté  du  Corps  mu- 
nicipal, du  6  avril  1791.  (Voir  Tome  111,  p.  459-460.) 

(2)  La  suite  donnée  par  le  Directoire  n'est  pas  connue. 
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Instruit  qu'ils  ont  néanmoins  refusé  l'offre  qui  leur  a  été  faite 
d'une  table  chez  le  roi  ; 

Arrête  que  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  pren- 
dront les  mesures  et  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit 
pourvu  à  la  dépense  de  table  de  ces  officiers  (i). 

— «  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'un  mémoire 
de  M.  Barbier,  sous-lieutenant  dans  la  cavalerie  nationale  (2),  qui 
demande  à  remplir  la  place  de  M.  de  Presle,  lieutenant  de  cavale- 
rie (3),  décédé  le  1"""  mai  dernier; 

Lecture  pareillement  faite  de  deux  lettres,  l'une  de  M.  de  Hul- 
hières,  chef  de  la  division  de  cavalerie,  et  l'autre  de  M.  Lafayette; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Barbier  passera  à  la  place  de 
lieutenant  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale,  à  la  charge  néan- 
moins que  la  place  de  M.  Barbier,  vacante  par  sa  promotion  à  celle 
de  lieutenant,  restera  vacante  et  qu'il  ne  sera  point  pourvu  à  son 
remplacement  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  la  garde  natio- 
nale (4). 

^-"^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  procureur- 
général  syndic  du  département,  contenant  notification  de  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  procéder  à  la  formation  des  gardes 
nationales  enregistrées  pour  le  service  de  la  patrie  (o)  ; 

Lecture  pareillement  faite  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  du  22  juin,  qui  détermine  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  faite  la  conscription  des  gardes  nationales  (6); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  les  commandants  de  bataillon  feront  parvenir,  dans  la 
journée  de  dimanche  (7),  au  secrétariat,  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  relevé 
tant  du  nombre  et  des  noms  des  citoyens  de  bonne  volonté  qui  se 
sont  fait  inscrire  sur  les  registres  de  leurs  bataillons  pour  la  défense 
des  frontières  de  l'État  que  des  soumissions  de  ceux  qui,  ne  pouvant 
pas  servir  la  patrie  de  leurs  personnes,  désireront  cependant  prou- 

(!)  Copies  raanusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  36,  n»  372,  et  F  9/14o). 

(2)  Nommé  par  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  les 
9  octobre  et  2  novembre  1189.  (Voir  l"  série,  Tome  II,  p.  235  et  502.) 

(3)  Nommé  aussi  par  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune, 
le  2  novembre  1789.  (Voir  l"-»  série,  Tome  II,  p.  502.) 

(4)  Séanre  du  8  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(.5)  Conscription  ordouuée  par  le  décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  75-76.) 

(6)  Arrêté  «lu  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  53-55.) 

(7)  Dimanche,  3  juillet.  —  Les  registres,  aux  termes  de  l'arrêté  du  24  juin,  de- 
vaient être  remis  au  Commandant-général,  le  l"  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  142.) 
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ver  leur  zèle  tl  loin' civisme  par  une  offrande  pécuniaire  destinée  i\ 
iléfrayer  ceux  (|ui  les  reniplaceronl  (1). 

*-~*  Vu  par  le  Corps  municipal  l'arrèlé  ilu  Conseil  i;('Miéial,  du 
28  juin,  qui  renvoie  le  sieur  Lasserez  à  se  pourvoir-  au  Directoire  du 
déparlemenl  relativement  aux  scellés  apposés  sur  les  meubles, 
effets  et  registres  de  comptabilité  de  M.  Thibaut,  receveur-yénéral 
des  linances  (2); 

Vu  pareillement  le  renvoi,  en  date  du  même  jour,  fait  par  le 
Directoire  du  dfi)arfement  au  Corps  municipal  ; 

Oui  le   second  substitut-adjoint  du   prociM'eur  de  la  Commune; 

Le  Corps  munici|tal  airéle  que  les  commissaires  de  la  section  de 
rOraloire  se  transporteront  sans  délai  chez  M.  Thibaut  et  qu'ils 
y  procéderont,  sans  description,  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée 
du  scellé  apposé  tant  sur  les  meubles  et  effets  que  sur  les  pièces  ser- 
vant à  la  comptabilité  dudit  sieur  Thibaut  (."J;,  en  laissant  toutefois 
subsister  celui  (|ui  a  été  apposé  sur  les  appartements  occupés  par 
madame  Thibaut,  femme  de  chaml)re  de  la  reine  (4). 

--—  Sur  le  rai'poi't  fait  par  M.  Choron  (5); 

Le  Corps  municipal; 

Attendu  les  offres  faites  par  les  sœurs  de  charité  de  la  section  des 
Invalides  de  rentrer  dans  leur  maison  pour  y  continuer  leurs  fonc- 
tions charitables; 

A  arrêté  que  les  sœurs  de  charité  de  la  paroisse  du  Cros-Caillou 
seraient  réintégrées  dans  la  maison  par  elles  ci-devant  habitée;  que 
les  scellés,  apposés  sur  les  meubles  et  effets  garnissant  ladite  mai- 
son par  M.  Lépidor,  juge  de  paix,  seraient  par  lui  levés;  qu'elles 
seront  pareillement  réintégrées  dans  la  possession  des  effets  qui  se 
trouvent  tant  en  évidence  que  sous  les  scellés,  description  som- 
maire préalablement  faite  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  mar- 
guilliers,  administrateurs  temporels  des  effets  qui  appartiennent  à 
la  paroisse,  s'il  y  en  a  (0). 


(1)  Conseil  général,  séance  du  2  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  246  ) 

(2)  Arrêté  du  28  juin^(^  oir  ci-dessus,  p.  212-213.) 

(3)  Procés-vorbal  de  reconnaissance  et  de  levée  des  scellés  dressé,  le  2  juillet, 
par  les  commissaires  de  la  section  de  l'Oratoire,  chez  le  sieur  Tuiuaulï,  rue  du 
Dauphin,  pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(4)  Le  27  juillet,  l'autre  fils  de  la  dame  Tiiiballt,  commis  principal  au  minis- 
tère de  la  guerre,  réilamait  encore  la  levée  des  scellée  apposés  sur  les  apparte- 
ments de  sa  mère.  (Voir  ci-dessus,  p.  42-43.) 

(5)  Commissaire  désigné  le  11  juin,  à  la  suite  d'une  première  demande  du 
30  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  8o  et  o70.) 

6)  Le  comité  de  la  secUon  des  Invalides  s'opposa,  le  8  juillet,  à  l'exécution  de 
cet  arrêté.  (Voir  ci-dessous.) 
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Sur  la  communication,   donnée   par   MM.  Maugis  et  JoUy, 

d'une  lettre  de  M.  Polverel^  accusateur  public  près  le  tribunal  du 
!'='■  arrondissement,  contenant  ilemande  en  communication  des  mi- 
nutes des  procès-verbaux  dressés  lors  de  l'apposition  des  scellés 
aux  Tuileries  ainsi  que  des  pièces  en  dépendant;  (I,  p.  '227.) 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  (jue  la  longueur  de  ces  procès-verbaux  et  la  nécessité 
d'accélérer  les  instructions  que  l'Assemblée  nationale  demande  et 
(jue  les  circonstances  sollicitent  impérieusement  ne  permettent  pas 
de  prendre  le  temps  suflisant  pour  en  faire  des  copies; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Autorise  le  secrétaire-grellier  à  se  transporter  au  greffe  du  tri- 
bunal du  I*""  arrondissement  et  à  y  déposer  les  minutes  tant  des 
procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  des  scellés  et  des  déclara- 
tions qui  y  ont  été  consignées  que  des  pièces  que  MM,  les  commis- 
saires y  ont  annexées,  à  la  charge  néanmoins  d'en  dresser  procès- 
vei'bal  et  sous  la  condition  expresse  que  les  minutes  des  procès- 
verbaux  ainsi  que  les  pièces  en  dépendant  et,  en  outre,  un  paquet 
cacheté  et  scellé  du  sceau  de  la  Municipalité,  avec  la  suscription  : 
Papiers  trouvés  chez  madame  Mackaud,  dans  son  secrétaire,  qui  sera 
pareillement  déposé,  seront  réintégrés  dans  les  mains  du  secrétaire- 
grc-'ffier,  pour  être  par  lui  rétablis  dans  le  greffe  de  la  Municipalité. 

-—  Le  Corps  municipal; 

Informé  que,  malgré  les  ordres  donnés  par  l'administration,  en 
exécution  de  la  loi  du  16  juin  dernier,  qui  supprime  les  travaux 
payés  sur  les  fonds  des  ateliers  de  secours,  les  ouvriers  employés 
aux  réparations  des  quais  et  autres  ont  continué  leurs  travaux,  qu'ils 
avaient  ordre  de  cesser;  (II,  p.  2-28.) 

Réitère  auxdils  ouvriers,  au  nom  de  la  loi,  l'ordre  de  cesser  leurs 
travaux,  sauf  à  eux  à  se  faire  accepter  pour  les  continuer  par  les 
entrepreneurs  ou  adjudicataires  qui  en  sont  chargés; 

Leur  déclare  qu'ils  ne  seront  point  payés  des  journées  qu'ils  ont 
faites  depuis  les  défenses  ; 

Et  arrête  que,  en  cas  de  désobéissance  à  la  loi  et  à  l'autorité  légi- 
time, il  sera  pris  des  mesures  contre  eux  comme  contre  des  pertur- 
bateurs de  l'ordre  public  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  (1). 


(1)  Iinp.  in-fol.,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  elles 
officiers  municipaux.  E.xtrait  du  registre,  etc.  (Bib.  nat.,  Lb  40  I,  et  Bib.  de  la 
Ville  de  Pans,  dossier  d'afliches),  reproduit  ea  entier  daus  la  Gazelle  nationale 
ou  Moniteur  universel  (n"  du  4  juillet). 
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*— '  Sur  la  communication  donnôo  par  M.  lo  Maire  de  deux  lellres, 
lune  de  M.  Paslorel  et  l'autre  de  M.  Camus,  toutes  deux  relatives  à 
l'acquisition  il'une  maison  adossée  à  la  prison  de  l'Abbaye  et  dont 
la  sûreté  de  la  prison  exige  la  démolition;  (111,  p.  2U.) 

Le  Corps  municipal  arrête  (lue  M.  Jolly  et  l'un  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Déparlemenl  des  travaux  publics  se  transporteront, 
sans  délai,  sur  les  lieux,  pour  les  vérifier  et  ordonner  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  prison  et  l'exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  de  ce  jour  (1). 

-—  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Pastoret  (2),  en  date  du 
30  juin,  par  laquelle  il  demande,  au  nom  du  Directoire,  qu'un  de 
MM.  les  administrateurs  des  travaux  publics  se  cbarge  de  présider 
î\  tous  les  détails  que  pourra  exiger  la  cérémonie  de  la  translation 
du  corps  de  Voltaire  et  même  de  les  surveiller  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  travaux  publics, 
qui  se  concertera  avec  le  Directoire  du  département,  pour  donner 
les  ordres  et  présider  à  tous  les  détails  occasionnés  par  la  transla- 
tion de  Voltaire  (4). 

■^*^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  de  l'arrêté  du  Directoire  du  28  juin,  inti- 
tulé Instructions^  et  qui  ne  lui  est  connu  que  par  la  communication 
qui  en  a  été  faite  par  MM.  les  administrateurs  du  domaine  (5); 

Charge  MM.  Jolly  et  Champion  de  lui  faire  le  rapport  des  diffé- 
rents arrêtés  du  Conseil  général  et  du  Directoire  du  département  (6) 
et  de  se  retirer  ensuite  auprès  desdits  Conseil  général  et  Directoire, 
pour  y  présenter  les  observations  qui  seront  arrêtées  par  le  Corps 
municipal  ; 

Et  cependant,  pour  que  l'administration  des  biens  nationaux 
n'éprouve  aucune  souffrance,  le  Corps  municipal  arrête  que,  en 
exécution  de  son  arrêté  du  20  juin  (7),  la  commission  des  biens  natio- 
naux continuera  ses  fonctions,  concurremment  avec  le  Département 
du  domaine,  en  se  conformant  aux  dispositions  dudit  arrêté  (8). 

(1)  Séance  du  22  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Procureur-général  syudic  du  département  de  Paris. 

i'.i}  Ladiuiuislratiou  départementale  était  chargée,  par  le  décret  du  30  mai,  de 
diriger  cette  opératiou.  (Voir  ci-de^^sus,  p.  1^3.) 

(4)  Séauce  du  4  juillet,  matiu    (Voir  ci-de.'^sous,  p.  2bl  ) 

(5)  Cet  arrêté  du  Directoire,  iutitulé  Inalruclions,  relatif  à  J'administration  des 
biens  nationaux,  n'est  pas  r.jnuu. 

(6;  Arrêtés  des  6  et  15  juiu,  communiqués  au  Corps  municipal  le  17  juin.  (Voir 
Tome  IV,  p.  S'Jii  et  64i-(i4:f  ) 

(!)  Arrêté  du  20  juiu.  (Voir  Tome  IV,  p.  6ol.) 

(8)  Séauce  du  4  juillet,  matin.  (Voir  ci-dessous,  p.  2o0-2ul.) 
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— --  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  incessamment  procédé  à 
l'adjudication  du  corps-de-garde  du  bataillon  de  Notre-Dame  et  de 
celui  du  cimetière  Saint-Jean  (1); 

Arrête,  en  outre,  que,  tant  pour  les  différentes  parties  composant 
la  construction  de  ces  corps-de-garde  que  pour  celles  des  construc- 
tions qui  seront  faites  à  Tavenir,  il  ne  sera  procédé  à  des  adjudica- 
tions partielles  qu'autant  que  les  ouvrages  à  faire  dans  cbaque 
partie  monteront  au  moins  à  une  somme  de  2.000  livres,  suivant  le 
devis  estimatif. 

Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  ...  (2),  relatif  à  la  transcrip- 
tion des  arrêts  du  ci-devant  Parlement  de  Paris; 

Ayant  pareillement  entendu  les  observations  qui  lui  ont  été 
adressées  par  le  sieur  Terrasse,  ensemble  l'avis  des  commissaires 
députés  pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Pabiis; 

Considérant,  d'une  part,  combien  il  importe  de  continuer  une  col- 
lection aussi  précieuse; 

Considérant  qu'il  ne  manque  pour  la  compléter  que  la  transcrip- 
tion de  douze  années; 

Considérant,  de  plus,  que  les  lettres  que  M.  le  Maire  a  écrites,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  ...  (3),  tant  au  ministre  de  la  justice  qu'au 
déparlement  et  au  Comité  de  constitution  sont  toutes  restées  sans 
réponse,  ce  qui  suppose  au  moins  une  approbation  tacite  de  la  con- 
tinuation de  cet  ouvrage; 

Enfin,  prenant  en  considération  la  demande  particulière  des 
écrivains,  le  travail  qu'ils  ont  fait  et  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur 
payement; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune;! 

Arrête  : 

l"  que  la  transcription  des  registres  sera,  continuée  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné; 

(1)  L'adjudication  de  la  construction  des  deux  corps-de-garde  du  marché  Saint- 
Jean,  pour  io  bataillon  du  Petit-Saint-Antoine,  et  du  pont  Notre-Dame,  [lour  le 
bataillon  de  Notre-Dame,  avait  été  annoncée  pour  le  6  mai  par  affiche  du 
29  avril  et  remise  à  quinzaiu«  par  arrêté  du  Corps  municipal,  du  12  mai.  (Voir 
Tome  IV,  p.  239,  242-243  et  413-414.) 

(2)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de  l'arrôtc  du 
28  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  429-430.) 

(3)  Même  arrêté.  (Voir  ci-dessus,  note  2.) 

Tome  V.  jg 


226  CORPS  MUNICIPAL  [l-Muill.  1791] 

-2"  que  les  sommes  diu's  aux  l'-or-ivaiiis  leur  seront  payées  par  le 
trésorier  île  la  Ville,  sur  les  ordonnances  des  administrateurs  au 
Déparlemenl  du  domaine  et  d'après  un  état  certifié  par  les  commis- 
saires députes  pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais; 

El.  néanmoins,  attendu  (ju'il  importe  de  liàler  le  parti  qui  doit 
être  pris  définitivement  sur  cette  transcription  ; 

Arrête  qu'il  sera  incessamment  adressé  à  M.  le  Maire  plusieurs 
expéditions  du  présent  arrêté  et  de  celui  du  ...  (1),  pour  qu'il  puisse 
les  faire  parvenir  au  ministre  de  la  justice,  au  département,  au 
Comité  de  constitution  et  presser  la  décision  qui  a  déjà  été  de- 
mandée (2). 

Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 

de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal; 

Délibérant  d'après  h  démission,  donnée  par  M.  Lebas,  de  la  place 
de  commissaire  de  police  de  la  section  de  l'Arsenal  (3); 

Arrête  que  les  citoyens  actifs  de  la  section  de  l'Arsenal  seront 
convoqués  et  se  réuniront  samedi,  9  juillet  1791,  à  trois  heures 
après  midi,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  pour  procéder, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  à  l'élection  d'un  commissaire 
de  police,  pour  remplacer  M.  1  ebas  (4). 

***^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  l'exécution,  le  dépôt  au  secré- 
tariat et  l'envoi  au  héparlement  du  domaine  d'un  arrêté  du  I  irec- 
toire  du  di-parlcment.  du  9  juin  1791,  relatif  au  traitement  des 
secrétaires  et  commis  des  bureaux  de  paix  (5). 

Le  •  orps  municipal; 

.\pprouvant  la  notification  qui  a  été  faite  par  M.  le  Maire  aux 
48  sections  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  21  juin, 
concernant  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  contesté 
aux  citoyens  qui  n'étaient  point  enregistrés  pour  le  service  de  la 
garde  nationale;  (iV,  p.  242.) 

Ordonne  que  cet  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat. 

(i)  M'"tne  arrêté.  (Voir  ci-dessus,  p.  225,  note  2.) 
(2,  Séance  du  8  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  démission  de  Le  Uks  ayant  été  communiquée  au  Corps  municipal  le 
15  juin,  la  convocation  de  la  section  pour  son  remplacement  avait  été  ajournée 
jusqu'après  la  clôture  des  assemblées  primaires  qui  devaient  nommer  les  élec- 
teurs de  la  législature.  (Voir  Tome  IV.  p   575  576.) 

(4)  Séance  du  12  juillet   (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Cet  arrêté  du  Directoire  du  déparlement,  du  9  juin,  concernant  les  récla- 
mations des  membres  des  Biireau.x  de  pai.\  contre  la  fixation  faite  par  le  Corps 
municipal,  le  7  mai,  du  traitement  des  secrétaires  et  commis  des  bureaux  de 
paix,  a  déjà  été  signalé.  (Voir  Tome  IV,  p.  169-170,  317  et  577.) 
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Lecture  faite  d'une   adresse   de   la  municipalité   de  Saint- 

Omer  (1),  relative  à  la  tranquillité  (jui  règne  dans  la  capitale  depuis 
le  départ  du  roi; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  cette  adresse  sera  lue  demain  au 
Conseil  général  (2). 

*— ^  Sur  la  demande  de  M.  Dielon,  écuyer  de  main  de  Monsieur^ 
frère  du  roi  (3)  ; 

Le  (  orps  municipal  autorise  le  secrétaire-greffier  à  délivrer  à 
M.  Dielon  expédition,  dans  la  partie  qui  le  concerne,  du  procès- 
verbal  d'interrogaioire  fait  à  différentes  personnes  par  les  commis- 
saires de  la  Municipalité  qui  ont  été  chargés,  le  21  juin,  d'apposer 
les  scellés  au  Luxembourg  (4). 

-, —  M.  le  Maire  a  fait  distribuer  aux  membres  du  Conseil  plu- 
sieurs exemplaires  d'un  ouvrage  sur  l'éducation. 

Le  Corps  municipal  a  prié  M.  le  Maire  d'adresser  ses  remercie- 
ments à  M.  Fraiville  (o),  auteur  de  cet  ouvrage.  (V,  p.  243.) 

-'—  Il  a  été  fait  lecture  dans  le  cours  de  la  séance  d'un  procès- 
verbal,  dressé  le  30  juin  par  le  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  Fontaine-de-Grenelle,  relatif  aux  chantiers  (6). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police  et  le  procureur  de  la  Commune  prendraient  inces- 
samment les  mesures  et  donneraient  les  ordres  nécessaires  pour  la 
police  des  chantiers. 

-^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  223.)  L'accusateur  public  près  le  tribunal  du  I*"'  arrondissement  de 

(1)  Chef-lieu  d'arrouilisseuient  (Pas-de-Calais). 

(2)  Conseil  général,  séance  du  2  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  244.) 

(3)  Le  noua  de  cet  écuyer  est  incertain. 

(4)  Commissaires  désignés  le  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  10.) 

(o)  Le  registre  manuscrit  jiorte  Fraiville  ou  Fruiville.  Il  faut  lire:  Fréville. 

(6)  Ce  procès-verbal  n'a  pas  été  conservé.  Peut-être  se  rapportait-il  à  la  grève 

des   ouvriers   charpentiers,  qui  avait  commencé  eu  avril  1191.  (Voir  Tome  IV, 

p.    XVI-XVII.) 
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Paris  agissait  ici  en  vertu  des  décrets  du  25  et  du  26  juin,  qui  avaient 
confié  à  ce  tribunal  (dans  la  circonscription  duquel  s'était  passé  le  fait 
principal!  l'information  judiciaire  à  ouvrir  sur  les  événements  delà  nuit  du 
20  au  21  du  même  mois. 

D'abord,  dans  le  décret  rendu  le  2o,  au  malin,  sur  le  rapport  de  Tiiouret, 
au  nom  du  Comité  de  constitution,  il  était  prévu  (art.  3)  que  «  ceux  qui 
avaient  accompajiné  la  famille  royale  seraient  mis  en  état  darieslation  et 
interrompes  sans  délai,  pour  être  pris  ensuite,  par  l'Assemblée  nationale,  les 
résolutions  qui  seraient  jugées  nécessaires  ».  Il  s'agissait,  disait  le  rappor- 
teur, de  «  recueillir  toutes  les  connaissances  essentielles  sur  la  complicité 
de  la  fuite  du  roi,  sur  toutes  les  circonstances  qui  serviraient  à  déterminer 
la  nature  de  cet  événement,  à  l'égaid  de  toutes  les  personnes  qui  y  avaient 
pris  part  ■  (I). 

Le  lendemain,  au  nom  du  même  Comité  de  constitution,  du  Port  vint 
présenter  un  projet  de  décret  visant  l'exécution  du  déciet  du  la  veille,  par 
lequel  il  proposait  de  faire  faire  l'information  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
semenl  du  lieu  où  les  événements  s'étaient  passés,  c'est-à-dire  par  le  tri- 
bunal du  1"  arrondissement,  siégeant  aux  Heqiièles  du  Palais,  duquel 
dépendait  le  château  des  Tuileries.  Après  quelques  observations  de  Cha- 
BROUD,  qui  demandait  que  rinformalion  fût  dirigée  par  les  juges  chargés  de 
la  connaissance  des  crimes  de  lèse-nation,  et  une  répon-e  du  rappnrteur, 
faisant  remarquer  qu  il  importait  de  faire  recueillir  sans  délai  les  premières 
dépositions  et  que  la  juridiction  appelée  à  juger  définitivement  ne  pourrait 
être  détei  minée  par  l'Assemblée  nationale  que  d  après  le  résultat  de  l'in- 
formation,  l'art.   1«'  du  projet  de  décret  fut  adopté  en  ces  termes  : 

Il  sera,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  des  Tuileries,  lequel,  à  cet  effet, 
nommera  dans  son  sein  deux  commissaires,  iuforraé  [lartout  où  besoin  sera  sur 
les  événements  de  la  nuit  du  20  au  21  de  ce  mois,  ainsi  que  sur  les  faits  anté- 
rieurs et  postérieurs  qui  y  sont  relatifs 

L'article  4  et  dernier  du  même  décret  stipulait  que  le  tout  serait  rapporté 
a.  l'Assemblée  nationale,  pour  être  pris,  par  elle,  les  résolutions  qu'elle  juge- 
rait convenables  (2). 

On  sait  d'ailleurs  que,  par  décret  du  lo  juillet,  sur  le  rapport  présenté 
par  MuGUF-T  DF,  Na.nthou,  au  nom  des  Comités  militaire,  diplomatique,  de 
constitution,  de  révision,  de  jurisprudence  crim'nelle,  des  recherches  et  des 
rap[)orls,  les  accu-és  furent  renvoyés  devant  la  Haute-Cour  nationale  pro- 
visoire, séant  à  Orléans,  sous  l'inculpation  de  complot  dans  le  but  de  ren- 
verser la  constitution  et  de  solliciter  des  pui>sances  étrangères  une  invasion 
sur  le  territoire  français,  et  que  l'amnistie,  décrétée  les  13  et  14  septembre, 
nt  cesser  toutes  poursuites  relatives  aux  événements  de  la  Révolution  et 
notamment  a  la  fuite  du  roi. 

(II,  p.  223.)  Avant    d'expos  ;r   dans    quelles   circonstances   l'Assemblée 

(1)  Séance  du  25  juiu  1791,  matin.  (Voir  Archives  parleinenlaires,  t.  XXVII, 
p.  516-521.) 

(2)  Séance  du  26  juiu  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII, 
p.  5J3-543.) 


fl"  Juin.  1791J  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  229 

nationale  s'était  décidée  à  supprimer  entioiement  les  ateliers  de  secours  pour 
les  hommes,  il  parait  utile  de  rappeler  les  textes  législatifs  qui  avaient 
jusque  là  régi  cette  institution. 

On  a  rencontré  dans  les  volumes  précédents:  le  décret  du  30  mai  1790, 
sur  l'extinclion  de  la  mendicité  par  l'ouverture  d'ateliers  de  secours,  com- 
plété le  10  juin,  maintenu  le  12  Juin  malgré  l'opposition  du  minisire  des 
finances  (1);  le  déciet  du  31  août  1790,  créant  de  nouveau.x  ateliers  de 
secours  à  la  place  des  anciens  (2);  le  décret  du  16  décembre  179U,  accor- 
dant une  somme  de  13  millions  à  répartir  entre  tous  les  départements, 
pour  être  employés  à  l'établissement  d'aleliers  de  charité  (3);  le  décret  du 
17  décembre  1790,  prescrivant  à  la  Municipalité  de  Paris  de  rendre  compte 
chaque  mois  des  dépenses  faites  le  mois  précédent  pour  les  ateliers  de 
charité  (4);  enfin,  le  décret  du  30  décembre  1790,  attribuant  au  Corps 
municipal,  en  attendant  l'organisation  de  l'administration  départementale, 
les  fonctions  relatives  aux  ateliers  de  secours  (3). 

Cependant,  les  ateliers  de  charité,  créés  au  printemps  de  1789,  existaient, 
sous  diverses  formes,  depuis  deux  ans  déjà  aux  frais  du  trésor  public  (6),  et 
l'Assemblée  nationale  commençait  à  trouver  que  c'était  assez. 

Justement,  un  opuscule  intitulé  :  Des  ateliers  de  secours  établis  à  Paris 
et  aux  enviî'ons,  venait  de  paraître  (7).  Il  était  dû  à  la  plume  de  l'agent 
comptable  de  ces  ateliers,  J.  P.  de  Smith,  citoyen  de  Paris,  et  il  dénonçait 
courageusement  les  abus  elTrayanls  dont  bénéficiait  «  une  multitude  attirée 
par  la  fainéantise,  de  qui  on  n'exigeait  aucune  espèce  de  travail,  et  dont 
une  grande  partie  ne  se  présentait  que  le  samedi,  pour  recevoir  le  salaire 
qu'elle  n'avait  pas  mérité  ».  Corroborée  par  l'approbalion  de  Dufrksne 
(Bertrand),  directeur-général  lu  trésor  public,  qui  attestait  au  Comité  des 
finances  que  de  Smith  éiait  un  «  fort  honnête  homme,  instruit,  intelligent,  et 
dont  les  observations  méritaient  d'être  écoutées  »,  la  brochure  avait  fait 
impression,  au  point  d'être  l'objet,  de  la  part  des  administrateurs  du 
Département  municipal  des  travaux  publics,  d'une  dénonciation  au  dépar- 
tement de  Paris,  datée  du  16  avril  (8). 

Au  sujet  de  la  publication  de  de  Smith  et  de  la  réponse  des  administra- 
teurs des  travaux  publics,  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département 
de  Paris  (n»  du  i"  mai  1791)  donne  les  explications  suivantes,  qu'il  con- 
vient de  lire  sans  oublier  que  ce  journal,  bien  que  dénué  de  tout  caractère 
officiel,  était  en  réalité  l'écho  de  l'administration  municipale. 

(1)  Décrets  du  30  mai  et  du  10  juin  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  V,  p.  31-38.) 

(2)  Décret  du  31  août  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  VII,  p.  22-24.) 

(3)  Décret  du  16  décembre  1790.  (Voir  Tome  II,  p.  110,  note  7.) 

(4)  Décret  du  17  décembre  1790.  (Voir  Tome  II,  p.  110,  note  10.) 

(5)  Décret  du  30  décembre  1790.  (Voir  Tome  II,  p.  194,  note  5.) 

(6)  Deituis  le  mois  de  mai  1789   (Voir  1"  série.  Tome  I,  p.  192.) 

(7)  Iiup.  15  p.  in  8  (Bib.  nat.,  Lb  39/10036,  et  Manusc.  re^.  26b4,  fol.  148). 

(8)  Dénonciation  au  département  de  Paris,  par  les  administrateurs  de  la  Muni- 
cipalité aux  travaux  publics,  d'un  écrit  intitulé  :  «  Des  ateliers  de  secours  établis 
à  Paris  et  aux  environs,  par  J.-P.  de  Smith,  citoyen  de  Paris  »,  imp.  12  p.  in-4 
(Bib.  nat.,  Lb.  39/10057).  De  Smith  avait  répliqué  pardes  Éclaij'cissements  donnés 
au  département  sur  quelques  faits  avancés  contre  moi,  dans  la  Dénonciation,  imp. 
16  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/10058). 
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«  Le  sieur  Suitii,  caissier  des  .iteliers  de  ciiaiilé,  a  fait  impiimer  et  dis- 
liibiier  un  mémoire  intitulé  :  Des  ateliers  de  secours  établis  à  Paris  et  aux 
environs.  Cet  écrit  à  pour  objet  apparent  de  proposer  un  autre  moyen 
d'employer  les  ouvriers  que  celui  établi  et  qui  a  été  rectifié  autant  que  les 
circonstances  l'ont  permis.  Mais,  comme  il  paraît  que  le  vrai  but  de  l'au- 
teur a  été  de  répandre  des  nuajjes  sur  les  principes  et  sur  les  soins  des 
administrateurs,  ceux  de  la  Municipalité  aux  travaux  publics  viennent  de 
dénoncer  ce  mémoire  au  dépaitement  de  Paris,  afin  que  les  reproclies  que 
leur  fait  le  sieur  Smith  et  leur  conduite  soient  examinés  par  des  commis- 
saires, que  vérification  soit  faite  des  comptes  de  l'administration  ainsi  que 
des  moyens  qu'elle  a  employés  pour  répondre  à  la  confiance  qui  leur  a  été 
accordée  et,  sur  le  rapport  des  commissaires,  qu'il  soit  statué  par  le  dépar- 
tement ce  qu'il  appartiendra. 

a  On  voit  dans  cette  dénonciation  qu'il  reste  encore  dans  les  ateliers  un 
certains  nombre  d'ouvriers  étrangers  au  département  de  Paris,  reçus  d'après 
le  décret  du  13  juin,  puisqu'il  admettait  tous  ouvriers,  nés  Français  ou 
domiciliés  dans  le  royaume  :  le  décret  du  31  août  1790,  qui  a  réservé 
les  ateliers  aux  seuls  ouvriers  nés  ou  domiciliés  à  Paris,  n'a  pas  été  conçu  de 
manière  à  lui  donner  un  effet  rétroactif.  Depuis  cette  époque,  les  adminis- 
trateurs s'en  sont  rapportés,  pour  l'admission  des  ouvriers  et  des  chefs 
d'ateliers,  à  M.M.  les  commissaires  des  sections,  persuaiés  que.  plus  près 
des  besoins,  ils  doivent  mieux  les  connaître  (l).  Le  Corps  municipal  a  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  pour  obtenir  la  continuation  des 
produits  des  petites  loteries,  afin  de  remettre  en  activité  et  finir  la  cons- 
truction de  grands  monum^^nts  auxquf-ls  ils  ont  été  affectésjusqu'à  présent 
et  dont  la  perfection  sera  aussi  utile  à  la  capitale  qu'honorable  pour  la  na- 
tion :  telles  sont  les  églises  de  Sainte-Geneviève,  de  la  Madeleine,  de  Saint- 
Sauveur,  etc.  (2).  Depuis  quelque  temps,  l'admiiiistralion  des  travaux  pu- 
blics a  établi  à  Sainte-Geneviève  des  ateliers  de  sculpteurs  et  de  tailleurs 
de  pierre,  dont  l'exactitude  prouve  le  désir  et  le  besoin  qu'ont  les  ouvriers 
honnêtes  d'être  rendus  à  leur  profession  et  qui  laisseront  au  moins  des 
traces  durables  de  la  protection  que  l'Assemblée  nationale  a  accordée  aux 
utiles  citoyens  qui  vivent  du  travail  des  mains  (3). 

<<  Le  sieur  Smith  avait  été  établi  caissier  des  ateliers  de  secours  par  les 
ordonnateurs  du  trésor  royal,  qui  lui  remettaient  sur  son  récépissé  les 
sommes  qu'il  déclarait  être  nécessaires  cti^que  semaine  pour  le  payement 
des  inspecteurs,  commis,  chefs  et  ouvriers.  Il  dit,  dans  son  mémoire, 
qu'  «  il  peut  être  indiscret  de  laisser  à  la  dispos  tion  d'un  Département  de 
«  la  Municipalité  le  pouvoir  de  tirer  7  a  800.000  livres  par  mois  sans  au- 
«  cune  e>pèce  de  contiôie  qui  puisse  arrêter,  fixer  ou  modérer  des  dépenses 
«  aussi  excessives  et  sans  fournir  même  au  payeur  les  pièces  qui  doivent 
«  en  justifier  l'emploi  »,  L'administration  définitive  des  travaux  publics, 
dès  son  inNlall  itioii.  a  alopté  la  forme  qu'exig-'ait  sa  re<ponNabilité  :  son 
premier  >oiii  a  été  d'i-lahlir-  un  bureau  de  co  npt.ibilité  et  de  piévnnir  le 
sieur  SmiTh  qu'il  ne   pouirait  prendre  aucune  aom ne  au  trésor  public  sans 


(1)  Règlement  municipal  du  24  septembre  1790.  (Voir  l^e  série,  Tome  VIT,  p.  23.) 

(2)  Pétition  du  6  février  ITJl.  (Voir  Tome  II,  p.  469.) 

(3)  Ateliers  dont  l'existence  est  ufûciellemeut  constatée  en  mars  1791. 
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son  autorisation  ;  dès  lors,  le  sieur  Smith  a  été  aiilorisé  à  recevoir  les 
sommes  nécessaires  à  la  dépense  des  ateliers  suiv.int  les  étals  dressés  par 
contrôles,  par  inspections,  divisions,  nombre  de  chefs  et  d'ouvriers.  On  a 
constaté  les  excédants  qui  rentraient  en  caisse,  et  l'ordre  le  plus  exact  a  été 
établi  dans  toutes  les  parties  de  cette  gestion.  Comme  cette  forme  juste, 
régulière  et  salutaire  contrarie  les  gratifications  de  3.000  livres  chacune 
que  M.  Smith  se  passait  dans  les  comptes  pour  son  travail  gratuit,  on  serait 
poitéà  attribuer  son  ménoire  plutôt  à  un  ressentiment  secret  qu'au  désir 
du  bon  ordre  et  a.  cet  amour  de  la  vérité  dont  il  se  dit  animé.  » 

Le  13  mai  1791,  à  l'occasion  du  rapport  de  Dupont  (de  Nemouisj, 
sur  la  suppression  de  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  1),  Camus  avait 
présenté  quelques  observations  sur  les  dépenses  excessives  des  ateliers  de 
cluuité,  demandant,  non  pas  qu'ils  fussent  dissous  immédiatement,  mais 
que  le  département  de  Paris  s'occupât  sérieusement  de  les  faire  cesser  le 
plus  tôt  possible.  d'Ailly  avait  répondu  qu'il  n'était  pas  possible  dans  le 
moment  d'arrêter  les  travaux,  sans  occasionner  des  mouvements:  mais 
que  le  département  connaissait  les  intentions  de  l'Assemblée  nationale  et 
s'y  conformait.  M.\rtine:au,  insistant,  voulait  que  le  Comité  des  finances 
fût  chargé,  de  concert  avec  le  départt-ment  de  Paris,  d'indiquer  l'époque 
fixe  où  les  ateliers  de  charité  cesseraient  d'être  eu  activité  (2). 

Dès  le  20  mai,  La  Rochefoucauld-Liancourt  venait  annoncer  que  le  Comité 
de  mendicité  s'était  occupé,  d'accord  avec  la  Municipalité  de  Paris,  des 
moyens  les  plus  prompts  d'arriver  à  la  fermeture  des  ateliers  de  la  Ville  de 
Paris^  et  que  le  rapport  serait  présenté  très  incessamment.  Mais  l'Assemblée 
avait  manifesté  sa  hâte  d'en  finir,  en  adoptant  une  motion  de  MartiNeau, 
invitant  les  Comités  des  finances  et  de  l'extinction  de  la  mendicité  à  faire 
leur  rapport  dans  la  huitaine  (3). 

Le  matin  du  16  juin,  le  Maire  de  Paris  et  les  membres  du  Département 
des  travaux  publics  adressaient  au  Commandant-général  de  la  garde 
nationale  la  lettre  suivante  (4j  : 

Nous  sommes  instruits,  Monsieur,  que  l'on  doit  proposer  aujourd'hui  à 
l'Assemblée  nationale  de  rendre  un  décret  portant  suppression  des  ateliers.  Je 
pense  bien  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'y  déterminera  qu'après  avoir  pris  les 
plus  grandes  précautions  pour  assurer,  en  moins  en  grande  partie,  le  remplace- 
ment des  ouvriers  supprimés  :  sans  doute,  il  sera  ouvert  de  grands  travaux  qui 
concilieront  l'intérêt  public  avec  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'existence  des 
malheureux  sans  emploi.  Quelque  sages  que  puissent  être  ces  précautions,  nous 
apprenons  que  le  simple  projet  de  suppression  des  ateliers  excite  des  murmures; 
déjà,  l'on  voit  souffler  l'esprit  d'insurrection.  Nous  vous  prioîis,  A  onsieur,  de 
tenir  auprès  des  ateliers  des  forces  capables  d'en  contenir  les  ouvriers  :  vous 
donnerez  les  ordres  nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  les  ateliers 
qui  sont  à  votre  connaissance,  et  bientôt  nous  vous  ferons  passer  la  liste  des 
lieux  qui  doivent  être  inspectés  plus  particulièrement. 


(1)  Décret  du  13  mai   1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  367.) 

(2)  Séance  du  13  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  31.) 

(3)  Séance  du  20  mai  1791,  matin.  (Voir  Archives  parleinentaires,    1.   XXVI, 
p.  24-J.) 

(4)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.   11697,   fol.  160\  reproduite  dans 
L'Assistance  publique  à  taris  pendant  la  Révolution,  par  M.  Tuetey  (t.  II,  p.  199). 
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La  RocnEFOUCAULD-LiANCorHT  apporta,  en  elTel,  à  la  sraiioe  du  16  juin, 
malin,  le  rapport  dc'^  Coniili^s  des  fiiiiinces,  d'af^riciilliire  et  coinnierce^  des 
domaines  et  de  mendicité.  Il  n'avait  pour  objet,  en  appaienct^,  que  la  réi^ar- 
tilion  des  8.3(H)  000  livres  restant  disponibles  sur  le  ciédit  de  13  millions 
ouven  par  le  décret  du  16  décembre.  Mais,  en  attribuant  au  déparlement 
de  Paris  une  somme  de  1  million  à  titre  de  subvention  pour  des  travaux 
déterminés,  il  concluait  à  la  suppression  absolue  des  ateliers  qui  pouvaient 
exister,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs. 

Voici  comment  il  motivait  cette  mesure  : 

Les  abus  accrus  dans  les  ateliers  depuis  leur  étalilissonieut  devaient  s'accroître 
enciire  :  ils  se  sont  accrus.  La  dépense,  déjà  énorme,  s'éleva  beaucoup;  le 
nombre  dhommcs  enlretcuus  aux  frais  du  trésor  public  fut  porté  à  31.000,  les 
dépenses  .'i  pri'-s  de  900  000  livres  par  mois,  sans  compter  50.000  livres  versées 
encore  par  le  In'sor  pour  solde  de  1  400  ouvriers  de  Paris  employés  au  canal  de 
Bourgogne.  Plus  le  nombre  des  ouvriers  devint  considérable,  plus  la  futilité  de 
l'ouvrage  qui  leur  était  donné  était  grande;  plus  leur  travail  devint  nul,  plus  la 
surveillance  des  administrateurs  devint  difficile,  plus  il  fut  aisé  d'abuser,  par  de 
faux  exposés  de  malheur  et  de  détresse,  de  leur  humanité,  de  leur  bienfaisance, 
dont  l'exercice  est  la  seule  douceur  laissée  à  l'homme  honnêle  chargé  de  pareilles 
fonctions.  Des  hommes  sans  besoin,  jouissant  même  d'une  aisance  connue, 
furent  admis  à  ces  ateliers  ;  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  n'y  paraissait  que 
pour  recevoir  la  paye  ou,  tout  au  plus,  pour  se  montrer  à  l'appel.  L'oisiveté 
totale  de  ceux  qui  venaient  sur  ces  travaux,  tous  ces  abus  de  fainéantise  et  de 
gaspillage,  qu'il  est  inutile  de  remettre  eu  ce  moment  sous  vos  yeux,  tous  au 
détriment  de  l'himime  vraiment  laborieux,  abus  nécessairement  inhérents  à  cette 
espèce  d'ateliers  établis  dans  une  grande  ville,  sans  aucune  limitation  prescrite, 
ni  dans  le  nombre,  ni  dans  leur  dépense,  devinrent  un  objet  de  scandale  pour 
tous  les  hibitants  de  la  capitale,  qui  en  étaient  témoins  (1),  et  pour  toute  la 
France,  qui  en  fut  instruite. 

Vous  avez  bien,  Messieurs,  formé  le  projet  d'y  mettre  fin  par  le  seul  moyen 
qui  peut  les  détruire:  la  rupture  entière  des  ateliers.  Mais,  vous  contentant  d'en 
témoigner  haut-^ment,  dans  vos  séances,  votre  mécontentement,  vous  avez 
voulu  attendre  le  moment  où  l'abondance  du  travail  fournirait  une  subsistance 
assurée  à  ceux  qui  voudraient  en  trouver.  Car,  si  les  ateliers  de  la  capitale, 
aujourd'hui  réduits  à  20  000  hommes  par  des  mesures  de  la  Municipalité,  ren- 
ferment encore  bien  des  hommes  que  l'habitude  ou  la  facilité  y  conduisent,  il  en 
est  un  graud  nombre  à  qui  le  travail  est  nécessaire,  des  pères  de  famille  pauvres 
et  respectables  par  leurs  mœurs,  et  ce  sont  généralement  ceux  qui,  dans  les 
temps  d'abus,  se  sont  montrés  les  plus  laborieux  et  les  plus  assidus,  et  dont  il 
n'est  dans  le  cœur  d'aucun  de  vous  de  compromettre  un  seul  jour  l'existence. 

Le  moment  est  arrivé  où  vous  pouvez,  sans  cette  inquiétude  qui  a  jusqu'ici 
retardé  votre  détermination,  prendre  celle  que  vous  prescrivent  le  bien  de 
l'Etat,  l'intérêt  de  ses  finances  et  les  mœurs  publiques.  Les  travaux  des  cam- 
pagnes s'ouvrent  de  toutes  parts;  l'espérance  la  plus  probable  des  plus  riches 
récoltes  appelle  partout  des  bras  et  leur  promet  une  longue  et  abondante  occu- 
pation ;  les  travaux  des  roules  vont  s'ouvrir  dans  tous  les  départements,  et 
avec  d'autant  plus  d'abondance  qu'ils  ont  été  négligi's  l'année  dernière  ;  les 
ventes  multipliées  des  biens  nationaux,  augmentant  la  propriété,  donnent  du 
travail  dans  tous  les  points  de  la  France,  car  il  y  a  peu  de  propriétaires  qui  veu- 


(1)  Le  comité  de  la  section  du  Temple  avait  demandé,  le  4  mai,  que  les  ouvriers 
du  bitimeat  fussent  renvoyés  des  ateliers.  (Voir  Tome  IV,  p.  .546.) 
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lent  jouir  comme  leurs  prf^décesscurs  ;  le  commerce  reprend  une  grande 
vigueur  ;  les  manufactures,  les  ateliers  de  toute  espèce  sont  dans  une  activité 
depuis  longtemps  oubliée;  les  fibricants  ne  peuvent  satisfaire  aux  commandes; 
les  maîtres  ouvriers,  nommément  ceux  de  la  capitale,  se  plaignent  de  ne  pou- 
voir trouver  des  compagnons  et  n'-pondre  aux  ouvrages  qui  leur  sont  comman- 
dés ;  l'espèce  de  coalition  même  de  plusieurs  ouvriers,  qui  s'entendent  pour 
demander  un  grand  haussement  dans  leurs  salaires  (1),  semble  prouver  seule 
qu"il  y  a  moins  d'ouvriers  que  de  moyens  de  travail.  Aucune  circonstance  ne 
peut  donc  être  plus  propice  pour  ordonner  la  rupture  des  ateliers. 

Naturellement,  aucune  objection  ne  pouvait  être  formulée  contre  la 
dissolution  des  ateliers  ni  contre  le  moment  choisi  pour  la  prononcer. 
Mais  les  déparlements  qui  n'étaient  pas  compris  dans  la  répartition  se 
plaignaient,  par  l'organe  de  leurs  représentants,  qu'on  fît  la  part  trop 
belle  à  Paris  :  un  de  La'  bf:zk,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Qiiercy,  alla  jusqu'à  dire  que  «  les  provinces  éloignées  étaaint  fatiguées  de 
ce  que  l'on  faisait  pour  Paris  »,  que  «  les  provinces  éloignées  étaient  bien 
plus  malheureuses  et  plus  pauvres  que  le  département  de  Paiis,  et  ne 
pouvaient  plus  contribuer  à  ses  dépenses  »  ;  il  demandait,  en  conséquence, 
la  question  préalab.e  sur  l'article  qui  maintenait  à  titre  provisoire  les  ate- 
liers de  filature  établis  pour  les  femmes  et  les  enfants,  les  trois  quarts  des 
femmes  et  des  jeunes  filles  occupées  dans  ces  ateliers  étant  de  Paris  ou,  du 
moins,  du  voisinage,  de  L^mi.th  (Charles)  fit  valoir  énergiquement  les  ser- 
vices rendus  par  Paris  à  la  Révolution  :  «  Lors  même  —  dit-il  —  que  la 
Ville  de  Paris  aurait  nécessité  des  dépenses  extraordinaires,  elle  a  assez 
bien  mérité  de  la  nation  pour  qu'on  ne  regarde  pas  à  quelques  sacrifices 
pécuniaires.  »  Et,  plus  loin  :  «  Je  di<  aux  provinces  que,  sans  l'insurrec- 
tion du  14  juillet,  il  y  aurait  eu  une  guerre  civile  qui  leur  aurait  coûté  un 
milliard,  tandis  qu'il  ne  leur  en  a  rien  coûté.  »  Il  fallait  donc  faire  vivre 
des  femmes  et  des  enfants,  qui  ne  pourraient  sur-le-champ  trouver  du 
travail  dans  leurs  provinces.  Mais  il  fallait  aussi  —  il  faisait  cette  conces- 
sion aux  contradicteurs  —  connaître  la  totalité  des  dépenses  faites  pour 
la  Ville  de  Paris,  l'usage  qu'on  en  avait  fait  et  le  résultat  de  ces  dépenses. 

Finalement,  le  décret  fut  adopté^  à  peu  près  tel  que  l'avait  présenté  le 
rapporteur,  en  douze  articles,  rédigés  comme  suit  : 

Article  l".  —  Conformément  à  la  loi  du  19  décembre  1190  (2),  et  sur  les 
observations  et  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  la  distribution  de  2.600.000  livres, 
acompte  sur  les  8.360.000  livres  restant  des  la  millions  de  livres  destinées  par 
celte  même  loi  aux  dépenses  des  travaux  utiles  établis  en  cooséqueuce,  sera 
faite  ainsi  qu'il  suit  :  ...  Paris,  1  million,  pour  la  démolition  de  la  porte  Saiut- 
Bernard  et  de  la  geôle;  les  réparations  aux  quais  et  nouveaux  ouvrages  de 
constructiou,  taut  en  amont  qu'en  aval  du  pont  de  Louis  XVI  ;  l'ouverture  d'un 
nouveau  canal  à  la  Seine,  eu  face  de  Passy;  et  une  gare  à  exécuter  au-dessous 
du  pont  de  Chareuton. 

Art.  2.  —  Eu  conséquence  de  ces  nouveaux  travaux  otferts  aux  ouvriers  qui 
voudront  se    procurer  de   l'ouvrage,    le   trésor  public  cessera,   à  compter   du 


(1)  Quelques  grèves  ouvrières  avaient  éclaté  en   avril   1791.  (Voir  Tome  IV, 
p.  xvi-xvii.) 

(2)  C'est  le  décret  du  16  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  229,  note  3.) 
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1"  juillet,  dVntrPlenir  les  ntcliois  do  Paris  et  autres  de  niriuo  uature  qui  pour- 
raient avoir  été  établis  dans  quelque  autre  partie  du  royaume. 

Maloi'et  dcMianda,  sur  cet  article,  s'il  avait  été  pris  des  mesures  pour 
empêcher  que  la  destruction  subite  des  ateliers  de  charité  ne  troul)li\t  la 
tranquillitt''  |mMiqiie. 

I.A  HociiKKoicAi'i.n-LiANCôCRT  i^épondit  que  les  mesures  avaient  élé  con- 
ciliées avec  le  ministre,  le  Commandant  de  la  parde  nationale,  le  Directoire 
du  département  et  la  Municipalité,  et  qu'elles  étaient  coniprises  dans  les 
dispositions  du  décret. 

Art.  3  —  Il  est  néanmoins  enjoint  à  la  A'unicipalilé  de  Paris  de  ne  plus 
comprendre  dans  le  rùlc  des  ateliers,  et  ce  dès  à  présent,  les  chefs  de  tous 
prades  qui  n'auraient  pas  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires,  en  préférant  pour  le 
renvoi  les  célibataires  aux  pères  de  famille,  et  de  continuer  de  renvoyer  les 
ouvriers  reconnus  n'avoir  pas  les  qualités  exigées  par  les  lois  des  13  juin  et 

10  septembre   1790  (1)     11  lui   est  pareillemeul  enjoint  de   faire,  dès  à  présent, 
cesser  les  travaux  reconnus  sans  utilité. 

Art.  4.  —  ^eront  seu  ement  exemptés  de  la  disposition  de  l'article  2  du  pré- 
sent décret,  quant  à  présent,  les  ateliers  de  filature  établis  dans  Paris  pour  les 
femmes  et  enfants  domiriliés,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juin  1790;  et  les  fonds 
qui  leur  seront  fournis  le  seront  à  titçe  d'avance  seulement,  à  rendre  par  la 
Municipalité  sur  les  revenus  de  la  Ville. 

Ce  dernier  paragraphe,  obligeant  la  Ville  à  rembourser  désormais  les 
fonds  avancés  pour  les  ateliers  de  filature,  ne  figurait  pas  dans  le  projet. 

11  fut  ajouté  sur  un  amendement  de  dk  Custink,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Metz,  accepté  par  le  rapporteur. 

Art.  0.  —  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les  ateliers  de  Paris  qui  témoi- 
gneraient le  désir  de  se  retirer  dans  leur  municipalité,  à  romrter  du  présent 
jour  jusqu'au  20  du  même  mois,  recevront  3  sols  par  lieue,  d"aprés  les  disposi- 
tions et  aux  conditions  mentionnées  en  l'article  1  de  la  lui  du  13  juin  11  sera 
tenu  par  la  Municipalité  un  rôle  qui  constatera  les  ouvriers  qui  se  rendront  à 
leur  municipalité  et  ceux  qui  resteront  à  la  capitale. 

Art.  6.  11  sera  fait  un  fonds  particulier  pour  l'achèvement  de  rédifice  dit  de 
Sainte-Geneviève,  confié,  comme  dépense  nali<male,  aux  soins  du  Directoire  du 
département  de  Paris  par  la  loi  du  10  avril  dernier  (2).  et  dont  les  travaux  ont, 
jusqu'à  ce  jour,  été  payés  sur  les  fonds  des  ateliers  de  secours. 

.\rt.  7.  —  La  trésorerie  nationale  fera  verser,  de  mois  en  mois,  les  sommes 
indiquées  en  l'article  l"  dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts  dans  l'en- 
ceinte desquels  se  feront  ces  travaux 

Art.  8  —  Ces  travaux,  donnés  à  l'entreprise  par  adjudication  au  rabais,  seront 
établis  et  dirigés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre, et  ouverts  au  plus  tard  le  l"  juillet.  Les  sommes  indiquées  dans  l'ar- 
ticle {"  ne  pourront  être,  sous  aucun  prétexte,  employées  à  aucun  autre  usage 
et  d'aucune  autre  manière. 

Art.  9.  —  Le  ministre  instruira,  tous  les  trois  mois,  la  législature  du  progrès 
de  ces  travaux  et  de  leur  situation.  / 

Art.  10.  —  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  [irononcer  sur  la  distribution 
ultérieure  des  5.760.000  livres  restant,  ou  par  acomptes  ou  définitivement,  selon 

(1)  Ce  sont  les  décrets  du  30  mai  et  du  31  août  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  229, 
notes  1  et  2.) 

(2)  Décret  du  4  avril  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  4^2-423.) 
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la  uature  et  les  circonstances  des  travaux  et  des  besoins  qui  lui  seront  présen- 
tés par  les  divers  départements,  coiiformémont  aux  dispositions  de  l'article  7  de 
la  lui  du  19  décembre. 

Art.  11.  —  La  Municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance  du  département, 
pourvoira  à  ce  que  les  divers  instruments  de  travail  appartenant  à  la  nation  et 
qui  servaient  aux  ateliers  soient  soigneusement  retirés,  pour  être  vendus  et  le 
produit  en  être  versé  au  trésor  public. 

Art.  12.  —  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi. 

Mais  la  proposition  de  dk  Lametu  (Charles)  n'avait  point  éti;  oubliée.  L'au- 
teur la  reproduisit,  sous  une  l'orine  législative,  en  trois  articles  ainsi  for- 
mulés : 

Article  i".  —  Le  Directoire  du  déparlement  de  Paris  sera  tenu  de  se  faire 
présenter  par  la  Municipalité  de  cette  ville  le  compte  général  de  ses  recettes  et 
dépenses  depuis  le  l"  mai  1789  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2.  —  Ledit  compte  contiendra  l'état  des  revenus  propres  à  la  Ville  de 
Paris  et  leur  emploi,  ainsi  que  les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  avec  mention  des  époques  auxquelles  ils  ont  été  délivrés,  des  ordres  en 
vertu  desquels  ils  ont  été  l'aj'és. 

Art.  3.  —  Les  comptes  ainsi  arrêtés  et  certiQés  par  la  Municipalité,  vérifiés 
par  le  Directoire  du  département,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion et  adressés,  le  plus  tôt  possible,  à  l'Assemblée  nationale. 

Ce  décret  spécial  fut  adopté  sans  observations  (1). 

La  décision  de  l'Assemblée  nationale  devait  susciter  et  suscita  les  récla- 
mations les  plus  vives  de  la  part  des  intéressés. 

Dès  le  25  .juin,  le  texte  d'une  PèlUion  des  ouvriers  des  travaux  publics  aux 
augustes  représentants  de  la  nation  était  arrêté,  en  ces  termes  ; 

Les  ouvriers  des  travaux  publics,  au  nombre  de  plus  de  22.000,  qui  ont  tout 
perdu  en  faveur  de  la  Révolution,  instruits  du  décret  qui  leur  enlève  la  seule 
ressource  qui  l^ur  restait,  viennent  vous  otfrir  leurs  cœurs,  leurs  bras,  leurs 
facultés,  et  vous  supplier  de  suspendre  l'exécution  du  décret  qui  les  ferait  périr 
d'inanition,  les  circonstances  n'olfrant  aucun  autre  secours  pour  conserver  des 
citoyens  précieux,  prêts  à  se  sacrifier  pour  lu  salut  de  la  patrie. 

La  Douche  de  fer  (n"  du  27  juin),  qui  publie  ce  document,  ajoute  que  la 
pétition  a  été  portée  par  les  sieurs  Courtot,  Duhsikl,  Bre^sai.nt  et  autres 
chefs  et  inspecteurs,  mais  que  l'Assemblée,  trop  occupée  (2),  ajourna  la 
députation  au  lundi  27  juin. 

Le  même  journal  ajoute  : 

«  La  pélilion  des  ouvrier-s  malheureux  a  été  communiquée  sur  l'heure  au 
Point  central  des  arts  et  métiers  (3),  assemblé  au  bureau  du  Cercle  social. 

(1)  Séance  du  16  juin  1791,  malin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVH, 
p   26.3-2U.) 

(2)  C'était  le  2.li  juin,  jour  du  retour  de  Louis  XVI  à  Paris. 

(3)  La  Société  du  Point  central  des  arts  et  métiers  venait  d'-  se  former  sous  les 
auspices  de  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité  La  iiowiie  de  fer 
(n»  du  14  mai  1791),  rendant  compte  de  la  séance  de  V  Assemblée  fédérative  des 
Amis  de  la  vérité,  du  13  mai,  expose  que  lé  patriote  Houard,  qui  a  donné  un 
développement  si  utile  sur  les  ateliers  dits  de  charité,  est  monté  à  la  tribune 
pour  proposer  un  établissement  patriotique  sous  le  titre  de  Poiîit  central  dés 
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On  y  vient  d'aiTÎ^Ier  que  les  Sociélés  fralernelles  seraient  informées  de  l'ob- 
jet de  leurs  léclanialions  ri  que,  mnrdi  soir  (28  juin),  les  comniissaites  des 
SoiitHés  fraternelles,  réunis  aii  Comité  central,  y  rapporteraient  le  vœu 
général  et.  sans  doute,  les  moyens  de  leur  fouinir  des  travaux  ou  du 
pain,  n 

Le  27  juin,  à  la  séance  du  soir,  le  président  (de  RKAt'iunNAis)  annonça, 
en  effet,  qu'une  députation  de  20.000  ouvriers  demandait  à  prêter  le  ser- 
ment. Des  voix  diverses  s'élevèrent,  les  unes  demandant,  qu'on  fit  entrer  les 
pétitionnaires,  les  aulies  s'y  opposant  ou  ciianl  :  Demain!  L'Assemblée 
nationale  passa  simplement  il  l'ordre  du  jour  (1). 

Le  lendemain  28  juin,  matin,  l'Assemblée,  mieux  disposée,  admit  la 
députation  à  la  barre,  et  écouta  le  discours  de  l'orateur,  ainsi  conçu  (2)  : 

Législateurs, 

Pardonnez  à  dos  infortunés,  s'ils  osent  interrompre  des  momeuts  si  utiles  à  la 
nation  par  l'importauce  des  travaux  auxquels  vous  êtes  occup(^s  présentement. 
Mais  soyez  persuadés  que,  s'ils  n'y  étaient  portés  par  le  besoin  pressant  qui  les 
enviroune,  par  la  proche  privation  du  sccour.s  que  vos  âmes  généreuses  leur 
avaient  accordé,  ils  ne  vous  interrompraient  point,  si  ce  n'était  pour  vous 
deniauiJcr  la  prolongaliou  de  leur  existence,  afin  que  nous  puissious  jouir  des 
bienfaits  de  la  liberté,  que  votre  courage  et  votre  fermeté  nous  ont  acquise. 
Législateurs, 

Faites  nous  participer  au  bonheur  de  la  régénération  du  royaume,  en  dai- 
gnant reculer  le  décret  qui  nous  montre,  non  la  perspective,  mais  la  fatale 
approche  du  tombeau,  puisque  l'inaction  de  nos  travaux  va  nous  priver,  nous, 
nos  femmes  et  nos  enfants,  d'une  vie  remplie  de  misère,  faute  de  subsistances. 
Non,  j'aime  à  croire  que  vous  ne  souffrirez  point  que  d'honnêtes  citoyens,  qui 
ont  coopéré  de  tout  leur  pouvoir,  qui  ont  tout  perdu  pour  acquérir  la  couslitu- 
tion  par  laquelle  vous  allez  rendre  la  France  le  plus  florissant  de  tous  les 
royaumes,  soient  privés  du  fruit  que  va  goûter  toute  la  nation  et  que,  après 
avoir  porté  tout  le  poids  de  la  Hévoiution,  ils  en  soient  les  victimes. 

.Nous  sommes  persuadés  que  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  après  l'être  est 
la  liberté  Mais  liberté  ue  peut  exister  sans  i'ctre;  et,  si  c'est  être  mort  au  bon- 
heur que  d'être  esclave,  c'est  illusion  que  liberté  sans  existence,  puisque,  pour 
posséder  lune,  il  faut  jouir  de  l'autre. 

arts  et  métiers  :  son  directoire  communiquerait  avec  le  Cercle  social,  s'assem- 
bl',-rait  au  même  rendez-vous,  rue  du  ïhéAtre-t'rauçais,  n»  4,  et  formerait  pour 
l'Assemblée  fédérative  une  nouvelle  source  de  lumière  et  de  secours.  L'idée  fut 
applaudie,  et  le  président  iMichkl,  ancien  Keprésentant  de  la  Commune)  lui 
répondit  qu'il  devait  compter  sur  le  zèle  des  .\mis  de  la  vérité  à  encourager 
toutes  les  idées  utiles  à  la  chose  publique.  De  fait,  la  même  liouche  de  fer(n<>  du 
13  juin)  annonce  la  couvocation  de  la  4«  séance  du  l'oijil  central  des  arts  et  mé- 
liers  au  bureau  du  Cercle  social,  pour  le  dimanche  suivant,  19  juin  1791.  Cette 
Société,  dont  le  rôle  ne  fut  pas  sans  importance,  se  composait  de  savants,  d'ar- 
tistes, d'ingénieurs,  d'inventeurs,  etc. 

(1)  Séance  du  27  juin  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII, p.  555.) 

(2)  Pièce  mauusc.  (Arch.  uat.,  G  71,  n»  700),  reproduite  dans  L'Assistance  pu- 
blique à  Paris  pendant  la  Hévoiution,  par  M.  Tuetey  (t.  II,  p.  203-205).  —  La 
Chronique  de  Paris  (n°  du  29  juin)  dit  que  les  ouvriers  des  ateliers  de  charité 
s'étaient  rassemblés  le  28  sur  la  place  Vendôme  pour  rédiger  leur  pétition  à 
l'Assemblée  nationale,  et  devaient  nommer,  pour  la  porter,  un  député  par 
mille. 
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Uu  très  grand  nombre  se  sont  glissés  daus  cet  asile  que  vous  avez  formé 
pour  retirer  les  malheureux.  Mais  vous  êtes  trop  justes,  et  l'équité  qui  a  accoai- 
pagnt'-  toutes  vos  tlt'-marches  me  fdit  espérer  que,  pour  quelques  coupables,  vous 
ue  priverez  point  les  vrais  citoyens  qui  sont  d'honnêtes  nécessiteux,  et  qu'ils 
ne  seront  pas  même  confondus  avec  des  gens  qui  ont  eu  la  bassesse  d'usurper 
ce  qui  n'était  donné  que  pour  les  pauvres  sans  ressources.  Non,  vous  êtes  trop 
patriotes  pour  réduire  des  malheureux  daus  la  cruelle  alternative  de  choisir 
entre  le  crime  et  la  mort. 

Nous  sommes  convaincus  que  c'est  le  patriotisme  qui  vous  a  portés  à  sup- 
primer les  ateliers,  puisque  l'on  vous  les  a  dépeints  comme  le  refuge  du  bri- 
gandage. Je  ne  disconviendrai  point  qu'il  n'j-  ait  point  dai\s  les  ateliers  des  in- 
dividus suspects.  Mais  ce  dont  je  puis  répondre,  c'est  que  la  majorité  sont  de 
très  bons  patriotes,  de  qui  la  nation  ne  peut  pas  se  plaindre  et  qui  sacrifie- 
ront jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  m^ntien  de  la  constitu- 
tion qui  leur  a  procuré  le  plus  grand  de  tous  les  biens,  qui  est  la  liberté.  Au-si, 
c'est  donc  des  >"tres  indignes  du  secours  que  l'on  accorde  aux  pauvres  citoyens 
privés  de  toute  subsistance  qu'il  faut  bannir.  Mais  une  réforme  générale 
serait  une  dureté  sans  exemple,  puisque  les  nouveaux  travaux  que  l'on  propose 
pour  remplacer  ceu.x-ci  ne  peuvent  être  utiles  et  procurer  la  substance  à  une 
partie  des  citoyens  indigents,  puisque  le  grand  âge  de  plusieurs  et  la  faible 
complexion  des  autres,  qui,  avant  la  Révolution,  étaient  occupés  à  des  arts  et 
métiers  doux,  les  mettent  hors  d'état  de  travailler  à  des  démolitions.  Pourrez- 
vous  souffrir  que  des  pères  de  famille  voient  mourir  leur  enfant  de  misère 
devant  leurs  yeux?  Pères  de  la  patrie,  voudriez-vous  nous  laisser  mourir  de 
faim,  nous  qui  sommes  vos  enfants? 

Non,  malgré  la  misère  qui  nous  accable,  nous  resterons  attachés  à  notre  nation  ; 
nous  la  défendrons  envers  et  contre  tous  de  tout  notre  pouvoir;  et,  si  les 
ennemis  de  la  liberté  vous  ont  induits  en  erreur,  croj'ant  par  là  nous  faire 
entreprendre  quelque  machination  contre  l'État,  leur  espoir  sera  trompé.  Qu'ils 
sachent  que  les  Français  sont  des  hommes  libres  et  ne  sont  point  faits  pour 
renverser  uu  édifice  aussi  glorieux  que  celui  de  la  Révolution,  ce  monument 
perpétuel  de  notre  gloire  et  de  nos  vertus,  l'objet  d'admiration  de  toutes  les 
nations,  le  parfait  modèle  de  Ja  liberté. 

Oui,  augustes  sénateurs,  si  nous  ne  sommes  point  plaints  et  soulagés  dans  nos 
peines,  du  moins  nous  serons  admirés  par  notre  persévérance  dans  l'adversité, 
par  notre  amour  pour  vos  vertus  et  votre  mérite,  et  par  notre  respect  et  entière 
soumission  pour  les  justes  lois  que  vous  nous  avez  prescrites.  Et,  pour  preuve 
de  notre  dévouement  sincère  à  la  constitution,  permettez  que,  à  la  face  de' 
l'Éternel  qui  m'entend  et  de  cette  auguste  Assemblée  qui  me  voit,  je  prête,  au 
nom  de  20.000  malheureux,  le  serment  :  «  Je  jure  d'être  fi  lèle  à  la  Lation,  d'ai- 
mer, respecter  et  protéger  les  lois  décrétées  par  l'Assemblée,  de  vivre  libre  ou 
mourir.  » 

Voilà  les  vœux  de  ceux  qui  sont,  avec  un  zèle  respectueux,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :   Be-^ufils,    ouvrier;   Pigache,  Le- 

NOIR,  CORXU,  GUERGHET. 

L'Assemblée  est  priée  de  vouloir  bien  prendre  cette  pétition  en  considération. 

Le  président  répondit  (i)  : 

L'.\ssemblée  nationale  a,  par  ses  travaux,  des  droits  à  votre  confiance  :  elle 
ne  jierdra  point  de  vue  ce  qui  peut  consolider  une  constitution  qui  a  pour  base 

(1)  Séance  du  28  juin  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIl, 
p.  564.) 
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les  <irt>its  des  lioniinrs  cl  poiir  but  la  fclicitt'^  publique.  Croyez  que  la  France 
est  libre,  qu'elle  peut  avoir  besoin  de  votre  courage,  mais  que,  en  leiuployaut 
contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  en  donnant  l'exemple  de  la  soumission  aux 
loi*,  vous  assurerez  k  jamais  à  tous  les  citoyens  l'exercice  de  tous  leurs  droits. 
L'Assemblée  nationale  prendra  eu  considération  l'objet  de  vos  demandes  : 
elle  vous  n  écoutés  avec  iutén'^t  et  vous  invite,  si  vos  travaux  vous  le  per- 
metlent,  d'assister  à  sa  séance. 

D'après  le  Journal  des  débaLs  cl  des  décrels,  le  président  aurait  terminé 
ainsi  : 

L'Assemblée  vous  accorderait  les  honneurs  di'  la  séance,  si  elle  ne  jugeait  vos 
travaux  plus  utiles. 

A  quoi  l'orateur  des  ouvriers  aurait  répondu  : 

Nous  demandons  d'y  assister,  quoique  nous  en  soyons  indignes. 

On  se  récria  :  «  Point  indignes  !  » 

Et  les  ouvriers  des  ateliers  de  charité  entrèrent  el  prirent  place  dans 
l'intérieur  de  la  barre. 

Au  sujet  de  celte  première  réclamation  publique  des  ouvriers.  le  Courrier 
des  SS  dé  parlements  (n"dii  •20jiiin)dil  que  «  la  pétition  des  ouvriers  suppri- 
més, qui  se  sont  portés  aux  Tuileries  pour  demander  qu'on  reculât  d'un 
mois  leur  renvoi  dans  les  déparlements,  donna  un  moment  d'alerte,  qui 
n'eut  aucunes  s;  ites  ». 

Mais  on  a  vu  que  Va  Société  du  Poinl  central  des  arts  et  métiers,  ayant  pris 
en  mains  la  pétition  des  ouvriers,  avait  convoqué  poni'  le  28  juin  les  délégués 
des  Sociétés  fraternelles,  à  l'elTet  de  recheiclier  les  moyens  de  leur  fournir 
du  travail  ou  du  pain.  La  réunion  eut  lieu,  en  effet,  et  la  Bouche  de  fer  (n" 
du  29  juin)  en  donne  le  compte-rendu  suivant  : 

«  Les  artistes  patriotes  qui  composent  la  Société  du  Point  central  des  arts 
e<  me/ters  se  sont  assemblés  exlraordinairement  le  28  juin  1791,  au  bureau 
du  Cercle  social,  d.ins  le  dessein  de  s'occuper  des  moyens  de  procurer  à 
l'instant  des  travaux  aux  ouvriers  nombreux  qui  sont  privés  de  toutes 
ressources  pour  exister. 

o  Le  résultat  de  leurs  délibérations  a  été  d'arrêter  qu'on  porterait  le  plus 
tôt  possible,  à  toutes  les  Sociétés  patriotiques,  le  projet  de  pétition,  afin 
d'y  adhérer  et  recueillir  de  nouvelles  instructions  pour  éclairer  les  bons 
desseins  de  l'Assemblée  nationale. 

Projet  de  pétition. 

1»  Rendre  le  bras  de  l'Ile  Louviers  navigable; 

2»  Ouvrir  le  canal  Saint-Maur,  qui  raccourcirait  la  Marne  d'environ  4  lieues  ; 
.3»  Rétablir  la  rivière  d'Étanipes  et  Juine,  tombant  à  Corbeil; 
4<>  Réunir  les  rivières  de  Loire  et  d'Kure,  pour  établir  une  navigation  de  Rouen 
à  Nantes. 

u  Le  Point  central  des  arts  et  métiers  contient  dans  son  sein  les  différents 
artistes  et  inventeurs  des  phms  proposés  :ils  peuvent  offrir  les  mémoires, 
plans  et  calculs  -pécirla4(fs. 

a  BiiULi^;  n'a  point  rerHpIi  ses  engagements  :  il  a  donc  perdu  le  privilège 
qu'il  avait  surpris  à  l'Assemblée  nationale,  comme  il  avait  usurpé    au 
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patriote  Le  Moine,  ancien  maire  de  Dieppe  et  Représentant  de  la  Commune 
de  l^iris,  le  plan  même  de  celte  opération  (1).  » 

Le  lendemain,  le  mt'me  journal  (n°  du  30  juin)  ajoute  : 

«  Le  projet  de  pétition  proposé  dans  le  dernier  numéro  a  été  adopté.  Les 
divers  plans  de  travaux  proposés  par  le  Point  central  des  arts  et  métiers  ont 
été  pareillement  adoptés  par  les  Sociétés  fraternelles  :  leurs  commissaires, 
réunis  ce  matin  au  Comité  central,  ont  signé  individuellement. 

«  Le  Club  des  Coideliers  a  chargé  ses  président  et  secrétaires  de  signer 
pour  eux,  au  nom  de  la  Société,  offrant  de  signer  individuellement. 

«  La  section  du  Théâtre-français  a  vivement  applaudi  les  deux  projets 
de  pétition  réunis  en  une  seule,  qui  sera  présentée  jeudi,  30,  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Nous  observerons  que  la  Douche  de  fer  a  consenti  à  rédiger  leur  péti- 
tion, pourvu  qu'elle  fût  portée  par  quelques  commissaires  du  Point  central., 
signataires  individuels  :  les  22.000  ouvriers,  paisibles  dans  leurs  divers 
ateliers,  attendront  la  réponse  de  rAs>emblée  nationale.  Les  commissaires 
de  ces  ouvriers,  pleins  de  patriotisme  et  de  sagesse,  ont  répondu  à  nos 
désirs  par  un  dévouement  bien  digne  d'éloges. 

«  Quelques  dépités  patriotiques  et  le  civisme  de  Beauharnais  (président 
de  l'Assemblée  nationale)  nous  font  espérer  des  succès  prompts.  » 

Avant  même  que  cette  nouvelle  pétition  fût  prête,  l'Assemblée  nationale 
entendiit,  à  la  séance  du  30  juin,  malin,  le  rapport  fait  par  Regnauld 
u'Éi  KRCY,  au  nom  des  Comités  de  mendicité,  des  finances,  d'agriculture  et 
des  domaines,  sur  la  pétition  présentée  le  28  juin  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  tendant  à  surseoira  l'exécution  du  décret  du  16  juin  :  les  Comités, 
après  avoir  recoimu  que  cette  pétition,  quoique  paraissant  intéresser 
20.000  citoyens,  n'était  soignée  que  des  piqueurs  ou  de  ceux  qui  avaient  des 
sommes  a  distrimier  et  â  qui  la  suppiession  des  ateliers  enlevait  des  fonc- 
tions administratives,  étaient  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  à  revenir  sur  le 
décret.  Le  rapporteur  faisait  observer,  en  outre,  qu'on  se  proposait  de  placer 
avantageusement  une  grande  quantité  de  ce-  ouvriers  :  4  à  5.000  seront 
employés  aux  ouvrages  indiqués  par  l'Assemblée  nationale  et  que  l'on  va 
commencer  ;  500  travailleront  au  canal  de  Bourgogne,  400  au  bassin  de 
Sainl-Valery-en-Caus,  400  au  balayage  des  rues  de  Paris  et  500  aux  travaux 
de  Sainte-Geueviève.  Le  président  informa  alors  ses  collègues  qu'il  lui  était 
parvenu  une  nouvelle  pétition  présentée  par  les  mêmes  ouvriers.  L'Assem- 
blée, satisfaite  des  éclaircissements  du  rapport,  suivit  l'avis  des  Comités  et 
passa  a  l'ordre  du  jour,  à  la  fois  sur  la  première  pétition  et  sur  celle  qui 
venait  d'être  annoncée  (2). 

Celte  nouvelle  pétition,  remise  au  président  dès  le  30  juin,  était  vrai- 
semblablement celle  préparée  par  \^.  Société  du.  Point  central  des  arts  et 
métiers.  Il  est  vraisemblable  aussi  que  c'est  de  celle-là  qu'il  est   question 

(1)  Il  s'agit  de  Brullée  (Jeaa-Pierre)  et  de  son  projet  de  canal  reliant  la  Marne, 
la  Seine  et  i'Oise  et  aboulissaut  direcleuient  à  la  mer  à  Dieppe,  projet  qui  aval 
été  adopté  par  l'Assemblée  nationale  le  6  novembre  1190  et  resté  inexécuté. 
(Voir  !'•  série,  Toine  VI,  p.  74-77.) 

(2,  Séance  du  30  juin  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII, 
p.  596-o97,  Journal  des  débats  et  des  décrets  et  Courrier  français,  n»  du 
1"  juillet.) 
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dans  un  incident  qui  se  pioduisit  au  cours  de  la  séance  du  l""  juillet,  clans 
la  matinée.  Le  président  (ok  Beauuarnais)  ayant  fait  part  à  l'Assemblée 
qu'on  venait  de  lui  remettre  une  nouvelle  pétition  des  citoyens  ouvriers  des 
ateliers  de  la  Ville  de  Paris,  avec  demande  par  eux  faite  de  la  présenter  à 
la  barre,  une  certaine  opposition  se  nianifesta  :  un  meniltre  demanda  Tordre 
du  jour  :  «  Au  lieu  de  se  distribuer  dans  les  quartiers  de  la  ville  pour  y 
chercher  du  travail, —  dit-il  —  les  ouvriers  se  réunissent  à  la  place  Ven- 
dôme (1).  On  annonce  qu'il  y  en  a  un  rassemblement  considérable.  »  Il 
demandait,  en  conséquence,  que  le  président  fût  charrié  de  donner  avis  au 
Directoire  du  département  de  l'oidre  du  jour  prononcé,  et  de  l'inviler  à 
prendre  les  préciuilions  nécessaires.  Un  autre  ajouta  :  «  Vous  avez  ordonné 
des  travaux,  vous  en  avez  ouvert  dans  la  capitale  :  il  faut  que  ceux  qui 
veulent  travailler  aillent  y  réclamer  de  l'ouvrage  et  que  les  ressources 
publiques  ne  soient  pas  dilapidées  par  une  troupe  de  fainéants.  »  D'autres 
encore  intervinrent  pour  faire  appel  à  la  fermeté  de  l'Assemblée.  Il  fut  donc 
décillé  que  la  pétition  ne  serait  pas  lue,  et  que  le  président  aviserait  le 
Directoire  du  département  que  l'Assemblée  avait  décidé  de  passer  à  l'oidre 
du  jour  (2). 

C'est  à  ce  moment  et  dans  ces  conditions  que  se  produisit  l'arrêté  mena- 
çant pris  parle  Corps  municipal,  dans  la  soirée  du  1"' juillet,  pour  l'intel- 
ligence duquel  ces  explications  piéliminaires  étai  nt  nécessaires. 

Cet  arrêté  av  lit  été  précédé  d'un  Auis  aux  ouvriers  des  ateliers  de  secours, 
publié  le  29  juin  par  le  Département  des  travaux  publics,  ainsi  for- 
mulé (3)  : 

L'admiDistration  municipale  prévient  les  ouvriers  que,  les  ateliers  de  secours 
étant  supprimés  à  compter  du  \"  juillet,  il  a  été  ouvert  de  grands  travaux  qui 
out  été  adjugés  à  des  entrepreneurs. 

Ces  travaux  sont  : 

1»  Un  canal  à  Passy  ; 

2°  ua  démolilion  de  la  porte  Saint-Bernard; 

3«  Celle  de  la  barrière  de  la  Râpée  ; 

4»  Une  gare  à  Charenton. 

C'est  aux  ouvriers  laborieux  et  qui  manquent  d'ouvrage  à  se  présenter  aux 
adjudicataires,  pour  l'Ire  employés  dans  ces  travaux. 

Fait  au  Département  des  travaux  publics,  le  29  juin    1791. 
Signé:  Champion.  .Moxtavuan,  Le  I{oi;x  dk  La  Villk,  administrateurs. 

Il  fut  suivi,  le  2  juillet,  d'un  autre  Avis  aux  ouvriers,  dont  voici  le 
texte  (4)  : 

Du  samedi,  2  juillet  1791. 
Les  ouvriers  sont  prévenus  qu'ils  sauront,  aux  comités  de  leurs  sections,  les 
noms  et  demeures  des  adjudicataires  des  différents  travaux   substitués   à   ceux 
des  ci-devaut  ateliers  de  secours. 

(1)  La  Chronique  de  Paris  avait  déjà  signalé  un  rassemblement  des  ouvriers 
Bur  la  place  Vendôuie,  le  28  juin.  (Voir  ci-Jessus,  p.  2ïtf.  note  2.) 

(2)  Séance  du  1"  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlempnlaires,  t.  XXVII,  p.  611.) 

(3)  Imp.  in-fol.  fBib.  nat  ,  Lb  40/1),  reproduit  par  la  Gazelle  nationale  ou 
Moniteur  universel  ino  du  3  juillet). 

(4)  Imp.  in-fol.  (Bib.  de  la  \  ille  de  Paris,  dossier  d'afflches).  —  Ce  document 
n'est  pas  signalé  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tot;rneux. 
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Nota.  ludépendamnient  des  600  ouvriers  à  envoj'er  à  Saint-Florentin  (Yonne)» 
il  y  en  a  400  à  envoyer  à  Saint-Valery  (Seine-iuférieure),  pour  le  curemeut  du 
port. 

Ceu.v  qui  voudront  être  employés  à  Saint-Florentin  et  à  Saint-Valery  peuvent 
se  présenter  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du  Temple,  pour  être  enregistrés,  en 
apportant  un  certificat  de  domicile  du  comité  de  leur  section. 

Signé  :  Champion,  Montauban,  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateurs 
au   Département  des  travaux    publics. 

Comme  on  peut  le  penser,  l'arrêté  du  i^'  juillet  ne  mit  pas  fin  aux 
doléances  des  ouvriers  des  ateliers  supprimés.  La  discussion  à  laquelle  se 
livra  le  Corps  municipal,  le  4  juillet,  nous  fournira  l' occasion  de  reparler 
de  ces  réclamations  (I). 

(IIL  p.  '224.)  L'acquisition  de  celte  maison  avait  fait  l'objet  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale. 

A  la  suite  de  la  démaiche  faite,  le  26  juin,  près  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  par  le  comité  de  la  section  des  Quatre-iNations,  pour  lui  sii^naler 
les  inconvénients  de  l'existence  d'échoppes  contiguës  à  la  prison  de 
l'Abbaye,  deux  administrateurs  avaient  été  désignés  pour  constater  l'état 
des  lieux  (2). 

L'enquête,  rapidement  menée,  eut  pour  résultat  une  lettre  adressée,  le 
29  juin,  par  le  Maire  et  le  Directoire  du  département,  au  Comité  d'aliéna- 
tion, lettre  dont  Camus  fit  connaître,  le  30  juin,  à  l'Assemblée  nationale 
l'extrait  suivant  (3)  : 

Les  précautions  qu'il  est  urgent  et  indispensable  de  prendre  pour  donner  à  la 
prison  de  IWbbaye  toute  la  sùrfté  qu'elle  doit  avoir  exigent  qu'une  maison 
occupée  par  un  faïencier  et  contiguë  sur  la  partie  gauche  de  la  prison  soit 
promi.lemeut  abattue. 

Cette  mesure  est  reconnue  nécessaire  et  sollicitée  par  l'officier  qui  commande 
la  garde  du  poste  de  l'Abbaye,  par  M.  Bâillon,  commandant  du  bataillon  de 
r.\bbaye-Saint-Germain-des-Prés  et  architecte  de  la  section  (4),  et  par  M,  Gou- 
viox,  major  général  de  la  garde  nationale. 

Celte  maison  est  fort  petite,  et  il  ne  s'agit  que  d'autoriser  la  Municipalité  à  la 
faire  abattre  sans  aucun  délai. 

Camus  ajoutait  que  le  Comité  d'aliénation,  ayant  pris  connaissance  de 
cette  lettre,  avait  pensé  qu'il  fallait  un  décret  de  l'Assemblée,  mais  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  décret  portât  expressément  que  la  maison 
serait  abattue. 

En  conséquence,  le  Comité  présentait  un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale; 

Ouï  le  rapport  du  Comité  de  l'aliénation  des  biens  nationaux; 
Autorise  la  Municipalité  de  Paris  à  prendre,  sous  la  surveillance  du  Directoire 
du  département,    toutes  les  mesures  nécessaires   pour  que  le  voisinage   d'une 


(1)  Séance  du  4  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  249,  252-254  et  238-263.) 

(2)  Séance  du  26  Juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  179.) 

(3)  La  lettre  elle-même  n'a  pas  été  conservée. 

(4)  Bâillon  ou  mieux  Bayon,  signalé  comme  ayant  pris  part  à  l'arrestation 
du  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  170,  note  3.) 
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maison  sise  rue  Saintp-Marguerite  (1\  acliicllcmenl  occnpt-p  par  nu  fnïencior, 
couligui"  aux  priions  de  l'Abbayc-Saiiil-Cîeruiaiii,  ne  puisse  nuire  h  la  silrelé  de 
la  garde  desdites  prisoiiïî,  nn'iue  à  abattre  ladite  maison,  si  la  m^cessité  de  le 
faire  est  reconnue  par  la  Municipalité  et  le  Directoire  du  département,  le  tout  à 
la  charge  de  traiter  tant  avec  le  piopriétaire  qu'avec  les  locataires  de  la  maison 
'pour  le  prix  et  pour  les  indemnités  «:|ui  leur  seront  dus,  des(|ue:s  [)rix  et  indem- 
nités l'avance  sera  faite  provisoirement  par  le  trésor  public,  et  sauf  à  régler  dans 
la  suite  à  la  charge  de  qui  seront  le  prix  et  les  ind-mnitcs. 

Un  conséquence,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  rien  innové  à 
l'état  Je  la  maison  qu'après  qu'il  en  aura  été  fait  visite  et  estimation  eu  pré- 
sence tant  du  propriétaire  que  des  locataires  ou  eux  dûment  appelés,  et  que, 
dans  le  cas  où  elle  serait  abattue,  les  matériaux  seront  vendus,  sur  affiches  et 
adjudication,  au  plus  offrant. 

Le  décret  avait  été  voté  séance  tenante  (2). 

(IV,  p.  226.)  L'arrêté  du  Directoire  départenienlal,  du  21  juin,  mentionné 
à  notre  procès-verba',  n'est  pas  connu.  Nous  ne  possédons,  sur  cette  ques- 
tion du  droit  de  vole  dans  les  assemblées  primaires,  qu'un  document  de 
la  même  époque,  une  lettre  adressée,  le  10  juin,  par  le  procureur  de  la 
Commune  au  Comité  de  constitution,  dont  voici  le  texte  (3)  : 

Paris,  le  10  juin  1791. 
Messieurs, 

A  l'époque  des  élections  pour  la  formation  de  la  Municipalité,  vous  aviez,  sur 
des  représentations  fondées,  donné  une  décision  qui  disait  que  les  citoyens  qui 
justifieraient  avoir  servi  à  leurs  frais  dhus  la  garde  nationale  depuis  la  Révolu- 
tion devaient  être  dispenses  de  justifier  de  toute  autre  contribution  pour  être 
admis  dans  les  assemblées  primaires  (4). 

Jeudi  prochain  (ij),  de  nouvelles  assemblées  primaires  s'ouvrent  à  Paris  (6),  et 
déjà  l'on  me  demande  si  la  même  facilité  sera  accordée  à  ceux  qui,  en  s'habil- 
lanl,  s'équipant  et  en  donnant  leur  temps  à  la  chose  publique,  ont  dépensé  bien 
au  delà  de  la  contribution  exigée  pour  Varlio'Ué  ou  Vëlic/ihililé.  Mais  il  m'est 
difficile  de  répoudre,  parce  que  cette  disposition,  fondée  sur  la  justice  et  la' 
reconnaissance,  n'est  comprise  dans  aucune  loi. 

Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  que  cette  privation,  qui  pourrait 
être  regardée  comme  excessivement  rigoureuse,  produirait  beaucoup  de  mur- 
mures, et  M.  le  Commandant-général,  avec  lequel  j'en  ai  conféré,  pense  de  même 
à  cet  égard.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  combien  tous  les  amis  de  la  paix  et  de 
la  concorde  sont  intéressés  à  éviter  tout  ce  qui,  dans  les  circonstances  actuelles» 
pourrait  les  troubler. 

Il  serait  donc  bien  à  désirer  que  vous  preniez  cette  demande  en  considération 
et  que  votre  première  décision  soit  confirmée  par  une  nouvelle  ou  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale. 

Vous  aviez  aussi,  Messieurs,  à  la  même  époque  et  par  la  même  décision,  dis- 


(1)  Aujourd'hui  rue  Gozlin,  quartier  Saint-Germain-des-Prés   (VI«  arrondisse- 
ment). 

(2)  Séance  du  30  juin  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll,  p.  596.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  iv  49). 

(4)  Décision  du  Comité,  du  30  juin  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  VI,  p.  316-3i7.) 
(3)  Jeudi,  16  juin. 

(6j  Pour  la  désignation   des   électeurs  chargés  de  choisir  les  députés  à  l'As- 
semblée législative.  (Voir  ci-dessus,  p.  il,  note  4,  et  77.) 
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pensé  de  rinscription  sur  le  registre  de  la  garde  nationale.  Cette  dispense  s'est 
convertie  en  une  sorte  d'oubli  :  on  a  d'ailleurs  toujours  attendu  l'organisation 
iléfinitive,  et  cette  inscription  peut  encore  faire  naître  beaucoup  de  diflicullcs, 
si  on  l'exige  rigoureusement  dans  ces  prochaines  assemblées 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune, 
Siyné  :  Desmousseaux. 
A  MM.  (lu  Comité  de  co7ïstilulion. 

Le  d  rnier  alinéa  de  la  lettre  de  Desmousseaux  parait  bien  viser  le  même 
cas  que  l'arrèlé  inconnu  du  Directoire  du  déparlement,  du  21  juin,  c'est-à- 
dire  celui  des  citoyens  qui,  remplissant  les  conditions  voulues  pour  être 
actifs  ou  éligibles,  n'étaient  point  inscrits  comme  gardes  nationaux  et  à 
qui,  pour  ce  motif,  le  droit  de  vole  était  contesté. 

Mais  la  décision  du  Comité  de  constitution  est  aussi  inconnue  que  l'arrêté 
même  du  Directoire  du  déparlement. 

(V,  p.  227.)  L'ouvrage  en  question  est  intitulé  :  Essai  ou  Projet  d'éduca- 
tion nationale  pour  les  hommes,  par  M,  Fontaine  de  Saint  Fréville,  chef 
d'une  maison  d'éducation^  président  du  comité  de  la  section  du  Roule, 
notable-adjoint  et  caporal  volontaire  de  l'armée  parisienne  (1). 

Ce  volume  ne  parait  pas  avoir  été  présenté  à  l'Assemblée  nationale  :  il 
ne  figure  ni  à  la  table  des  procès-verbaux  de  la  Constituante,  ni  sur  la  liste 
incluse  dans  la  notice  publiée  par  Camus,  en  février  1792,  sur  les  travaux 
des  Comités  (2). 

Fontaine  de  Saint-Fréville  (Louis),  chef  d'une  maison  d'éducation,  rue 
d  Errancis  (3),  est  inscrit,  dans  VAlmanach  général  du  département  de  Paris 
pour  1791,  comme  membre  du  comité  di'  la  section  du  Roule,  et.  sous  le 
nom  de  de  Saint-Fréville  fLouis-Fontaine),  rue  d'Errancis,  à  la  Pologne, 
sur  la  Liste  générale  des  notahles-adj oints  de  la  Ville  de  Paris,  du  23  mars 
f79l.  On  ne  trouve  son  nom,  ni  comme  caporal,  ni  comme  volontaire,  dans 
lélat  du  4«  bataillon  de  la  VI«  division  (bataillon  de  Saint-Philippe-du- 
Roule),  publié  par  les  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes,  en  1790.  En  1791- 
92  il  est  électeur  de  deuxième  degré  de  la  section  du  Roule,  ainsi  inscrit  : 
Fontaine  de  Saint-Frévillk  (Louis),  âgé  de  42  ans,  chef  d'une  maison  d'édu- 
cation, rue  Errancis. 

La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n°  du  7  brumaire  an  III  = 
28  octobre  1794)  annonce  la  publication  d'un  petit  livre  :  Vie  et  mort  répu- 
blicaines du  petit  Émilien,  par  le  citoyen  Fréville,.  livre  de  propagande, 
retraçant  l'histoiie  «  simple  et  naïve  »  d'un  enfant,  qui,  à  peine  âgé  de 
sept  ans,  «  semblait  ne  respirer  que  pour  la  République  ». 

(1)  Imp.  86  p.  iu-8,  daté  de  1791  (Bib  nat.,  R.  36186,  et  Arch.  nat.,  AD  viii,  21). 
(2^  Voir  Pro'tis-verbaux  du  Comité  d'instruction  /jublique  de  l'Assemblée  légis- 
lative, par  J.  Guillaume  (p.  v-vii). 
(3)  Actuellement  rue  du  Rocher,  quartier  de  l'Europe  (VIII"  arrondissement). 


CONSEIL  GÉNlîlRAL  [2  Juill.  1791] 


2  Juillet  1791 
CONSEIL    GÉNÉRAL 


Du  [samedi]  2  juillot  1791  ; 

Le  Conseil  géuéral  présidé  par  M.  le  Maire  et  composé  de  MM.  Aii- 
delle.  Baron,  Benière,Bernier,  Bontemps,  Borie,  Brogniarl,  Cahours, 
Cardot,  Cauchin,  Champion,  Cholct,  Crellet,  Corsanges,  Cosson, 
Couarl,  Dacier,  Dandry,  Deyeux,  Durand,  Housset,  Jallier,  Janson, 
Jonnery,  JuUiot,  Lehoc,  Lejeune,  Levacher,  Mané,  Maugis.  Oudet, 
Pilra,  Quin,  Qualremère,  Raffron,  Robin  (Léonard),  Roussineau, 
Tiron,  Vigner.  Voilquin  etWatrin;  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  présent; 

^-^^^  A  l'ouverture  de  la  séance,  iM.  le  Maire  ayant  donné  commu- 
nication d'un  extrait  des  procès-verbaux  des  assemblées  primaires 
de  la  ville  de  SaintOmer,  qui  expriment  unanimement  leur  admi- 
ration pour  la  sagesse  et  le  courage  dont  la  Municipalité  de  l'aris  a 
donné  l'exemple  à  l'occasion  du  départ  du  roi  (1)  ; 

Le  Conseil  général  a  chargé  M.  le  Maire  de  témoigner  aux  citoyens 
de  Saint-Omer  la  sensibilité  avec  laquelle  il  a  reçu  l'approbation 
qu'ils  donnent  à  sa  conduite. 

— -  M.  Benière,  membre  du  Conseil  général,  a  instruit  l'Assem- 
blée que, ayant  été  chargé,  au  mois  d'aoûl  17!)0,  par  l'Assemblée  des 
Représentants  provisoires  dn  la  Commune,  d'envoyer  au  congrès 
des  États-Unis  d'Amérique  l'éloge  civique  de  Franklin,  il  a  reçu  un 
décret  de  remerciement  adressé  à  la  (Commune  de  Paris,  avec  une 
lettre  du  président.  M.  Benière  a  lu  la  traduction  du  décret  et  de  la 
lettre,  ri,  p.  2i7.) 

Et  le  Conseil  général  a  ordonné  que  les  originaux  seraient  déposés 
au  secrétariat  comme  un  monument  de  la  fraternité  des  peuples 
libres  dans  les  deux  mondes. 

(1)  Adresse  lue  la  veille  de  la  séance  du  Corps    municipal.   (Voir  ci-dessus, 
p.  227.) 


Û 
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Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  11  mai  der- 
nier, concernant  le  traitement  des  secrétaires-greffiers  des  ci-devant 
districts,  et  dont  la  teneur  suit  (1)  : 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Conseil  général  approuve  l'arrêté  ci-dessus  et  en  confirme 
toutes  les  dispositions  (2). 

- —  M.  Bernier,  l'un  des  commissaires  chargés  par  le  Corps  mu- 
nicipal de  l'examen  des  comptes,  a  présenté  à  la  discussion  celui  de 
l'administration  provisoire  de  M,  Vauvilliers,  sur  lequel  le  Corps 
municipal  a  pris,  le  11  juin,  un  arrêté,  dont  il  a  été  fait  lecture  par  le 
secrétaire-greffier  (3). 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  délibéré  sur  le  tout; 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

A  arrêté  qu'il  serait  nommé  quatre  commissaires  pris  dans  son 
sein,  pour  revoir  le  compte  de  M.  Vauvilliers  et  en  faire  rapport  (4). 

MM.  Gérard,  Poissonnier,  Valleteau  et  Vaudichon  ont  été  agréés 
commissaires  (5). 

-—  En  exécution  des  articles  13  et  1-4  du  litre  I"  de  la  loi  du 
5  novembre  1790,  et  sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune;  (II,  p.  247.) 

Le  Conseil  général  a  nommé  MM.  Cholet,  Benière,  Quatremère, 
Dreue,  Forié,  Maréchal,  Crettet,  Julliot,  Baron,  Corsanges,  Housset, 
Bontemps,  Cauchin,  Soreau,  Franchet  et  Grouvelle,  pour  recevoir 
les  comptes  des  administrateurs  des  biens  des  fabriques  jusqu'au 
1"  janvier  1791. 

Sur  l'exposé  fait  parle  second  substitut-adjoint  du  procureur 

de  la  Commune,  duquel  il  résulte  que  les  voies  de  conciliation  qui 
ont  été  employées  pour  obtenir  la  réparation  des  dommages  que  la 

(1)  Le  texte  de  l'arrôté  du  11  mai  est  reproduit  ici  en  entier  daus  le  registre- 
copie.  On  le  trouvera  à  sa  date.  (Voir  Tome  IV,  p.  222-223.)  —  Par  arrêté  du 
20  juin,  le  Corps  municipal  avait  décidé  que  le  Conseil  général  serait  convoqué 
pour  le  28  juin,  à  l'etfet  de  délibérer  sur  cette  affaire    (Voir  Tome  IV,  p.  649.) 

(2)  Ce  qui  n'empêcha  pas  le  Corps  municipal  de  commenter  son  propre  arrêté, 
séance  du  8  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  301.) 

(3)  Arrêté  du  11  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  571-572.)  —  Par  arrêté  du  20  juin,  le 
.Corps  municipal  avait  décidé  que  le  Conseil  général  serait  convoqué  [lour  le  28 
juin,  à  l'etlct  de  délibérer  sur  cette  affaire.  (Voir  Tome  IV,  p.  649.) 

(4)  Copie  nianusc.  de  cet  arrêté  (Arch.  nat.,  FT4775,  n»  42). 

(5)  Deux  des  commissaires,  Poissonnier  et  Valleïeau  s'excusèrent  et  furent 
emplacés  le  28  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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Commune  ilo  Paris  a  essuyés  par  le  pillaj:;e  d'un  l)aleau  do  blé  à 
Frières-Fallouel.  n'onl  jusqu'ici  ohtenu  aucun  succès,  et  que,  cepen- 
dant, les  délais  lixes  par  les  arrêtés  des  10  mars  et  3  mai  derniers 
sont  depuis  louj^lem;  s  expirés  (1); 

Le  Conseil  général  ; 

Persistant  dans  son  arrêté  du  10  mars; 

Autorise  le  procureur  de  la  Commune  tant  à  iuLervcnir  dans  le 
procès  criminel  pendant  au  tribunal  de  Coucy  qu'à  se  pourvoir 
auprès  du  département  de  l'Aisne  contre  la  municipalité  de  Prières, 
aux  lins  énoncées  en  laiTété  susdaté. 

— -  M.  le  Commandant-général,  ayant  été  introduit  dans  TAssem- 
blée,  a  déposé  sur  le  bureau  la  plus  grande  partie  des  registres  qui 
avaient  été  envoyés  à  MM.  les  commandants  de  bataillon  pour 
recevoir  les  enrôlements  de  la  garde  nationale  (2),  et  il  a  annoncé 
qu'ils  seraient  tous  remis  dans  la  journée  de  demain  (3). 

Le  Conseil  général; 

En  applaudissant  au  zèle  et  au  patriotisme  des  citoyens  qui  se 
dévouent  avec  un  si  généreux  empressement  à  la  défense  de  l'État; 

A  invité  le  commissaire-général  de  la  garde  nationale  à  s'occuper 
sans  relâche  des  mesures  que  les  circonstances  rendent  si  urgentes 
et  si  nécessaires  (4). 

— -  Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  adminis- 
trateurs au  Dt'^parlement  des  domaine  et  finances  sur  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  dépenses  à  la  charge  de  la  Municipalité  de  Paris; 

Arrête  : 

l»  que  les  administrateurs  sont  autorisés  à  mettre  sous  les  yeux 
du  Directoire  du  déparlement  de  Paris  l'aperçu  provisoire  par  eux 
fait  des  dépenses  à  la  charge  de  la  Ville,  montant  à  -1.838. 511  livres, 
ensemble  le  montant  des  rentes  dont  la  Ville  de  Paris  fait  le  paye- 
ment jusques  et  compris  l'année  1700,  quoiqu'elles  doivent  être  à  la 
charge  de  l'État; 


(1)  Séances  des  3  et  10  mars  et  3  mai.  (Voir  Tomes  III,  p.  33-34,  M.>116,  et  IV, 

p.  in.) 

(2)  Eurôlement?  prescrits  par  le  décret  du  21  juin    (Voir    ci-dessus,  p.  73-76. 

(3)  Les  listes  des  volontaires  inscrits  en  juiu  1791,  pour  47  bataillous  sur  60, 
ont  été  publiées,  d'après  les  registres  originaux  dont  il  est  ici  question,  con- 
servés aux  archives  du  ministère  de  la  guerre,  par  .M.M.  Ch  -L.  Chassin  et  L. 
Hennet,  dans   Les  vjlontutres  nationaux  pendant  la  Révolution  (t.  I,  p.  16-136). 

(4)  L'organisation  des  trois  bataillons  de  Paris  fut  terminée  le  21  juillet  :  le 
!«'  comprenant  les  volontaires  des  IV*  et  VI'  divisions;  -le  2»,  ceux  des  III«  et 
Y«  divisions  ;  le  3«,  ceux  des  1"  et  11*  divisions. 
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2«  que  les  mêmes  administrateurs  sont  chargés  de  solliciter  avec 
l'activité  nécessaire  auprès  du  Directoire  du  département  pour  que 
le  Directoire  obtienne  de  rAsseml)lée  nationale  les  secours  néces- 
saires afin  de  fournir  aux  susdites  dépenses  à  la  charge  de  la  Ville 
ainsi  qu'au  paiement  des  rentes,  si  la  Ville  reste  chargée  de  les  ac- 
quitter. 

Le  Conseil  général  arrête  également  que  les  états  sur  lesquels  a 
été  formé  l'aperçu  général  provisoire  des  dépenses  en  question 
seront  remis,  sans  délai,  sous  les  yeux  du  Conseil  généi-al,  à  l'effet 
que  le  Conseil  puisse  s'occuper  également  sans  retard  de  la  fixation 
définitive  de  chaque  partie  desdites  dépenses. 

-—  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  samedi  (1),  et  il  a  mis  à 

l'ordre  du  jour  l'organisation  des  bureaux  (2). 

Signé:  Bailly,  Maire;  Roye^,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
*    i 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  244.)  C'est  en  qualité  de  président  de  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  que  Benière  avait  été  chargé,  par  arrêté  du  22  juillet  1790, 
de  Iransnfettre  au  Congrès  des  Ktats-Unis  26  exemplaires  de  VÉloge  civique 
de  Benjamin  Franklin,  prononcé,  la  veille,  par  Fauchet  (3). 

Le  27  juillet,  il  avait  communiqué  à  ses  collègues  le  texte  de  la  lettre 
d'envoi  (4). 

(II,  p.  243.)  La  loi  du  3  novembre  1790,  visée  dans  notre  procès-verbal, 
correspond  au  décret  relatif  à  la  vente  et  à  l'administration  des  biens  na- 
tionaux, dont  la  discussion  avait  commencé  le  4  octobre  et  qui  avait  été 
adopté  définitivement  le  23  octobre,  sur  le  rapport  de  Chasset,  rapporteur 
des  Comités  ecclésiastique,  d'aliénation,  des  domaines,  de  mendicité  et  des 
finances  réunis. 

En  particulier,  les  articles  13  et  14  du  titre I'^'":  De  la  dislinction  des  biens 
nationaux  à  vendre  dès  à  présent  et  de  l'adnmiistration  générale  (art.  6  à 
10  du  projet  primitif),  étaient  ainsi  conçus  (5)  : 


(1)  Samedi,  9  juillet. 

(2)  La  discussion  du  rapport  sur  l'organisation  des  bureaux  delà  Municipalité 
avait  été  ajournée,  le  24  mai,  pour  impression.  (Voir  Tome  IV,  p.  377-378  ) 

(3)  ArnHé  du  22  juillet.  (Voir  1"  série.  Tome  VI,  p.  542.) 

(4)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  582-583.) 

(5)  Séance  du  23  octobre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires^  t.  XX,  p.  4-5.) 
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Art.  i:^.  —  Les  biens  des  fabriques  ...  coulinueront.  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  d'i'lre  administrés  comuie  ils  l'étaient  au  l"  octobre, 
présent  mois. 

Art.  14.  —  Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en  l'art.  13  ci-dessus 
seront  tenus,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  de  rendre  leurs  comptes 
tous  les  aus,  à  partir  du  1"  janvier  1191,  en  présence  du  Conseil  général  de 
la  Commune  ou  de  ceux  de  ses  membres  qu'il  voudra  déléguer,  pour  être  vé- 
riGés  par  le  Directoire  du  district  et  arrêtés  par  celui  du  département. 

Le  procès-verbal  nous  apprend  que  seize  coininissaires  furent  délégués 
par  le  Conseil  général  pour  cette  opération. 


1 
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4  Juillet  1791 
CORPS    MUNICIPAL 

Séance  du  matin. 

Du  lundi  4  juillet  1791,  à  neuf  heures  du  matin;  ' 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire  et  composé  de  MM.  BertoUon,  Borie,  Cahours,  Canuel, 
Cardot,  Champion,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Deyeux,  Fil- 
leul, Gandolphe,  Hardy,  Jolly,  Lafisse,  Lardin,  Lecamus,  Et.  Le 
Roulx,  J.-J.  Le  Roulx,  Lesguilliez,  Pitra,  Prévost,  Raffy,  Regnault, 
Roard,  Stouf,  Tassin,  Tiron,  Trudon,  Vigner,  Viguier-Curny  ; 
M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-ad- 
joints du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

— -  M.  le  Maire  a  annoncé  que  les  inquiétudes  occasionnées  par 
le  rassemblement  et  les  réclamations  réitérées  des  ouvriers  des  ate- 
liers supprimés  (1)  l'avaient  déterminé  à  convoquer  extraordinaire- 
ment le  Conseil,  afin  de  prendre  les  mesures  que  la  prudence  pour- 
rait lui  suggérer.  M.  le  Maire  a  ajouté  que  les  Comités  des  rapports, 
des  recherches  et  de  mendicité  de  l'Assemblée  nationale  s'étaient 
réunis  hier  à  cet  effet;  que  les  administrateurs  du  département,  le 
Commandant-général,  MM.  Champion  et  Jolly  avaient  été  appelés  à 
cette  conférence;  que  M.  le  Maire  y  avait  assisté,  et  que  le  résultat 
avait  été  de  provoquer  l'assemblée  du  Directoire  et  une  du  Corps 
municipal.  M.  le  Maire  a  ajouté  que  le  Directoire  était  réuni  et  priait 
l'Assemblée  de  délibérer  sur  le  parti  qu'elle  croirait  convenable  de 
prendre.  (I.  p.  25S.) 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

Le  Corps  municipal  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal,  empressé  de  venir  au  secours  des  ouvriers  des 

(1)  Suppression  des  ateliers  de  secours  par  décret  du  16  juin.  (Voir  ci-dessus, 
p.  232-i35:) 
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ateliers  lie  charilé  supprimés,  «l«niiicili(''sà  Paris,  (]ui  pourraient  avoir 
des  besoins,  jusqu'au  moment  où  ils  auront  pu  être  occupés,  soit 
dans  les  travaux  actuellement  ouverts,  soit  dans  leur  profession; 

Après  avoir  enhMulu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  qu'il  sera  distribué  une  somme  de  96.000  livres  entre  les 
différentes  sections,  proportionnellement  au  nombre  d'ouvriers  des 
ateliers  domiciliés  dans  leurs  arrondissements; 

Charge  MM.  Champion  et  JoUy  de  se  retirer  à  l'instant  devers  le 
Directoire  du  département  et  d'en  faii'e  ce  soir  le  rapport  au 
Conseil  (1)  ; 

Le  Corps  municipal  déclarant,  à  l'égard  des  ouvriers  étrangers, 
qu'il  leur  sera  délivré,  conformément  à  la  loi,  au  Département  des 
travaux  publics,  au  Palais  Cardinal,  vieille  rue  du  Temple,  des  cer- 
tificats, avec  les  3  sols  par  lieue,  pour  se  rendre  dans  leurs  dépar- 
lements respectifs. 

Le  Corps  municipal  a,  de  plus,  arrêté  que  M.  Champion  lui  pré- 
senterait ce  soir  un  projet  d'avis  aux  ouvriers  et  un  projet  de  lettre 
pour  les  comités  de  section,  sur  le  mode  d'exécution  du  précédent 
arrêté  (2). 

— ~-  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  ensuite  sur  les  différents  arrêtés  qui  ont  été  pris  rela- 
tivement à  l'administration  des  biens  nationaux; 

Prenant  en  considération  les  observations  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  administrateurs  des  domaine  et  finances  et  les  commis- 
saires des  biens  nationaux  (3); 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Sur  la  déclaration  des  administrateurs  du  domaine  et  des  finances 
de  la  Ville  qu'ils  trouvent  des  difficultés  à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
20  juin,  relatif  aux  biens  nationaux  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  : 

1°  qu'il  sera  sursis  à  leur  égard  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  juin, 
jusqu'après  le  rapport  que  doivent  faire  MM.  Champion  et  Jolly  des 
divers  arrêtés  concernant  l'administration  des  biens  nationaux  (5); 

2»  et,  attendu  que  cette  administration  ne  peut  éprouver  aucune 
interruption,  que  les  commissaires  des  biens  nationaux   continue- 


(1)  Rapport  à  la  séance  du  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  252.) 

(2)  Projet  lïAvis,  présenté  à  la  séance  du  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  252-254.) 
{:<'  Arrêté  du  l"  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  224.) 

(4)  ArnHé  du  20  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  6ol.) 

(o)  Rapport  ajourné  le  20  juillet,  discuté  le  l"  août.  (Voir  ci-dessous.) 
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ront,  suivant  leurs  offres  et  comme  par  le  passé,  l'administration 
dont  ils  ont  été  chargés  et  à  laquelle  ils  n'ont  cessé  de  procéder 
jusqu'à  ce  jour. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  donne  acte  aux  commissaires  des 
biens  nationaux  de  leur  déclaration  qu'ils  sont  prêts  d'exécuter  sui- 
vant sa  forme  et  teneur  l'arrêté  du  20  juin  dernier. 

-— *  Sur  la  proposition  des  administrateurs  au  Département  du 
domaine; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  commissaires  des  impositions 
viseraient  les  duplicata  des  quittances  d'imposition  qui  doivent  être 
produites  pour  le  payement  des  sommes  dues  et  payées  dans  les 
caisses  nationales. 

—  Le  Corps  municipal  ordonne  l'exécution  et  le  dépôt  au  secré- 
tariat d'un  arrêté  du  Directoire  du  déparlement,  relatif  à  la  transla- 
tion de  Voltaire  (1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-***-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  ce  soir. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


Séance  du  soir. 


Du  [lundi]  4  juillet  1791,  à  six  heures  après-midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire  et  composé  de  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville,  Jolly,  Borie, 
Prévost,  Filleul,  Raffy,  Couart,  Stouf,  Gandolphe,  Durand,  Dacier, 
Viguier-Curny,  Cousin,  Tiron,  Monlauban,  Le  Camus,  Canuel;, 
Regnault,  Cardot,  Pitra,  Lesguilliez,  Champion,  Tassin,  Choron, 
Andelle,  Jallier,  Trudon  ; 

^^-~  M.  le  Maire  a  remis  sur  le  bureau,  le  secrétaire-greffier  a  lu 
et  le  Corps  municipal  a  renvoyé  aux  administrateurs  des  domaine 
et  finances  de  la  Ville  une  lettre  de  M.  Pastoret,  en  date  du  30  juin, 
contenant  envoi  de  copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  ministre  des 
contributions  publiques  à  MM.  des  Directoires  et  procureurs-géné- 


(1)  Déjà,  le  1"  juillet,  le  Corps  municipal  avait  reçu  une  lettre  du  procureur- 
gi'-néral  sj-ndlc  du  département,  relative  à  la  translation  du  corps  de  Voltaire. 
(Voir  ci-dessus,  p.  224.)  —  Pour  la  suite,  séance  du  6  juillet.  (Voir  ci-dessous, 
p.  278-219.) 
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raux  syndics  des  di^parlcnuMils,  lo  la  juin  1701,  au  sujet  des  imp(Hs 
ou  emprunts  :\  l'aire  juir  les  municipalités,  districts  ou  départe- 
ments. 

Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maiie,(run  arr(Mé  du 

Directoire  du  déparlenienl,  en  date  de  ce  jour,  conlirmatif  de  l'arrêté 
pris  ce  même  jour  par  le  Corps  municipal  relativement  à  la  distri- 
bution entre  les  différentes  sections  d'une  somme  de  9G.000  livres, 
pour  être  distribuée  aux  ouvriers  des  ateliers  domiciliés  dans  leurs 
arroqdissements  (I); 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  que  Tarrêli''  du  Directoire  serait 
inscrit  sur  ses  registres  et  déposé  au  seci'élariat; 

El,  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

A  arrêté  que  la  somme  de  Uti.OUU  livres,  dont  la  distribution  a  été 
arrêtée  par  le  Corps  municipal  et  approuvée  par  le  Directoire  du 
département,  serait  répartie  entre  les  48  sections  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  ouvriers  des  ateliers  supprimés  le  1"  juillet  qui 
n'ont  pu  encore  se  procurer  de  l'occupation,  sur  les  états  de  recen- 
sement faits  par  les  comités  de  section  et  déposés  au  Déparlement 
des  travaux  publics,  et,  par  préférence,  aux  pères  de  famille; 

Arrête,  en  outre,  que  les  sommes  destinées  à  chaque  section 
seront  payées  par  le  trésorier  de  la  Ville,  d'après  les  ordonnances 
ou  mandats  des  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
et  sur  la  quittance  du  président  et  d'un  commissaire  de  chaque 
comité; 

Ordonne  que  l'avis  ci-après  transcrit  et  le  présent  arrêté  seront 
imprimés,  affichés  et  envoyés  aux  comités  des  48  sections  ('2). 

Avis  aux  citoyens. 

La  Municipalité,  informée  que  la  suppression  des  ateliers  de  charité  est 
un  nouveau  prétexte  saisi  par  les  malveillants  pour  inquiéter  le  peuple  et 
surprendre  sa  sensibilité,  se  fait  un  devoir  de  faire  connaître  a  ses  conci- 
toyens des  d'Hails  capables  de  les  tianquilliser. 

Les  bons  citoyens  s'élevaient  depuis  longt^nips  contre  l'établissement  des 
ateliers  de  charité;  ils  gémissaient  de  voir  des  sommes  énormes  en  espèces 
alimenter  l'oisiveté  et  ne  produire  aucuns  travaux  uliles. 

Au  commencement  de  l'hiver,  le  nombre  des  ouviiers  s'était  porté  à 
32.000;  a  force  de  soins  et  de  recherches,  l'administration  était  parvenue  à 
les  réduire  à  20.000,  quoiqu'elle  en  admit  tous  les  jours  de  nouveaux. 

(1)  Arrêté  du  4  juillet,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  249-250.) 

(2)  Imp.  in-fol.,  avec  leiilf'te  :  Municipalité  de  Pàkis.  Parle  Maire  el  les 
offiriers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibéralious  du  Corps  municipal, 
du  lundi  4  juillet  1191.  Avis  aux  citoyens,  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secré- 
taire-greffier (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 
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Dans  ce  nombre  étaient  beanconp  d'étrangers,  qui,  à  l'époque  du  dé- 
cret du  ...  (1),  qui  les  excluait  des  ateliers  de  Paris,  s'étant  logés  dans 
l'étendue  des  sections,  avaient  su  échapper  à  la  loi;  beaucoup,  f^agnant 
leui'  vie  ailleurs,  ne  paraissaient  qu'aux  appels  et  à  la  paye,  chaque 
semaine;  d'autres,  avec  des  places  et  un  revenu  qui  suflî-aient  précédem- 
ment à  leurs  besoins,  ne  rougissaient  pas  de  venir  prendre  part  aux  sacri- 
fices que  l'Ktat  ne  voulait  faire  que  pour  les  malheureux;  un  concert  secret 
de  la  part  de  quelques  chefs  favorisait  ces  abus  et  tiompait  la  surveillance 
des  administrateurs.  D  autres  encore^  dont  le  travail  était  désiré  dans  des 
ateliers  particuliers,  dans  des  manufactures,  préféraient  un  prix  moindre 
dans  les  ateliers  publics,  où  ils  s'étaient  persuadés  qu'ils  seraient  toujours 
entretenus. 

Que,  avec  ces  hommes,  on  retire  de  la  masse  des  ateliers  les  vieillards  et 
les  infirmes,  à  qui  des  travaux  de  terie  ne  conviennent  pas;  qu'on  en  retire 
les  enfants,  dont  la  faiblesse  a  besoin  d'une  meilleure  école  :  il  ne  reste 
que  6  à  7  000  au  plus,  de  ces  ouvriers  auxquels  étaient  véritablement  des- 
tinés les  ateliers  de  secours,  jjarce  que,  avec  des  bras  capables  de  tra- 
vailler, ils  manquaient  de  travail. 

L'Assemblée  nationale,  frappée  de  l'abus  fait  de  ses  bienfaits  et  pro- 
voquée par  l'opinion  publique,  s'est  décidée  à  supprrmer  le  régime 
immoral  des  aleliers  de  charité.  Mais,  en  choi>issairt  le  moment  favorable 
pour  l'homme  laborieux,  sa  sage  prévoyance  lui  a  préparé  les  moyens  de 
s'occuper  et  de  vivre. 

Le  moment  est  celui  ori  la  terre  demande  de  toutes  parts  des  bras;  c'est 
celui  où  la  patrie  complète,  sous  les  drapeaux  des  troupes  de  ligne,  le 
nombre  de  ses  défenseurs  qu'elle  entretient.  Qu'elle  aille,  celte  jeunesse 
qui  s'énervait  dans  les  ateliers  de  charilé.  chercher  dans  les  campagnes  le 
prix  d'un  travail  utile'  Qu'elle  aille  renforcer  notre  armée  et,  par  sa  valeur, 
garantir  noire  liberté  !  L'agriculture  et  les  armes  lui  offient  une  vaste  car- 
rière hoirorable,  darrs  laquelle,  avec  des  mœurs,  du  patriotisme  et  du  tra- 
vail, elle  est  sùr'e  de  prospérer. 

A  ces  ressources,  l'Assemblée  en  a  joint  d'autres  :  elle  a  distribué  des 
fonds  dans  la  majeure  partie  des  départements  pour  ouvrir  des  travaux; 
elle  se  dispose  à  en  distribuer  aux  autres  pour  le  même  objet.  Les  étrangers 
peuvent  retourner  dans  les  lieux  de  leur  naissarrce  :  ils  y  trouveront  du  tra- 
vail, et  un  passeport  avec  3  sois  par  lieiie  leur  procurera  la  subsistance 
d  ins  la  roule. 

A  Palis,  un  million  est  consacré  à  des  travaux  utiles;  déjà,  avant  la  sup- 
prei>sion  des  ateliers,  ont  été  adjugés  quatre  objets  qui  doivent  employer 
beaucoup  de  bras  :  l'un  est  une  gare  à  Charenlon;  un  second  est  un  canal 
à  Passy  ;  un  troisième  est  la  démolition  de  la  barrière  de  la  llapée,  et  un 
quatrième  est  celle  de  la  porte  Saint-Bernard  et  de  la  geôle  y  attenant.  Ce 
dernier  ouvrage  ne  doit  être  commencé  que  le  17  juillet,  lendeirrain  du 
départ  des  prisonniers  que  la  geôle  renferme;  mais,  aujourd'hiri,  une  adju- 
dication va  être  faite  d'un  bloc  de  teir'e  sur  le  quai  des  Qualre-Nations,  et 
dilîér'ents  travaux  déterrasse  vont  ètr-e  successivenrent  ouverts. 

Les  r-éparMtions  des  quais,  qui  doivent  èlie  continuées  sous  des  entrepre- 
neurs, ollVent  de  l'occupation  a  S  ou  400  ouvrrers,  qui  y  étaient  déjà  em- 
ployés; le  nouveau  pont  et  les  quais  qui  en  dépendent  en  occupent    déjà 

(1)  La  date  du  décret  est  en  blanc  dans  le  registr-e  rnanuscril.  —  11  s'agit  du 
décret  du  .'U  août  17J0,  doul  l'art,  o  réservait  l'accès  des  ateliei's  aux  seules  per- 
sonnes actuellemeut  dnuiciliées  à  Parus  ou  uées  à  Pai'is.  (Voir  1"  sér-ie,  Touie  VII 
p.  2i-:i3.) 
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un  très  grand  nombre  à  la  terrasse,  à  la  taille  des  pierres  et  à  la  maçon- 
nerie :  îiOO  liommes  achèvent  l'édifice  consacré  aux  grands  hommes;  le 
déblaiement  de  la  place  en  face  de  ce  monument  va  aussi  être  continué. 

tiOO  hommi^s  sont  attendus  à  Sainl-Florentin,  et  400  à  Saint- Valéry  ;  un 
plus  grand  nombre  peut  être  expédié  en  Hourgogne,  s'il  s'en  piésente. 

Enlin,  le  balayage  procure  encore  à  400  vieillaids  ou  infirmes  un  travail 
peu  fatigant. 

Voila  les  moyens  offerts  aux  ouvriers  laborieux  de  tous  les  états,  de  tous 
les  àjsCS,  indépendamment  des  travaux  particuliers  que  la  saison  et  la  vente 
d'une  grande  quantité  de  biens  nationaux  multiplient  dans  Paris  et  ses 
environs. 

Le  commerce  et  nos  manufactures  reprennent  une  nouvelle  activité  par 
l'influence  d'une  constitution  libre;  partout,  on  demande  des  bras;  partout, 
on  se  plaignait  que  les  ateliers  publics  les  enlevaient  aux  ateliers  parti- 
culiers. 

C'est  donc  en  vain  que  des  gens  mal  intentionnés  ont  cherché  à  inquiéter 
sur  le  sort  de  nos  concitoyens  infoitunés  ;  on  a  grossi  à  dessein  la  masse 
des  ouvriers  et  on  a  diminué  celle  des  ressources  qui  s'offrent  à  eux.  C'est  à 
la  Municipalité,  qui  doit  pourvoir  à  l'existence  comme  à  la  sûreté  de  tous, 
à  éclairer  les  espiits  et  à  les  piémiinir  contre  les  suggestions  dangereuses. 

Elle  n'a  pas  pu  cependant  être  insensible  à  une  considération  :  elle  a 
reconnu  que,  entre  la  suppression  des  ateliers  et  l'ouverture  des  travaux,  il 
y  avait  un  intervalle  difficile  à  passer  pour  l'homme  qui  n'avait  qu'une 
faible  journée  pour  soutenir  sa  famille.  La  Municipalité  doit  aller  au  devant 
des  besoins  pressants.  Que  ceux  qui,  sortis  des  ateliers  decharitéà  l'époque 
de  la  suppression  et  qui  éprouvent  de  ces  besoins  parce  qu'ils  n'ont  pas 
encore  pu  se  procurer  d'occupation,  se  présentent  dans  leurs  sections  :  ils 
T  trouveront  des  secours.  Le  Corps  municipal,  avec  l'autorisation  du  Direc- 
toire du  département,  a  fait  partager  entre  toutes  les  sections  une  somme 
de  96.0  >0  livres,  dont  il  a  rendu  les  commissaires  de  seciions,  nommés  par 
le  peuple,  les  distributeurs. 

Mais,  quand  la  Municipalité  étend  ainsi  sa  sollicitude  sur  l'existence  de 
ses  concitoyens,  son  devoir  lui  prescrit  aussi  de  veiller  exactentent  à  la 
tranquillité  publique,  et  elle  déclare  que,  autant  elle  est  sensible  en  faveur 
des  indigents,  autant  elle  apportera  de  fermeté  contre  ceux  qui  profileraient 
des  circonstances  pour  mettre  le  trouble. 

■— -  Le  Corps  municipal  ; 

Prenant  en  considération  la  distribution  qu'il  est  au  moment  de 
faire  dans  les  différentes  sections  d'une  somme  de  96.000  livres, 
destinée  aux  ouvriers  inoccupés; 

Arrête  que  M.  le  Maire  écrira  le  plus  prochainement  au  caissier  de 
rexlraordioaire  pour  lui  demander,  au  nom  de  la  Municipalité,  un 
échange  de  96.000  livres  de  petits  assignats  contre  une  pareille 
quantité  de  plus  forts  assignats,  dont  la  répartition  serait  trop  coû- 
teuse, plus  difficile  et  dun  effet  moins  prompt  et  moins  efficace  pour 
les  ouvriers. 

-—  Sur  la  dénonciation  des  abus  que  Ton  dit  s'être  glissés  dans 
la  pension  de  M,  Paulel,  établie  dans  la  caserne  de  Popincourt,  et 
d'une  réunion  de  cent  fusils  qui  cause  les  plus  vives  inquiétudes 
parmi  les  citoyens  du  quartier;  (II,  p.  263.) 
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Le  Corps  municipal  a  arrèti-  que  MM.  Cousin  et  Etienne  Le  Roulx 
prendraient  incessamment  sur  ces  deux  objets  les  renseignements 
les  plus  précis  et  se  mettraient  en  état  d'en  rendre  compte  à  la 
première  assemblée  du  Corps  municipal  (1). 

Sur  la  présentation,  faite  par  M.  le  Commandant-général,  de 

M.  Cbarton,  l'un  de  ses  aides-de-camp  volontaires,  pour  la  place 
de  chef  d'escadron  de  la  cavalerie  vacante  par  la  démission  de 
M.  Barré  de  Saint-Venant  (2); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  ajourné  la  nomination  à  huitaine; 

Et  a  arrêté  que,  dans  cet  intervalle,  M.  le  Commandant-général 
lui  présenterait  trois  sujets  (3). 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  parle 
premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  sur  les  déli- 
bérations de  différentes  sections,  qui  demandent  la  convocation  de 
la  Commune  au  sujet  du  licenciement  des  grenadiers  de  la  VI«  divi- 
sion (4.)  ; 

A  nommé  MM.  Fallet  et  Jallier  pour  lui  en  faire  le  rapport  à  la 
première  séance  (5). 

Le  secrétaire-greffier  a   déposé  sur  le  bureau  et  le  Corps 

municipal  a  fait  remettre  au  procureur  de  la  Commune,  pour  les 
examiner  et  en  rendre  compte  prochainement,  les  délibérations  des 
sections,  tant  sur  le  projet  d'incorporation  des  deux  compagnies  de 
canonniers  que  sur  le  projet  de  félicitations  à  la  municipalité  de 
Varsovie  (6). 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  datée  du 

28  juin,  par  laquelle  il  demande  que  la  Municipalité   prenne  les 


(1)  Aucun  compte  rendu  n'est  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  Barré  de  Saint-Venant  avait  été  délégué  au  Comité  militaire  de  la  Ville 
pour  le  district  de  Saiut-Philippe-du-Roule.  (Voir  1"  série,  Tome  VII,  p.  644.) 

(3)  Séance  du  6  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  219-280.) 

(4)  Le  Corps  municipal,  saisi  le  20  mai  d'une  demande  de  convocation  géné- 
rale de  la  Commune  pour  cet  objet,  émanée  de  douze  sections,  avait  répondu, 
le  23  mai,  par  un  refus,  basé  sur  l'inobservation  des  formes  légales.  (Voir 
Tome  IV,  p.  317  et  361-363.) 

(o)  Deu.x  autres  commissaires  furent  adjoints  le  8  juillet.  (Voir  ci-dessous, 
p.  300.) 

(6)  Uu  certain  nombre  de  délibérations  de  sections  avaient  été  présentées  au 
Conseil  général  le  28  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  212.)  —  Pour  la  suite,  séance  du 
8  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  300-301.) 
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mesures  nécessaires  pmir  faire  lever  le  plus  l<'il  possible  les  scellés 
apposés  sur  les  greffes  du  ci-devant  Conseil  (1),  sur  le  fondement 
que  c'est  aux  ofliciers  municipaux  de  Paris  (ju'est  conliée  celle 
importante  j'onclion  par  l'article  'lO  do  la  loi  ilu  27  mars  dernier  (2); 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  c'est  en  vertu  d'une  loi  postérieure  que  les  scellés 
ont  été  apposés  sur  les  greffes  du  Conseil;  que  celle  loi  qui  ordonne 
l'apposition  des  scellés  n'en  prescrit  point  la  levée;  qu'il  n'y  a 
d'ailleurs  rien  de  décidé  ni  sur  les  lieux  où  seront  déposées  les  pièces 
cl  minutes  qui  composent  ces  greffes,  ni  sur  les  gardiens  auxquels 
elles  seront  confiées,  ni  sur  la  forme  dans  laquelle  seront  dc'ilivrées 
les  expéditions  des  arrêts  ou  jugements  qui  sont  ou  seront  réclamées 
par  les  parties  (3); 

Considérant,  en  outre,  qu'il  y  a  dans  ces  greffes  et  particulière- 
ment dans  ceux  des  ci-devant  secrétaires  des  finances  un  grand 
nombre  de  pièces  tenant  à  l'administration  générale  du  royaume, 
el  auxquelles  conséquemmcnt  il  convient  d'indiquer  un  dépôt  parti- 
culier; 

Considérant  néanmoins  que  la  levée  des  scellés  ordonnée  par  le 
ministre  de  la  justice  ne  peut  plus  souffrir  aucun  retard;  que  les 
parties  soulTrent  et  se  plaignent  inutilement  depuis  plusieurs  mois; 
que  la  Municipalité  elle-même  a,  dans  différentes  occasions,  fait 
parvenir  ses  observations  à  ce  sujet  au  ministre  de  la  justice  et  au 
Comité  de  constitution  (4); 

Arrête  que  M.  le  Maire  écrira  sans  délai  au  minisire  de  la  justice 
pour  lui  représenter  les  difficultés  ci-dessus  énoncées;  pour  le  prier 
de  prendre  en  considération  les  difficultés  el  les  réclamations  des 
citoyens  ;  enfin,  pour  solliciter  el  obtenir  une  décision  qui  déter- 
mine d'une  manière  précise  la  forme  dans  laquelle  la  Municipalité 
doit,  en  procédant  à  la  levée  des  scellés,  disposer  des  pièces  qui 
seront  trouvées  dans  les  grefTes. 

■w*^   Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Maire, 
le  2  de  ce  mois,  par  M.  le  procureur-général  syndic  du  département, 


(1)  Scellés  apposés  en  exécution  de  l'arrêté  du  19  avril.  (Voir  Tome  III, 
p.  661.) 

(2)  Décret  du  6  mars  1191,  art.  40.  (Voir  Tome  IH,  p.  7ô:i-7S4.) 

(3)  Décret  du  14  avril  n91,  dont  l'art.  3  prescrivait  sinipiement  l'apposition 
des  pcellf-s  sur  les  greffes  et  autres  dépôts  des^  papiers  et  niinute.=  du  Conseil  des 
parties,  sans  rien  prévoir  pour  la  levée  desdils  scellés.  (Voir  Tome  III,  p.  676.) 

(4;  Observations  dont  les  procès-verbaux  manuscrits  n'ont  point  gardé  la 
trace. 
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relativement  aux  lois  des  21  février  et  12  juin  dernier,  sur  la  forma- 
tion des  auxiliaires; 

Et  délibérant  sur  les  moyens  d'exécution; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  connaître  au  public  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  ces  auxiliaires,  destinés  à  compléter  l'armée 
de  ligne  pour  mettre  les  régiments  sur  le  pied  de  guerre  (1),  et  les 
gardes  nationales  qui  se  font  enregistrer  volontairement,  à  l'effet 
d'être  mis  en  activité  de  service  militaire  pour  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'État  (2); 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Déclare  que,  aux  termes  du  décret  du  h  février,  il  ne  sera  inscrit 
au  rôle  des  auxiliaires,  dont  le  nombre  a  été  fixé  par  le  Directoire 
du  département  à  1.400  pour  la  Municipalité  de  Paris  (3),  conformé- 
ment à  la  loi  du  12  juin,  que  des  personnes  domiciliées  ayant  au 
moins  18  ans  et  pas  plus  de  40  ans  et  réunissant  d'ailleurs  les  qua- 
lités requises  par  les  ordonnances  militaires  pour  être  admises  dans 
l'infanterie;  ceux  qui  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne  obtiendront 
la  préférence. 

Les  auxiliaires  seront  engagés  pour  3  ans,  et  ils  seront  obligés  de 
joindre  les  régiments  qui  leur  seront  désignés  aussitôt  qu'ils  en 
seront  requis,  pour  y  servir  sous  les  mômes  lois  et  ordonnances  et 
avec  le  même  traitement  que  les  autres  militaires. 

Pendant  la  paix,  rentrés  dans  leurs  domiciles,  les  auxiliaires 
recevront  3  sols  par  jour,  et  ils  seront  payés  de  cette  solde  tous  les 
trois  mois. 

Le  Corps  municipal  arrête  que  l'enregistrement  des  auxiliaires 
sera  fait  au  commissariat  de  la  garde  nationale,  à  la  Maison  com- 
mune, où  ils  se  présenteront  munis  des  titres  nécessaires  pour 
constater  leur  domicile  et  leurs  services,  s'ils  en  ont. 

Les  gardes  nationales  armées  qui  se  sont  fait  inscrire  librement 
chez  leurs  commandants  de  bataillon  pour  servir  lorsque  la  patrie 
est  en  danger  ne  recevront  de  solde  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
rassemblement  en  corps,  et  toute  solde  cessera  à  leur  égard  à  l'épo- 
que de  leur  rentrée  dans  leurs  bataillons  respectifs. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  la  présente  délibération 


(1)  Décrets  du  28  janvier  et  du  4  juin  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  456-iS9.) 

(2)  Décrets  des  13  et  21  juin  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  53-54  et  74-76.) 

(3)  Les  trois  districts  du  département  devant  fournir  1.800  hommes,  le  contin- 
gent du  district  de  Paris  (lequel  se  confondait  avec  la  commune)  avait  été  fixé 
à  1.400. 

TOMK  V  17  . 
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sera  mise  à  l'ordre,  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  comités  des 
48  sections  et  aux  60  commandants  de  bataillon  (I), 

-"***  Des  députés  de  la  section  de  la  Fontaine-Montmorency  ont 
déposé  sur  le  bureau  une  délibération  de  la  section,  relative  à  la 
distribution  des  petits  assignats  (21. 

Le  Corps  municipal  a  chargé  M,  ...  (3)  de  lui  en  faire  le  rap- 
port (4). 

Le  Corps  municipal  a  entendu  la  lecture  d'une  délibération  de  la 
section  des  Thermes-de-Julien,  sur  le  même  objet.  (III,  p.  268.) 

-^"^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  ;\  mercredi  (5). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  249.)  A  l'occasion  du  décret  du  Ifi  juin,  on  a  signalé  les  premières 
réclamations  des  ouvriers  des  ateliers  supprimés  et  montré  comment  la 
Société  (lu  Point  central  des  arts  et  métiers,  ayant  décidé  d'intervenir  en 
leur  faveur,  avait  tenté  de  faire  parvenir  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  (0). 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  de  ce  qui  se  passa  entre  le  i"  et 
le  4  juillet. 

Nous  trouvons  d'abord,  à  la  date  du  3  juillet  1791,  une  lettre  adressée  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  par  ladite  Société  du  Point  central  des 
arts  et  tnétiers,  «  à  laquelle  —  dit  la  Bouche  de  fer  (n"  du  4  juillel)  —  se 
sont  réunis  divers  commissaires  des  Sociétés  fr-iternelles  ».  Celte  lettre  est 
ainsi  conçue  (7)  : 

(1)  Iinp.  iu-fol.  avec  l'entôte  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  les 
officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du 
lundi,  4  juillet  1791.  Arrêté  concernant  les  troupes  auxiliaires,  sigué  :  Bailly, 
maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier  (Bib.  uat.,  Lb  40/1),  et  4  p.  in-8  (Arch.  de  la 
Seine,  D  152). 

(2)  Cette  délibération  n'a  pas  été  retrouvée. 

(.3)  Le  nom  du  commissaire  désigné  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manus- 
crit. 
(4)  Rapport  présenté  le  6  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  280-281.) 

(3)  Mercredi,  6  juillet. 

(6)  Séance  du  l^r  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  228-2'ii.) 

(7)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  36,  n"  376),  reproduite,  avec  quelques 
variantes,  dans  la  Bouche  de  fer  (n»  du  4  juillet). 
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A  Paris,  ce  3  juillet,  onze  heures  et  domie. 
•Monsieur  le  président, 
Les  soussignés,  réunis  à  la  Société  du  Point  central  des  ai'ts  et  métiers,  s'em- 
pressent de  vous  informer  que,  hier,  au  soir,   les  différents   commissaires  des 
Sociétés  fraternelles  leur  ont  appris  que  22.000  ouvriers  devaient  se  rassembler 
demain,  rue  Saint-Honoré.  Les  divers  rapports  présagent  des  malheurs  qu'on 
pourrait  prévenir  en  laissant  subsister  quinze  jours  ou  trois   semaines   encore 
les  ateliers  de  subsistance  :  pendant   ce  délai,   l'Assemblée  nationale  pourrait 
aviser  aux  moyens  de  décréter  divers  travau.v  pour  divers  départements  ;  et,  sur 
ces  grands  objets,  nous  réitérons  nos  instances  pour  le  rapport  de  notre  dernière 
pétition,  à  laquelle  on  avait  promis  une  réponse  que  nous  n'avons  pas  encore. 
Monsieur  le  président, 
Ce  sont  des  hommes  sages,  des  citoyens  zélés  et  bien  informés  qui  vous  don- 
nent cet  avis. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  présenter  à  la  barre,  ni  former  une  péti- 
tion qui,  toute  modérée  qu'elle  serait  sans  doute,  pourrait  jeter  l'alarme  dans  la 
capitale  et  servir  de  signal  à  toutes  les  factions.  Nous  laissons  entièrement  à 
votre  prudence  et  à  celle  de  votre  bureau  d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  les 
dangers  qui  menacent  la  sûreté  publique,  et  nous  vous  observerons  que  les  tra- 
vaux annoncés  hier  par  une  affiche  sont  insuffisants  pour  la  quantité  d'ouvriers, 
qu'ils  n'ont  pas  encore  de  jours  fixes,  que  les  bureaux  des  adjudicataires  ne  sont 
ni  ouverts,  ni  connus. 

Nous  vous  prévenons  encore,  Monsieur  le  président,  que  nous  sommes  restés 
assemblés  pour  attendre  votre  réponse,  pour  nous  eu  servir  à  porter  le  calme  de 
tous  côtés  dans  toutes  les  Sociétés  fraternelles  et  dans  nos  sections  particulières. 
Cette  lettre  et  votre  réponse  seront  imprimées  demain  matin.  De  quelque  ma- 
nière que  vous  parviennent  ces  récits,  ils  seront  toujours  au-dessous  de  la  réalité. 

Sig7ié  :  Huyot,  président: 

Couard,  vice-président  fondateur  (i); 
La  Reynie,  secrétaire; 
Boucher, Lesguillon,  Bricard,  Bagniar, 
LiNDET,  Bonnet,  Théophile  Mandar,  De- 
viLLiERS,  Thihaust,  Ambroisc  Landes, 
BiG.vuT,  Marie,  N.  Bonneville.Thorin, 
Patron,  Ruby,  Piat,  Debaur,  Sergent, 
Levesque,  Jagquemin,  Raffron; 
Mercier,  secrétaire- greffier; 
Poirier,     Farge,      Jean-Henry      Koch, 
GoNNEL,  Perré,  Sas,  Morain. 

En  tête  de  cette  pièce  figure  la  note  suivante  : 

Renvoyé  aux  Comités  des  rapports  et  de  mendicité. 

Signé  :  Ch.  Lameth. 

Amplifiant,  la  Bouche  de  fer  (n°  du  4  juillet)  traduit  ainsi  cette  note  : 
«  En  réponse  à  cette  lettre,  Lametu  (Charles),  président,  a  fait  enjoindre 

par  un  décret  à  quatre  Comités  de  se  réunir  pour  affaires  très  importantes.  » 
Il  n'y  eut,   en  réalité,  aucun  décret   rendu  à  ce  sujet,  mais  simplement 

renvoi  à  deux  ou  à  quatre  Comités  par   le  nouveau  président,  de  Lameth 

(Charles),  élu  le  2  juillet. 


(1)  Le  même  que  celui  que  la  Douche  de  fer  avait    appelé  Houard.  (Voir   ci- 
dessus,  p.  21o,  note  3.) 
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D'autre  p.irt,  à  cotte  mt^ino  date  du  3  juillet,  le  maire  de  Paris  écrivait  en 
ces  termes  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  (1)  : 

Nous  souiuios  infornu'-s,  Monsieur,  que  les  ouvriers  du  Champ-dc-!Mars  se 
livrant  à  des  oxers  contre  leurs  inspecteurs  cl  s'opposent  \  la  confection  du 
toisé  de  leurs  travaux.  Nous  vous  prions  d'envoyer  demain,  à  huit  heures  du 
matin,  de  la  force  pour  les  contenir.  Les  ouvriers  sont  au  nombre  de  2.000  envi- 
ron. Nous  pensons  qu'il  faudrait  y  envoyer  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  Le 
poste  de  Richelieu  a  dc^jà  offert  ses  services  et  se  porterait  à  assurer  l'ordre. 

En  m^me  temps^  les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  (n'  83,  non 
daté)  publient  une  Pétition  des  tailleurs  de  pierres,  7naçotis,  poseurs  et  autres 
ouvriers,  au  nombre  de  !)U(),  employés  ci-devant  à  la  dcmolilion  de  la  lias- 
tille  et,  depuis,  à  la  réparation  des  quais  et  ports,  à  l'Assemblée  nationale, 
présentée,  le  3  juillet,  au  président  de  TAssenibléc  nationale,  par  Camille 
Desmoulins  (2).  Cette  pétition,  qu'on  peut  dès  lors  considérer  au  moins  pour 
partie  comme  l'œuvre  du  brillant  écrivain,  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'humanité,  la  justice,  la  sagesse  et  le  patriotisme  de  l'Assemblée  ne  permet- 
tent pas  aux  900  ouvriers  qui,  dans  ce  moment,  atteDdcnt,  avec  l'impatience  de 
la  faim,  sa  réponse,  de  douter  qu'elle  ne  soit  favorable. 

Il  n'y  a  personne  d'entre  vous  qui  ne  voie  nos  travaux  sur  les  quais,  depuis 
la  porte  Saint-Bernard  jusqu'au  pont  ci-devant  Royal,  que  nous  appelons 
aujourd'hui  le  pont  de  l'Assemblée  natiouale.  Ce  ne  sont  point  là  de  ces  travaux 
inutiles  que  vous  avez  suspendus  par  vos  décrets  :  ils  sont  urgents.  Les  trottoirs 
demandent  nos  bras.  Et  cependant,  jeudi  (3),  on  nous  signifie  notre  renvoi,  de 
parle  Maire!  El  pourquoi.  Messieurs?  Pour  livrer  cette  entreprise  à  douze  adju- 
dicataires qui  s'enrichiront  sans  doute  aussi  rapidement  que  celui  qui,  de  notre 
compagnon  il  y  a  deux  ans  et  d'ouvrier  à  20  sols  par  jour,  a  gagné  200.000 
livres  depuis  qu'il  est  notre  chef  (4),  ou  comme  ces  administrateurs  des  travaux 
de  secours,  à  qui  on  redemande  aujourd'hui,  sur  leurs  comptes,  rien  moins  que 
11  millions.  Est-ce  l'esprit  de  la  Révolution  de  gorgcr  ainsi  d'or  quelques  parti- 
culiers, ou  de  donner  du  pain  à  tous? 

Quand  on  a  suspendu  nos  travaux  à  la  Bastille  (5),  le  département  nous  a 
transportés  sur  les  quais,  en  nous  disant  que,  après  les  réparations  urgentes  le 
long'de  la  rivière,  la  démolition  des  églises  vacantes  nous  occuperait  pendant 
deux  ans,  et  le  département  de  Paris  a  comme  retenu  et  loué  nos  bras  pour  deux 
ans.  D'ailleurs,  la  nature  doit  nous  nourrir,  parce  que  nous  sommes  des  hommes  ; 


(1)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  11697,  fol.  162). 

(2)  C'est  Camille  Desmollins  lui-même  qui,  répondant,  dans  les  Révolutions 
de  Paris  (n»  du  20-27  août  1791),  à  la  déposition  d'un  témoin  de  la  procédure 
de  l'affaire  du  17  juillet,  qui  l'avait  accusé  d'avoir  tenu  des  discours  incendiaires, 
raconte  ceci  :  «  Il  est  vrai  que,  le  3  juillet,  jour  oi'i  j'avais  présenté,  le  matin,  à 
l'Assemblée  nationale,  la  pétition  des  900  ouvriers,  étant  allé  l'après-dîner  au 
café  Procope,  je  fus  querellé  vivement  au  sujet  de  celte  pétilion...  »  Mais,  comme 
le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  le  dépôt  de  celle  pétition  en  séance,  il  est 
probable  que  Camille  Desmoulins  se  borna  à  la  remettre  au  président.  VOra- 
teur  du  peuple  (t.  VI,  n"  o8,  non  daté)  donne  un  résumé,  avec  extraits,  de  cette 
pétilion,  que,  dit-il,  «  les  ouvriers  ont  dû  présenter  hier  à  l'Assemblée  nationale  ». 

(3)  Jeudi,  30  juin. 

(4)  Il  s'agit,  sans  doute,  de  Palloy. 

(■'>)  Arrêté  du  Département  des  travaux  publics,  du  28  avril  1791,  confirmé  le 
9  mai  par  le  Corps  municipal.  (Voir  Tome  IV,  p.  181  et  103-104.) 
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le  "li'partement  de  Paris  nous  doit  du  pain,  parce  que  nous  sommes,  la  plupart, 
domiciliés  à  Paris  et  pères  de  famille,  parce  que  nous  sommes  enfants  de  la 
patrie;  il  nous  doit  du  pain,  parce  que  nous  le  lui  payons  avec  nos  bras,  à  moins 
qu'on  ne  dise  qu'il  ne  nous  doit  pas  de  pain,  parce  que  beaucoup  d'entre  nous 
ont  contribué  ;\  prendre  la  Bastille  et  tous  à  la  démolir. 

El  dans  quel  temps  les  ouvriers  qui  manquent  de  travail  peuvent-ils  implorer 
avec  plus  de  confiance  l'humanité  et  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  que 
lorsque,  en  transportant  k  la  nation  les  biens  de  l'Église,  l'Assemblée  n'a  voulu 
que  donner  des  administrateurs  moins  infidèles  au  patrimoine  des  pauvres? 
Elle  ne  peut  pas  oublier  qu'une  partie  de  ces  assignats,  dont  elle  a  les  mains 
pleines,  est  affectée  au  soulagement  de  l'indigence  et  est  l'héritage  de  ceux  qui 
n'en  ont  point. 

Des  considérations  plus  fortes  encore  doivent  porter  l'Assemblée  à  accueillir 
notre  demande.  Ce  n'est  pas  tellement  une  pétition  que  ce  ne  soit  plus  encore 
une  dénonciation  que  nous  venons  vous  faire. 

Notre  renvoi  ne  nous  était  pas  encore,  annoncé,  et  déjà,  lundi  dernier  (i),  deux 
chevaliers  de  Saint-Louis,  au  ci-devant  pont  Royal,  nous  disaient  :  «  On  va  vous 
renvoyer.  Mais  consolez- vous!  On  vous  donnera  40  sous  par  jour;  vous  n'aurez 
rien  à  faire,  et,  quand  on  aura  besoin  de  vous,  on  vous  donnera  des  armes. 
Nous  repasserons  dans  huit  jours.  »  C'est-à-dire  lundi  prochain  (2),  jour  marqué 
par  notre  licenciement. 

Il  paraît  que  le  projet  est  de  faire  continuer  nos  travaux  par  douze  entrepre- 
neurs, qui  choisiront  parmi  nous,  au  rabais,  ceux  qu'ils  voudront  :  projet  fort 
bien  combiné  pour  mettre  la  discorde,  d'abord  entre  les  ouvriers  par  le  choix 
des  uns  et  le  renvoi  des  autres,  et  ensuite  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  par 
la  différence  du  prix  des  journées. 

Dans  la  même  semaine,  on  congédie,  on  pousse  au  désespoir  31.000  ouvriers 
des  travaux  de  charité.  Et  remarquez  que  Louis  XVI,  avant  de  fuir  la  nuit  du 
21  juin,  était  allé,  accompagné  de  La  Fayette,  faire  ses  adieux  à  ces  ateliers  : 
«  Mes  enfants,  —  leur  avait-il  dit  —  on  ne  vous  renverra  pas.  »  Et,  maintenant 
qu'on  nous  a  ramené  Louis  XVI,  on  ne  manque  pas  de  les  renvoyer.  Aussi  ces 
ouvriers  disaient-ils  hier,  tout  haut  :  «  Nous  irons  aux  Tuileries,  crier  :  Vive  le 
roi!  Le  roi  sur  le  trône!  »  Voilà  précisément  ce  que  demandent  ceux  qui  les 
poussent  au  désespoir. 

Il  est  inutile  de  nous  étendre  davantage  sur  cet  atîreux  complot.  Aux  hommes 
qui  nous  entendent,  il  n'est  pas  bisoin  de  tout  dire.  On  voudrait  nous  faire 
entr'égf-rger.  Qu'ils  sachent  qu'on  nous  verrait  plutôt  mourir  de  faim  aux  portes 
de  l'Assemblée  et  tendre  encore  vers  elle  nos  mains  défaillantes  que  de  donner 
cette  joie  à  nos  ennemis.  Ou  plutôt,  si  nous  devons  périr,  que  ce  soit  plus 
glorieusement;  et,  si  nos  bras  sont  inutiles  à  la  Ville  de  Paris,  armez-les,  pour 
qu'ils  soient  utiles  à  la  nation  sur  les  frontières. 

Sif/né  :  Saumur,  Gonor,  Picard,  Audou,  Pighon, 
Secrétain,  Plassol,  Launoy,  Loris,  Beau- 
séjour,  Pion,  Beausseron,  Joligœur,  Jar- 
din, Désirez,  Surtaine. 

Les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  ajoutent  que  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  (de  Lameth)  a  refusé  de  faire  lire  cette  pétition,  qui 
«  n'est  que  celle  de  900  ouvriers  domiciliés  à  Paris,  dont  la  cause  est  diffé- 
rente de  celle  des  ateliers  de  charité  )>. 

A  la  suite  de  ces  diverses  démarches,  il  y  eut,  le  3  juillet,  d'après  la 

(1)  Luudi,  27  juin, 

(2)  Luudi,  4  juilleL 
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déclaration  faite  par  le  maire  au  Corps  imiiiicip.il  ;i  la  séance  du  4,  une 
conférence  des  Comités  des  rapports,  des  rcclieiclies  et  de  mendicité  de 
l'Assemblée  nationale  avec  les  administrateurs  du  déparlement  de  Paris, 
le  Commandant-général,  les  adnunistrateurs  du  Département  municipal 
des  travaux  publics  et  de  la  police  et  le  Maire  (1).  ' 

Enliii,  en  même  temps  que  le  Corps  municipal  s'occupait  de  répartir  entre 
les  48  sections  une  somme  de  96.000  livres  à  tilre  de  secours  aux  ouvriers 
des  ateliers  de  charité,  ces  mêmes  ouvriers  adressaient  à  l'Assemblée 
nationale  une  troisième  et  dernière  pétition,  dont  voici  le  texte  (2)  : 

Piiris,  4  juillet  1791. 
Messieurs, 

Les  ouvriers  des  travaux  publics  s'adresscul  ;i  vous  pour  la  troisième  et 
dernière  fois.  La  faim  commence  à  les  travailler,  et  les  coutre-révolutionnaires 
s'en  réjouissent  :  ils  ne  le  lisent  que  trop  «ur  leurs  visages. 

Ils  vous  supplient  donc,  Messieurs,  ils  vous  pressent,  ils  vous  sollicitent  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  afin  de  leur  procurer  du  pain,  et  cela  dès 
aujourd'hui,  dés  ce  moment  uu'me,  car  il  leur  eu  faut,  soit  d'une  façon,  si)it 
d'une  autre.  Ils  vous  crient  tous,  et  c'est  le  cri  do  25.0i.()  individus,  dont  les  trois 
quarts  ont  femme  et  enfants  dans  la  capitale,  de  rétablir  les  ateliers  de  secours 
au  moins  jusqu'à  la  fln  de  la  constitution,  en  supprimant  les  abus  qui  s'y  étaient 
introduits.  C'est  le  besoin,  c'est  le  plus  pressant  besoin,  et  rien  autre,  qui  leur 

fait  tenir  un  pareil  langage. 

[Sans  signatures.] 

Mais  l'Assemblée  nationale  avait  son  siège  fait  :  elle  ne  voulait  entendre 
aucune  pétition  :  celle-ci  ne  paraît  pas  avoir  été  même  renvoyée  à  un 
Comité. 

Au  sujet  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le  4  juillet,  \es  liévolutions 
de  Paris  {n°  des  2-9  juillet)  expriment  les  réflexions  suivantes,  sous  ce  titre: 
AUroupemenls  des  travailleurs  des  alelters  de  charité. 

«<  Lorsque  les  ouvriers  des  travaux  publics  allèrent,  le  28  juin  (3),  prêter 
leur  serment  à  l'Assemblée  nationale,  ils  réclamèrent  un  délai  à  l'exécution 
du  décret  qui  supprimait  les  ateliers  de  charité.  La  prudence  devait  faire 
accéder  à  cette  demande:  les  circonstances  mêmes  exigeaient  ce  délai,  et 
le  silence  de  l'Assemblée,  qui  parut  un  consentement  tacite,  porta  la  joie 
dans  l'àme  des  réclamants,  qui  espéraient  que,  pendant  ce  délai,  on  s'occu- 
perait des  moyens  de  les  employer  utilement,  chacun  dans  leur  pays.  On 
ne  sait  dans  quelles  vues  la  Municipalité  a  choisi,  pour  faire  cesser  entière- 
ment les  travaux  publics,  un  moment  de  crise  où  tous  les  partis  sont 
échauffés,  où  la  moindre  agitation  intérieure  peut  devenir  dangereuse  :  si 
la  trahison  n'entre  pour  rien  dans  cette  suppression  subite,  elle  est,  du 
moins,  très  impolitique. 

«  On  a  vu  un  très  grand  nombre  de  ces  malheureux  ouvriers  se  rassem- 

(!)  Peut-être  faut-il  voir  dans  cette  conférence  l'effet  du  renvoi  prononcé  par 
le  président  Lameth  à  divers  Comités  delà  lettre  du  3  juillet.  (Voir  ci-dessus, 
p.  i.îfl.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arcb.  nat.,  Dxxix  b  36,  n"  .'370),  reproduite  dans  U Assis- 
lance  jmblifjue  à  Paris  pendant  la  Révolution,  par  M.  Tuetey  (t.  Il,  p.  211). 

(.3)  La  date  qui  figure  dans  le  journal  est  le  22  juin.  Mais  c'est  sûrement  une 
erreur  d'impression  :  il  est  fait  allusion  à  la  séance  du  28  juin.  (Voir  ci-dessus, 
p.  236-238.) 
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bler  successivement  à  la  place  Vendôme  (1)  et  à  la  Grève  (2);  ils  se  sont 
même  permis  des  voies  de  fait  qui  ont  inquiété  les  citoyens.  Déjà,  ils 
s'étaient  emparés  de  l'artillerie  du  poste  du  Petit-Saint-Antoine,  et  ce  n'est 
qu'avec  beaucoup  de  peine  que  la  garde  nationale  est  parvenue  à  s'en  res- 
saisir. Vingt  des  attroupés  ont  été  conduits  à  lAbbaye  et,  de  là,  à  Bicètre, 
ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  augmenter  les  mécontentements. 

a  La  Municipalité  a  cru  faire  tout  rentrer  dans  l'ordre  en  arrêtant,  de 
concert  avec  le  Directoire,  qu'une  somme  de  96.000  livres  serait  répartie 
entre  les  48  sections  de  Paris,  pour  pourvoir  aux  besoins  des  plus  néces- 
siteux de  leurs  arrondissements.  Mais,  encore  un  coup,  cette  mesure  est 
insuffisante.  Si,  comme  l'espéraient  tous  les  bons  citoyens,  on  eût  depuis 
six  mois  fait  partir  tous  ces  ouvriers  pour  leurs  départements  respectifs  en 
leur  y  assurant  du  travail,  ils  ne  troubleraient  pas  aujourd'hui  la  ville  de 
Paris  par  des  attroupements  qui  peuvent  devenir  funestes,  vu  la  rigueur 
qu'on  se  dispose  à  employer  pour  les  dissiper.  Nous  sommes  loin^  sans 
doute,  d'approuver  la  conduite  des  ouvriers  :  elle  heurte  toutes  les  lois  et 
compromet  évidemment  la  sûreté  publique.  Mais,  malgré  cela,  les  moyens 
violents  ne  sont  pas  ce  qu'on  doit  leur  opposer.  Il  y  a  tout  à  craindre  de  la 
trop  grande  ardeur  de  la  garde  nationale,  qui  ne  i)arle  de  rien  moins  que 
de  faire  feu  sur  des  gens  qu'on  peut  disperser  sans  coup  férir, 

«  Ces  rassemblements,  il  est  vrai,  paraissent  d'autant  plus  suspects  qu'on 
a  distingué  dans  la  foule  beaucoup  de  cocardes  blanches.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  il  est  très  dangereux  d'employer  la  force...  Les  seules  armes  de  la 
raison  et  de  la  persuasion  sont  à  employer  contre  ces  attroupements  :  la 
violence  ne  pourrait  que  devenir  funeste...  L'homme  qui  a  faim  ne  connaît 
qu'une  loi.  » 

Eu  même  temps,  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n°  du 
9  juillet)  insérait  un  article  de  Peuchet,  où  l'ancien  administrateur  au 
Département  de  la  police  appréciait  ainsi  l'institution  même  des  ateliers  de 
charité  : 

«  C'est  souvent,  en  politique,  une  démarche  dangereuse  que  celle  de 
réunir  un  grand  nombre  d'hommes  dépourvus  de  propriétés  et  livrés  à  cette 
sorte  d'indépendance  qui  accompagne  presque  toujours  le  sentiment  de  la 
force.  C'est,  en  administration,  un  moyen  dispendieux  et  fragile  de  secou- 
rir l'indigence  que  celui  de  subvenir  par  des  ateliers  de  charité  au  manque 
de  travaux  que  produisent  toujours  les  variations  dans  les  formes  du  gou- 
vernement. 

«  Ces  deux  inconvénients  se  faisaient  sentir  avec  plus  ou  moins  de  réalité 
dans  l'établissement  des  ateliers  de  charité  formés  dans  la  capitale  ou  dans 
les  euvirons  depuis  le  commencement  de  la  Révolution.  Une  multitude 
d'ouvriers  véritablement  ruinés  par  l'effet  des  circonstances  avaient  trouvé 
dans  ces  ateliers  un  secours  que  tout  leur  rendait  indispensable  et  que  l'on 
ne  pouvait  leur  refuser.  Mais,  bientôt,  le  peu  d'assujettissement  à  l'ouvrage, 
la  facilité  d'y  être  admis,  celle  de  se  ménager  avec  les  journées  de  l'atelier 
un  travail  en  ville  y  ont  attiré  bien  des  personnes  qui,  avec  un  peu  de  cou- 


Ci)  Le  28  juin,  d'après  la  Chronique  de  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  2:i6,  note  2.) 
(2)  Le  i  juillet,  d'après  la  lettre  de  la  Société  du   Point  centrât   des  arts    et 
métiers,  (Voir  ci-dessus,  p.  2ï9.) 
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rage  el  de  patience,  auraient  pu  se  procurer  des  niovens  de  vivre  autre- 
ment. I.es  ouvriers  entretenus  aux  frais  du  trésor  public  s'élevaient,  au 
comniencement  de  l'hiver,  à  32.000;  et  ce  ne  fut  qu'à  force  de  soins  qu'on 
parvint  à  les  réduire  à  20.000  quelque  temps  après  celte  époque.  A  l'orga- 
nisation du  département  de  Paris  (l),ce  nombre  fut  réduit  encore. 

<i  Enlîn,  l'Assemblée  nationale,  par  un  décret,  ayant  entièrement  supprimé 
les  ateliers  de  charité,  il  a  été  pris  des  moyens  pour  que  les  ouvriers  qui 
s'y  trouvaient  occupés,  surtout  ceux  qui  n'étaient  ni  infirmes,  ni  âgés, 
pussent  se  procurer  d'autres  moyens  de  vivre. 

«  On  n'a  pas  pu  se  dissimuler  cependant  que,  d'ans  le  grand  nombre  de 
ces  ouvriers,  il  n'en  existât  beaucoup  qui  e.vigent  des  ménagements  et  du 
soin.  De  pauvres  familles  entières  vivaient  du  salaire  qu'elles  reliraient  des 
travaux  de  charité  :  elles  vont  nécessairement  se  trouver  sans  ouvrage  et, 
par  conséquent,  livrées  à  tous  les  maux  de  la  mendicité,  de  la  prostitution 
et  du  brigandage.  Pour  remédier  en  partie  à  cette  triste  position,  la  Muni- 
cipalité vient  de  faire  annoncer  que  96.000  livres  ont  été  partagées  entre  les 
sections,  pour  être  réparties  aux  pauvres  de  chacune  d'elles  qui  n'auront 
point  encore  pu  se  procurer  de  l'ouvrage  depuis  la  suppression  des  ate- 
liers. 

«  Cette  très  faible  ressource  ne  suffirait  point  si  des  travaux  assez  consi- 
dérables n'offraient  en  ce  moment  un  moyen  d'occupation  pour  les  pauvres. 
Un  million  a  été  consacré  à  des  travaux  utiles  :  de  ce  nombre  sont  une 
gare  à  Charenton,  un  canal  à  Passy,  la  démolition  de  la  barrière  de  la 
Râpée  et  celle  de  la  porte  Saint-Bernard  et  de  la  geôle  qui  y  tient.  Les  répa- 
rations des  quais  doivent  être  continuées  sous  des  entrepreneurs:  elles 
peuvent  offrir  de  l'occupation  à  3  ou  400  hommes.  Un  grand  nombre  est 
occupé  aux  travaux  du  pont  de  Louis  XVI  ;  500  le  sont  à  l'église  de  la 
nouvelle  Sainte- Geneviève.  On  en  attend  600  à  Saint-Florentin,  400  à 
Saint-Valery,  et  un  plus  grand  nombre  en  Bourgogne,  pour  les  travaux  du 
canal  que  l'on  y  prépare. 

o  Ces  diverses  ressources  occuperont  sans  doute  un  grand  nombre  de 
gros  ouvriers.  Il  en  restera  encore  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  occupés 
des  travaux  des  arts  de  luxe.  Mais  le  retour  du  calme, de  la  liberté  publique, 
de  la  tranquillité,  en  encourageant  les  proprié.laires  et  les  gens  riches  à  des 
dépenses  de  fantaisie  et  de  goût,  procurera  également  à  ceux-ci  l'emploi 
utile  de  leurs  talents.  C'est  au  gouvernement  à  empêcher  que,  par  le 
besoin,  ils  ne  passent  chez  l'étranger  ou  ne  se  livrent  à  des  travaux  qui  les 
rendraient  ensuite  incapables  de  reprendre  leurs  premières  occupations. 
C'est  à  leur  faciliter  le  moyen  de  passer  un  temps  de  détresse  pour  eux 
qu'il  est  utile  d'employer  des  fonds  suffisants  et  qu'il  faut  distribuer  sans 
ces  formalités,  ces  perquisitions  qui  déshonorent  un  honnête  artiste  et  qui, 
par  conséquent,  le  forcent  à  se  procurer  des  secours  auxquels  il  avait  des 
droits.  » 

Mais,  en  fin  de  compte,  il  n'y  eut  pas  de  troubles  graves  du  fait  des 
ouvriers  des  ateliers  de  charité.  C'est  à  peine  si  la  Gazelle  naliunale  ou  le 
Monileur  universel  in°  du  24  juillet)  mentionne,  quelques  jours  plus  tard^ 
un  rassemblement  sans  importance  : 

(1)  En  février  1791. 
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a  De  Paris,  22  juillet.  —  Un  grand  nombre  d'ouvriers  se  sont  rassemblés 
hier  (21  juillet)  dans  la  cour  du  Palais-Cardinal,  où  sont  les  bureaux  des 
ateliers  publics.  Cette  réunion  a  donné  quelques  inquiétudes.  Mais  elle  n'a 
pas  eu  de  suite  :  elle  était  relative  à  des  demandes  de  certificats  pour  se 
présenter  au.v  entrepreneurs,  afin  d'obtenir  de  l'ouvrage.  » 

Enfin,  par  une  pétition  datée  du  21  août  1791,  vingt  chefs  et  cinq  inspec- 
teurs des  ateliers  de  secours  supprimés  exposent  à  l'Assemblée  nationale 
qu'ils  ont  réclamé  leurs  appointements  du  mois  de  juillet,  à  titre  d'indem- 
nité, ayant  été  occupés  une  partie  du  mois  à  délivrer  des  certificats  aux 
ouvriers  pour  la  distribution  des  96.000  livres  qui  leur  ont  été  accordées, 
mais  que  leurs  demandes  ont  été  renvoyées  de  bureaux  en  bureaux  et  qu'ils 
n'ont  rien  obtenu  :  ils  demandent  à  l'Assemblée  de  leur  donner  de  l'occu- 
pation (1). 

Ainsi  que  l'indique  une  note  placée  en  tète  de  la  pétition,  elle  fut  ren- 
voyée, le  21  août,  aux  Comités  des  finances  et  de  secours,  par  ue  Broglie 
(Victor),  président,  élu  le  13  août,  et  par  les  Comités  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. On  ignore  s'il  y  eut  une  réponse  de  ce  dernier. 

Et  ce  fut  là  le  dernier  écho  des  réclamations  soulevées  par  la  suppression 
des  ateliers  de  charité. 

(II,  p.  254.)  L'établissement  du  comte  ou  chevalier  m:  Pawlf.t,  ou  École 
des  orphelins  militaires,  devenue  plus  tard  V École  des  orphelins  delà  patrie, 
de  la  section  de  Popincourt^  avait  été  fondé  en  juin  1773,  en  faveur  des  fils 
des  vétérans  militaires  de  tous  les  grades;  192  élèves,  dont  50  fils  d'officiers 
nobles  sans  ressources,  y  étaient  entretenus  aux  frais  du  fondateur,  avec 
une  subvention  du  roi  s'élevant  à  32.000  livres  (depuis  le  2  octobre  1785)^ 
et  recevaient  une  instruction  complète,  y  compris  l'art  militaire.  Vingt- 
quatre  places  étaient  réservées  aux  «  élèves  d'encouragement  »,  c'est-à-dire 
aux  jeunes  gens  qui  auraient  manifesté  une  vocation  particulière  pour  les 
arts,  pour  le  droit,  etc.;  ils  y  trouvaient  la  faculté  de  se  perfectionner.  Les 
élèves  se  divisaient  en  quatre  bandes  ou  divisions,  distinguées  par  la  cou- 
leur de  leurs  épaulettes  :  leur  uniforme  était  bleu  à  collet  rouge,  avec  veste, 
culotte  et  bas  blancs  (2). 

{.'École  des  orphelins  militaires,  installée  d'abord  rue  de  Sèvres,  près  le 
boulevard,  se  trouvait,  en  septembre  1789,  dans  la  maison  des  Célestins, 
près  l'Arsenal  (3).  Quelques  mois  plus  tard,  on  la  voit  transférée  rue  de 
Popincourt,  où  elle  resta  fixée. 

DE  Pawlet,  qui  avait  projeté,  en  janvier  1789,  de  publier  par  souscription 
un  Journal  de  littérature.,  des  sciences  et  des  arts,  sous  les  auspices  dw  roi  et 
de  la  reine  (4j,  offre  à  l'Assemblée  nationale,  au  mois  de  mars  1790,  un  plan 
combiné  de  réformes  pratiques,  intitulé  :  Projets  de  décrets  sur  les  ?nilices 
auxiliaires  et  les  travaux  publics,  avec  des  observations  sur  la  police  géné- 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi  10,  n»  97),  publiée  dans  L' Assistance  publique 
à  Paris  pendant  la  Révolution,  par  .M.  Tuetey  (t.   II,  p.  212-313). 

(2)  Voir  ïiiiKUY,  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris  (t.  II, 
p.  5o4-559). 

(3)  Séance  du  3  septembre  1789.  (Voir  l""»  série.  Tome  I,  p.  464.) 

(4)  Voir  TuETEV,  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution  (t,  II,  n°  3593). 
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raie  du  royaume,  etc.,  par  M.  le  comte  de  Pa\vi.kt  (1),  dont  l'Assemblée 
ordonna  l'impression  et  qui  lui  valut  les  remerciements  des  représentants 
de  la  nation  (2). 

Mais,  dès  le  mois  d'octobre  suivant,  le  voilà  en  butte  aux  soupçons  du 
comité  de  la  scctiim  de  Popiiicuurl,  lémoin  la  pièce  suivante,  extraite  du 
rej^istre  de  police  du  comité  (3)  : 

L'an  1T90,  le  8  octobre; 

Sur  les  ii('posilions  de  plusieurs  citoyens  de  cette  section,  par  lesijuelles  il 
appert  que  le  siour  Pai  lkt,  directeur  d'uue  maisou  d'éducation,  a  l'ait  célébrer 
dans  i'éplise  de  Popincourt,  le  1  du  courant,  uu  service  solennel  en  l'honneur 
des  gardes-du-corps  tués  à  Versailles  l'année  dernière  ;  que,  après  rÈvangilc,  il 
a  fait  prononcer  par  un  de  ses  élèves,  sur  les  marches  de  l'autel,  une  oraison 
funèbre  qui  représente  les  gardes  du-corps  comme  des  malheureuses  victimes 
dune  troupe  effrénée,  discours  qui  n'a  excité  que  riudignation  des  bous  citoyens 
alors  présents,  qui  ont  même  quitté  l'église  pour  ne  plus  l'entendre;  que  le 
sieur  Véron,  membre  du  comité  et  administrateur  de  ladite  église  (4),  avait 
prêté  les  mains  à  celte  inconséquence  dangereuse,  en  permettant  au  sieur 
Paulet  de  faire  célébrer  ce  service,  dout  il  connaissait  le  motif; 

Le  comité  considérant  combien  le  sieur  Pavlet  s'est  rendu  coupable  envers 
le  peuple,  qui  regarde  les  gardes-du-corps  comme  les  agresseurs  et  qui  est 
persuadé  ne  s'être  livré  qu'à  une  juste  vengeance;  combien  il  était  dangereux 
que  l'éclat  de  ce  service  ne  portât  le  peuple  à  une  insurrection;  que  non  seu- 
lement le  sieur  i\\uLKT  n'aurait  pas  dû  concevoir  ce  projet,  mais  qu'il  aurait  dû 
demander  le  consentement  du  comité,  chargé  de  maintenir  l'ordre,  qui  sûre- 
ment ne  la  lui  aurait  pas  donnée;  que  le  sieur  Véron,  membre  du  comité,  s'est 
rendu  coupable  de  réticence,  sans  égard  pour  ses  collègues,  dont  le  silence, 
quoique  involontaire,  peut  les  mettre  dans  le  cas  du  blâme  que  lui  et  le  sieur 
Pal'let  ont  encouru  ; 

Le  comité  a  arrêté  unanimement  : 

1»  que  copie  du  procès-verbal  serait  envoyée  à  M.  le  Maire,  à  M.  le  procureur- 
syndic,  au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  47  autres 
sections; 

2«  que  le  sieur  Vérox  sera  rayé  de  la  liste  des  membres  du  comité,  aucun  de 
ceux  qui  le  composent  ne  voulant  plus  communiquer  avec  lui; 

Et  '.i"  que  M.  le  président  se  retirera  vers  qui  il  appartiendra,  pour  obtenir  un 
règlement  provisoire  à  l'administration  de  l'église  de  Popincourt. 

Pour  extrait  conforme  au  registre. 

Sif/né  :  Verpy,  président; 
CoLCHÉ,.  secrétaire. 

Sans  contester  le  fait,  Pawlet  défendit  ses  intentions  en  publiant  (sans 
doute  dans  le  courant  d'octobre)  la  Réponse  du  chevalier  de  Pawlet  à  l'im- 
primé scandaleux  répandu  par  le  sieur  Boislorktte,  sous  le  nom  de  «  Pro- 

(i)  Imp.  80  p.  in-8  (Bib.  nat..  Le  29/591),  comprenant  uu  projet  sur  les  milices, 
uu  autre  sur  l'entretien  des  grandes  routes  et  des  réflexions  sur  les  moyens  de 
simpliûer  les  impôts,  le  tout  reproduit  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  XII, 
p.  268-288). 

(2)  Séances  des  20  et  24  mars  1790.  (Voir  Archives  parletnentaires,  t.  XII,  p.  258 
et  339.) 

(3)  Imp.  3  p.  in-4(Bib,  nat.,  Manusc.  reg.  2653,  fol.  206). 

(4)  VtRON  (François),  ancien  négociant,  rue  des  Amandiers,  n»  4,  d'après 
VAlmanach  rjénéral  du  département  de  Paris  pour  1791. 
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teslalion  contre  la  messe  de  Requiem  pour  les  âmes  des  (jardes  du  rui  lues  à 
Versailles,  la  nuit  de  5  au  6  octobre  »  (1 }. 

Le  16  décembre  1790,  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  l'Arsenal 
reçut  la  déclaration  de  plusieurs  volontaires  du  bataillon  de  Saint-Louis- 
de-la-Culture,  au  sujet  de  l'évasion  de  six  pensionnaires  du  sieur  du  Polkt 
(pour  DE  Pawlet),  instituteur  des  orphelins  militaires,  évasion  ayant  pour 
cause  les  mauvais  traitements  et  la  mauvaise  nourriture  (2). 

Enfin,  le  21  mai  1791,  une  lettre  et  un  mémoire  de  de  Laporte,  intendant 
de  la  liste  civile,  signalent  à  de  La  Rochefoucauld,  président  du  Comité 
d'aliénation,  des  propositions  d'échaufie  de  terrains  sur  la  butte  de  l'l]toile, 
entre  Chaillot  et  le  bois  de  Boulogne,  terrains  que  de  Pawlet  avait  achetés 
jadis  pour  y  transférer  son  école  (3). 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  nouvelle  dénonciation  signalée  au  procès-verbal 
du  Corps  municipal  du  4  juillet.  Le  comité  de  la  section  de  Popincourt 
rédigea,  le  o  juillet^  le  procès-verbal  ci-dessous  (4)  : 

Le  5  juillet  1791,  vers  les  dix  heures  du  soir,  plusieurs  de  MM.  les  commis- 
saires, instruits  par  le  bruit  public  que,  dans  l'après-diner,  un  assez  grand 
uuinbre  de  ujaisuus  avaient  été  marquées  daus  plusieurs  rues  de  la  section,  se 
sont  réuuis  au  bureau  de  M.  le  comuiissaire  de  police,  afin  d'être  à  portée 
d'exercer  la  surveillauce  si  uécessaire  en  pareil  cas.  Et,  s'y  trouvant  réuuis  en 
luajùrité,  un  des  membres  a  communiqué  qu'il  lui  avait  été  donné  avis  que  M.  le 
chevalier  Pawlet  avait  100  fusils  daus  la  pension  qu'il  tient  daus  la  caserne  de 
Popiucourt  et  observe  que  la  certitude  de  ce  rapport,  si  elle  était  acquise,  ne 
pourrait  qu'occasionner  les  plus  vives  alarmes  et  mériter  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. 

Le  comité  ; 

Considérant  l'importance  de  s'assurer  de  ce  rapport; 

A  arrêté  que  l'avis  serait  incontinent  communiqué  à  MM.  du  Comité  des 
recherches  et  a,  en  conséquence,  chargé  sou  secrétaire-greffier  d'y  faire  passer, 
daus  le  plus  court  délai,  copie  du  présent  arrêté. 

Signé  :  Cosange,  président; 

DE  Salviny,  secrétaire-greffier. 

A  ce  procès-verbal  est  jointe  une  lettre  du  Comité  municipal  des  recher- 
ches au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  du  6  juillet,  ainsi 
conçue  : 

Municipalité  de  Paris  —  Comité  des  recherches 

Le  Comité,  Monsieur  le  président,  a  l'honneur  de  vous  envoyer  la  déclaration 
ci-incluse  : 

Comme  le  chevalier  Pawlet  est  très  suspect  dans  sa  section,  le  Comité  désire 
savoir  si  vous  avez  quelques  renseignements  à  sou  égard  et  s'entendre  avec 
vous  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  cette  circonstance. 
Agréez,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  notre  respectueux  attachement. 

Au  Comité,  le  6  juillet  1791. 

Sif/né  :  Bidault,  Cézerag. 

(1)  Imp.  12  p.  in-8,  sans  date  (Bib.  nat  ,  Lb  39/4199).  Les  trois  dernières  pages 
sont  consacrées  à  un  Projet  d'un  club  pour  les  Ainis  de  la  paix.  —  La  PrutcslU' 
lion  attribuée  à  un  sieur  Boislokette  n'a  pas  été  retrouvée. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  0  1/1591). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  36,  n»  376). 
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Il  ne  semble  pas  toutefois  que  la  dénonciation  ail  produit  grand  effet, 
car  on  voit  le  chevalier  Pawlkt  réclamer,  le  5  octobre  1791,  le  rèt^lement 
des  pensions  arriiTi-es  et  obtenir^  le  12  novembre  suivant,  une  ordonnance 
de  payement  d'une  somme  de  12.000  livres,  acompte  sur  le  secours  annuel 
accordé  par  le  roi  pour  élever  160  enfants,  secours  calculé  à  raison  de 
200  livres  pour  chacun  (1). 

Ce  n'est,  comme  on  le  verra  plus  tard,  qu'après  le  10  août  que  le  che- 
valier de  Pawlet,  royaliste  ardent,  dut  quitter  son  école,  qui,  soutenue 
quelques  mois  durant  par  la  section  de  Popincourt,  puis  par  la  Convention, 
fut  définitivomenl  supprimée  dans  le  courant  de  l'an  III  =^  179r>. 

(III,  p.  2o8.)  De  temps  à  autre,  la  crise  du  numéraire  et  des  moyens  de 
s'en  procurer,  qui  sévissait  à  l'état  chronique,  se  réveillait  avec  une  acuité 
nouvelle.  C'est  ce  qui  se  pioduit  en  juin  et  juillet  1791. 

Quelques  documents  y  relatifs  nous  ont  été  conservés,  qu'il  y  a  intérêt  à 
faire  connaître. 

Voici  d'abord  une  Pétilion  d'un  grand  yiombre  de  citoyens  de  la  ville  de 
Paris,  du  4  juin,  transmise  au  Directoire  du  département  par  \di  section  de 
Dondy  (2;  : 

Les  hommes  raisonnables  et  instruits  ne  peuvent  se  dispenser  de  reconnaître 
que  le  cours  excessif  de  rcscompte  des  assignats  contre  l'argent  n'est  point 
fondé  sur  la  défiance  des  assignats,  qui  présentent  une  hypothèque  solide  et  telle 
qu'il  n'existe  certainement  aucunes  valeurs  dans  la  circulation  de  la  banque  ni 
du  commerce  qui  soient  aussi  bien  garanties,  mais  véritablemcut  sur  ce  que  les 
assignats  ne  sont  point,  dans  l'état  présent  de  leur  fabrication,  aussi  divisibles 
que  le  numéraire  espèces. 

L'Assemblée  nationale  a  été  frappée  de  cette  vérité.  Touchée  vivement  et  des 
sacrifices  auxquels  les  particuliers  sont  exposés  pour  se  procurer  la  portion  de 
numéraire  qui  leur  devient  indispensable  pour  les  besoins  journaliers  ou  pour 
les  transactions  de  commerce,  et  des  désordres  que  pourrait  ocrasionner  la  dis- 
parition du  numéraire,  surtout  parmi  le  peuple  qui  sent  fortement  ses  besoins, 
qui  est  dans  l'impossibilité  de  faire  des  sacrifices  et  qu'il  est  si  facile  d'égarer 
par  des  suggestions  trompeuses,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  tout  récemment 
une  fabrication  de  100  millions  de  petits  assignats  de  5  livres,  avec  une  quantité 
proportionnelle  de  numéraire  eu  gros  sols  de  cuivre  (3). 

L'on  ne  doute  point  que  .MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  ne  se 
disposent  à  [)rendre  les  plus  sages  mesures,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif, 
pour  établir  Tordre  le  plus  exact  et  le  plus  rigoureux  dans  la  répartition  quj 
sera  faite  de  ces  petits  assiguals  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  départements  du 
royaume.  Cette  mesure  de  prévoyance,  dont  l'objet  est  de  ranimer  la  circulation 
et  de  prévenir  pour  les  besoins  journaliers  du  peuple  l'inconvénient  de  la  dispa- 
rition du  numéraire  en  argent,  deviendrait  presque  nulle,  du  moins  peudaut 
les  six  premiers  mois  de  l'émission  de  ces  assignats,  si  l'on  ne  prenait,  dés  le 
premier  jour  de  cette  émission,  des  précautions  sévères  pour  s'assurer  d'une 
exacte  distribution  de   ces  nouvelles  valeurs  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 


(1)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  F  4/1090). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  30/1098). 

(3)  Décret  du  6  mai,  rendu  à  la  suite  d'une  motion  de  Rabaud-Saint-Étienne, 
du  26  avril,  et  complété  par  un  décret  d'exécution  en  date  du  20  mai,  sur  le 
rapport  de  ue  Cehnon.  (Voir  Tome  IV,  p.  311-314.) 
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L'on  pourrait  prendre  pour  base  de  cette  distribution  dans  les  82  départements 
intérieurs  la  masse  contributive  de  ctiaque  déparlement  dans  les  impôts  directs 
qui  viennent  d'ôtre  décrétés.  Ainsi,  par  exemple,  le  département  de  Paris,  qui 
payera  plus  de  20  millions  sur  les  300  millions  d'impositions  directes  qui  vien- 
nent d'iHre  décrétées,  se  trouve  contribuer  pour  un  quinzième.  C'est  dans  cette 
proportion  qu'il  paraîtrait  juste  de  répandre  à.  Paris,  ainsi  que  dans  les  17  pa- 
roisses qui  l'environnent  et  qui  composent  le  département,  les  petits  assignats 
de  5  livres.  Il  devrait  donc  y  être  fait  une  émission  proportionnelle  de  6  millions, 
665  mille,  665  livres. 

Mais  des  vues  plus  générales  et  plus  appropriées  au.x  circonstances  actuelles 
exigent  que  personne  ne  soit  privé  du  secours  que  ces  petits  assignats  doivent 
procurer  dans  la  circulation  do  la  fortune  publique  et  des  fortunes  particulières. 

L'on  estime  que  la  fabrication  et  l'émission  des  100  millions  de  petits  assignats 
(luit  exiger  au  moins  un  délai  de  3  à  4  mois  eu  multipliant  le  nombre  des  signa- 
taires, inconvénient  que  des  circonstances  impérieuses  ne  permettent  point 
d'éviter  (1). 

Il  parait  juste  d'en  verser  successivement  pour  23  millions  au  trésor  public, 
qui  en  délivrerait  jusqu'à  parfait  épuisement  pour  2  millions  chaque  semaine 
aux  parties  prenantes,  tels  que  rentiers,  fournisseurs  et  pensionnaires,  dans  la 
proportion  du  sixième  de  ce  que  chacune  des  parties  prenantes  aurait  à  toucher, 
ce  qui  répond  parfaitement  à  la  dépense  du  trésor  public,  qui  est  d'environ 
12  millions  par  semaine  ou  48  millions  par  mois. 

Il  resterait  13  millions  à  envoyer  dans  les  départements  en  échange  de  gros 
assignats;  cette  distribution  devra  être,  pour  chaque  département,  dans  le  rap- 
port du  montant  des  contributions  directes,  c'est-à-dire  de  2.j0.000  livres  par 
chaque  million  de  contributions.  La  portion  du  département  de  Paris,  qui  sup- 
portera 20  millions  d'impôts,  serait  donc  de  3  millions. 

Les  9/lOmes^  ou  4  millions  300.000  livres,  de  cette  somme  d'assignats  seraient 
versés  à  la  Municipalité  de  Paris  en  échange  d'autres  assignats,  à  raison  de 
600.000  livres  par  semaine,  et  seraient  distribués  dans  les  48  sections  de  la  capi- 
tale par  la  voie  des  comités,  de  manière  que  la  section  la  plus  forte  eu  popula- 
tion n'eût  pas  plus  de  13.000  livres  de  petits  assignats  et  la  plus  faible  moins 
de  10.000  livres.  Ces  assignats  seraient  répartis  de  préférence,  sous  l'inspection 
de  la  Municipalité,  aux  chefs  d'ateliers,  en  échange  de  plus  gros  assignats,  à 
raison  d'un  assignat  de  3  livres  par  ouvrier,  avec  un  supplément  de  moitié  en 
sus  pour  faciliter  les  opérations  de  commerce  ou  d'industrie  de  chaque  chef 
d'atelier,  d'après  le  contrôle  exact  qui  serait  fait  du  nombre  des  ouvriers  qu'ils 
emploient  à  leurs  travaux  et  dont  il  serait  formé  un  rôle  dont  l'examen  et  le 
contrôle  seraient  soumis  à  la  Municipalité. 

Les  300.000  livres  restantes  seraient  distribuées  par  la  voie  du  Directoire  du 
département,  à  raison  de  60.000  livres  par  semaine,  aux  77  paroisses  des  envi- 
rons de  Paris,  afin  d'y  répartir  proportionnellement  cette  quantité  de  petits  assi- 
gnats entre  les  mains  des  entrepreneurs  et  chefs  d'ateliers,  de  manière  que  la 
plus  forte  paroisse  ne  pût  pas  recevoir  plus  de  2.000  livres  de  petits  assignats 
par  semaine  et  la  plus  faible  en  population  et  ouvriers  moins  de  500  livres. 

Il  n'existe  que  ce  seul  moyen,  qui  serait  secondé  efficacement  par  tous  les 
corps  administratifs,  pour  empêcher  l'agiotage  de  ces  petits  assignats. 

Et,  afin  de  le  prévenir  dans  la  suite,  il  serait  à  propos  de  s'élever  à  la  juste 


(1)  Depuis  cette  pétition,  l'on  a  été  informé  que  l'Assemblée  nationale  avait 
décrété,  pour  qu'il  fût  apporté  une  plus  grande  célérité  dans  l'émission  des  assi- 
gnats de  3  livres,  que  ces  assignats  seraient  estampillés.  {Note  du  document  ori- 
ginal.) —  Il  s'agit  du  décret  du  20  juin  1791,  qui  ordonne  que  les  assignats  de 
3  livres  seront  timbrés.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIl,  p.  340.) 
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considiValion  que  les  petits  assignais  Je  5  livres  sont  une  propriété  nationale 
dont  rémission  a  été  ordonnée  comme  un  remède  salutaire  apporté  à  la  dispari- 
ti<ui  momentanée  d'une  firandc  partie  du  numéraire  de  France  et  que,  à  ce  titre, 
Ituite  négociation  usuraire  de  ces  petits  assignats  est  un  crime  national  qui  doit, 
lorsqu'il  sera  prouvé,  être  puni  de  500  livres  d'amende,  pour  la  première  fois, 
au  profil  des  pauvres  de  chaque  section,  et,  en  cas  de  récidive,  de  3.000  livres 
d'amende,  aussi  au  proGt  des  pauvres,  avec  emprisonnement  pendant  8  jours. 
Les  citoyens  soussignés  font  une  pétition  expresse  auprès  du  Directoire  du 
département  de  Paris,  pour  qu'il  soit  demandé  un  décréta  l'Assemblée  nationale 
qui  inflige  ces  peines  aux  particuliers  qui  seront  pris  sur  le  fait  ou  reconnus 
publiquement  et  par  preuves  légales  pour  se  livrer  à  l'agiotage  des  petits  assi- 
gnats de  5  livres  et  du  numéraire  des  gros  sols  en  cuivre  dont  la  fabrication  a 
été  ordonnée  pour  les  besoins  journaliers  du  peuple  à  cause  de  la  disparition 
momentanée  de  la  majeure  partie  du  numéraire  du  royaume. 

Paris,  ce  4  juin  1791. 
Signé  :  Letelher,  commissaire;  Robe;  Robin,  no- 
table; LoGRÉ,  juge  de  paix;  de  Sarrre, 
président  des  assemblées  générales  de  la 
section  ;  Likrert,  secrétaire-greffier  de  po- 
lice ;  Chéron,  électeur;  Lecomte,  commis- 
saire ;  Petit  des  Rosiers,  président  du 
comité;  Roettiers  de  La  Bertaighe,  élec- 
teur; etc.,  tous  citoj'ens  actifs  de  la  Ville  de 
Paris  (section  de  Bondj'). 

Vient  ensuite  une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  section  du 
Louvre,  en  date  du  7  juin  1791,  ainsi  conçue  (1)  : 

Du  7  juin  1791. 

Sur  la  proposition,  faite  par  un  des  membres  de  l'assemblée,  qu'il  est  très 
important,  dans  l'émission  qui  va  se  faire  des  assignats  de  5  livres  et  de  la 
monnaie  de  billon,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  de  demander  qu'il  en 
soit  fait  une  distribution  daus  chacune  des  48  sections  de  la  capitale,  sans 
exception  de  personne,  pour  éviter  autant  qu'il  sera  possible  l'accaparement  qui 
préjudicierait  à  tous  les  citoyens  qui  se  font  besoin  de  ce  secours; 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

L'assemblée  a  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  émet  son  vœu  à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  fasse  distribuer  dans  les  comités  des  48  sections  à  Paris  telle  somme 
qu'elle  décidera  en  assignats  de  5  livres  et  en  monnaie  de  billon  pour  venir  au 
secours  de  leurs  concitoyens,  aux  offres  que  feront  lesditcs  48  sections  de  dépo- 
ser le  montant  de  ladite  somme  en  assignats  de  2.000  livres  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  47  autres  sections, 
en  les  priant  de  douner  leur  adhésion  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'effet  de  faire 
convoquer,  par  la  Municipalité,  l'assemblée  générale  de  la  Commune  pour  porter 
à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  de  tous  les  citoyens  de  la  capitale. 

Signé  :  Balle,  président. 

Le  9  juin,  on  trouve  au  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  départe- 
ment de  Paris  la  mention  suivante  : 

«  M,  le  procureur-général   syndic  a  fait  lecture  d'une  délibération  de  la 


(1)  Imp.  2  p.  in-8  (Bib.  nat.,  L  b  40/1923),  exemplaire  adressé  au  comité  de  la 
section  des  Enfants-rouges.  —  Cet  imprimé  est  daté,  en  tête,  du  7  juin  ^77/  et 
porte  comme  date  d'impression  ITS!). 
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section  de  Maxiconseil,  en  date  du  6  juin  1791,  relative  à  un  projet  tendant 
à  empêcher  l'accaparement  des  petits  assignats  de  5  livres. 

»  Le  Conseil  ; 

i(  Ju;^eant  que  les  moyens  proposés  n'étaient  point  de  la  compétence 
des  corps  administratifs; 

«  A  passé  à  l'ordre  du  jour.  » 

La  délibération  de  la  section  de  Mauconseil  susvisée  est  inconnue,  aussi 
bien  que  celle  de  la  section  de  la  Fontaine- M 07itmorency ,  signalée  à  notre 
procès-verbal. 

Par  contre,  on  a  retrouvé  le  texte  de  la  délibération  de  la  section  des 
Thermes-de-Julien,  dont  le  Corps  municipal  entendit  la  lecture  à  sa  séance 
du  4  juillet  (1).  Cette  délibération,  en  date  du  2  juillet  1791,  est  ainsi  for- 
mulée : 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Therraes-de-Julien  ; 

Délibérant  sur  une  pétition  signée  de  plus  de  50  citoyens  actifs,  relative  à 
rémission  prochaine  des  petits  assignats; 

A  arrêté,  à  l'unanimité,  que  l'Assemblée  nationale  sera  instamment  prifîe  de 
décréter  :  1»  que  les  petits  assignats  de  5  livres,  qui  vont  être  mis  en  circula- 
tion jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  en  échange  de  pareille  somme  d'assi- 
gnats de  2.000  liv.  et  de  1.000  liv.,  seront  répartis,  dans  les  83  départements,  à 
raison  de  la  population,  du  commerce  et  de  la  contribution  mobilière  et  foncière 
de  chaque  département  ;  2o  que  chaque  département  sera  chargé  de  faire  cette 
répartition  dans  chaque  district,  et  chaque  district  dans  chaque  section  ou 
canton. 

Et,  pour,  dès  à  présent,  émettre  son  vœu,  la  section  des  Thermes-de-Julien  offre 
de  remettre  au  département  des  assignats  de  2.000  liv.  et  de  1.000  liv.,  de  valeur 
équivalente  à  celle  des  petits  assignats  qui  lui  appartiendront  par  l'effet  de  la 
répartition  faite  dans  la  proportion  ci-dessus  ; 

Ordonne  que  ce  présent  arrêté  sera  porté  au  département  par  trois  commis- 
saires nommés  à  cet  effet,  et  envoyé  aux  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg- 
la-reine  et  aux  47  autres  sections  de  la  capitale  et  aux  82  autres  départements. 

Signé  :  Beholrt,  président  ; 

ije  La  Pouhielle,  secrétaire. 


(l)  Imp.  2  p.  in-4  (Arch.  nat.,  AD.  xvi,  69). 
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6  Juillet  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


->--  Du  [mercredi]  6  juillet  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Lcs- 
guilliez,  Filleul,  Trudon,  Le  Camus,  Jolly,  Raffy,  J.-J,  Le  Roux, 
Champion,  Vigner,  Montauban; 

•»—  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  l'état  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux 
depuis  le  15  de  juin  jusqu'à  ce  jour  et  qui  présentent  un  total  de 
67.721  livres,  o  sols,  7  deniers;  sur  quoi  lesdits  sieurs  administra- 
teurs proposent  de  payer  40.124  livres,  13  sols,  5  deniers. 

Le  Bureau  municipal  adopte  la  proposition  faite  par  lesdits  sieurs 
administrateurs; 

Les  autorise,  en  conséquence,  à  faire  payer  cette  dernière  somme 
aux  dénommés  audit  état,  qui,  pour  le  constater,  sera  signé  de  M.  le 
Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  établissements  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  de  l'Opéra  :  1°  aux  acteurs,  danseurs  et  autres  sujets  et  em- 
ployés de  l'Opéra,  la  somme  de  37.766  livres,  7  sols,  4  deniers,  pour 
leurs  appointements  pendant  le  mois  de  juin  dernier;  2'  aux  pen- 
sionnaires, la  somme  de  20.537  livres,  10  sols,  pour  un  quartier  de 
leurs  pensions  échues  le  dernier  juin;  3°  aux  différents  sujets,  la 
somme  de  1.320  livres,  pour  un  quartier  échu  le  dernier  juin  des 
sommes  à  eux  accordées  pour  rouge  et  rubans;  A°  et  enfin, 
1.498  livres,  8  sols,  9  deniers,  à  difiFérents  entrepreneurs,  pour...  (1) 
du  marché  fait  à  l'année  avec  eux. 

(1)  Ici,  un  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
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x-»*^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  établissements  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer,  sur  récépissés,  aux 
personnes  chargées  des  détails  de  la  translation  des  cendres  de  Vol- 
taire, les  différents  effets  de  l'Opéra  qui  pourront  être  nécessaires 
pour  cette  cérémonie  (1). 

^-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Duf'our,  com- 
missaire de  police  de  la  section  des  Innocents  (2),  la  somme  de 
96  livres,  3  sols,  6  deniers,  montant  des  avances  par  lui  faites  depuis 
le  6  janvier  jusqu'au  7  juin  1791,  tant  en  papier  timbré  qu'en  frais 
de  voitures,  à  l'occasion  de  différentes  perquisitions  dont  il  a  été 
chargé,  le  tout  détaillé  en  un  mémoire  par  lui  certifié. 

Le  Bureau  municipal  donne  acte  à  M.  le  procureur  de  la  Com- 
mune de  la  communication  par  lui  donnée  d'une  signification  et 
dénonciation  à  lui  faite,  le  2  de  ce  mois,  à  la  requête  du  sieur  Guerne, 
propriétaire  d'une  maison  joignant  la  salle  de  l'Opéra,  qui  demande 
qu'on  fasse  cesser  les  incommodités  qui  résultent  pour  sa  maison 
du  voisinage  de  ce  spectacle;  et,  pour  être  en  état  de  statuer  sur  ces 
demandes,  le  Bureau  renvoie  la  signification  susénoncée  à  MM.  les 
administrateurs  des  deux  Départements  des  établissements  publics 
et  des  travaux  publics,  pour  en  faire  rapport  le  plus  tôt  possible,  et, 
dès  à  présent,  charge  le  Département  des  travaux  publics  de  faire 
faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  remédier  aux  filtrations  d'eau  qui 
sont  up  des  sujets  de  plainte  mis  en  avant  par  le  sieur  Guerne  (3). 

'^■'-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances,  que  les  trois  magasins  à  blé 
ou  farine,  situés  rue  du  Pont-aux-Biches,  rue  de  Popincourt  et  rue 
Amelot  (4j,  doivent  être  évacués  et  que  l'on  peut  en  donner  congé 
pour  le  1"  octobre  prochain  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
lement   des    approvisionnements    et   subsistances   à  faire   donner 


(1)  Le  Département  des  travaux  publics  était  chargé,  par  l'arrêté  du  1"  juillet, 
de  présider  à  tous  les  détails  de  la  cérémoaie.  (Voir  ci-dessus,  p.  224  et  251.) 

(2)  DuFoun  (Etienue-Hhilippe),  28  ans,  avocat,  commissaire  de  police  de  la 
se  lion  du  Marché-des-Innocents. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Il  a  été  plusieurs  fois  question  du  magasin  de  la  rue  du  Pont-aux-biches  et 
de  celui  de  la  rue  Popincourt.  (Voir  Tomes  I,  p,  009;  111,  p.  512  et59'J;IV,  p.  72, 
279-280  et  298.)  Celui  de  la  rue  Amelot  est  mentionné  dans  le  Rapport  de  Viguier- 
CvR.Nv  sur  l'organisation  des  bureaux,  du  9  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  312.) 

Tome  V  *  18 
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congé  Ue  tos  trois  mui^asins,  pour  le  1"'  octobre  prochain,  ;i 
M.  Guillot,  proprictaire  de  celui  (Ui  Pont-aux-Hiclies;  à  M.  Le  Coul- 
teux,  propriétaire  de  celui  rue  de  Popincourl,  oL  à  M.  Hécjuel,  pro- 
priétaire «le  celui  rue  Amelol  (1). 

-^"^  Sur  le  rappoi't  de  M.  Filleul; 

Le  lUireau  niunicipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
lemenl  des  approvisionnements  et  subsistances  à  l'aire  payer  aux 
douze  ouvriers  employés,  à  Corbeil,  lorsqu'on  a  fait  l'inventaire,  à 
retrousser  le  blé  derrière  et  devant  les  niinoteurs,  la  somme  de 
03  livres,  15  sols,  montant  de  la  haute  paye  de  5  sols  par  jour,  accor- 
dée à  chacun  d'eux  suivant  l'usage. 

---*''  Sur  le  rapport  de  M.  Lesguilliez; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM,  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  linances  à  entendre,  conjointement  avec  les 
divers  employés,  le  compte  qu'offre  de  rendre  le  sieur  Mercier  de 
ses  rentes  et  dépenses  sur  le  produit  des  retenues  faites  sur  ces 
employés  en  exécution  de  l'arrêté  du  20  mai  1785  ; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  dél)att!e,  clore  et 
arrêter  ce  compte  et  à  consentir  que  le  reliquat  en  soit  distribué  aux 
personnes  qui  ont  subi  cette  retenue,  en  proportion  de  la  somme 
pour  laquelle  chacune  d'elles  y  a  contribué  (2). 

~-*^  Sur  le  rapport  de  M.  Lesguilliez,  administrateur  au  Déparle- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Berlin  continuera  d'exercer  la 
place  d'inspecteur  sur  la  Halle-aux-vcaux  et  sur  le  marché  aux 
suifs,  dont  la  nécessité  est  reconnue,  et  ce  aux  appointements  de 
800  livres  par  an,  dont  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisionnements  et  subsistances  sont  autorisés  à  lui  faire  payer 
le  quartier  échu  le  dernier  juin  1791  (3). 

-— -  Sur  le  rapport  de  M.  LesguilUez  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  entendre  le  compte 
que  M.  Douine  doit  rendre  du  droit  de  30  sols  à  prendre  sur  chaque 
voilure  de  marée  pour  le  paiement  de  l'huissier  du  Parlement  atta- 
ché à  la  marée  et  de  tous  autres  droits  que  M.  Douine  était  chargé 
de  recevoir  et  dont  il  doit  compte  ; 

Les  autorise  aussi  à  débattre,  clore  et  arrêter  ce  compte  et  à  or- 
donner que  le  reliquat  en  soit  versé  dans  la  caisse  de  la  Munici- 

(J)  Séanct  du  22  août  1791.  (Voir  ci-dessous.)  f 

(2)  Sans  renseignements. 
i'i)  Sans  renseignemcnls. 


f 
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palitù,  ce  qui  opérera  la  pleine  el  entière  décharge  du  comptable  (1). 

--'^  Sur  le  rapport  de  M.  RalTv  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  aux  sieurs  JofTron  et  Hardy,  liuis- 
siers-audienciers  de  la  Ville,  la  somme  de  72  livres,  pour  paiement 
de  leurs  vacations  et  i-emboursement  de  leurs  dépenses  à  l'occasion 
des  ouvrages  qu'ils  ont  laits  sur  les  deux  bords  de  la  Seine  en  remon- 
tant jusqu'à  Corbeil,  pour,  en  exécution  de  l'ari-èté  du  Corps  munici- 
pal du  23  avril  dernier,  relever  l'ordre  d'arrivage  des  bateaux  de 
vins  afin  de  déterminer  leur  tour  de  descendre  à  Paris  et  éviter 
l'encombrement  des  ports  qu'aurait  pu  occasionner  la  suppression 
des  droits  d'entrée  à  compter  du  l"*'  mai  (2). 

^-^  Sur  l'exposé,  fait  par  M.  Champion,  que  le  sieur  Yiller,  inspec- 
teur des  travaux  publics,  a  réclamé  l'exécution  d'un  arrêté  pris  le 
5  février  dernier,  par  lequel  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  il 
essuierait  une  diminution  dans  ses  appointements,  il  serait  rem- 
boursé, par  la  caisse  des  ateliers  de  secours,  de  la  somme  de 
1  000  livres,  à  lui  emportée  par  un  particulier,  à  qui  il  avait  confié 
un  billet  de  Caisse  d'e-compte  de  même  somme  pour  l'échanger 
contre  de  l'argent  (3); 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  le  sieur  Viller  perd  sa  place  par  la  suppression 
des  ateliers  de  secours  (4),  ce  qui  le  met  dans  un  cas  plus  favorable 
que  celui  prévu  par  l'arrêté  du  5  février; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  à  faire  payer  au  sieur  Viller,  par  la  caisse  des  ateliers  de 
secours,  cette  somme  de  1.000  livres,  ainsi  que  les  appointements 
attachés  à  sa  place  jusqu'au  moment  oi^i  il  a  cessé  ou  cessera  d'en 
faire  les  fonctions. 

Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  commissaire  à  l'organisa- 
tion des  paroisses; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  à  faire  payer, 
p.ir  la  caisse  municipale,  sauf  le  remboursement  par  qui  il  appar- 
tiiTulra,  au  sieur  Renard,  garçon  de  bureau,  la  somme  de  91  livres, 

(1)  Sans  renseigueujcDts. 

(2)  Art.  7  de  l'arrêté  du  Corps  muuicipal  du  23  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  l't.^.) 
—  Pour  les  motifs  de  l'arrêté  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  cousulter  l'arrêté  du 
27  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  191-192.) 

(3)  Arrêté  du  Bureau  municipal  du  5  février,  où  le  nom  de  l'intéressé  est  écrit 
Vilain  et  Villain.  ^Voir  Tome  II,  p.  ib'.i.) 

(4)  Décret  du  16  juiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  i:j^-23ii.) 
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19  sols,  montant  «l'un  mc^moire  de  faux  frais  qu'il  a  faits  depuis  le 
commencenionl  d'avril  jus(iu'au  30  juin,  tant  pour  le  transport  des 
effets  mobiliers  de  différentes  paroisses  supprimées  dans  les  dépôts 
ou  dans  les  paroisses  nouvelles  que  pour  achat  de  tleurs,  herbages 
et  autres  menus  objets  pour  les  processions  de  la  Fête-Dieu. 

-^-^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  M.  Massé,  négociant  à  Saint- Valéry, 
;\  se  pourvoir  devant  l'administration  des  finances  de  l'Etat  comme 
étant  seule  compétente  pour  recevoir,  examiner  et  solder  des 
comptes  relativement  aux  subsistances  (1); 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  subsistances  à  faire 
passer  à  M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  le  rapport  fait  par 
M.  Filleul  sur  les  demandes  de  M.  Massé. 

---^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer,  par  la 
caisse  municipale,  à  M,  Forneret,  la  somme  de  200  livres,  pour  le 
remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a  avancée,  ainsi  qu'il  en  a 
justifié,  en  août  et  septembre  1780,  pour  frais  de  voyages  qu'il  a  faits 
avec  des  détachements  tant  pour  contenir  les  brigands  qui  mena- 
çaient d'incendier  les  fermes  et  les  moissons  dans  les  environs  de 
Paris  que  pour  protéger  le  transport  de  grains  et  farines  destinés  à 
l'approvisionnement  de  la  capitale; 

Invite  MM.  les  administrateurs  à  vérifier  préalablement  si  cette 
somme  de  200  livres  n'a  pas  été  portée  dans  quelques  comptes  et 
dépenses  semblables  et  si  le  paiement  n'en  a  pas  été  fait  (2). 

— ^  Sur  le  rapport  de  M.\L  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  et  qui  porte  que  la  garde  nationale  pari- 
sienne sera  armée  aux  dépens  de  la  Commune  (3)  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  nombre  de  30.000  fusils  pour  ce 
nécessaires  n'est  pas  encore  complet  ; 

(1)  Il  n'es'i  pas  question  dans  les  procès-verbaux  antérieurs  du  négociant 
Massk.  Mais,  à  la  date  du  30  avril  1790,  l'Assemblée  provisoire  des  Représen- 
tants de  la  Commune  avait  renvoyé  au  Département  des  subsistances  un  mé- 
moire relatif  au  transport  de  blés  et  farines  venant  de  Saint-Valery-sur- 
Somme.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  197.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Arrêté  du  23  août  1789,  soir.  (Voir  1"  série,  Tome  1,  p.  208,  318  et  323.) 
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Autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  do  la  garde  natio- 
nale à  acheter  2.000  fusils  garnis  en  cuivre,  conformes  au  modèle 
présenté  par  M.  de  Curny,  au  prix  de  20  livres  pièce,  payables  par 
quartiers  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  l'exception  du  premier  quart 
qui  sera  payable  quinze  jours  après  la  livraison  (1). 

- —  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  des  difficultés  ((ue  le  sieur  Ricque,  adju- 
dicataire de  la  continuation  du  canal  de  Passy,  éprouvait  pour 
exécuter  le  marché  fait  avec  lui;  (I,  p.  277.) 

Le  Bureau  municipal;  • 

Après  avoir  entendu  le  sieur  Rique,  qui  proposait  la  résiliation 
de  son  adjudication  pour  éviter  la  suite  des  menaces  à  lui  faites  par 
un  grand  nombre  d'ouvriers; 

A  arrêté  que  la  demande  en  résiliation  faite  par  le  sieur  Ricque 
ne  peut  être  accueillie. 

Mais,  voulant  procurer  à  cet  entrepreneur  la  sûreté  qui  lui  est 
due; 

Il  a  chargé  M.  Champion,  administrateur  des  travaux  publics,  de 
se  retirer  dans  le  jour  auprès  du  Directoire  du  département,  pour 
l'instruire  des  obstacles  que  les  ouvriers  apportaient  à  l'exécution 
de  l'adjudication  faite  au  sieur  Rique  et  concerter  avec  le  Directoire 
les  mesures  à  prendre  pour  que  le  sieur  Rique  puisse,  avec  tranquil- 
lité et  sûreté,  faire  les  ouvrages  à  lui  adjugés  (2). 

^-^-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

--^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (3). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Lesguilliez,  Filleul,  Trudon,  Le  Camus, 
JoLLY,  Raffy,  J.J.  Le  Roux,  Champion,  Vigner,  Montauban;  Le  Molne, 
secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  277.)  Les  travaux  d'utilité  publique  ordonnés  à  Paris  par  le  décret 
du   16  juin  en   compensation  de  la  suppression   des   ateliers  de  secours 

(1)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Corps  municipal,  séaucc  du  niênie  jour.  [Xûiv  ci-dessous,  p.  282-28'!.) 

(3)  Veudredi,  8  juillet. 
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avaient  6lé  mis  en  adjudication  presque  aussitôt,  ainsi  qu'en  témoigne 
l'avis  suivant,  adressé  aux  coniilos  de  section  par  le  Département  des  tra- 
vaux publics,  à  la  date  du  2  juillet  (i)  : 

Ml  Nii^ii'Ai.iTii  nK  Pauis 
Département  des  travaux  publics. 

MM.  les  administrateurs  du  Dt-partonn-nl  ont  l'iionueur  d'indiquer  ci-apn's  à 
MM.  du  coniilô  de  la  section  de...  les  miuis  des  adjudicataires  des  nouveaux  tra- 
vaux (jui  vdut  s'ouvrir,  afin  qu'ils  puissent  s'adresser  à  eux  pour  les  ouvriers 
qu'ils  sfraieul  daus  le  cas  de  recouiuiander,  savoir: 

pour  la  gare  à  Issy  

pour  la  démolition  de  la  porte  Sainl-lioru.ud. 


pour  le  canal  de  Passy 

pour  la  démolition  de  la  barrière  de   la  llàpée. 


M.  Ai.i.AHD,  à  Issy; 

.M.   I)kimii.i\,  rue  iNeuve- 

dcs-Malliurins  ; 
M.  RioiK,  à   Vaugirard  ; 
M.  Poisson,    rue    de    la 

Tixeranderic. 


Au  Déparlemenl,  le  2  juillet  17'.»1. 

Signé  :  Cn.\Mi'iON; 

Le  Roulx  i>e  La  Ville. 

.\i>t(i  bene.  —  La  démolition  de  la  porte  Saint-Bernard  ne  commencera  que 
le  n. 

Les  «  difficultés  «  éprouvées  de  la  part  des  ouvriers  par  l'entrepreneur 
du  canal  de  Passy  tenaient  sans  doute  au  vent  de  grève  qui  ajiitait  à  ce 
moment  une  grande  partie  de  la  population  ouvrière  de  Paris  (2). 


CORPS   MUNICIPAL 


^**  Du  mercredi  6  juillet  1791,  six  lieurcs  du  soir  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tiron,  Fallet,  Vif^ncr,  Prévost,  Gan- 
dolphc,  Cahours,  Canuel,  Hardy,  Regnault,  Filleul,  Choron,  Dernier, 
Maugis,  Deyeux,  Durand,  Andelle,  Lardin,  Couart,  Lafisse,  Raffy, 
Monlauhan,  Et.  Le  Roulx,  Oudet,  Dacier,  Borie,  Lesguilliez,  Bertol- 
ion,  Cousin,  J,-J.  Le  Roulx,  Le  Roulx  de  La  Ville,  JoUy,  Viguier- 
Curny,  Le  Camus,  Cardot,  Jallier,  Rousseau  ; 

-^-  Le  Corps  municipal; 

râlant  informé  des  dispositions  arrêtées  parle  Directoire  du  dépar- 


f 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,   Manusc.  reg.  2666,  fol.  33o),  exemplaire  adressé 
au  comité  de  la  serlion  du  l'alais-royal. 

(2)  Grèves  d'avril  à  juin  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  xvr-xvii.) 
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lemontpour  la  translation  du  coi-ps  ilc  Voltaire,  (}ui  doit  avoir  lieu 
le  11  de  ce  mois;  (I,  p.  283.) 

Autorise  M.  le  Maire  et  MM.  les  administrateurs  des  ti'avaux 
publics  à  prendre  les  mesures  et  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  (juc  l'ordre  soit  conservé  et  (jue  la  tranquillité  publique  ne  soit 
pas  troublée  (1). 

— *^  Les  administrateurs  au  Département  du  domaine  ayant,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  31  mai,  présenté  leurs  observations  et  sout 
mis  une  seconde  fois  à  l'examen  du  Conseil  le  rapport  qu'ils  avaient 
fait  sur  la  pétition  des  actionnaires  des  eaux  de  Périer  à  l'Assemblée 
nationale  (2)  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  delà  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  définitivement  adopté  le  rapport  de  ses 
commissaires  et  arrêté  que  M.  le  Maire  l'adresserait  à  M.  le  procu- 
reur-général syndic  du  département,  comme  contenant  son  opinion 
et  ses  motifs  sur  la  pétition  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par 
les  actionnaires  de  la  compagnie  des  eaux  (3). 

^*-  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  le  Commandant-général,  en 
date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  présente,  pour  remplir  la  place  de 
chef  d'escadron  vacante  par  la  démission  de  M.  Barré  de  Saint-Ve- 
nant (i),  M.  Joachim  Charton,  ci-devant  commandant  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  et  à  présent  aide-de-camp  volontaire  (o),  et 
M.  André-Julien  Frain  de  Maupertuis,  commandant  du  bataillon  de 
Saint-Martin-des-Champs  depuis  le  15  juillet  1789  (6); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  procéderait  dès  ce  soir  à  la 
nomination  du  successeur  de  M.  Barré  de  Saint-Venant. 

En  conséquence,  M.VL  Oudet  et  Rousseau  ont  été  nommés  scruta- 
teurs. 

L'appel  des  membres  a  été  fait  ;  et,  le  scrutin  clos  et  relevé,  il  s'est 
trouvé  35  votants  et  un  pareil  nombre  de  bulletins. 

Les  suffrages  s'étant  divisés,  savoir  :  29  en  faveur  de  M.  Charton 
et  6  en  faveur  de  M.  Maupertuis,  et  M.  Charton  réunissant  la  majo- 
rité des  suffrages;  M.  le  Maire  a  annoncé  que  M.  Charton  passerait 


(1)  Séance  du  8  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  299-300.) 

(2)  ArnHé  du  31  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  4o2.) 

(3)  Séance  du  12  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  330.) 

(4)  Une  présentation  avait  déjà  été  faite  à  la  séance  du  4  juillet,  soir.  (Voir 
ci-dessus,  p.  2ao.) 

(ij)  Inscrit  comme  commandant  du  bataillon  des  Pères-de-Nazareth  souslenom 
de  CnAUTON  uk  La  Tkiuukue.  (Voir  1"  série,  Tomes  VI,  p.   .ïi7,  et  VII,  p.  649.) 

(<j)  Inscrit  comme  commandant  du  bataillon  de  Saint-Martin-des-Champs  sous 
le  nom  de  i.i:  MAcrEiîTUis.  (Voir  1"  série,  Tomes  V,  p.  72ô,  et  VII,  p.  648.) 


280  CORPS  MUNICIPAL  [f- Juill.  1701) 

î\  la  place  tlo  chof  d'escadron  vacanle  par  la  démission  de  M.  Barré 
de  Sainl-Ycnanl  (1^. 

Après  la  proclanialion  du  scrutin,  le  Corps  municipal; 

Sur  la  proposilion  du  premier  subslilul-adjoinl  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  unanimement  arrôté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  M.  Mauperluis, 
pour  lui  témoigner  le  regret  qu'avait  eu  le  Corps  municipal  de 
n'avoir  pas  deux  places  à  donner. 

*-"*  Les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ayant  présenté  leurs  observations  sur  l'ordre  qu'il  conviendrait 
d'observer  et  les  cérémonies  qui  pourraient  être  ordonnées  le  jour 
de  la  commémoration  du  li  juillet  1789:  (II,  p.  285.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  proposé  au  département 
de  faire  célébrer,  au  Champ-dc-Mars,  sur  l'autel  de  la  patrie,  une 
messe  basse  et  un  Te  deum,  et  que,  le  soir,  il  y  aurait  illumination 
générale  dans  toute  la  ville  (2). 

— '^  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Comniandanl-gê- 
néral  de  la  démission  proposée  par  M.  Mondot,  capitaine  de  la  com- 
pagnie du  centre  du  bataillon  des  Récollets  (3)  ; 

Le  Corps  municipal,  instruit  des  motifs  qui  ont  déterminé  M,  Mon- 
dot à  proposer  sa  démission,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  la  recevoir 
et  arrêté  (jue  M.  le  Commandant-général  accorderait  à  M.  Mondot 
un  congé  qui  lui  laisse  la  liberté  de  faire  les  remèdes  nécessaires 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé,  ainsi  que  M.  Moodot  l'avait  pré- 
cédemment demandé  (4). 

-..--.  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  les  moyens  de  faire  tourner  au  plus  grand  avan- 
tage de  la  classe  laborieuse  el  indigente  l'émission  prochaine  des 
assignais  de  5  livres  (5)  ; 

Désirant  prévenir  les  projets  d'accaparement  qui  peuvent  avoir 


(1)  Le  Corps  municipal  fut  saisi  d'une  réclamation  contre  cette  nomination  à 
la  séance  du  12  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  330.) 

(2)  Dans  sa  séance  du  12  juillet,  le  Bureau  municipal  régla  les  détails  de  la 
cérémonie.  (Voir  ci-dessous,  p.  324-326.) 

(3)  A  la  suite  de  longs  dissentiments  tant  avec  la  section  de  Boody  qu'avec  les 
soldats  de  sa  compagnie,  le  Corps  municipal  avait,  par  arrêté  du  21  février  1791, 
dispensé  le  capitaine  Monliot  d'exercer  son  commandement;  sur  sa  réclama- 
tion, la  suspension  avait  été  levée  le  l"  mars.  (Voir  Tomes  II,  p.  6;J8  et  760.  et 
III,  p.  6) 

(4)  La  demandr*  de  congé  n'est  pas  mentionnée  dans  los  procès-verbaux  anté- 
rieurs. 

(3)  La  pétition  d'une  assemblée  générale  de  section  sur  le  même  objet  est 
mentionnée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  4  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  258.) 
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été  conçus  et  assurer  en  même  temps  le  maintien  de  la  tranquillili; 
publique  par  la  multiplication  des  bureaux  d'échange  (1)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'autoriser  le  tré- 
sorier »le  la  Caisse  de  l'extraordinaire  à  faire  remettre  au  comité  de 
clia(|ue  section,  en  échange  d'assignats  de  1.000  livres  et  de 
2.000  livres,  la  quantité  d'assignats  de  5  livres  qui  sera  jugée 
convenable,  laquelle  sera  ensuite  répartie  par  les  commissaires  entre 
les  manufacturiers,  négociants,  ouvriers  et  autres  citoyens  dont 
les  demandes  seront  appuyées  sur  des  motifs  légitimes; 

Que  l'Assemblée  nationale  sera  pareillement  suppliée  de  faire 
mettre  en  circulation,  dans  la  même  forme  et  en  échange  d'assi- 
gnats, une  somme  de  300.000  livres  qui  existe  à.  l'hôtel  des  monnaies 
en  petites  pièces  d'argent,  de  cuivre  et  de  billon.  (Ill,  p.  288.) 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté,  en- 
semble la  pétition  des  citoyens  de  la  section  de  l'Ile-Saint-Louis  (2), 
seront  incessamment  adressés  par  M.  le  Maire  au  Directoire  du 
département. 

-*—  Sur  la  communication,  donnée  par  le  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  d'un  rapport  du  commissaire 
de  police  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  duquel  il  résulte  que  la 
distribution  des  billets  de  la  Caisse  patriotique  (3)  occasionne  dans 
les  rues  adjacentes  une  aftluence  prodigieuse  de  personnes  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe;  que  cette  affluence  menace  la  tranquillité 
publique  et  peut  donner  lieu  aux  plus  grands  désordres  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  q\ie  M.  le   Maire  prendra,  de  concert 


(1)  A  la  suite  de  l'arrêté  du  Couseil  du  département,  du  17  mai,  sur  le  com- 
merce de  l'argent,  des  bureaux  d'échange  d'assignats  contre  de  l'argent  et  d'ar- 
gent contre  des  assignats  avaient  été  ouverts  dans  un  grand  nombre  de  sections. 
(Voir  Tome  IV,  p.  338-339,  345-346,359-360,  373,  388,  405,  407,  417,  420,  420-421, 
422,  431,  434,  437,  472-473  et  535.)  En  outre,  des  documents  constatentl'existcncc 
de  bureaux  semblables  pour  la  section  de  la  Bildiutliècjue,  23  mai,  imp.  4  p.  in-8 
(Bib.  nat.,  Lb  40/1724),  pour  la  .seclion  de  la  Fontaine-de-G venelle,  23  mai,  imp. 
iu-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/3275),  pour  la  section  des  Lombards,  imp.  4  p.  in-4  (Bib. 
nat.,  Lb  40/1908),  et  pour  la  section  de  la  Place-Vendôme,  27  mai,  8  p.  in-8  (Bib. 
nat.,  Lb  40/497).  Au  total  :  27  sections. 

(2)  Exactement  section  de  l'Ile,  formée  de  l'ancien  district  de  Saint-Louis-en- 
t'ile.  —  La  pétition  ici  visée  n'est  pas  connue. 

(3)  ttablissement  approuvé  par  le  Corps  municipal  le  19  mai  1791.  (Voir  Tome 
IV,  p.  .302  et  497.) 

(4)  Dés  le  7  juin,  les  administrateurs  de  la  Caisse  patriotirjiie  écrivaient  à 
Bailly  pour  lui  demander  main-forte,  vu  l'affluence  et  le  nombre  des  mécon- 
tents, copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  11697,  fol.  160). 
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avec  li'S  ailmiiiislralcurs  tlo  la  Caisse  patriotique,  les  mesures  les 
()lus  propres  à  faire  cesser  les  jusles  alarmes  de  railmitiistnilion  sur 
les  <ianj;;ers  insrparables.  d'une  distribulioii  de  celte  nature,  laite 
dans  un  bureau  uni(|ue,  qui  devient  un  point  de  rassemblement  pour 
toute  la  capitale. 

— -*   Le  Cor|>s  numicipal; 

Ktanl  infor-mé  par  les  commissaires  députés  jtoui'  la  reeomuiis- 
sance  et  levée  des  scellés  apposés  au  greffe  de  la  ci-devant  Cour  des 
monnaies  (1)  qu'il  s'est  trouvé  dans  ce  greffe  une  quantité  considé- 
rable de  pièces  de  6  liards  (2),  qu'il  serait  important  de  mettre  en 
circulation  ; 

A  arrêté  que  le  Directoire  du  département  serait  instruit  de  cette 
circonstance  particulière  et  prié  de  prendre  les  mesures  (|u'il  ci'oira 
les  plus  convenables  pour  l'aire  ordonner  par  l'Assemblée  nationale 
la  mise  en  circulation  de  cette  monnaie,  (jui  doit  vln\  transportée 
aujourd'hui  du  greffe  de  la  Cour  des  monnaies  au  dépôt  de  la  Com- 
mission des  mo?inaies,  établie  par  la  loi  du  10  avril  1791  (3). 

->~~  Huit  particuliers  députés  par  un  nombre  d'ouvriers  qui 
demandent  à  être  employés  au  canal  de  Passy  ont  été  introduits  :  ils 
ont  demandé  du  travail  (4). 

M.  le  Maire  les  a  rappelés  aux  principes,  à  la  loi;  il  leur  a  repré- 
senté tout  ce  que  la  Municipalité  faisait  pour  eux,  les  a  exhortés  à 
la  tranquillité  et  les  a  assurés  que  le  Corps  municipal  exprimerait  à 
l'adjudicataire  du  canal  de  Passy  son  vœu  pour  qu'il  les  emploie  à  la 
construction  de  ce  canal. 

Les  ouvriers  se  sont  retirés. 

M.  Champion,  administrateur  des  travaux  publics,  est  arrivé.  Il 
était  porteur  d'un  arrêté  du  Directoire,  pris  sur  le  même  objet  (5). 

Le  Corps  municipal  en  a  ordonné  la  transcription  sur  le  procès- 
verbal  et  le  dépôt  au  secrétariat;  il  a,  de  plus,  fait  donner  à  l'instant 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  arrêté. 


(1)  Conimispaires  désignés  le  16  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  261-262.) 

(2)  On  lit  bien  à  cet  endroit,  dans  le  registre  manuscrit  :  pièces  de  6  liards. 
Mais  le  procès-verbal  d'une  séance  ultérieure  portant  plutôt  le  mot  livres,  on 
peut  se  demander  quel  est  le  terme  qui  doit  »'lre  préféré  connue  le  plus  vrai- 
semblable. 

(3)  Séance  du  20  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Il  s'agit  évidemment  d'anciens  ouvriers  des  ateliers  de  secours,  supprimés 
par  le  décret  du  16  juin,  au.xquels  le  Corps  municipal  avait  promis  de  procurer 
du  travail.  (Voir  ci-dessus,  p.  277  et  278.) 

(5)  Chami'ION  avait  été  chargé  par  le  Bureau  municipal,  dans  sa  séance  de  la 
matinée,  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le  Directoire  du  département.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  277.) 
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DÉPARTEMENT    DE    pARIS 

Extrait  des  registres  des  délibihrations  du  Directoire, 
du  6  juillet  1791. 

Sur  la  communication  donnée  par  M.  Champion,  l'un  des  officiers  nimii- 
cipaux,  d'unarièté  du  Bureau  municipal,  qui  le  charf.'e  de  se  retirer  aupn-s 
du  Directoire  du  département  pour  l'instruire  des  obstacles  que  les  ouvriers 
apportaient  à  l'exécution  de  l'adjudication  des  travaux  du  canal  de  Passy, 
faite  au  sieur  Rique  ; 

Le  Directoire  autorise  la  Municipalité  de  Paris  de  faire  transporter  sur  les 
lieux  des  forces  suflisanfes  pour  maintenir  la  sûreté  et  la  tranquillité  de 
l'adjudication  desdits  ouvrages; 

Kt  arrête,  en  outre,  que,  en  cas  de  besoin,  des  officiers  municipaux  s'y 
transporteraient  comme  commissaires  du  département,  à  l'effet  de  requérir 
raction  de  la  force  publique,  s'il  est  nécessaire. 

Signé  :  Germain  Garnier,  faisant  les  fonctions  de  président; 
Blondel,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

-~^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  le  dépôt  au  secrétariat  et  l'exé- 
cution d'un  arrêté  du  Directoire,  du  27  juin  dernier,  relatif  aux  pri- 
sonniers (1). 

-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

***-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (2). 

Et  M.  le  iMaire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(F,  p.  279}.  Ce  n'est  pas  sans  résistance  que  les  organisateurs  de  la  solen- 
nité voltairienne  se  résignèrent  à  en  changer  la  date,  fixée,  par  l'arrêté  du 
Directoire  du  département  du  4  juin,  au  4  juillet  (3). 

L'officier  municipal  Charon,  qui  en  était  le  directeur,  avait  bien  demandé 
au  Conseil  du  département,  le  23  juin,  «  s'il  n'y  avait  rien  de  changé  pour 
la  cérémonie  ».  Mais  le  Conseil  avait  déclaré  que  le  trouble  causé  par  la 
fuite  du  roi  n'était  pas  un  motif  suffisant  de  retard  (4), 

Sur  quoi,  Charon  était  parti  pour  Romilly,  d'où  il  devait  ramener  la 
dépouille  du  grand  homme.  « 


(1)  Arrêté  inconnu. 
(i)  Vendredi,  8  juillet. 

(3)  Arrêté  du  4  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  li3-tiS.) 

(4)  Séance  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  i2-5-i2G.) 
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Le  26  juin,  devant  lo  Conseil  {général  de  la  Comnuine,  des  observations 
avaient  été  présentées  à  ce  sujet  par  un  membre  :  le  Conseil  avait  passé  à 
l'ordre  du  jour  (1). 

Encore  le  l»"  juillet,  la  Chronique  de  Paris  iilTirmait  : 

«  La  translation  de  Voltaire  ne  sera  point  reculée,  comme  on  l'a  pré- 
tendu. Cette  belle  cérémonie  aura  toujours  lieu  le  lundi,  4  juillet.  Lv  mau- 
vais temps  seul  pourrait  contrarier  cette  disposition.  » 

>Iais,  d»s  le  lendemain,  il  fallut  bien  céder  aux  circonstances  et  recon- 
naître qu'un  aujournement  était  indispensable.  La  Chronique  de  Paris 
(n°  du  i  juillet)  écrit  donc  : 

•  La  fête  de  Voltaire  est  remise. 

«  Les  artistes  employés  pour  les  préparatifs  de  celle  solennité,  occupés, 
comme  tous  les  citoyens,  aux  événements  du  jour,  n'ont  pas  pu  terminer 
leur  ouvrage.  M.  Cuaro.n,  retenu  à  chaque  pas  pour  la  vérification  de  ses 
passeports,  n  a  pu  faire  dili^'ence,  et  les  honneurs  que  les  municipalités  ren- 
dent à  Voltaire  sur  la  route  retaident  beaucoup  sa  marche.  On  présume 
que  cette  fête  triomphale  aura  lieu  le  8  de  ce  mois  ou,  au  plus  lard,  le  10. 

u  Nous' avons  lu  les  plans  delà  marche,  les  détails  des  costumes  dessinés 
in{.'énieusement  par  M.  Dagoud  et  M.  Célerier.  » 

En  même  temps,  le  Journal  de  Paris  (n"  du  3  juillet)  annonçait  : 

«  La  cérémonie  qui  devait  avoir  lieu  demain,  lundi,  pour  la  translation 
de  Voltaire  est  remise  par  le  retard  que  les  circonstances  ont  apporté  aux 
préparatifs  de  cette  solennité. 

a  On  présume  qu'elle  aura  lieu  du  8  au  10  de  ce  mois,  et  le  jour  en  sera 
annoncé  lorsqu'il  sera  fixé  définitivement.  » 

Les  difficultés  d'exécution  étaient  piobablement  plus  grandes  qu'on  ne 
lavait  d'abord  supposé,  car  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  6  juillet)  publie 
I  information  suivante  : 

o  La  translation  de  Voltaire  devait  être  pour  le  8.  Mais  il  ne  parait  pas 
qu'elle  puisse  avoir  lieu  avant  le  10.  » 

Enfin,  alors  que  notre  procès-verbal  du  6  juillet,  soir,  fait  savoir  que  la 
cérémonie  aura  lieu  le  il,  c'est  seulement  le  surlendemain  que  le  Journal 
de  Paris  (n°  du  8  juillet)  communique  ce  qui  suit  : 

«  La  cérémonie  de  la  translation  de  Voltaire  est  lixée  définitivement  à 
limdi  prochain,  il.  » 

Et  la  Gazelle  nalionule  ou  Moniteur  universel  (n"  du  8  juillet)  dit,  de 
même  : 

a  La  translation  de  Voltaire  aura  définitivement  lieu  lundi,  U  de  ce  mois, 
aux  heures  et  de  la  manière  qu'il  a  été  indiqué.  » 

Avec  quelques  détails  en  plus,  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  9  juillet)  ne 
fait  que  confirmer  la  même  nouvelle  : 

u  Malgré  les  cris  du  fanatisme  et  la  pétition  signée  :  Quatremére,  Brico- 
GNE  et  autres  oisons  (2),  la  translation  de  Voltaire  aura  lieu  lundi  (11  juillet); 

(i)  Séance  du  26  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  178-179.) 

(2)  Pélilion  à  l'Assemblée  nationale,  du  4' juillet  1791,  signée  :  Quatremére, 
fils,  municipal,  de  la  section  du  Marché-des-Innocents;  BnicoGNE,  ex-pn-sident 
de  la  section  des  Lombards  ;  Gabillot,  commandant  de  la  section  de  .Maucon- 
seil,  électeur;  Locré,  juge  de  paix  de  la  section  de  Bondy;  Dlvivikr,  graveur 
des  monnaies,  etc...,imp.  4  el  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Ln  27/20800  et  20801.) 
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le  cénotaphe  a  couché  le  6  à  Provins  le  7,  à  Langis  (1),  hier  à  Guignes  (2), 
aujourd'hui  à  Brie-comte-Robert;  le  10,  il  arrivera  à  Paris  vers  six  heures 
et  il  sera  déposé  sur  les  ruines  de  la  Bastille.  >> 

Bien  que  la  décision  du  Directoire  départemental,  arrêtant  définitivement 
la  date  du  \  1  ait  été  prise,  comme  nous  le  verrons,  le  6  juillet,  l'Assemblée 
nalionale  ne  fut  informée  que  le  9  juillet  (3). 

(II,  p.  280).  La  grande  Fédération  du  14  juillet  1790  avait  été  organisée 
par  l'initiative  des  districts  parisiens  :  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  et  l'Assemblée  nationale  n'avaient  fait  que  suivre  le  mouve- 
ment (4). 

La  fête  commémorative  qui  eut  lieu  le  14  juillet  1791  eut  encore  un  carac- 
tère plus  exclusivement  municipal. 

Cependant,  le  29  juin,  dans  un  rapport  présenté  au  nom  des  Comités  de 
constitution  et  de  revision  sur  la  situation  politique  résultant  de  la  fuite  et 
de  l'arrestation  du  roi  et  sur  le  parti  à  prendre  relativement  aux  circons- 
tances actuelles,  du  Port  avait  proposé  formellement  une  nouvelle  fédéra- 
tion pour  le  4  août  1791. 

Après  avoir  rappelé  que,  en  présence  de  l'incertitude  qui  troublait  les 
esprits,  il  était  nécessaire  d'appuyer  les  déterminations  de  l'Assemblée 
nationale  de  toute  la  force  de  l'opinion  générale  qui  devait  être  opposée  aux 
opinions  particulières,  et  que,  dans  ce  but,  pour  assurer  la  prédominance 
de  la  volonté  générale  sur  la  volonté  des  parties,  l'Assemblée  nationale 
avait  décidé  précédemment,  sur  la  proposition  du  Comité  de  constitution, 
la  suspension  des  corps  électoraux  et  l'ajournement  delà  nomination  des 
députés  au  Corps  législatif  (5),  les  Comités  motivaient  ainsi  leur  opinion  : 

Votre  Comité  a  encore  pensé  qu'il  fallait  reproduire  une  circonstance  pareille 
à  celle  dans  laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  l'année  dernière  et  dont  vous 
avez  recueilli  tant  d'avantages,  je  veux  dire  une  fédération  générale,  dans 
laquelle  le  parti  que  vous  aurez  pris,  la  constitution  que  vous  aurez  faite  soient 
présentés.  Vous  trouveriez  ainsi  dans  l'union  de  toutes  les  parties  de  l'empire 
un  gage  assuré  que,  lorsque  vous  quitterez  vos  travaux  et  que  vous  remettrez  à 
vos  successeurs  un  ordre  déjà  établi,  il  sera  exécuté,  parce  que  la  volonté  de 
tous  vous  en  aura  garanti  l'exécution. 

Si  un  parti  semblable  n'était  point  pris,  je  ne  vois  pas  quelle  certitude  vous 
pourriez  avoir  que  la  l^'rance  entière  pourrait  seconder  de  son  adhésion,  de  sa 
volonté,  de  la  chaleur  du  patriotisme,  le  travail  si  pénible  de  votre  constitution. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  d'établir  le  moyen  de  resserrer  dans  la  même  opi- 
nion toutes  les  parties  de  l'empire,  d'empêcher  deux  choses  très  à  craindre  :  la 
divagation  des  idées  publiques  et  l'opposition  des  intérêts. 

Il  fallait  donc  couper  court,  par  une  manifestation  imposdnte,  aux  dis- 
sensions intérieures.  A  l'extérieur,  l'effet  n'en  serait  pas  moindre  : 


(1)  Lire  :  Nangis,  arrondissement  de  Provins  (Seine-et-Marne). 

(2)  Guignes,  canton  de  Mormant,  arrondissement  de  Melun  (Seine-et-Marne). 

(3)  Séance  du  8  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  :}0S.) 

(4)  Adresse  des  Français  de  Paris  à  tous   les  Français,    lue   à   l'Assemblée 
nationale  le  5  juin  1790,  soir.  (Voir  1"  série.  Tome  V,  p.  7^1-738.) 

(■;)  Décret  du  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  77-79.) 
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Que  pnuvez-vous  (ipposiT  <io  plus  cflic.ioe  aux  pivp.iralifs  des  p\iissanco.«; 
rlraugères  qu'une  fétiéralion  toile  que  colle  de  l'iuinée  deniii're? 

La  véritable  garantie  de  noire  srtrctiS  c'est  la  démonstration  de  nos  forces  et 
de  noire  union.  Je  ne  pense  pas  qpie,  lorsqu'on  aura  relie  grande  preuve  d'union 
à  une  constitution  tjue  l'on  veul  cimenlcr  et  pour  laquelle  chacun  est  prél  à 
donner  sa  vie,  je  ne  pense  pas,  dis-je,  qu'il  existe  une  seule  puissance  étrangère 
qui  conçoive  la  folle  idée  de  nous  attaquer. 

Quant  au  choix  de  l;i  date,  il  élail  ainsi  justifié  par  lo  rapporteur  : 

Nous  avouons  qu'il  était  impossible  de  prendre  pour  cette  époque  celle  qui 
avait  été  indiquée  l'année  dernière  et  que  tous  les  amis  de  la  c<mslitulion  sem- 
blaient désirer  comme  le  premier  jour  de  leur  liberté,  le  14  juillet.  Mais  nous 
croyons  en  avoir  trouvé  une  aussi  heureuse,  celle  de  la  destruction  générale  de 
tous  les  abus  qui  pesaient  sur  le  peuple  et  qui  a  conmiencé  notre  constitution 
en  balayant  le  terrain  sur  lequel  clic  devait  être  établie  :  cette  époque  est  celle 
du  4  août. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  était  formulé  un  projet  ilc  décret  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale; 

Au  moment  de  terminer  ses  travaux  constitutionnels; 

Désirant  consacrer  par  une  fédération  solennelle  les  sentiments  de  patriotisme 
et  d'attachement  à  la  constitution  dont  elle  ne  cesse  de  recevoir  les  preuves  de 
toutes  les  parties  du  royaume; 

Voulant  ainsi,  dans  les  circonstances  actuelles,  resserrer  les  liens  qui  atta- 
chent les  Français  à  l'unité  de  l'empire  et  présenter  aux  ennemis  de  la  France 
et  à  l'Europe  entière  l'imposant  spectacle  d'un  peuple  libre,  mais  armé  pour  sa 
défense; 

A  cru  devoir  choisir,  pour  cette  fête  nationale,  l'époque  mémorable  où  le  régime 
féodal  a  été  anéanti  et  où  la  constitution  s'est  élevée  sur  la  deslruclion  de  tous 
les  abus  sous  lesquels  le  peuple  avait  si  longtemps  gémi. 

En  conséquence,  elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  l".  —  11  y  aura,  à  Paris,  au  4  août  prochain,  une  fédération  générale. 

Art.  2.  —  Elle  sera  composée  de  gardes  nationales,  de  troupes  de  ligne  et  de 
la  marine,  dans  le  même  nombre  et  dans  la  même  forme  déterminés  par  les 
décrets  du  mois  de  juin  17'J0.  11  y  aura,  en  outre,  un  nombre  d'officiers  munici- 
paux, choisis  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  3.  —  Les  officiers  municipaux  des  connuunes  de  chatiue  canton  se  rassem- 
bleront au  chef-lieu  du  canton  et  nommeront  un  d'entre  eux  pour  assister  à  la 
fédération. 

Art.  i.  —  Dans  les  villes  au-dessus  de  21.000  âmes,  les  officiers  municipaux 
nommeront  un  d'entre  eux. 

Art.  5.  —  L'expédition  des  décrets  des  8  et  9  juin  de  l'année  dernière  sera 
jointe  au  présent  décret  pour  servir  d'exécution. 

Mais  l'idée  qui  avait  séduit  les  Comités  n'eut  aucun  succès  devant  l'Assem- 
blée nationale. 

Heubell  commença  par  demander  l'impression  du  j)rojet  et  l'ajournement 
de  la  discussion.  Brièvement,  il  formula  cette  objection  : 

Je  demande  ce  que  doivent  faire  tous  ces  fédérés  ici.  Est-ce  pour  délibérer 
avec  nous? 

Et,  comme  de  tous  côtés,  on  répondait  :  Non!  IVonf,  il  ajoutait  : 
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Si  ce  n'est  pas  pour  délibérer  avec  uous,  h  ((uoi  bon  leur  présence  .' 

Br/.iiT  insista  plus  longuement.  Est-ce  à  une  fête  qu'on  allait  convoquer 
les  fédi'iés?  Celle  fête  occasionneiait  une  dépense  consi  Jérable  et  enlèverait 
à  la  campa^^ne  des  bras,  au  moment  où  elle  en  avait  le  plus  besoin.  Est-ce 
pour  oonnaitre  leur  opinion?  Mais  ni  les  i^ardes  nationales,  ni  les  officiers 
municipau.x  n'avaient  mission  de  parler  au  nom  du  peuple.  Le  projet  pré- 
sente beaucoup  de  dépenses  et  ne  remédie  absolument  à  rien  ;  enfin,  il  ne 
remplit  pas  le  but  qu'on  s'est  proposé.  Il  doit  être  rejeté  par  la  question 
préalable.  Le  mieux  serait  de  lever  la  suspension  des  corps  électoraux  et 
d'autoriser  des  fédérations  locales  le  14  juillet. 

d'Andri^;  répondit  spécialement  à  l'opinion  de  Buzot.  On  ne  devait  pas 
convoquer  les  électeurs,  dans  un  moment  où  l'on  ne  savait  pas  quelles 
seraient  les  suites  de  la  fuite  du  roi,  quels  préparatifs  étaient  faits  contre 
la  France,  si  la  guerre  n'était  pas  imminente.  A  son  tour,  il  demandait  la 
question  préalable  sur  la  pioposition  de  Buzot. 

DU  Port  essaya  de  soutenir  le  projet  des  Comités.  Mais,  de  son  argumen- 
tation vague  et  flottante,  sans  rapport  direct  avec  l'objet  de  la  discussion, 
il  n'y  a  à  retenir  qu'un  passage,  où  il  fait  allusion  à  la  pétition  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  le  23  juin,  sur  l'initiative  de  la  Sociélé  des  Aînis  des 
droils  de  l'hotmiie  et  du  citoyen,  pour  demander  que  l'Assemblée  nationale 
ne  prit  aucune  décision  sur  les  conséquences  à  tirer  de  la  fuite  du  roi  avant 
que  les  départements  eussent  pu  faire  connaître  leur  opinion  (1).  Il  pro- 
nonça à  ce  sujet  les  paroles  suivantes  : 

Lorsque  l'événement  est  arrivé,  il  a  prédouiiné  sur-le-champ,  dans  l'opposi- 
tion, une  opinion  qui  vous  a  été  présentée  d'une  manière  exagérée.  Cette  opi- 
nion était  que,  dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  il  fallait  consulter  le  vœu 
individuel  des  départements.  On  vous  a  dit  que  les  citoyens  qui  l'avaient  pré- 
sentée avaient  usé  du  droit  de  pétition,  et  je  ne  prétends  pas  les  blâmer.  Mais  je 
dis  que  cette  démarche  était  non  seulement  anticonstitutionnelle,  non  seulement 
contraire  aux  principes  éternels  d'un  gouvernement  unique,  mais  même  qu'elle 
était  impolitique,  car  il  est  très  certain  que,  par  là,  vous  vous  exposeriez  à 
toutes  les  divisions  d'opinions. 

A  l'objection  de  Rkubell  et  de  Buzot  sur  l'incompétence  des  fédérés,  voici 
ce  qu'il  répondait: 

Je  n'ai  jamais  dit  que  les  gardes  nationales  et  les  différents  corps  administra- 
tifs eussent  à  répéter  le  vœu  du  peuple  :  car  tel  est  le  système  du  gouverne- 
ment représentatif  que  la  volonté  du  peuple  n'est  qu'ici.  Mais  je  soutiens  que, 
dans  une  circonstance  semblable,  réunir  les  deux  extrémités  de  la  société  est  le 
parti  le  plus  sage  pour  faire  une  organisation  complète   de  l'opinion  publique. 

Après  quoi,  Camus  ayant  fait  remarquer  que  la  proposition  des  Comités 
avait  l'inconvénient  d'annoncer  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  de 
l'incertitude,  une  certaine  défiance  d'elle-même  et  comme  un  besoin  de 
demander  de  l'aide,  Dkmeunier  tenta  encore  de  remonter  le  courant,  en 
faisant  valoir  que,  dans  un  cas  exceptionnel  comme  celui  qui  s'était  produit, 
l'Assemblée  nationale  avait  besoin  de  s'environner  d'une  grande  opinion 
publique.  Mais  il  dut  s'arrêter  devant  les  murmures  et  renoncer  à  la  parole. 

(1)  i'étition  du  2.J  juin.  (Voir   ci-dessus,  p.   111-117.) 
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P^mo^•  dk  Villknkivk  résuma  nettement  les  arguments  contraires  à  la 
proposition,  en  liisant  : 

Plus  j'examine  la  niosurc  que  l'on  nous  offre  comme  une  grande  mesure,  et 
plus  je  la  trouve  pui-rile. 

Ou  le  ComiU-  a  entondu  que  les  Français  se  réuniront  pour  uue  ftHo  civique,  et 
vous  avez  simplement  à  décider  si  vous  voulez  une  fête  de  cette  nature;  ou  le 
Comité  a  le  but  secret  de  réunir  des  officiers  municipaux  et  des  gardes  nationales 
pour  ratifier  votre  constitution,  et  il  s'est  complètement  trompé. 

Comment  peut-on  croire  qu'une  constitution  telle  que  la  nôtre  puisse  être 
ratifiée,  d'une  part,  par  la  force  armée,  qui  ne  doit  jamais  délibérer,  de  l'autre, 
par  des  officiers  municipaux,  qui  n'out  de  pouvoirs  que  pour  les  affaires  parti- 
culières de  leurs  communes?  Ce  ne  serait  pas  là  le  vœu  national. 

Il  conclut  qu'il  était  indigne  de  l'Assemblée  nationale  d'adopter  «  des 
mesures  puériles,  inutiles  et  dangereuses  », 

L'opinion  de  l'Assemblée  était  faite  :  par  deux  votes  distincts,  elle  décida, 
d'abord,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret,  puis^ 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  levée  de  la  sus- 
pension du  rassemblement  des  électeurs  (1). 

Il  peut,  d'ailleurs,  n'être  pas  inutile  de  rappeler  que  le  décret  du  28  juil 
let  1791,  sur  l'organisation  des  gardes  nationales,  voté  sur  le  rapport  de 
UabaL'd-Saint-Étienne,  contient,  à  la  section  III,  intitulée  :  Des  fonctions 
des  citoyens  servant  en  qualité  de  gardes  nationales,  deux  articles  ainsi 
conçus  : 

Art.  20.  —  Le  siirmeut  fédératif  sera  renouvelé  chaque  année  dans  le  chef-lieu 
du  district,  le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  Fédération  générale. 

Art.  21.  —  H  ne  sera  fait,  à  l'avenir,  aucune  fédération  particulière  :  tout  acte 
de  ce  genre  est  déclaré  un  attentat  à  l'unité  du  royaume  et  à  la  fédération  consti- 
tutionnelle de  tous  les  Français. 

Si  donc  l'Assemblée  constituante  repoussait,  le  29  juin,  la  projet  de 
convoquer  une  nouvelle  fédération  nationale,  c'était  pour  mieux  conserver 
intact  le  souvenir  de  la  première  fédération  de  1790. 

Dans  ces  conditions,  la  fête  organisée  par  la  Municipalité  parisienne  en 
commémoration  du  14  juillet  ne  put  être  qu'une  fête  locale,  à  laquelle 
l'Assemblée  nationale  ne  participa  que  comme  invitée. 

(III,  p.  281.)  Les  démarches  qui  durent  être  faites  près  de  l'Assemblée 
nationale,  en  exécution  de  l'arrêté  du  6  juillet,  pour  la  supplier  de  faire 
distribuer  entre  les  comités  de  sections  des  assignats  de  5  livres  et  des 
pièces  de  petite  monnaie  n'ont  point  laissé  de  traces  :  l'on  n'en  connaît  que 
le  résultat^  lequel  apparaît  dans  un  projet  de  décret  présenté  par  de  Pin- 
TEviLLE  DE  Cernon,  au  nom  du  Comité  des  finances,  le  18  juillet,  sur 
l'échange  des  assignats  de  o  livres  contre  la  petite  monnaie  dans  la  ville  de 
Paris. 

A  la  suite  de  quelques  observations,  le  décret  fat  adopté  en  ces 
termes  (2)  : 

(1)  Séance  du  29  juin  1791.  (Voir  Arclùves  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  589-595. ) 

(2)  Séance  du  18  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  397- 
398.) 
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Article  l".  —  Le  département  de  Paris  désignera  une  caisse  dans  laquelle 
toute  personne  sera  admise  à  échanger  des  assiguats  de  5  livres  contre  de  la 
menue  monnaie,  sans  cependant  qu'il  puisse  être  échangé  par  jour  plus  d'un 
billet  à  la  même  personne. 

Art.  2.  —  Les  chefs  d'aleliers  de  niaiiufacturos  pourront  se  préFentor  au  bureau 
de  M.  de  La  Marche  (1),  vieille  rue  du  Temple,  munis  de  leur  patente  et  d'un  cer- 
tificat de  leur  section,  pour  y  recevoir  un  mandat,  lequel  pourra  t*tre  d'une 
somme  au-dessus  de  5  livres,  mais  jamais  au-dessus  de  100  livres.  Munis  de  ce 
mandat,  ils  seront  admis  ;i  l'échange,  au  bureau  indiqué  en  l'article  premier. 

Art.  3.  —  Le  directeur  de  la  Monnaie  versera  à  la  caisse  indiquée  par  le 
département  la  somme  de  200.000  livres  en  menue  monnaie  de  cuivre  et  de 
billon,  pour  servir  aux  échanges  de  la  semaine. 

Art.  i.  —  Le  directeur  de  la  Monnaie  échangera  au  trésorier  do  l'extraordinaire 
la  somme  de  3.000  livres  de  menue  monnaie,  pour  servir  aux  appoints  des  paye- 
ments. 

Dès  le  surlendemain,  Anson,  administrateur  et  membre  du  Directoire 
du  département  de  Paris  en  même  temps  que  député,  put  annoncer  à 
TAssemblée  nationale  que,  d'après  le  décret  du  18  juillet,  le  département 
avait  mis  la  plus  grande  célérité  pour  l'échange  des  petits  assignats  de 
5  livres;  que  des  affiches  seraient  posées  le  lendemain  pour  faire  connaître 
les  mesures  prises  qu'on  espérait  être  suffisantes^  et  que,  dès  le  22  juillet, 
les  citoyens  pourraient  échanger  les  assignats  contre  de  la  petite  mon- 
naie (2). 

Cependant,  quelques  jours  après,  le  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune Desmousseaux  se  plaignait,  dans  une  lettre  adressée  le  l^""  août  au 
Comité  des  finances,  de  la  difficulté  qu'éprouvaient  les  habitants  de  Paris 
pour  l'échange  des  petits  assignats  qu'ils  devaient  présenter  par  unités  à 
une  seule  et  unique  caisse  établie  à  l'une  des  extrémités  de  Paris  (3)^  et  de 
l'insuffisance  des  200.000  livres  de  monnaie  mises  chaque  semaine  à  la  dis- 
position de  la  capitale  (4). 

Ces  plaintes,  une  députation  de  citoyens  de  l'aris  vint  les  apporter  direc- 
tement à  la  barre  de  l'Assemblée,  le  3  août,  en  présentant  une  pétition 
revêtue  de  3  à  400  signatures,  ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

Nous  venons  dénoncer  à  votre  sollicitude  l'abus  le  plus  criant,  le  désordre  le 
plus  propre  à  renverser  la  chose  publique. 

Pour  faciliter  la  circulation  des  assignats  et  déjouer  l'agiotage,  vous  avez 
décrété  des  petits  billets  de  ">  livres  et  une  monnaie  en  cuivre  dans  une  propor- 
tion suffisante  pour  changer  ces  petits  billots.  Votre  intention  a  été  do  secourir 
le  pauvre,  de  vivifier  le  commerce,  d'alimenter  les  mauufactures  et  d'éloigner  la 
classe  indigente  des  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public,  qui  n'attendent  que 
le  moment  de  la  détresse  pour  en  faire  un  moyen  de  désordre  et  de  contre-révo- 
lution. 

Messieurs,  vos  vues  bienfaisantes  sont   trompées  :  les  petits   assignats  ot  la 

(i)  Premier  commis  de  la  trésorerie  nationale. 

(2)  Séance  du  20  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  454.) 

(3)  La  caisse  située,  comme  on  a  vu,  vieille  rue  du  Temple,  n°  13,  était  ouverte 
ra[)rès-midi,  de  cinq  heures  à  huit  heures.  (Pièces  imp.  Arch.,  nat.,  F  30,  dossiers 
1U60  et  1013.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi  8,  n"  72). 
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moniiaio  de  cuivre  sont  devonus  la  p.ilure  des  sangsues  de  l'Kliit.  ïaiU  que  leur 
tratlc  mercenaire  n"a  porlé  que  sur  les  gens  aisés,  le  mai  a  été  eiïrayant.  Mais, 
quand  il  porte  sur  le  nécessaire  du  pauvre,  qui  sait  où  ec  désordre  peut  porter 
la  patrie?  Il  durera  tant  que  le  numéraire  ne  tombera  pas  à  la  fois  par  tous  les 
canaux  dans  la  circulation,  comme  une  rosée  salutaire;  tant  que  la  disIrilniliiMi 
n"eu  sera  pas  conliée  à  des  mains  pures. 

En  elTet,  vous  attribuez  la  distribution  des  assignats  aux  caisses  publiques.  Au 
milieu  de  vos  immenses  travaux,  vous  avez  pu  être  induits  en  erreur.  Sont-ils 
ilonc  si  purs,  ces  hommes  instruits  dans  les  anciennes  compagnies  de  finances, 
ces  payeurs  de  rentes,  qui  forment  encore  aujourd'hui  une  compagnie  malgré  vos 
salutaires  décrets?  Et,  quand  bien  même  encore  ils  seraient  aujourd'hui  des 
gens  aussi  estimables  qu'ils  ont  été  détestés  dans  l'ancien  régime,  quand  bicn 
niénie  ils  mériteraient  aujourd'hui  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
répniidront-ils  que  leurs  commis,  que  leurs  caissiers,  que  tous  ces  agents  subal- 
ternes, nourris  dans  l'ancienne  fiscalité,  accoutumés  ;\  l'agiotage,  ennemis  nés 
de  vos  sages  décrets  et  toujours  avides  de  richesses  à  queli|uc  prix  qu'elles  s'ac- 
(juièrcnt,  ne  sacriQent  pas  h  un  sordide  intérêt  la  fortune  publi(|ue? 

Les  petits  assignats  se  vendent  dans  leurs  caisses;  ils  peuvent  s'y  vendre 
impunément.  Au  lieu  de  passer  directement  entre  les  mains  des  consommateurs, 
des  rentiers,  des  créanciers  de  l'État,  ils  sont  trafiqués  par  des  gens  d'alfaires, 
par  des  fondés  de  procuration;  et  c'est  dans  les  mains  de  ces  intermédiaires, 
qui  eu  font  un  commerce,  outre  les  bénéfices  de  leurs  commissions,  que  s'écou- 
lent ces  petits  assignats.  Le  salut  de  l'État  est  encore  à  la  merci,  des  anciens 
agents  des  finances. 

Les  mêmes  inconvénients  se  font  sentir  dans  l'échange  de  la  monnaie  de  cui- 
vre. Une  seule  caisse  est  ouverte,  et  l'on  y  exige  des  formalités  immenses;  on 
quitte  celte  odieuse  caisse  en  murmurant;  on  se  demande  comment  l'Assemblée 
nationale,  qui  ne  s'est  mêlée  en  aucune  manière  de  l'établissement  des  caisses 
des  déparlements,  a  établi  elle-même  celle  de  Paris. 

Nous  venons  vous  demander  la  faculté  de  faire  jouir,  d'une  manière  effective, 
la  capitale  de  vos  bienfaits.  Nous  avons  dans  Paris  48  comités  de  sections;  ces 
comités  sont  nommés  par  le  peuple,  et,  malgré  les  odieuses  couleurs  dont  on 
les  a  peints  à  l'Assemblée  nationale  lorsqu'il  s'agissait  de  la  distribution  des 
petits  assignats,  ils  ne  sont  pas  48  compagnies  de  finances. 

Nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  considérer  tous  'es  avantages  pour  la  ca- 
pitale et  pour  vous-mêmes  de  préférer  ces  agents  à  ceux  que  vous  avez  déjà 
adoptés. 

Nous  supposons  que  les  100  millions  dont  vous  avez  décrété  l'émission  soient 
partagés  en  deux  parts,  l'une  pour  le  trésor  public  et  l'autre  pour  les  besoins 
journaliers  des  citoyens.  Nous  réclamons,  Messieurs,  pour  la  Ville  de  Paris,  la 
portion  de  cette  seconde  part  qui  lui  revient  et  nous  vous  supplions  d'en  laisser 
la  distribution  aux  comités  de  section,  chacun  dans  son  arrondissement. 

Nous  vous  supplions  de  leur  faire  remettre  de  même  la  quantité  de  monnaie 
de  cuivre  correspondant  à  la  quantité  d'assignats  que  nous  vous  demandons,  et, 
poursiireté  de  ce  dépôt,  nous  consentons  d'engager,  s'il  le  faut,  toutes  nos  for- 
tunes. 

Nous  sommes  disposés.  Messieurs,  à  tous  les  sacriQces,  pourvu  que  vous  nous 
tiriez  des  mains  des  financiers. 

Les  avantages  de  cette  opération  sont  évidents. 

Tout  d'abord,  par  ce  mode  de  distribution,  le  citoyen  qui  rapportera  un  as.signat 
de  .">  livres  de  son  travail  ne  sera  pas  obligé  de  payer  un  gros  intérêt  pour 
l'échange  ou  de  passer  la  journée  du  lendemain  à  la  caisse. 

D'un  autre  côté,  les  commissaires  des  sections  sont  des  hommes  dévoués 
depuis  longtemps  à  la  Révolution.  Et,  comme,  dans  les  sections,  nous  nous  con- 
naissons les  uns  les  autres,  il  est  impossible  qu'il  puisse  y  avoir  malversation 
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dans  la  distribution  des  assignats,  qui  pourront  ftre  échangés  contre  d'autres 
•ans  crainte  qu'on  les  accapare. 

Enfin,  les  assignats  échangés  peuvent  être  restitués  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire très  prompteraent.  Et,  si  le  service  public  pouvait  en  souffrir,  nous  ferons 
les  fonds  d'avance,  à  mesure  que  l'on  délivrera  les  petits  assignats  et  la  mon- 
naie, et  cela  eu  assignats  de  2.000  livres. 

Telle  est.  Messieurs,  la  pétition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire. 

Nous  vous  le  répétons,  Messieurs  :  hàtez-vous  de  porter  remède  au  mal  que 
nous  vous  avons  dénoncé  et  qui  déchire  la  capitale.  Et  que  nos  ennemis,  qui  ont 
réservé  toutes  leurs  attaques  pour  ce  moment  décisif,  n'aient  pas  l'espé- 
rance de  faire  rétrograder  la  Révolution.  Ce  bienfait,  que  nous  recevrons  de 
votre  sagesse,  ne  sera  pas  le  moindre  de  ceux  qui  vous  auront  mérité  le  tribut 
de  nos  éloges  et  de  notre  reconnaissance. 

Le  président  (de  Beauharnais)  répondit  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Quand  les  efforts  des  mauvais  citoyens  ou  la  cupidité  de  ceux  qui  ne  connais- 
sent point  de  patrie  cherchent  à  préparer  une  calamité  publique,  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  qu'être  satisfaite  de  voir  le  contraste  consolant  de  citoj-ens 
généreux,  dirigeant  tous  leurs  soins  pour  la  prévenir  et  portant  une  surveillance 
utile  sur  les  besoins  journaliers  de  toutes  les  classes  du  peuple.  L'Assemblée 
prendra  en  considération  les  vues  que  vous  venez  de  lui  soumettre;  elle  a  déjà 
accordé  à  cet  important  objet  une  discussion  étendue,  qu'elle  reprendra  avec 
intérêt,  aussitôt  que  ses  Comités  lui  présenteront  le  résultat  de  leurs  travaux. 

Elle  vous  engage  à  remédier  à  ce  délai  par  la  continuation  de  votre  zèle.  Et, 
si  les  soins  que  ce  zèle  vous  commande  vous  le  permettent,  elle  vous  engage  à 
assister  à  sa  séance. 

A  la  suite  de  ces  discours,  une  courte  discussion  s'engagea.  Gouttes 
demanda  que  les  Comités  présentassent  incessamment  un  projet  de  décret 
contre  l'agiotage  des  grippe-sou  qui  se  constituaient  intermédiaires  entre 
les  payeurs  et  les  créanciers  de  l'État.  Gaultier  de  Biauzat  réclama  une 
surveillance  plus  effective  sur  les  payements  faits  par  les  payeurs  de  rentes, 
payements  dont  un  tiers  devait  être  fait  en  petits  assignats.  Freteau  de 
Saint-Just  insista  sur  l'inconvénient  d'avoir  un  seul  établissement  pour  des 
échanges  aussi  nombreux  que  ceux  qui  s'opéraient  chaque  jour  dans  une 
ville  telle  que  Paris.  Enfin,  Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques, 
justifia  le  choix  de  l'emplacement  choisi  pour  la  distribution  de  la  monnaie 
de  cuivre  par  la  proximité  du  quartier  où  les  besoins  étaient  les  plus  pres- 
sants et  où  le  petit  peuple  désirait  avec  le  plus  d'instance  d'avoir  de  la 
petite  monnaie  ;  puis,  il  fit  observer  qu'un  plus  grand  nombre  de  guichets 
de  distribution  n'aurait  pas  augmenté  la  quantité  de  monnaie  de  cuivre  ou 
autre  à  distribuer,  et  c'était  cette  quantité  qui  était  insuffisante  :  en  consé- 
quence, le  Comité  des  monnaies  ayant  préparé  son  rapport  pour  la  fonte 
des  cloches,  il  n'y  avait  qu'à  entendre  ce  rapport  et  à  adopter  son  projet, 
pour  lemplir  les  vues  des  citoyens  et  les  désirs  de  l'Assemblée. 

La  pétition  des  citoyens  de  Paris  fut  donc  renvoyée  au  Comité  des 
finances  pour  examen,  et,  presque  aussitôt,  sur  le  rapport  de  de  Belzais  de 
Courmeril(J),  organe  du  Comité  des  monnaies,  un  décret  fut  adopté  ordon- 
nant que  tous  les  hôtels  des  monnaies  fabriqueraient,   sans  délai,  avec  un 


(1)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aleuçon. 
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in»>lange  de  cuivre  et  de  métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches  des  églises 
supprimées,  des  piôces  de  2  sols,  de  l  sol  et  de  1/2  sol  (i). 

Mais  les  payeurs  de  rentes,  inculpés  dans  la  pétition  du  3  août,  vou- 
lurent répondre  et  adressèrent  à  l'Assemblée  un  mémoire  dont  il  fut  donné 
lecture  par  un  secrétaire,  à  la  séance  du  6  août,  matin.  Voici  le  texte  de 
ce  mémoire  : 

Messieurs, 

Lorsque  les  payeurs  de  rentes  ont  vu  l'Assemblée  uationalc  mettre  la  dette 
publique  sous  la  sauvegarde  de  l'honueur  frauçais  ;  lorsqu'il  a  fallu  remettre  au 
pair  le  payement  des  rentes,  douuer  tous  les  iHats,  tous  les  rcnseiguemcnts  que 
vous  avez  voulu  conuaître,  c'est  avec  zèle  et  satisfaction  qu'ils  ont  concouru  de 
toutes  leurs  forces  à  vos  opérations  bienfaisantes.  Quand  le  niveau  est  rétabli; 
quand,  échappés  aux  embarras  de  la  rareté  du  numéraire,  les  payeurs  de  rentes 
sont  prêts  à  jouir  de  leurs  travaux,  la  calomnie  vient  les  en  récompenser  et 
touruer  contre  eux  la  confiance  que  vous  leur  aviez  témoignée. 

Les  petits  assignats  se  vendent  déjà,  comme  se  sont  vendus  et  se  vendent 
encore  ceux  de  fiO  livres  :  c'est  un  fait  qu'il  est  impossible  de  révoquer  en  doute. 
Mais  en  faut-il  conclure  que  ce  trafic  honteux  est  leur  ouvrage?  Non,  Messieurs  : 
vous  ne  souffrirez  point  qu'une  inculpation  vague  déshonore  des  fonctionnaires 
digues  peut-être  de  quelque  estime.  Qu'on  nomme  ceux  d'entre  eux  qui  ont  pu 
s'avilir  par  cette  bassesse;  qu'on  les  prive  même  de  leur  état,  si  l'on  veut,  pour 
les  punir  de  celte  prévarication  :  les  payeurs  des  rentes  seront  les  premiers  à 
désirer  une  recherche  sévère,  qui  ne  fera  que  prouver  la  fidélité  de  leur  ges- 
tion. 

Mais,  si  leur  service  a  été  fait  avec  exactitude,  s'ils  ont  cru  même  obéir  à 
vos  décrets  en  versant,  avec  quelque  profusion,  la  portion  d'assignats  qui  leur 
était  confiée,  est-il  juste  de  les  rendre  garants  des  abus  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher? 

Il  est  possible  que,  d'après  le  vœu  même  des  citoyens  de  Paris,  vous  vous 
déterminiez  à  ouvrir,  dans  les  sections,  des  bureaux  de  distribution.  Les  payeurs 
des  rentes  seront  les  premiers  à  croire  que  vos  nouveaux  agents  ne  seront  pas 
moins  irréprochables.  Mais,  Messieurs,  si  vous  condamnez  les  payeurs  des 
rentes  à  se  charger  encore  de  cette  mission  délicate  dans  une  proportion  qui 
excède  leurs  facultés,  ils  ne  pourront  que  se  soumettre  à  votre  loi  et  vous  sup- 
plier, pour  prix  de  leur  résignation,  de  leur  accorder  toute  confiance  ou  du 
moins  de  les  surveiller  de  cette  manière  qui  ne  décourage  point  l'homme  de 
bien  qui  fait  son  devoir. 

Les  payeurs  des  rentes, 
Signé  (2):  Desghapelles,  de  Senneville,  Hurel, 
Chaughat,  Nau  et  Nau  petit. 

Après  une  discussion  au  cours  de  laquelle  les  payeurs  de  rentes  ne  ren- 
contrèrent aucun  accusateur,  l'Assemblée  nationale  décréta,  conformément 
à  unemotion  de  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély),  qu'il  serait  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal  de  la  justification  des  payeurs  des 
rentes  (3j. 


(1)  Séance  du  3  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  132-136.) 

(2)  Les  signatures  n'ont  pas  été  reproduites  dans  les  Archives  parlementaires. 
Elles  se  trouvent  sur  la  minute,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  77,  n»  761). 

(3)  Séance  du  6  août  1791,   matin.   (Voir  Archives  parlementaires,   t.    XXIX, 
p.  222-223.) 
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La  pétition  du  3  août,  qui  fait  suite  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  du 
6  juillet,  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  produire  ses  fruits. 

Dés  le  7  août,  d'André  informe  l'Assemblée  que,  ayant  fait  part  au  ministre 
des  contfibulions  publiques  des  plaintes  de  plusieurs  citoyens  au  sujet  de 
la  distribution  de  la  petite  monnaie  qui  ne  se  faisait  que  dans  un  seul 
endroit,  rue  Vieille  du  Temple,  ce  qui  amenait  un  engorgement  considé- 
rable dans  ce  bureau  et  empêchait  le  public  de  se  procurer  la  monnaie 
dont  il  avait  besoin,  le  ministre  lui  avait  répondu  que,  dès  la  veille, 
rechange  s'était  fait  dans  6  sections,  que,  le  lendemain,  il  se  ferait  dans 
les  48  sections  :  quant  à  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  mélangé 
avec  le  métal  des  cloches,  elle  serait  en  pleine  activité  à  partir  du  10  août, 
de  sorte  que  tous  les  moyens  de  répandre  du  numéraire  dans  la  capitale 
et  dans  le  royaume  seraient  employés  (1). 

En  effet,  une  lettre  du  maire,  datée  du  8  août,  avise  le  major-général  de 
la  garde  nationale  qu'il  ait  à  faire  retirer  le  poste  établi  près  du  bureau  de 
M.  de  La  Marche,  attendu  que  la  Municipalité  va  faire  désormais,  à  partir 
de  mercredi  matin,  10  août,  distribuer  les  petits  assignats  et  la  menue 
monnaie  par  les  comités  des  48  sections  (2). 

EnQn,  le  9  août,  le  Département  de  la  police  adressait  aux  commissaires 
des  48  sections  la  circulaire  suivante  : 

Municipalité  de  Paris 
Département    de    la  police. 

Co  9  août  1791. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que,  pour  d'autant  plus 
faciliter  la  distribution  du  numéraire,  M.  le  miulstre  des  contributions  publiques 
en  fera  tenir,  par  M.  de  La  Marche,  chaque  jour,  une  quantité  proportionnée  à 
celle  des  sols  en  distribution  à  la  disposition  des  48  sections,  pour  être  par  elles 
distribuée  dans  leur  arroudissement.  La  vôtre  est  emploj'ée  dans  la  distribution 
de  demain  pour  la  somme  de...,  qui  sera  remise  à  la  personne  que  vous  commet- 
trez pour  recevoir,  en  remettant  par  elle,  en  échange,  des  assignats  formant  au 
juste  la  même  somme. 

Vous  voudrez  bien  faire  votre  distribution  en  sorte  que  chacun  des  citoyens  de 
votre  section  puisse  en  avoir  à  son  tour,  en  commençant  par  les  plus  nécessi- 
teux. Vous  tiendrez  un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  les  sommes  que  vous 
recevrez  jour  par  jour  et,  ensuite,  les  noms  des  personnes  à  qui  vous  en  aurez 
distribué  en  échange  d'assignats  de  5  livres  ou  de  billets  de  la  Caisse  patriotique. 
Ce  registre  sera  public,  et  tout  citoyen  pourra  en  prendre  communication. 
Les  administrateurs  au  Département  de  la  police. 
Signé  :  Bailly,  maire  ; 

Maugis,  Jolly,  Vigner,  administrateurs. 

D'après  les  deux  exemplaires  de  cette  circulaire  que  nous  possédons,  la 
somme  de  la  monnaie  à  distribuer  était  fixée  à  125  livres  pour  une  section, 
à  180  livres  pour  l'autre  (3). 


(i)  Séance  du  7  août  ITJl.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  240.) 

(2)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc,  reg.    11697,  fol.  274). 

(3)  Pièces  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  366,  et  Arch.  nat.,  F  3  ii, 
Soino,  49).  Le  premier  exemplaire,  adressé  à  la  section  du  Palais-royal,  est 
signalé  par  M.  Tuetey,  dans  sa    Diblioffraphie  ijénérale,  t.  U,  n»  2410,   et    le 
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De  renscmblc  Je  ces  renseignements,  il  résulte  que  le  double  vœu  exprimé 
dans  rarr(Hé  du  Corps  municipal  du  6  juillet  avait  obtenu  à  peu  près  satis- 
faction au  bout  d'un  mois. 

second,  adresse^  à  la  section  des  Invalides,  est  signalé  par  le  nu'me  recueil,  t.  111, 
D*  3049. 
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8  Juillet  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  8  juillet  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournemcnt  pris 
par  la  clôture  du  dernier  Bureau,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé 
de  MM.  Jolly,  Filleul,  Lesguilliés,  Raffy,  Champion,  Montauban, 
Trudon; 

--^^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
iinances  ont  représenté  le  huitième  état  des  créances  de  la  Commune 
liquidées  par  lesdits  sieurs  administrateurs;  ils  ont  demandé  l'au- 
torisation nécessaire  pour  faire  payer  les  sommes  portées  en  cet 
état,  dont  le  total  monte  à  21.486  livres,  6  sols,  11  deniers. 

Le  Bureau  municipal  approuve  la  composition  dudit  état  et  auto- 
rise lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer  aux  dénommés  au- 
dit état  les  sommes  pour  lesquelles  ils  y  sont  employés;  et,  pour 
constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de  M.  le  Maire  et 
du  secrétaire-greffier. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

de  la  police,  à  l'occasion  de  la  blessure  essuyée  cette  nuit  par  le 
sieur  Gérin,  volontaire  de  la  garde  nationale  dans  le  1^*"  bataillon  de 
la  V^  division  (1),  en  arrêtant  un  particulier  qui  a  été  constitué  pri- 
sonnier et  dénoncé  à  l'accusateur  public  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  le  blessé  serait  visité  et  soigné 
par  le  chirurgien  du  bataillon  et  que,  pour  fournir  aux  autres 
dépenses  que  cet  accident  pourrait  causer  au  sieur  Gérin,  il  lui  serait 
remis  30  livres  par  l'entremise  de  M.  Bauzée,  aide-major  dudit 
bataillon,  à  qui  cette  somme  sera  remboursée  des  deniers  de  la  caisse 
municipale,  sur  un  mandat  que  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  sont  autorisés  à  lui  expédier  (2). 

(1)  Ou  bataillon  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 

(2)  Sans  renseignements. 
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-**^  M.  Filleul  ayant  fait  rapport  des  demaiules  laites  ;\  la  Muni- 
cipalité par  (lifTérenls  marchands  de  blés  de  Provins,  relativement  à 
des  blés  (ju'ils  ont  fournis  t\  M.  Léger,  chargé  de  faire  des  achats  de 
grains  pour  Tapprovisionncment  de  la  capitale  (1);  ayant  aussi 
donné  lecture  d'un  mémoire  présenté  |iar  ledit  sieur  Léger,  exposi- 
tif de  sa  conduite  dans  la  mission  dont  il  a  (''l<''  chargé; 

Le  Bureau  municipal  a  nommé  MM.  .lolly  elTrudon,  membres  du 
Bureau,  pour  examiner  le  tout  conjointement  avec  M.  Filleul  et  en 
faire  rapport  le  plus  tôt  possible  (2). 

-*-**  Sur  le  rapport  de  M.  Perron  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  M\l.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police  à  faire  i)ayer  au  sieur  Messain  la  somme  de  1!)  li- 
vres, 10  sols,  à  lui  due  pour  parfait  payement  de  ses  salaires  comme 
ayant  sonné  tous  les  matins  dans  les  rues  de  Tarrondissement  de  la 
section  de  la  Place-Louis  XIV,  du  16  juin  au  10  novembre  1790, 
pour  avertir  les  citoyens  de  balayer  le  devant  de  leurs  maisons  (3). 

Sur  le  rapport  de  M.  JoUy; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  munici- 
pal, au  sieur  Voituret,  la  somme  de  400  livres,  acompte  sur  les 
appointements  qui  seront  déterminés  par  la  suite  être  dus  comme 
ayant  exercé,  depuis  le  mois  d'août  1789  jusqu'à  ce  jour,  la  place 
d'inspecteur  sur  les  chevaux  atteints  de  la  morve  ou  suspectés  de 
l'être  (4). 

-^^^  Sur  le  rapport  de  M.  Perron  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caigse  municipale, 
à  M.  Turquet,  commissaire  de  police  de  la  section  de  Sainte-Gene- 
viève '5),  la  somme  de  300  livres,  pour  l'indemniser  des  dépenses 
qu'il  a  faites,  depuis  le  20  novembre  1790  jusqu'à  la  fin  de  mai  de  la 
présente  année,  en  salaires  à  difTérentes  personnes  par  lui  chargées 
de  faire  des  vérifications  et  de  prendre  des  renseignements  sur  des 
objets  intéressant  la  sûreté  publique, 

(1)  On  a  déjà  rencontré  ce  Lkgep.,  négociant,  agent  municipal  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  (Voir  Tonae  III,  p.  540,  noie  3.) 

(2)  Séances  des  4,  12  et  29  août  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Un  arrôté  précédent,  du  17  juin,  avait  déjà  rétribué  un  sonneur  du  balayage. 
(Voir  Tome  IV,  p.  bao  et  392.) 

(4)  Voituret  (Nicolas),  signalé  comme  inspecteur  des  fosses  vétérinaires  en 
juin  1789.  (Voir  Tuetey,  Répertoire  f/énéral  des  sources  manuscrites  de  l'histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  t.  III,  n»  2687.) 

(o)  Ce  commissaire  a  été  plusieurs  fois  nommé.  (Voir  notamment  Tome  IV, 
p.  108,  note  4,  et  084,  note  4.) 
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-^'^  Sur  l'exposé,  fait  par  M.  Filleul,  de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
depuis  le  25  juin  dernier  pour  tenir  la  Halle  dans  une  abondance 
suffisante  de  farine,  et  sur  le  compte  qu'il  a  rendu  du  prix  courant 
des  farines  et  de  rempressement  que  mettent  les  boulangers  à  s'ap- 
provisionner en  premières  qualit(''s; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  baisser  le  prix  des  farines  de 
deuxième  qualité  étant  dans  les  magasins  de  la  Municipalité  et  de 
le  fixer  à  30  livres,  en  astreignant  les  facteurs  à  ne  vendre  des  pre- 
mières qualités  qu'à  ceux  qui  prendraient  au  moins  un  tiers  de 
secondes. 

--^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  tirer  sur  la  caisse  de  la  Muni- 
cipalité une  ordonnance  de  LoO  livres  au  profit  du  sieur  Degent,  l'un 
des  premiers  commis  de  ce  Déparlement,  pour  être  par  lui  employée 
à  rembourser  aux  colporteurs  qui  rapportent  les  médailles  qui  leur 
ont  été  données  par  l'administration  provisoire  (1),  à  raison  de  40  sols 
par  médaille,  prix  qu'elles  coûtaient,  de  laquelle  somme  de  1.50  livres 
ledit  sieur  Degens  rendra  compte  à  MM.  les  administrateurs  du 
Département  de  la  police. 

-*~-  M.  le  Maire  a  communiqué  une  lettre  de  M.  Salla,  interprète 
des  langues  étrangères,  qui  offre  gratuitement  ses  services  à  la 
Municipalité  de  Paris  et  demande  seulement  qu'il  lui  soit  expédié  un 
brevet. 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  répondre  à  M.  Salla  que  la  Municipalité 
était  sensible  à  ses  offres  obligeantes,  mais  que  sa  proposition  ne 
pouvait  être  accueillie,  attendu  qu'il  y  a  un  interprète  attaché  depuis 
longtemps  à  la  Ville  de  Paris  (2). 

^•^'^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Champion,  administrateur  au 
Département  des  travaux  publics,  de  la  demande  faite  par  quelques 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Ambroise  de  la  sonnerie  de  la 
paroisse  Sainte-Opportune,  attendu  que  l'église  de  Saint-Ambroise 
n'a  que  deux  cloches  insuffisantes  pour  être  entendues  dans  l'éten- 
due de  cette  paroisse  ; 

Le  Bureau  arréteque  cette  demande  sera  renvoyée  au  Directoire  du 
département,  pour  y  être  statué,  et  cependant  qu'il  sera  observé 
qu'il  paraîtrait  convenable  au  Bureau  qu'une  loi  ordonnât  qu'il  n'y 

(1)  Médailles  instituées  par  l'arrêté  du  Département  de  la  police,  du  20  dé- 
cembre 1789.  (Voir  1"  série,  Tomes  II,  p.    330,  note  1;  JII,  p.  179-181,  et  VII, 

p.   XLVII.) 

(2)  Sans  renseignements. 
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aura  dans  t-liacjiK'  paroisse  que  deux  cloches  au  plus,  de  calibre  suf- 
lisanl  pour  qu'elles  soient  eiileiulues  de  tous  les  lidèles  de  l'cUendue 
du  territoire  desdites  paroisses,  et  que  la  sonnerie  des  anciennes 
paroisses  sera  réduite  à  ce  nombre,  pour  le  sur|)liis  être  converti  en 
espèces. 

M.  le  Nfaire  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire  du  département 
expédition  du  présent  arrêté  (1). 

*»**  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances,  que,  d'après  une  délibéra- 
tion de  la  municipalité  de  Clamecy,  un  procès-verbal  dressé  par  Le 
Boucheras,  commissaire  de  la  navigation  pour  la  Municipalité  de 
Paris  sur  les  rivières  d'Yonne  et  de  Cure,  et  une  lettre  de  ce  dernier, 
le  tout  en  dale  des  30  mai,  14  juin  et  1"  du  courant,  les  ouvriers  et 
habitants  de  Clamecy  se  sont  ameutés  pour  empêcher  avec  menaces 
les  autres  ouvriers  du  dehors  et  ....  (2)  habitants  de  Clamecy  de  tra- 
vailler concurremment  avec  eux  à  la  fabrication  des  trains  (3)  de 
bois  destinés  pour  la  capitale,  quoique  ce  soit  un  usage  qui  a  été 
suivi  cette  année  comme  celles  précédentes  par  les  entrepreneurs  du 
flottage;  et  attendu  que  cette  dissension  entre  les  ouvriers  peut  infi- 
niment préjudicier  à  l'approvisionnement  en  bois  de  la  capitale  ou 
tout  au  moins  le  retarder  en  empêchant  de  profiter  du  temps  ordi- 
naire des  flottages  ; 

Lecture  faite  des  pièces; 

Le  Bureau  municipal  autorise  M.  le  Maire  et  les  administrateurs 
au  Département  des  subsistances  à  adresser  copie  des  pièces  susé- 
noncées  au  ministre  de  l'intérieur,  en  le  priant  de  prendre  en  très 
grande  considération  les  faits  qui  y  sont  détaillés  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  rétablii-  l'ordre  sur  les  ports  de  Cla- 
mecy et  y  continuer  l'activité  des  flottages  pour  rapprovisionnement 
de  la  capitale  (4). 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. , 

-►*-"■  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (.j). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  -'BAiLLy,  Maij^e;  ioiL\,  Fillkul,  Lesguilliks,  Perron,  Cham- 
pio.v,  MoNTAUBAN,  Truijon;  Li:moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 

(1)  Cet  arrt'té  fut  confirmé  et  développé  par  un  arrête  du  Corps  municipal,  du 
26  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Ici,  un  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(3)  Le  mot  est  écrit  lerr'ms  dans  le  registre  manuscrit. 

(4)  Sans  renseignements. 
(r,)  Mardi.  12  juillot. 
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•***  Du  [vendredi]  8  juillet  1701,  à  six  heures  après-midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué,  réuni  en  exécution  de  l'ajourne- 
ment prononcé  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et 
composé  de  MM.  Rousseau,  Lardin,  Hardy,  Viguier-Curny,  Lesguil- 
liez,  Borie,  Prévôt,  Regnault,  BertoUon,  Tassin,  Nizard,  Bernier, 
Tiron,  Le  Camus,  De  Bourge,  Filleul,  Lafisse,  Champion,  Vigner, 
JoUy,  Cousin,  Montauban,  Dacier; 

--«^^  M.  Baudan,  envoyé  par  la  Municipalité  de  Paris  à  la  suite  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  a  rendu  compte  des  détails  de  l'arresta- 
tion et  du  voyage  depuis  Chàlons  jusqu'à  Paris. 

Son  récit,  consigné  dans  un  écrit  dont  M,  Baudan  a  fait  lecture,  a 
été  déposé  sur  le  bureau. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal. 

M.  le  Maire  a  adressé,  au  nom  de  la  Municipalité,  des  remercie- 
ments à  M.  Baudan.  (I,  p.  304-.) 

Et,  après  qu'il  a  été  sorti,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que 
MM.  Tassin  et  Regnault  prendraient  incessamment  les  instructions 
les  plus  précises  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  l'arrestation 
du  roi  et  de  la  famille  royale  et  qu'ils  le  mettraient  incessamment, 
par  leur  rapport,  en  état  de  connaître  et  de  décerner  des  récom- 
penses à  ceux  des  envoyés  de  la  Municipalité  qui  auraient  le  plus 
utilement  servi  la  patrie  dans  cette  circonstance  mémorable  (1). 

-^"'^  Des  députés  de  l'Université  sont  venus  inviter  le  Corps  mu- 
nicipal à  assister  à  la  distribution  solennelle  des  prix  qui  doit  avoir 
lieu  mercredi,  13  de  ce  mois,  jour  fixé  par  le  département, 

M.  le  Maire,  après  avoir  consulté  l'Assemblée,  à  répondu  que  le 
Corps  municipal  se  rendrait  par  députation  à  l'invitation  qui  venait 
de  lui  être  faite. 

Les  commissaires  sont  MM.  Cousin,  Le  Camus  et  J.-J.  Le  Roux, 
administrateurs  au  Département  des  établissements  publics  (2). 

M.  le  Maire  a  représenté  et  le  Corps  municipal  a  ordonné  le 

(1)  Rapport  présenté  le  13  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Les  commissaires  sont  qualifiés  au  registre  manuscrit  :  udininlslndeurs  au 
Uéparteinenl  des  travaux  publics.  C'est  une  erreur,  qui  se  trouve  rectifiée  dans 
un  second  arrêté,  du  12  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  331.) 
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dop(M  i>l  l'cxéculioii  trun  arrêté  du  Directoire  du  département,  du 
G  juillet,  portant  que  le  corps  de  Voltaire  sera  déposé  dans  le  sou- 
terrain do  l'édilice  de  Sainte-Geneviève.  (II,  p.  305.) 

Le  r.orps  municipal; 

Délibérant  ensuite  sur  les  moyens  qu'il  pourrait  y  avoir  à  prendre, 
soit  pour  recevoir  les  cendres  de  VoUairo  au  moment  où  elles 
seraient  introduites  dans  Paris,  soit  pour  les  transporter  ensuite 
dans  l'étlilice  de  Sainte-Geneviève; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  et  six  de  ses  membres,  MM.  Tassin,  Ti~ 
ron,  Borie,  Lesguilliez,  Couart  et  Pitra,  se  réuniraient  dimancbe  (1) 
i\  l'Hôtel-de-Ville,  pour  aller  au  devant  des  cendres  de  Voltaire  et 
assister  au  dépôt  qui  doit  en  être  fait  le  même  jour  sur  les  ruines  de 
la  Bastille; 

Et  que,  le  lendemain,  lundi,  le  Conseil  général  serait  convoqué 
pour  six  heures  du  matin,  à  l'efl'et  d'assister,  suivant  l'ordre  tracé 
par  le  Directoire  du  département,  au  transport  depuis  la  Bastille 
jusqu'à  Sainte-Geneviève  (2). 

-***-  Lecture  faite  par  M.  Viguier-Curny  d'une  délibération  du 
bataillon  de  Saint-Victor,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  le  batail- 
lon demande  des  canons  pour  son  service  et  la  défense  de  la  patrie; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  le  commissaire  de  la  garde  nationale  ferait  délivrer 
deux  canons  au  bataillon  de  Saint-Victor;  après  toutefois  que  le 
bataillon  aurait  fait  parvenir  au  commissaire  de  la  garde  nationale 
l'clat  de  la  force  des  bataillons,  qui  a  été  demandé  à  l'ordre  depuis 
plusieurs  jours. 

--•^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  les  observations  que  lui  a  faites  le  second  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  MM.  Borie  et  Viguier-Curny  s'adjoindraient  à 
MM.  Kallet  et  Jallier,  nommés  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois 
pour  l'examen  des  délibérations  des  sections  (|ui  demandent  la 
convocation  de  la  Commune  au  sujet  du  licenciement  des  grena- 
diers de  la  VP  division  (3). 

^^^^  Le  Corps  municipal  a  encore  arrêté  que  les  mêmes  commis- 
saires examineraient  et  feraient,  en  présence  des  commissaires  de 

(1)  Dimanche,  10  juillet. 

(2)  Séance  du  12  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  329.) 

(3)  Séances  des  4  juillet  cl  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  2b5,  et  ci-dessous.) 
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sections  qu'ils  sont  autorisés  à  appeler,  conformément  ;\  la  loi 
du...  (il,  le  dépouillement  des  délibérations  des  sections,  tant  sur 
raffaire  des  canonniers  que  sur  le  projet  de  félicitations  à  la  muni- 
cipalité de  Varsovie  (2). 

■*-'^--  Le  Corps  municipal; 

Étant  prié  de  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  les  appoin- 
tements attachés  à  la  place  de  lieutenant  de  cavalerie,  à.  laquelle 
M.  Barbier  est  passé  par  délibération  du  l^''  juillet,  remonteront  à 
l'époque  du  décès  de  M.  de  Presle  ou  s'ils  ne  partiront  que  du  jour 
de  la  promotion  de  M.  Barbier  (3); 

A  arrêté  que  M.  Barbier  ne  jouirait  des  appointements  attachés  à 
la  place  de  lieutenant  qu'à  compter  du  1"  juillet, 

**•«-»  Lecture  faite  d'une  pétition  présentée  par  les  secrétaires- 
greffiers  des  ci-devant  districts; 

Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  11  mai  dernier,  confirmé  par 
le  Conseil  général  de  la  Commune  le  2  de  ce  mois  (i)  ; 

Déclare  que,  en  fixant  à  1.800  livres  le  traitement  des  secrétaires- 
greffiers  des  ci-devant  districts,  son  intention  a  été  de  les  assimiler 
aux  secrétaires-greffiers  des  sections  et  que,  en  conséquence,  le 
temps  de  leur  exercice  doit  leur  être  payé  dans  la  proportion  de 
1.800  livres  pour  l'année,  le  tout  à  compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion. 

^^-^  Lecture  faite  d'une  lettre  du  comité  de  la  section  des  Inva- 
lides, par  laquelle  il  annonce  n'avoir  point  exécuté  l'arrêté  du  Corps 
municipal  du  1"  de  ce  mois  (o); 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  la  loi  constitutive  de  la  Municipa- 
lité de  Paris,  les  comités  de  section  exercent  leurs  fonctions  sous 
l'autorité  de  la  Municipalité  sans  pouvoir  apporter  aucun  retard  ni 
opposition  à  l'exécution  de  ses  délibérations  (6); 

(1)  La  date  de  la  loi  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  11  sagit  da  dé- 
cret du  18  mai  1191,  dont  l'art.  6  autorise,  en  cas  de  convocation  générale  de  la 
Commune,  les  assemblées  de  sections  à  uopjmer  des  commissaires  pour  compa- 
rer et  constater  les  résultats  des  délibérations  de  chaque  section.  (Voir Tome  IV, 
p.  i6.) 

(2)  Séances  des  4  juillet  et  31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  255,  et  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  1"  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  221.) 

(4)  Arrêtés  des  11  mai  et  2  juillet.  (Voir  Tome  IV,  p.  222-223,  et  ci-dessus, 
p.  245.) 

(5)  Arrêté  relatif  aux  sœurs  de  Charité  de  la  paroisse  du  Gros-Caillou.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  222.) 

(6)  Décret  du  21  mai  1790,  tit.  iV,  art.  4  :  «  Les  commissaires  de  section  exer- 
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Arrête  que  MM.  Lalisse  et  Jolly  se  transporteront  dans  ladite  sec- 
tion pour  y  faire  exécuter  son  arrêté  du  1"  juillet  ; 

Kt  h's  autorise  à  requérir  la  force  puhli(|ue,  si  les  circonstances 
le  rendaient  nécessaire. 

— *  Sur  le  compte  rendu  par  les  commissaires  des  biens  natio- 
naux (jue  plusieurs  de  leurs  membres  étaient  absents  ou  avaient 
donné  leur  démission,  (ju'il  était  néanmoins  important  de  leur 
accorder  des  coopérateurs  alln  (pie  l'administration  ne  souffrit  point 
de  lenteurs; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Bcrnier  et  Boric  rempli- 
raient provisoirement  les  fonctions  de  commissaires  des  biens  natio- 
naux dans  le  Bureau  de  liquidation  (i), 

—  Sur  l'exposé  fait  par  les  administrateurs  au  Dt''i)artement  de 
la  police  que,  les  ateliers  de  secours  étant  pr('cédemment  cliarji,(''s, 
sous  l'inspection  de^  administrateurs  des  travaux  publics,  du 
balayage  des  quais,  ports,  places  publiques  de  voitures,  et  autres 
terrains  vagues  de  la  ville  de  Paris,  le  Département  n'avait  point 
compris  cette  dépense  au  nombre  de  celles  qu'il  est  chargé  d'ordon- 
ner et  de  surveiller,  mais  que  la  suppression  des  ateliers  publics, 
ordonnée  par  l'Assemblée  nationale  (2),  nécessitait  des  précautions, 
desmesures  et  une  dépense  que  sollicitait  la  nécessité  de  pourvoir  à 
la  propreté  des  rues  et  à  la  salubrité  de  l'air  (3)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  provisoirement  : 

1°  qu'il  serait  nommé  un  inspecteur  du  balayage,  aux  gages  do 
1.000  livres  par  année; 

2°  que,  indépendamment  de  cet  inspecteur,  il  serait  pareillement 
nommé  20  piqueurs  ou  conducteurs,  qui  seront  tous  payés  à  raison 
de  20  sols  par  jour; 

3»  qu'il  serait  également  nommé,  parmi  les  ouvriers  des  ateliers 
supprimés,  habitants  de  Paris,  les  moins  valides  et  pères  de  famille 


ceront  leurs  fonctions  dans  leur  arrondisscmant,  sous  l'autorité  du  Corps  muni- 
cipal et  du  Conseil  général  de  la  Commune.  »  Art.  6  :  «  Ils  seront  tenus  de  veil- 
ler à  l'exécution  des  ordonnances,  arrêtés  ou  délibérations,  sans  j'  apporter 
aucun  obstacle  ni  retard.  » 

(1)  Bureau  central  de   liquidation  des   dettes   de  la  Commune,  institué  par 
arn'té  du  Corps  municipal,  du  8  avril  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  y00-o02.) 

(2)  Décret  du  16  juin  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  232-2:{i:.) 

(3)  Un  arrêté  du  Bureau  municipal  du  l"  juillet  avait  pourvu  à  la  continuation 
du  service  du  balayage  des  ports  et  quais.  (Voir  ci-dessus,  p.  218.) 
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les  plus  nécessiteux,  399  balayeurs,  qui  recevraient  chacun  10  sols 
par  jour,  i\  la  charge  par  eux  de  se  fournir  de  pelles  et  de  balais. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sei-a 
soumis  à  rexamen  tit  à  rapprobation  du  Conseil  général  (l). 

^—  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  tant  ses  divers  arrêtés  sur  la  délivrance 
des  patentes  que  celui  du  Conseil  général,  en  date  du  56  juin,  qui,  en 
raison  des  circonstances,  prolonge  jusqu'au  l^""  août  le  délai  précé- 
demment fixé  au  l*""  juillet  (2); 

Considérant  que  cette  prorogation  de  délai  ne  doit  apporter  au- 
cun obstacle  à  l'envoi  dans  les  sections  des  tableaux  de  tous  les 
citoyens  qui  se  sont  conformés  à  la  loi  en  prenant  la  patente  de 
leurs  états  ou  professions  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Arrête  : 

1"  que,  le  19  de  ce  mois,  le  secrétaire-greffier  fera  parvenir  à  clia- 
cun  des  commissaires  de  police  les  tableaux  des  citoyens  patentés, 
dressés  en  exécution  de  l'arrêté  du  10  juin  dernier  (3); 

S"  que,  le  20  du  même  mois,  les  commissaires  de  police,  chacun 
dans  leur  section,  feront  placer  ces  tableaux  d'une  manière  stable 
dans  l'endroit  le  plus  apparent  des  lieux  oij  se  tiennent  les  assem- 
blées primaires;  i 

Arrête,  en  outre,  que  les  citoyens  seront  avertis  par  le  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché  (4),  que,  quoique  le  terme  fixé 
par  l'arrêté  du  Conseil  général  ait  été  porté  jusqu'au  1"  août,  il 
importe  néanmoins  que  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des 
patentes  se  présentent  assez  tôt  pour  pouvoir  être  inscrits  sur  le 
second  tableau  qui  sera  envoyé  aux  sections  le  l"^»"  août  prochain  (5). 

*-- ^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  l'exécution  et  le  dépôt  au 
secrétariat  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  relatif  aux 

(1)  Dans  sa  séance  du  9  juillet,  le  Conseil  général  ajourna  sa  décision.  (Voir 
ci-dessous,  p.  307.) 

(2)  Arrêtés  des  6,  17  et  26  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  49",  S93-îi94,  et  ci-dessus, 
p.  179.) 

(3)  Arrêté  du  10  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  5oo-o57.) 

CO  Imp.  in-fol.,  avec  le  litre  :  Arrêté  concernant  les  patentes  (Bib.  nat.,  Lb 
40/1),  et  3  p.  in-8  (Arch.  de  la  Seine,  D  153). 

(o)  Un  procès-verbal  du  commissaire  de  la  section  de  la  Rue-Deaubourr/,  en 
date  du  20  juillet  1791,  constate  l'affichage  au  premier  pilier  du  banc  d'oeuvre  de 
l'église  de  Saint-Merry,  en  vertu  de  la  délibération  du  Corps  municipal  du 
8  juillet,  du  tableau  des  citoyens  patentés  de  la  section,  pièce  mauusc.  (Arch. 
de  la  Préfecture  de  police). 
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fommes  chari^'oos  do  la  surveillance  du  travail  cl  de  rinliiiiiciMt'  d(> 
riinpilal  dos  Inourablos  (1). 

-..*»*  Locluro  l'aile  du  procès-vorhal,  la  rôdaclion  on  a  été  approu- 
vée. 

Lo  Cnr|)s  municipal  s'est  ajnurnt'  à  niai-di  |)i'(>cliain  (2). 

El  M.  lo  Maire  a  lovo  la  séance. 

Sigué  :  Bailly,  Maire;  Dejolv,  socrélaire-greffier. 


*    • 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  299.)  Parti  avec  Palloy,  le  21  juin,  vers  midi,  Boban  avait  daté  le 
premier  avis  annonçant  le  retour  du  roi  d'Orbeval,  près  Sainte-Menehould, 
le  22  juin,  quatre  lieures  du  soir;  apporté  par  un  exprès,  le  23,  à  onze  heures 
trois  quarts  du  matin,  cet  avis  avait  été  immédiatement  porté  à  la  connais- 
sance du  Conseil  général  de  la  Comnuino,  puis  communiqué  par  des  com- 
missaires à  l'Assemblée  nationale  (3). 

Il  avait  déjà  rendu  compte  de  son  voyage  au  Conseil  général  dans  une 
précédente  séance  (4). 

Le  récit,  lu  par  lui  le  8  juillet,  a  été  imprimé  sous  ce  titre  :  Compte  rendu 
par  BoDAN  à  MM.  tes  officiers  municipaux  de  ta  Vitle  de  Paris  (5). 

Une  copie  manuscrite,  intitulée  :  Copie  du  compte  rendu  par  Bodan  à 
MM.  les  officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Paris,  a  également  été  conser- 
vée (6);  elle  se  termine  par  une  double  attestation,  la  première  ainsi 
conçue  : 

Le  présent  détail  certiflé  sincère  et  véritable  par  moi,  Bodan,  dépêché  du 
Corps  municipal  et  du  général  de  l'armée  parisienne. 

A  Paris,  ce  8  juillet  1791. 

Signé  (de  sa  main)  :  Bodan. 

La  seconde  attestation,  datée  du  12  juillet,  émanée  de  cinq  gardes  natio- 
naux de  Varennes-en-Argonne  (dont  le  lieutenant-colonel,  Chevalot  aîné), 
certifie  que  le  détail  de  la  route  donné  par  Bodan  est  exact  et  véritable  et 
qu'il  s'est  donné  toutes  les  peines  possibles  pour  accélérer  le  voyage  à 
Paris. 

Rappelons  enfin  que  Bodan  avait  déjà  reçu,  le  25  juin,  les  remerciements 
du  Conseil  général  de  la  Commune  et  que  sa  conduite  avait  fait,  sans  qu'il 

(1)  Les  sœurs  de  la  Charité  paraissent  avoir  quitté  l'hôpital  des  Incurables 
vers  le  mois  d'avril  1191. 

(2)  Mardi,  12  juillet. 

(3)  Séance  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  87,  93-94  et  109.) 
(4;  Séance  du  2o  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  165.) 

(5)  Imp.  1  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/5169). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  37,  n»  386). 
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le  demandât,  l'objet  d'une  mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée nationale  du  26  juin  (1). 

(II,  |).  300.)  Il  est  vraisemblable  que  l'arrêté  du  Directoire  départemental, 
du  6  juillet,  dont  il  est  ici  question,  est  celui  même  qui  fixait  définitivement 
au  H  juillet  la  cérémonie  d'abord  annoncée  pour  le  4  juillet  (2). 

Des  dispositions  prises  en  dernier  lieu,  communiquées  au  Corps  muni- 
cipal le  Sjuillet,  l'Assemblée  nationale  ne  fut  informée  que  le  lendemain, 
0  juillet,  par  une  lettre  du  Directoire  du  département,  dont  le  président 
donna  lecture  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président, 
Chargés  par  l'Assemblée  nationale  du  soin  iionorable  de  veiller  à  l'exécution  du 
décret  par  lequel  elle  a  décerné  à  Voltaire  les  honneurs  réservés  aux  grands 
hommes  (3),  nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  ses  restes  arriveront 
dimauche  prochain  (.10  juillet)  sur  le  terrain  de  la  Bastille  et  que  leur  transport 
auprès  de  ceux  de  Mirabeau,  dans  le  dépôt  provisoire  de  l'église  Sainte-Gene- 
viève, aura  lieu  lundi  (11  juillet). 

Nous  ne  douions  pas  que  l'Assemblée  nationale  ne  soit  dans  l'intention  d'hono- 
rer d'une  dèputatioo   cette  cérémonie  ordonnée  par  elle.  Nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  prendre  ses  ordres  à  cet  égard. 
Nous  sommes,  etc.. 

Les  administrateurs  composant  le 

Directoire  du  département  de  Paris. 

Signé  : 

Lanjuinais  demanda  que  l'Assemblée  entière  se  rendît  à  la  cérémonie. 
Mais  la  majorité  se  contenta  d'une  députation  de  15  membres,  qui  furent 
immédiatement  désignés  (4). 

A  la  fin  de  la  séance  du  10  juillet,  une  nouvelle  lettre  des  administra- 
teurs du  département  de  Paris  avertit  l'Assemblée  nationale  que  la  céré- 
monie de  la  translation  de  Voltaire  aurait  lieu  le  lendemain  lundi,  1 1  juillet, 
à  huit  heures  du  matin,  et  invita  les  commissaires  à  se  réunir  à  l'hôtel 
d"Ormesson,  près  de  l'Arsenal,  d'où  ils  pourraient  joindre  commodément  le 
cortège  qui  devait  se  former  à  la  Bastille  (5). 


(1)  Séances  des  25  et  26  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  165  et  109.) 

(2)  Séances  du  Conseil  général,  des  23  et  26  juin,  du  Corps  municipal,  des  1",  4 
et  6  juillet,  et  du  Bureau  municipal,  du  6  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  101,  12i-126, 
178-179,  2?.4,2:il,  27.3  et  278-279.) 

(3)  Décret  du  30  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  f22-i2-l.) 

(4)  Séance  du  9  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  72.) 

(5)  Séance  du  10  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  112  ) 
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Du  [samedi]  9  juillet  1791; 

Le  Conseil  général  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bé- 
nière,  Bidault,  Blandin,  Bontemps,  Borie,  Bridel,  Callet,  Cousin, 
Champion,  Crettet,  Cardot,  Gouart,  Dacier,  Devaudichon,  Dobigny, 
Dreue,  Dumontiez,  Franchet,  Gérard,  Grouvelle,  Hardy,  Hussenot, 
Jonncry,  Joseph,  Lejeune,  Lcmeignen,  Lepidor,  Le  Sould,  Lohier, 
Mané,  Poissonnier,  Quatremère,  Raffy,  Trotignon,  Valleteau,  Vas- 
saux, Voilquin  etWatrin;  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune  présent; 

*— *  A  l'ouverture  de  la  séance; 

El  sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Il  a  été  procédé  à  l'appel  nominal  des  docteurs-régents  de  la 
Faculté  de  médecine  et  de  plusieurs  instituteurs  et  institutrices,  qui 
s'étaient  inscrits  au  secrétariat  de  la  Municipalité  pour  être  admis  à 
la  prestation  du  serment  civique. 

M.  le  Maire  ayant  prononcé  la  formule  du  serment; 

Toutes  les  personnes  appelées  ont  répondu  :  Je  le  jure.  (i,p.308.) 

— ^  Sur  la  communication  donnée  au  Conseil  général  d'un  arrêté 
du  Corps  municipal  en  date  du  jour  d'hier,  interprétatif  de  celui  du 
11  mai  dernier,  lequel  porte  que,  en  fixant  à  1.800  livres  le  traite- 
ment des  secrétaires-greffiers  des  ci-devant  districts,  sou  intention 
a  été  que  le  temps  de  leur  exercice  leur  fût  payé  à  raison  de 
1.800  livres  par  année,  le  tout  à  compter  du  jour  de  leur  nominal 
tion(0; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

(1)  Arrêté  du  8  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  .301.) 
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Le  Conseil  général  a  unanimement  approuvé  l'explication  conte- 
nue en  l'arrêté  du  Corps  municipal. 

— ^  M.  le  Maire  a  annoncé  que  M.  Thion  de  La  Chaume  s'excusait 
d'accepter  les  fonctions  de  membre  du  Bureau  de  paix  du  IV«  arron- 
dissement (1). 

Et,  après  qu'il  a  été  vérifié  et  constaté  que  M.  Félix  le  suivait 
immédiatement  dans  l'ordre  des  sufTrages  (2); 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  M.  Thion  de  La  Chaume  serait 
remplacé  par  M.  Félix,  à  qui  M.  le  Maire  serait  chargé  de  notifier  sa 
nomination. 

-"^■^^  M.  le  Maire  a  communiqué  ensuite  une  lettre  de  MM.  les 
Électeurs  de  1789,  par  laquelle  ils  invitent  le  Conseil  général  delà 
Commune  à  assister  en  corps  au  Te  deum^  qu'ils  feront  célébrer 
mercredi  prochain  (3)  dans  l'église  métropolitaine. 

Et  le  Conseil  général  a  arrêté  de  se  rendre  à  l'invitation  de  MM.  les 
Électeurs.  (II,  p.  309.) 

■«-**  Lecture  faite  d'un  arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  dans  sa 
séance  d'hier,  relativement  au  balayage  des  ports,  quais,  ponts  et 
places  publiques  (4)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Conseil  général  a  ajourné  la  discussion  à  huitaine  et  cependant 
a  ordonné  que  l'arrêté  du  Corps  municipal  serait  provisoirement 
exécuté,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  par  l'Assem- 
blée. 

— -*  M.  Viguier-Curny  a  fait  son  rapport  sur  l'organisation  des 
bureaux  provisoirement  déterminée  par  le  Corps  municipal.  (III, 
p.  311.) 

Le  Conseil  général; 

Après  en  avoir  entendu  la  lecture; 

A  pareillement  ajourné  la  discussion  à  huitaine  et  a  arrêté  que 
MM.  les  administrateurs  seraient  invités  à  se  trouver  à  la  séance, 
ainsi  qu'aux  séances  suivantes,  pour  être  entendus  dans  leurs  obser- 
vations et  donner  les  éclaircissements  qui  seront  jugés  néces- 
saires (o). 


(1)  Fonctions  auxquelles  il   avait  été  appelé  le  28  juin.  (^  oir  ci-dessus,  p.  211.) 

(2)  Félix  était  arrivé  sixième  au  scrutin  du  18  janvier  1191,  avec  10  voix  sur 
65  votants.  (Voir  Tome  II,  p.  111.) 

(3)  Mercredi,  13  juillet. 

(41  Séance  du  8  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  302-303.) 
(5)  Séance  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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»***'  Lecture  fiiilo  «lu  proci'S-verhal,  la  rédacliou  eu  a  été  approu- 
vée. 

El  M.  le  Maire  a  levi'  la  st'ancc. 

Sigtu'  :  Bailly,  Maire;  Roykr,  secrétaire-greffier  adjoint. 


IXLAIHCISSEMENTS 

(I,  p.  306.)  Cette  dernière  prestation  de  serment  nous  donne  l'occasion  de 
signaler  un  imprimé  (I)  qui  contient,  en  deux  parties: 

1"  la  Liste  des  fonctionnaires  publics  laïcs  r/ui  ont  prêtée  au  Conseil  général 
de  la  Cot/imune  de  Paris,  le  serment  prescrit  par  le  décret  de  l'Assemfdée 
nationale  du  '■J'i  mars  tT'.H,  .sanctiofmé  par  le  roi  le  même  jour,  transcrit 
sur  les  regisli'es  du  département  et  sur  ceux  de  la  Municipalité  (2). 

La  liste,  par  ordre  alphabétique,  contient  1047  noms  de  maîtres  et  maî- 
tresses de  pension,  frères  des  écoles  chrétiennes  et  sœurs  des  écoles  de  cha- 
rité, professeurs,  précepteurs,  etc.,  parmi  lesquels  on  relève  quelques  noms 
saillants  : 

Berthelot,  docteur  agrégé  de  la  Faculté  de  droit; 

CuviLLiER,  dit  Fleury,  frère  instituteur  des  écoles  chrétiennes; 

Daubanton,  professeur  d'histoire  naturelle; 

Delvincourt,  docteur  agrégé  de  la  Faculté  de  droit; 

Demante,  docteur  agrégé  de  la  Faculté  de  droit; 

DupuY,  professeur  d'éloquence  au  Collège  royal; 

GuKROiXT,  professeur  de  rhétorique  au  collège  des  Grassins; 

GuÉRouLT,  professeur  de  rhétorique  au  collège  d'Harcourt; 

GuiLLOTTE  (Alexandre),  inspecteur  au  Jardin  des  plantes; 

Lacépèdk,  garde  du  Cabinet  au  Jardin  des  plantes; 

Palomba  (Ignace),  directeur  du  Cours  civique  des  Augustins  ; 

Tholin,  jardinier  en  chef  au  Jardin  des  plantes; 

Verniquet,  architecte,  au  Jardin  des  plantes. 

2"  la  Liste  de  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  qui 
ont  fait^  à  ta  séance  de  Co7iseil  général  de  la  Commune  du  0  juillet  1701,  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  22  mars  dernier. 

Cette  liste,  qui  se  rapporte  plus  spécialement  à  la  séance  du  9  juiHet,  se 
compose  seulement  de  19  noms,  à  commencer  par  Bourru,  doyen,  jusqu'aux 
trois   appariteurs.  Borie  (Philibert),  qui  fut  plus  tard  officier  municipal  et 


(1)  Imp.  33  p.  iD-4,  de  l'imprimerie  Lottin,  1791  (Bib.  nat ,  Lb  39/5181,  et  Bib. 
de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(2)  En  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  muoicipal  du  30  mars,  la  première  pres- 
tation de  serment  des  professeurs,  maîtres  de  pension,  instituteurs,  etc.,  avait 
eu  lieu  devaut  le  Conseil  général  de  la  Commune  Je  b  avril  1791,  et  le  Conseil 
avait  arr<*té  que  la  liste  serait  imprimée  et  envoyée  aux  comités  des  48  sections. 
(Voir  Tome  III,  p.  346  et  450-4;il.) 
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maire  suppléant    pendant   la  suspension  de   Pétion   (juin    1702),  y   figure 
comme  professeur  de  physiologie. 

(II,  p.  307.)  De  même  que  l'année  précédente,  les  Electeurs  de  1789  invi- 
tèrent en  1791  au  Te  deum  commémoratif  de  la  prise  de  la  Bastille  l'Assem- 
blée nationale  et  les  Conseils  électifs  du  département  et  de  la  Ville  (1). 

C'est  le  7  juillet,  à  la  (in  de  la  séance  du  matin,  que  le  président,  de 
Laueth  (Charlts),  donna  lecture  de  la  lettre  d'invitation,  ainsi  conçue  : 

7  juillot  1791. 
Monsieur  le  président, 
Les  électeurs  de  la  capitale  de  l'année  1789,  ces  hommes  dont  le  patriotisme 
et  les  travaux  ont  si  heureusement  secondé  la  Révolution  française,  ont  obtenu 
l'année  dernière  que  les  représentants  delà  nation  assistassent  au  Te  dewn  annuel 
(ju'ils  ont  consacré,  jusqu'au  décès  du  dernier  d'entre  eux,  pour  célébrer  l'im- 
mortelle journée  du  14  juillet.  Cette  députation,  en  donnant  en  quehjue  sorte  un 
caractère  national  à  un  serment  tout  à  la  fois  civil  et  militaire,  a  rappelé  le  jour 
où  un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  nationale  étaient  venus 
applaudir  au  succès  de  la  Ville  de  Paris  pour  la  conquête  de  la  liberté. 

De  semblables  souvenirs  sont  en  même  temps  et  si  utifes  et  si  doux  à  retracer 
que  les  électeurs  de  1789  sollicitent  et  espèrent  la  même  bienveillance,  dans  le 
moment  où  la  France  entière  montre  le  même  esprit  qui  nous  animait  alors. 
Nous  sommes,  avec  respect,  etc.. 

Sifjné  \,2)  :  Delavigxe,  président  des  électeurs  de  1789; 
MoREAU  DE  Saint-Méry,  président  des  élec- 
teurs de  1789. 

L'Assemblée  décida  aussitôt  qu'une  députation  assisterait  à  cette  céré- 
monie (3). 

Pour  le  Conseil  du  département,  le  procès-verbal  manuscrit  de  cette 
assemblée  contient^  à  la  séance  du  8  juillet,  la  mention  suivante  : 

«  Les  électeurs  de  1789  oni  invité  le  département  à  assister  au  Te  deum 
qu'ils  font  chanter  tous  les  ans,  le  13  juillet,  pour  l'anniversaire  de  la  con- 
quête de  la  liberté. 

«  Le  président  a  répondu  que  le  département  s'y  rendrait.  » 

Notre  procès-verbal  du  9  juillet  constate  de  même  l'invitation  adressée 
au  Conseil  général  de  la  Commune. 

Voici  quelques  comptes-rendus  de  la  cérémonie  du  13  juillet  1791. 

La  Chronique  de  Paris  (n°  du  14juillet)  s'exprime  ainsi  : 

«  Hier,  MM.  les  Électeurs  de  1789  ont  célébré,  à  Notre-Dame,  l'anniver- 
saire du  jour  où,  dans  la  première  crise  de  la  Révolution,  ils  se  sont  réunis 
à  l'Kôtel-de- Ville,  pour  veiller  au  salut  de  la  patrie  en  danger. 

<;  Cette  fête  avait  attiré  un  grand  concours  de  personnes.  Des  députés  des 
corps  administratifs  et  le  Commandant-général  de  la  garde  nationale  sont 
venus  en  augmenter  l'intérêt. 

(1)  Cérémonie  du  l.J  juillet  1790.  (Voir  1"  série.  Tome  VI,  p.  434-436,  439,  iil- 
443,  44o,  452  et  437-439.) 

(2)  Les  signatures,  non  reproduites  dans  les  Archives  parlemenluires,  ûgurent 
sur  la  lettre  originale,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  7a,  n»  737). 

(3)  Séance  du  7  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  31.) 
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«<  On  a  exécuté  un  morceau  do  musique  intitulô  :  La  prise  de  la  BaMille; 
le  momoiit  de  la  cliiMe  de  celle  forteresse  a  i)roduit  le  plus  ^rand  oiTet.  Ou 
a  applaudi  aux  talents  connus  des  jiremiers  sujets  de  l'Opéra.  Knsuilo,  un 
orateur  est  monté  en  chaire  et,  d'un  pinceau  rapide,  a  retiacé  les  princi- 
pales époques,  les  événements  miraculeux  de  la  Hévolution.  La  céi'émonie 
s'est  terminée  par  le  Te  deum,  musique  de  Désaugiers.  » 

La  Gazelle  tiaiionale  ou  le  Monileur  universel  (n"  du  16  juillet)  est  plus 
sobre  de  détails  : 

«  Le  13  de  ce  mois,  les  Klecteurs  de  1789  ont  fait  chanter  dans  l'église 
métropolitaine  le  Te  deum  qu'ils  se  sont  engagés  à  faire  célébrer  tous  les 
ans,  en  commémoration  delà  Révolution. 

«  M.  HERvri:n  a  prononcé  un  discotrrs  très  patriotique. 

«  La  prise  de  la  Baslille,  hiérodrarae  de  M.  Dr^sAUGiEns,  a  été  exécutée 
avec  le  plus  grand  succès  :  l'efTet  en  a  été  superbe.  » 

Le  compte  rendu  le  plus  complet  est  celui  des  Révolutions  de  Paris  (n''du  9 
au  16  juillet),  qui  porte  pour  titre  :  Commémoration  du  Ji  juillel  dans 
l'église  métropolitaine  : 

«(  Les  Électeurs  de  89  n'ont  eu  garde  de  manquer  à  l'engagement  qu'ils 
ont  pris  de  célébrer,  jusqu'au  dernier  vivant  d'entre  eux,  une  époque  qui 
leur  fait  tant  d'honneirr. 

o  L'évèque  de  Paris  a  observé,  à  l'égard  de  la  députation  de  l'Assemblée 
nationale,  le  même  cérémonial  d'usage  autrefois  pour  les  rois  et  les  reines  : 
il  est  venu  la  recevoir  à  la  porte  de  son  église. 

u  On  a  exécuté,  pour  la  deuxième  fois,  l'hiérodrame  tiré  des  livres  saints 
et  dont  le  sujet  est  La  prise  de  la  Bastille  (1).  L'exécution  parfaite  de  ce 
morceau  de  musique  a,  pour  ainsi  dire,  forcé  les  nombreux  assistants  à 
s'occuper  un  peu  du  motif  de  cette  fête. 

■  Le  ci-devant  père  HERvrER,  aujourd'hui  défroqué,  lut  un  discours  ana- 
logue à  la  circonstance. 

•  Un  Te  deum,  celui  de  Gossec,  et  non  de  M.  DÉSAUorERs,  auteur  de  l'hié- 
rodrame, termina  cette  fête  civico-religieuse,  à  laquelle  M.  de  La  Fayette  ne 
manqua  pas  d'assister.  Le  beau  monde  ne  manqua  pas  non  plus  de  claquer 
des  mains  à  sa  vue;  les  bonnes  gens  haussèrent  les  épaules.  » 

D'après  ces  récits  divers,  on  peut  reconstituer  ainsi  la  cérémonie  : 
1"  exécution,  avec  le  concours  des  premiers  sujets  de  l'Opéra,  de  l'hiéro- 
drame :  La  prise  de  la  BaMille,  par  DÉsAtrcrERs;  2"  sermon,  imprimé  sous 
le  titre  de  :  Discours  sur  la  Révolution  française,  prononcé  dans  l'église 
tnélropolilaine  et  paroissiale  de  Notre-Dame  de  Paris,  en  présence  des  élec- 
teurs de  17H0,  le  13  juillet  i79l,  par  M.  Hervibh  (Charles),  prêtre  (2);  3"  exé- 
cution du  Te  deum,  musique  de  Gossec. 

Notons,  pour  Qnir,  diverses  appréciations  formulées  sur  l'oraison  du  ci- 
devant  religieux  de  l'ordre  des  Augustins,  Hervier. 

On  a  vu  le  peu  qu'en  à\?,(iui  }di  Chronique  de  ParHs  el]a Gazelle  7ialionale. 
Voici  maintenant  des  comptes  rendus  plus  développés. 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  9  au  16  juillet)  s'expriment  ainsi  : 

(1)  Déjà  exécuté  le  13  juillel  1790.  (Voir  \"  série,  Tome  VL  P-  458-439.) 

(2,  Imp.    16  p.  iQ-8,  de  l'imp.  Varrin,  le  1"  jour  de  1  an  111  de  la  liberté  CBib. 

nat.,  Lb  39,'ol94),  annoncé  comme  mis  en  vente,  au   prix  de  12   sols,   daus  la 

G  izelle  nationale  ou  Monileur  universel  Cn*  du  27  juillet). 
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«  Le  ci-devant  père  Hervikk,  aujourd'hui  défroqué,  lut  un  discours  ana- 
logue à  la  circonstance  et  dans  le  style  des  sermons  du  petit  père  André  (1). 
Labbé  Fauchet  (2)  y  mettait  plus  de  dignité.  L'abbé  Hervier  débita  quelques 
vérités  crues  qui  furent  vivement  senties  et  violemment  applaudies,  surtout 
cette  dernière  pensée,  tirée  de  Samuel  :  «  Dieu  n'a  accordé  des  rois  aux 
«  hommes  que  pour  punir  les  hommes  d'avoir  demandé  des  rois.  » 

Les  Annales  palno tiques  et  littéraires  (n"  du  17  juillet)  louent  également 
l'éloquence  du  prédicateur  ; 

«  Un  discours,  prononcé  en  chaire  par  M.  Hervier,  ci-devant  augustin, 
a  retracé  tous  les  événements  de  la  Révolution  jusqu'à  présent  avec  une 
éloquence,  une  énergie  et  un  patriotisme  qui  marquent  singulièrement  les 
immenses  et  rapides  progrès  de  l'esprit  public  et  de  la  philosophie  depuis 
deux  ans.  » 

Une  note  opposée  est  fournie  par  le  Spectateur  national  (n"  du  15  juillet), 
en  ces  termes  : 

«  M.  Hervié  y  a  prononcé  un  discours  où  nous  avons  remarqué  plus 
d'exagération  que  d'éloquence  et  plus  de  déclamations  que  de  principes. 
Nous  avons  cru  entendre  l'évèque  actuel  du  Calvados  (3),  mais  en  petit.  » 

(III,  p.  307.)  Il  a  déjà  été  expliqué  pourquoi  le  rapport  de  Viguier-Curny 
sur  l'organisation  des  bureaux,  imprimé  avec  la  date  du  16  juin  1791,  ne 
pouvait  pas  être  du  16  juin;  pourquoi  cette  date,  quoique  appuyée  sur  un 
prétendu  arrêté  du  Corps  municipal,  ne  pouvait  pas  être  admise  et  pour- 
quoi, en  conséquence,  le  rapport  devait  être  rattaché  à  la  séance  du  Conseil 
général  du  9  juillet,  où  il  en  fut  effectivement  donné  lecture  (4).  Il  est 
inutile  de  revenir  sur  cette  question   de  date. 

Quant  au  fond,  le  rapport  rédigé  par  Viguier-Curny  (S),  au  nom  des 
quatre  commissaires  nommés  par  le  Corps  municipal,  le  29  octobre  1790, 
pour  rendre  compte  de  l'organisation  des  bureaux  des  différents  Départe- 
ments de  la  Municipalité  (6),  est  un  document  important,  en  ce  qu'il  nous 
fait  pénétrer  dans  les  rouages  de  l'administration  parisienne,  telle  qu'elle 
fonctionnait  après  l'application  de  la  loi  organique  de  1790.  Sa  dimension 
empêchant  qu'on  le  reproduise,  on  se  bornera  à  le  résumer  de  très  près. 

Le  rapporteur  constate  d'abord  qu'il  a  laissé  en  dehors  de  son  travail 
plusieurs  parties  d'administration  dont  la  Municipalité  s'est  trouvée  chargée, 
mais  qui  ne  font  pas  partie  essentielle  de  ses  attributions  :  les  domaines 
nationaux,  les  ateliers  publics,  les  impositions. 

Pour  le  chiffre  des  traitements  à  accorder  aux  commis  et  employés,  le 
Corps  municipal  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  adopter  de  bases  plus  sûres  que 


(1)  Le  père  André,  jésuite  gallican,  mort  en  1764. 

(2)  Ci-devaut  président  de  l'Assemblée  des  Représensants  provisoires  de  la 
Commune  de  Paris,  récemment  élu  évêque  du  Calvados. 

(3)  Faughet.  (Voir  ci-dessus,  note  2.) 

(4)  Séance  du  16  juin  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  587-588.) 

(5)  Rapport  fait  au  Conseil  général  de  la  Commune  sur  l'or fjanisalion  des  bureaux 
de  l'adminislraliofi  de  la  Municipalité,  conformément  aux  arrêtés  du  Corps  muni- 
cipal, par  Viguier-Curny,  imp.  48  p.  in-4,  de  i'imp.  Lottin,  1791  (Bib.  nat., 
Lb  40,1257). 

(6)  Séance  du  29  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  130.) 
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celles  qui  ont  été  établies  par  l'Assemblée  nationale  pour  les  différentes 
administrations  dont  elle  a  décrété  le  mode,  telles  que  les  Postes,  la  Ré{:ie 
des  douanes,  le  Trésor  public.  Les  chefs  de  bureau  y  sont  portés  à  3.000  !iv.; 
les  sous-chefs  a  2.400  liv.;  les  commis  à  2.000,  1.800,  l.bOOet  1.200  liv., 
et  les  copistes  sur  le  pied  de  1.000  livres  par  an.  L'ancienneté  donne  droit 
à  un  supplément  de  traitement,  proportionné  à  la  durée  des  services;  en 
conséquence,  le  Corps  municipal  a  adopté  la  mesure  d'une  augmentation 
graduée,  savoir:  un  dixième  de  supplément  après  dis  ans  d'exercice;  un 
huitième  après  quinze  ans;  un  quart  après  vingt  ans;  un  tiers  apiès  trente 
ans. 

Comme  résultat  général,  les  dépenses  de  l'administration  viennent  d'être 
diminuées  de  plus  de  150.000  livres;  cependant,  le  total  s'élève  encore  au- 
dessus  de  500.000  livres.  Cette  masse,  effrayante  au  premier  aspect,  cesse 
d'étonner  lorsque  l'on  considère  que  les  divisions  de  l'administration  muni- 
cipale réunissent  aujourd'hui  tous  les  objets  qui  étaient  ci-devant  du  ressort 
de  l'ancien  Hôlel-de-Ville,  de  la  Lieutenance  de  police,  de  la  Prévôté  des 
marchands,  de  l'Intendance  de  Paris,  d'une  partie  des  bureaux  du  Minis- 
tère de  l'intérieur  et  des  Ponts-et-Chaussées  pour  le  pavé,  objets  dont  la 
seule  gestion  des  bureaux  se  moulait,  d'après  le  relevé  qui  en  a  été  fait,  à 
1.700.000  livres. 

Entrant  ensuite  dans  le  détail,  le  rapport  divise  l'administration  de  la 
Municipalité  en  douze  parties,  qui  sont  : 

1°  les  subsistances;  2"  la  police;  3»  les  domaine  et  finances;  4°  les  éta- 
blissements publics;  0°  les  travaux  publics;  6'  le  secrétariat  de  la  Munici- 
palité; 7°  les  bureaux  de  la  Mairie;  8°  le  parquet  de  la  Commune;  9"  la 
bibliothèque:  10"  les  archives;  11°  la  garde  nationale;  12°  les  concierges  (1). 

L  —  Les  subsistances  comprennent  elles-mêmes  trois  bureaux. 

Le  l"''  (achat  et  conservation  des  grains  et  farines,  surveillance  des  mou- 
lins) comprend^  en  dehors  du  chef,  du  sous-chef  et  de  sept  commis,  les  pré- 
posés à  la  garde  des  magasins  à  farines  de  l'École  militaire,  de  Saint-Martin 
des  Champs,  de  Corbeil,  de  Saint-Denis  (celui  de  Pontoise  est  supprimé)  et 
des  magasins  à  blés  de  la  Salpètrière,de  la  rue  de  Lourcine,  des  Chartreux, 
de  Sainte-Geneviève,  de  la  place  aux  Veaux,  de  la  Halle  au  vin,  de  la  rue 
de  Seine,  de  l'hôtel  Soubise,  de  la  rue  Verte,  de  la  rue  de  Trainel  ou  de  Po- 
pincourt,  de  la  rue  Amelot,  et  le  personnel  de  la  Halle  au  blé. 

Au  2*  (navigation,  approvisionnement  du  bois  et  charbon),  sont  rattachés 
les  inspecteurs  de  la  navigation  dans  Paris  et  les  trois  commissaires  géné- 
raux de  la  navigation  hors  Paris,  sur  la  Seine,  la  Marne  et  l'Yonne.  Les 
employés  aux  fourrages  et  les  employés  au  moulage  et  mesurage  des  bois  à 


(1)  Au  sujet  des  douze  divisions  ou  parties  entre  lesquelles  le  rapport  répartit 
radministration  municipale,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  les  procès-ver- 
baux des  séauces  du  Corps  municipal,  du  10  avril  au  6  juin,  où  fut  discutée  l'or- 
ganisation des  bureaux,  ne  mentionnent  ni  débat  ni  vote  relatifs  à  quatre  de  ces 
divisions  :  Département  de  la  police,  Département  des  étublisséments  publics, 
Parquet  et  Concierges.  (Voir  séauces  du  10  avril  au  6  juin,  Tome  IV,  p.  xvit, 
note  3.)  Comme  il  n'est  pas  douteux  que  le  rapport  n'a  été  établi  que  d'après 
les  décisions  du  Corps  municipal,  il  faut  conclure  de  cette  lacune  que  les  procès- 
verbaux  du  Corps  municipal,  d'ailleurs  très  écourtès  en  cette  matière,  ne  sout 
pa?  absolument  fidèles  et  ne  signalent  pas  toutes  les  décisions  prisés. 
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bn'iler  et  des  charbons  ont  été  rayés  de  l'état  depuis  la  suppression  des 
entrées. 

Le  30  (boucheries,  tueries,  marchés  aux  bestiaux,  à  la  marée,  aux  pois- 
sons, etc.)  se  contente  d'un  chef  et  de  deux  commis. 

Au  total,  les  bure.ius  du  Département  des  subsistances,  avec  les  services 
en  dépendant,  absorbent  une  somme  de  1 16.210  livres. 

II.  —  La  police  se  compose  de  quatre  bureaux,  dont  voici  les  aUriliu- 
tions  : 

1"  militaires,  incendies,  pompiers,  illumination,  nettoiement,  édilices, 
pharmacie  ; 

2o  sûreté; 

3"  spectacles,  marchés,  voitures,  nourrices,  domestiques,  dénombrement; 

4«>  corps  et  communautés,  boucheries,  boulanj^erics,  Bourses,  Loteries. 

11  y  a,  en  outre,  un  bureau  de  comptabilité,  d'enregistrement  et  de  cor- 
respondance. 

L'inspecteur  principal  et  les  vingt  inspecteurs  de  quartiers  pour  le  net- 
toiement et  l'illumination  coûtent  ensemble  29.900  livres. 

Quatre  inspecteurs  de  la  salubrité,  vidanges,  voiries,  sont  inscrits  pour' 
6.400  livres. 

Le  total  pour  la  police  est  de  101.020  livres. 

IIL  —  L'administration  des  domaine  et  finances  comprend  cinq  bureaux: 

1°  direction  générale,  correspondance,  contentieux; 

2"  trésorerie; 

3»  comptabilité  ; 

4°  liquidation  de  l'arriéré  des  dettes  de  la  Commune; 

ô°  recettes  et  dépenses  depuis  la  Révolution. 

Le  tout,  pour  63.820  livres. 

IV.  —  Trois  bureaux,  représentant  une  dépense  de  29.000  livres,  assurent 
le  service  des  établissements  publics.  Voici  leurs  attributions  respectives  : 

1°  direction  du  travail.  Opéra  ; 

2°  collèges,  maisons  d'éducation,  sourds-muets,  école  de  dessin,  Hôtel- 
Dieu  et  hôpitaux;  (Le  chef  de  ce  bureau,  Cauchy,  est  chargé  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux  du  Comité  de  bienfaisance,  établi  à  l'Hôtel-de-Ville.) 

3°  lilatures.  (Les  dépenses,  de  ce  bureau  sont  payées  par  la  trésorerie 
nationale.) 

Le  rapport  ajoute  ici  cette  observation  : 

«  Xota.  —  Les  trois  bur'eaux  des  établissements  publics  sont  situés  dans 
dilTérents  endroits,  ce  qui  en  rend  le  service  pénible  pour  le  public.  Mais 
le  Conseil  municipal  a  décidé  la  réunion  de  ces  bureaux  le  plus  tôt  possi- 
ble. » 

V.  —  La  division  la  plus  importante  est  celle  des  travaux  publics. 

La  voir'ie  et  le  plan  de  Paris,  les  carrières,  pavés,  égoùts  et  fêtes  publi- 
ques forment  l'objet  du  1«'  bureau.  Avant  la  Révolution,  ces  différentes 
parties  dépendaient  de  diverses  administrations. 

La  grande  voirie,  originairement  attribuée  à  un  grand-voyer,  en  II  lie 
d'office,  avait  depuis  été  attribuée  air  Bureau  des  finances,  qui  réunissait  a 
cet  égard  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire.  La  petite  voirie 
était  attachée  à  quatre  commissaires-voyers,  faisant  fonctions  d'inspecteurs 
des  constructions,  qui  dénonçaient  les  contraventions  et  les  faisaient  répri- 
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rnor  par  le  Bureau  des  finances..  Il  y  .nuit  encore  utx'  petite  voirie  particu- 
lière, qui  dépemiail  de  l'aduiinistratioii  de  la  police,  avec  deux  inspecteurs; 
elle  s'ociiipail  des  périls  inuniiients.  Pour  les  carriries,  il  y  avait  un  contrô- 
leur, un  iii^peclour  général,  deux  inspecteurs  particuliers,  un  ingénieur. 
Les  salles  de  spectacle  avaient  aussi  un  inspecteur.  On  comptait,  en  outre, 
un  inspecteur  du  nettoiement,  et,  pour  l'illumination,  vingt  inspecteurs  par- 
ticuliers de  quartiers.  Un  inspecteur  général  et  trois  inspecteurs  particuliers 
surveillaient  la  vidange. 

Le  plan  de  Paris,  qui  comprend  les  alignements,  était  sous  la  surveillance 
des  ofllciers  du  Bureau  des  finances,  qui  employaient  à  ce  travail  les  quatre 
commissaires-voyers  :  l'un  d'eux  a  entrepris  la  levée  des  plans  de  toutes  les 
rues,  ouvrage  immense  et  unique,  auquel  il  ne  manque  plus  que  la  sanc- 
tion prononcée  de  l'autorité  publique,  quoiqu'il  soit  approuvé  par  le  fait, 
puisqu'il  a  servi  jusqu'ici  de  base  aux  alignements  donnés  et  exécutés  (1). 

Le  pavé  était  resté  une  dépendance  de  l'administration  des  Ponts  et 
chaussées.  Le  pavé  de  Paris  et  des  faubourgs  était  confondu  avec  l'entretien 
des  routes  principales  de  la  banlieue  et  même  de  celle  de  Paris  à  Versailles  ; 
un  inspecteur  général,  un  ingénieur  en  chef  et  quatre  inspecteurs  particu- 
liers dirigeaient  cette  partie  d'administration,  sous  les  ordres  de  l'Intendant 
des  finances  du  département  des  Ponts  et  chaussées. 

Avant  qu'une  nouvelle  loi  se  fût  expliquée,  et  dès  le  principe  de  la  Révo- 
lution, l'administration  provisoire  crut  devoir,  avec  les  parties  ci-devant 
attribuées  à  la  police,  rappeler  celles  qui  paraissaient  essentiellement 
dépendantes  de  l'administration  municipale.  La  loi  a  depuis  adopté  ces 
dispositions  :  le  contentieux  de  la  voirie  est  renvoyé  au  procureur  de  la 
Commune,  qui  poursuit  les  conliaventions  sur  la  dénonciation  du  Dépar- 
tement. 

En  dehors  du  chef,  des  trois  sous-chefs  et  des  commis  de  ce  bureau,  la 
voirie  a  à  sa  tête  un  inspecteur  général,  Vkrmquet,  préposé  à  la  garde  du 
plan,  à 3.600  livres;  le  pavé,  un  inspecteur  général,  Ducuemin,  à  6.000  livres  ; 
les  carrières,  un  contrôleur. 

Le  2«  bureau  s'occupe  des  eaux,  canaux,  fontaines  et  arrosement.  Les 
ateliers  de  secours  n'y  sont  portés  que  pour  mémoire,  l'Assemblée  natio- 
nale en  ayant  ordonné  la  suppression  (2)  et  la  dépense  n'étant  point  à  la 
charge  de  la  Municipalité. 

Le  3"  bureau  comprend  les  casernes,  au  nombre  de  soixante  (une  par 
bataillon),  les  corps-de-garde,  au  nombre  de  deux  cents,  les  bâtiments  de 
la  Ville,  l'hôtel  de  la  Mairie,  les  prisons.  Le  service  des  bâtiments  de  la  Ville, 
dirigé  par  l'architecte  Poyet,  à  12.000  livres,  est  assuré  par  un  contrôleur, 
deux  vérificateurs,  quatre  inspecteurs,  quatre  sous-inspecteurs,  deux  ins- 
pecteurs des  fontaines. 

En  ajoutant  un  bureau  de  correspondance  et  de  renvoi  et  un  bureau  de 
comptabilité,  on  arrive,  pour  les  travaux  publics,  à  la  somme  de  192.440 
livres. 

(i)  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  plan  de  Vehniqlet,  puisque  celui-ci  est  qualifié  plus 
loin  d'iuspecteur  général  de  la  voirie,  taudis  que  le  plan  est  attribué  à  un  com- 
inissaire-voyer. 

(2)  Décret  du  16  juin  179t.  (Voir  ci-dessus,  p.  23i-2.'i3.)  Preuve  nouvelle  que  le 
rapport  est  postérieur  au  16  juin. 
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VI.  —  Le  secrétaiiiit  de  la  Miiniripalté  est  divisé  en  deus  bureaux,  le 
secrélariat  proprement  dit  et  le  greffe. 

Le  secrétariat  est  chargé  de  la  correspondance,  de  la  tenue  des  registres 
du  Bureau  municipal,  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général  et  de 
l'expédition  des  délibérations.  Il  est  dit  incidemment  que  les  séances  du 
Corps  municipal  se  terminent  rarement  avant  dix  heures  et  demie  ou  onze 
heures  du  soir. 

Le  greffe  du  Tribunal  municipal  et  du  Tribunal  de  police  n'occasionne 
qu'une  dépense  de  13.120  livres. 

VIL  —  La  Mairie,  avec  deux  chefs  de  bureau  et  trois  sous-chefs,  l'un 
pour  le  renvoi,  le  second  pour  la  comptabilité  et  le  troisième  poiu'  la  cor- 
respondance, est  comptée  pour  35.940  livres. 

VIII.  —  Le  parquet  de  la  Commune,  composé  de  un  chef  et  trois  sous- 
chefs,  coûte  21.720  livres. 

IX.  —  Pour  la  bibliothèque,  les  dépenses  sont  évaluées  à  6.350  livres, 
dont  1.800  livres  pour  le  sous-bibliothécaire,  A.mkilhon,  1.200  livres  pour  le 
loyer  et  1.200  livres  pour  achat  de  livres. 

X.  —  Les  archives,  servies  par  deux  commis  et  un  garçon,  représentent 
une  dépense  de  4.320  livres. 

XL  —  L'administration  de  la  garde  nationale  n'est  point  désignée  dans 
le  décret  sur  la  Municipalité  de  Paris  comme  faisant  partie  des  attributions 
d'un  des  cinq  Départements.  Le  Règlement  de  la  garde  nationale  en  charge 
le  commissaire-général.  Mais,  cet  officier  n'ayant  point  été  nommé  par  les 
Représentants  de  la  Commune,  on  a  dû  s'en  rapporter  aux  termes  de  l'art.  9 
du  titre  VIII  du  plan  de  Municipalité  provisoire  (1). 

Cette  administration  est  partagée  en  quatre  bureaux  :  le  commissariat, 
l'armement,  le  casernement  et  l'habillement,  avec,  en  plus,  un  bureau 
central  et  un  bureau  de  comptabilité. 

Au  total,  40.860  livres  de  dépense  prévue  pour  les  bureaux  de  la  garde 
nationale. 

XII.  —  11  y  a  six  concierges,  y  compris  l'hôtel  de  la  Mairie,  les  magasins 
dépendant  de  la  Ville  au  Palais -Cirdinal  et  les  prisons  de  THôtel-de- 
Ville.  Coût  :  6.900  Hvres. 

Le  total  général  des  dépenses  des  bureaux  de  l'administration  générale 
s'élève  à  631.700  livres. 

Si(/}ié  :  CiJ.-J.  Viguié,r-Cl'rny,  rapporteur. 
A  la  suite  du  Rapport,  se  trouve  transcrit  un  Extrait    des  délibérations 

(1)  Il  s'agit  du  Projet  du  plan  de  Municipalité  de  la  Ville  de  Paris,  présenté  à 
V Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  le  li  août  1789,  et  dont 
rapplicalion  provisoire  fut  autorisée  par  les  districts,  à  la  fin  du  même  mois 
d'août.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  i.9:j-l98.)  Le  titre  VIII  de  ce  projet,  intitulé  : 
Des  Départements,  précisait,  en  son  article  9,  les  attributions  du  Département 
des  (jardes  nationales  parisiennes,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'habillement,  l'équipement,  l'armement,  la  solde  et  le  casernement  de  la 
troupe  soldée;  les  fournitures  des  casernes;  l'hôpital  militaire  ou  les  élablisse- 
meuts  qui  en  tiendront  lieu;  le  bureau  des  fonds  de  cette  partie,  et  générale- 
meut  tous  les  détails  de  l'entretien  d(!s  militaires.  Le  premier  assesseur  de  ce 
Département  fera  les  fonctions  de  commissaire  et,  au  moins  tous  les  mois,  la 
revue  et  l'inspection  de  chaque  compagnie.  » 
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du  Corps  nninicipal,  qui  a  été  reproduit  à  la  date  qui  lui  est  atliibuéo, 
10  juin  1791,  bien  que,  ce  jour-là,  il  n'y  ait  point  eu  île  séance  du  Corps 
municipal  (.1) 

Au  Rapport  i]e  Viguikr-Curny,  il  convient  do  joiiulro  une  pétition  inli- 
lulée  :  llédumalion  au  Cofiseil  gcnèral  de  In  Conununc,  émanant  des  em- 
ployés du  vérilicafeur  des  bâtiments  de  la  Ville  et  dont  l'objet  est  de  solli- 
citer une  augmentation  de  solde  (2). 

Il  est  dit,  au  début  de  cette  Réclamation  : 

MM.  les  coiumissaires  chargés  du  travail  sur  l'orfianisation  des  bureaux  ont 
mis  eu  principe  (page  6  de  leur  rapport)  que  «  il  est  une  considération,  qui  naît 
«  de  i'aucieuneté  des  services,  qu'un  commis  employé  depuis  longues  années 
«  mérite  des  égards  ».  Ces  principes  établissent  les  réclamations  des  employés  au 
bureau  du  vériûcateur  des  bâtiments  de  la  Ville. 

El,  de  fait,  à  la  page  6  du  Rapport  fait  au  Conseil  gênerai,  on  lit  : 

Mais  il  est  une  considération  qui  naît  de  l'ancienneté  des  services,  et  vous 
sentirez.  Messieurs,  qu'un  commis  employé  depuis  de  longues  aunées  mérite  des 
égards,  et  que  l'on  ne  peut  les  lui  marquer  que  par  un  supplément  de  traite- 
ment, proportionné  à  la  durée  de  ses  services. 

La  Réclamation  finit  ainsi  : 

Nous  regardons  comme  sacrifices  réels  de  n'avoir  jamais  été  attachés  à  l'ad- 
ministration, d'en  être  absolument  inconnus,  d'avoir  travaillé  sans  relâche  pen- 
dant plus  de  deux  ans. 

Sifjné  :  Cudot,  citoyen  de  la  section  du  Jardin-des- 
plantes,  employé  depuis  huit  ans  dans  cette 
partie; 

Gilbert,  volontaire  du  bataillon  des  Capu- 
cius-Saint-Louis; 

BKii.ioT,  sergent-major  des  grenadiers  volon- 
taires du  bataillon  des  Théatins,  section  des 
Invalides  ; 

MiKLLOT,  citoyen  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, dix-huit  ans  de  service  dans  les 
bureaux  de  l'ancien  architecte  de  la  Ville  et 
deux  ans  chez  le  vérificateur; 

.Million,  citoyen  de  la  section  du  Luxem- 
bourg ; 

iNAitTKz,  employé  dans  le  bureau  de  M.  Poyet, 
depuis  environ  dix-huit  mois  ; 

Si;<iAUX,  volontaire  du  bataillon  de  Saint- 
Houoré. 


Enfin,  pour  groupei'  dans  la  même  notice  tous  les  documents  concernant 
l'organisation  des  bureaux,  il  est  utile  de  signaler  ici  les  rapports  partiels 
qui  furent  présentés  au  Conseil  général  sur  les  difTérenles  divisions  de  l'ad- 
ministration municipale  indiquées  par  le  rapport  général  de  Viguier-Curny. 

(1;  Séance  du  l(i  juin  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  587.) 

(2)  Imp.  4  p.  in-4  (Arch.  nat,  AD  xvi,  69),  portant  la  date  manuscrite  du 
16  juin  1791. 
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Tous  ont  très  probablement  été  imprimés.  Mais  nous  n'en  possédons  que 
dix,  dont  cinq  ne  sont  pas  signalés  dans  la  Bibliographie  générale  de  M.  Mau- 
rice TounNKiLt.  En  voici  la  liste,  par  ordre  approximatif  de  dates  : 

Sur  l'organisation  des  bureaux,  par  Grettkt,  0  août  1701   (1)  ; 

Sur  les  bureaux  de  la  Mairie,  par  Poissonnier,  18  novembre  1791  (2)  ; 

Sur  les  archives,  14  décembre  1791  (3); 

Sur  la  police,  par  Poissonnier  (4)  ; 

Sur  les  délies  de  la  Commune  et  les  économies,  par  Poissonnier  (5)  ; 

Sur  la  bibliothèque  (6)  ; 

Sur  le  parquet,  par  Valleteau  de  La  Rooue  (7)  ; 

Sur  le  grefje  contentieux  (8)  ; 

Sur  le  Département  des  domaine  et  finances  et  la  trésorerie,  par  Valle- 
teau DE  La  Roque  (9); 

Sur  la  commission  des  contributions,  par  Poissonnier  (10). 

Tous  ces  rapports  sont  élaborés  par  les  commissaires  du  Conseil  général 
nommés  dans  la  séance  du  19  juillet  (il).  Les  procès-verbaux  du  Conseil 
pénéral  faisant  défaut  à  partir  de  la  seconde  quinzaine  de  novembre  1791, 
il  est  difficile  de  déterminer  avec  précision  les  dates  des  séances  où  ils 
furent  déposés. 


(1)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073).  —  Ce  rapport  pré- 
liminaire ue  s'occupe  en  réalité  que  de  la  réunion  daus  uu  local  unique  de  tous 
les  services  municipaux. 

(2)  Imp.  8  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(3)  Imp.  4  p.  iiï-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/151,  Arch.  de  la  Seine,  supplémcut,  et  Bil'. 
de  la  Ville  de  Paris,  dossier  1007:^). 

(4)  Imp.  40  p.  ia-4  (Arch.  de  la  Seine,  supplément,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  10073). 

(5)  Imp.  12  p.  ia-4,  avec  la  date  d'impression  de  1791  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  10073). 

(6)  Imp.  4  p.  in-4,  avec  la  date  ^d'impression  de  1792  (Bib.  nat.,  Lb  40/1270, 
et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(7)  Imp.  10  p.  in-4,  avec  la  date  d'impression  de  1792  (Arcb.  nat.,  C  199,160, 
n"  44,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(8)  Imp,  4  p.  in-4,  avec  la  date  d'impression  de  1792  (.\rch.  de  la  Seine,  sup- 
plément). 

(9)  Imp.  21  p.  in-4,  avec  la  date  d'impression  de  1792  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  10073). 

(10)  Imp.  7  p.  in-4,  avec  la  date  d'impression  de  1792  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  10073). 

(11)  Séance  du  19  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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10  Juillet  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


— -  Du  dimanche  10  juillet  1791;  à  midi; 

Le  Conseil  général  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Ar- 
noux,  Bidault,  Brongniart,  Cauchin,  Cezerac,  Dacier,  Deyeux,  Do- 
bigny,  Dreue,  Hardy,  Jonncry,  Lecamus,  Legros,  Lejeune,  Lohier, 
Oudet,  Poissonnier,  Raffron,  Soreau,  Trudon,  Vassaux,  Vernoi, 
Valleteau,  Vigner,  Viguier-Curny,  Voilquin  et  Watrin;  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

*-'^*  Le  Conseil  général  s'était  réuni,  en  conséquence  de  l'ajour- 
nement pris  en  la  séance  d'hier  soir  (1),  pour  recevoir  le  drapeau 
que  MM.  les  Forts  de  la  Halle  avaient  offert  de  déposer  dans  la  Mai- 
son commune  (2). 

Aussitôt  que  l'Assemblée  a  été  formée,  MM.  les  Forts,  dans  leurs 
habits  ordinaires,  mais  revêtus  des  armes  que  la  Municipalité  leur 
avait  fait  délivrer  depuis  peu  (3),  sont  entrés  dans  la  salle,  précé- 
dés d'une  musique  militaire  et  accompagnés  de  plusieurs  compa- 
gnies du  bataillon  de  Saint-Jacques-la-boucherie,  dans  lequel  ils 
sont  incorporés.  Lorsqu'ils  ont  été  placés  de  droite  et  de  gauche  sur 
les  gradins,  l'un  d'eux  a  dit  : 

Messieurs, 
La  distribution  d'armes  que  vous  nous  avez  fait  faire  est  une  preuve  de 
la  confiance  que  vous  avez  en  noire  patriotisme;  cette  confiance  est  pour 
nous  une  nouvelle  obligation  d'obéir  à  la  loi,  à  laquelle  nous  nous  glori- 
fions d'avoir  toujours  été  soumis.  C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  ve- 
nons déposer  ici  un  drapeau  sous  lequel  nous  avons  marché  depuis  la 
Révolution.  Nous  n'oublierons  jamais  la  devise  qu'il  porte  :  toujours  nous 
serons  forls  pour  la  pairie. 

(1)  Le  procès-verbal  de  la    veille  ne  mentionne  aucun  ajournement  pour  la 
réception  des  Forts  et  de  leur  drapeau. 

(2)  Offre  communiquée  au  Corps  municipal  le  20  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  649- 
650.) 

(3)  Arrêté  du  Conseil  général,  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  57  et  7€.) 
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M.  le  Maire  a  répondu  : 

Messieurs, 

La  Municipalité  a  toujours  été  satisfaite  de  la  conduite  de  votre  corpo- 
ration. Jamais  vous  n'avez  fait  armer  la  force  publique;  plus  d'une  fois 
vous  avez  concouru  au  rétablissement  de  l'ordre,  et  c'est  pour  y  concourir 
toujours  que  vous  vous  êtes  réunis  à  un  de  nos  bataillons.  Ce  patriotisme 
reconnu  a  porté  la  Commune  à  vous  faire  distribuer  des  armes. 

Sûre  que  vous  persévérerez  dans  ces  sentiments,  elle  vous  exhorte  à 
vivre  pour  la  loi  et  à  mourir  pour  la  patrie  ;  elle  reçoit  le  dépôt  de  votre 
drapeau  comme  une  preuve  de  votre  fidélité  accoutumée  et  comme  un 
gage  dn  votre  dévouement  et  de  vos  services  futurs. 

M.  le  commandant  du  bataillon  de  Saint-Jacques-la-boucherie 
est  monté  à  la  tribune  et  y  a  prononcé  le  discours  qui  suit  : 

Messieurs, 

Ces  hommes  robustes  et  biaves,  qui  viennent  vous  apporter  le  drapeau 
que  leur  patriotisme  leur  avait  mérité,  donnent  une  nouvelle  preuve  de 
l'excellence  de  la  constitution  et  de  l'amour  du  peuple  pour  les  lois.  L'har- 
monie de  la  grande  corporation  nationale  n'admet  plus  les  sons  discor- 
dants des  corporations  particulières.  Le  régime  du  nivellement  et  de  l'égalité 
fait  le  bonheur  des  citoyens  et  le  désespoir  de  nos  ennemis.  Les  despotes 
ont  prodigué  les  privilèges;  ils  ont  classé  les  jurandes;  ils  ont  parqué  les 
hommes;  ils  ont  calculé  les  passions  humaines  ;  ils  ont  armé  le  peuple 
avec  le  peuple,  pour  le  retenir  dans  l'esclavage  et  le  dépouiller  à  leur  pro- 
fit. Du  fond  des  palais,  le  despotisme  fomente  la  désunion,  et  c'est  dans 
les  carrefours  que  le  civisme  prêche  la  concorde. 

Vous  voyez,  Messieurs,  à  l'empressement  patriotique  de  nos  nouveaux 
compagnons  d'armes  qu'ils  emploieront  utilement  celles  que  vous  leur  avez 
accordées;  ce  n'est  point  pour  l'intérêt  d'une  profession,  c'est  pour  la 
France  libre,  c'est  pour  combattre  partout  les  ennemis  de  l'État  qu'ils 
s'alignent  et  marchent  avec  nous. 

Le  vœu  du  bataillon  serait  de  voir  flotter  sur  son  drapeau  les  couleurs 
nationales  (I)  :  elles  nous  rappelleront  plus  particulièrement  nos  devoirs. 
Veuillez,  Messieurs,  couronner  nos  désirs  en  attachant  vous-mêmes  ces  cra- 
vates. La  présence  de  notre  général  double  nos  espérances. 

M.  le  Commandant-général,  dont  la  présence  avait  ajouté  au  plai- 
sir que  cliacun  éprouvait  de  la  démarche  de  MM.  les  Forts  et  de 
l'expression  de  leurs  sentiments,  après  avoir  rendu  justice  à  leur 
courage  et  au  patriotisme  avec  lequel  ils  ont  servi  la  Révolution  dès 
ses  premiers  instants,  ainsi  qu'à  leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public,  a  prié  le  Conseil  d'ordonner  que  le  14  juillet  fût  fépoque  où, 
dans  le  Champ  de  la  Fédération,  les  cravates  aux  couleurs  natio- 
nales seraient  attachées  à  tous  les  drapeaux  et  étendards.  (I,  p.  321.) 

Le  Conseil  général; 

(1)  Les  bataillons  avaient  gardé  les  drapeaux  des  districts  de  1789.  Celui  du 
baiaillon  de  Saint-Jacques-la-bouctierie  et  des  Saints-Innocents  (6*  de  la  IV»  di- 
vision), divisé  en  neuf  carrés,  comprenait,  aux  quatre  angles,  deux  carrés  bleus 
et  deux  carrés  rouges,  le  reste  blauc. 
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Apri'S  avoii-  onltMidii  lo  promior  suhslilut-atljdiiil  du  procureur  de 
la  Ca)niiiiune  : 

A  arrêté  que  le  drapeau  déposé  par  MM.  les  Forts  serait  suspendu 
dans  la  salle  des  assemblées  du  Conseil;  (pie  M.  le  Commandant- 
général  attacherait,  —  ce  qui  a  été  fait  à  l'instant  —  au  drapeau  du 
bataillon  de  Sainl-Jacques-la-boucherie,  la  cravate  donnée  par 
M.  le  commandant  de  bataillon;  que,  dorénavant,  les  cravates  des 
drapeaux  de  tous  les  l)ataillons  de  l'armée  parisienne  seraient  aux 
trois  couleurs  de  la  nation  ;  que  ces  nouvelles  cravates  seraient 
mises  k  tous  les  drapeaux  jeudi  prochain  (1),  dans  le  Champ  de  la 
Fédération,  où  doit  être  célébré  l'anniversaire  de  laUévolulion  fran- 
çaise (2);  que  le  discours  de  MM.  les  Forts  et  ceux  de  M.  le  Maire  et 
de  M.  le  commandant  de  bataillon  seraient  inscrits  dans  le  procès- 
verbal,  qui  serait  imprimé  et  distribué  à  chacun  de  MM.  les  Forts  (3). 

Le  bataillon  de  Saint-Jacques-la-boucherie  s'est  retiré  dans  le 
même  ordre  où  il  était  en  entrant.  MM.  les  Forts,  (jui,  en  arrivant, 
étaient  réunis,  se  sont  divisés  dans  les  difTérentes  compagnies  et 
sont  ainsi  sortis  au  milieu  des  applaudissements. 

*^^  M.  le  Maire  a  représenté  et  le  secrétaire-greffier  a  lu  une 
lettre  adressée  à  la  Municipalité  par  M.  Palloy,  dans  laquelle  il 
annonce  l'intention  où  il  est  de  présenter  au  département  de  Taris, 
demain  lundi,  immédiatement  après  la  cérémonie  de  la  translation 
des  cendres  de  Voltaire,  un  modèle  de  la  Bastille,  et  il  invite  la  Mu- 
nicipalité à  assister  à  cette  présentation.  11  prévient  aussi  que,  le  jour 
où  l'on  doit  chanter  un  Te  deum  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la 
Révolution  (4),  il  remettra  à  la  Municipalité  un  semblable  modèle 
de  la  Bastille,  dont  il  a  déjà  fait  l'ofTre  au  24  février  (5),  ainsi  qu'une 
pierre  de  la  Bastille,  sur  laquelle  sont  gravés  les  noms  des  membres 
composant  le  Conseil  général  de  la  Commune  (0). 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  donné  les  applaudissements  dus  aux  sentiments 
exprimés  dans  cette  lettre  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 


(i)  Jeudi,  14  juillet. 

(2)  Décision  du  Corps  muDicipal,  du  6  juillet,  et  du  Bureau  municipal,  du 
12  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  280,  et  ci-dessous,  p.  324-326.) 

(3)  Cet  imprimé  n'a  pu  être  retrouvé. 

(4)  14  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  280.) 

(o)  Aucune  offre  de  ce  genre  n'est  mentionnée  dans  les  procès-verbaux  anté- 
rieurs. 

(6)  Le  modèle  en  relief  de  la  Bastille  figura,  en  effet,  à  la  cérémonie  du  14  juil- 
let. (Voir  ci-dessous,  p.  348.) 


[lOJnill.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  321 

A  arrêté  que,  sur  le  procès-verbal,  il  serait  fait  une  mention  hono- 
rable de  l'hommage  fait  par  M.  Palloy,  et  qu'expédition  de  ce  procès- 
verbal  lui  serafl  remise  (1\ 

-~—  Lecture  faite  de  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ÉCLAIR'CISSEMENT 

(L  p.  319.)  Le  30  juin,  sur  le  rapport  présenté  par  de  Menou,  au  nom  du 
Comité  militaire,  l'Assemblée  nationale  avait  étendu  aux  drapeaux  et 
étendards  de  l'armée  de  terre  la  mesure  votée,  dès  le  21  octobre  1790,  pour 
le  pavillon  de  la  marine  (2)  :  elle  avait  donc  décidé  que  le  premier  drapeau 
de  chaque  régiment  d'infanterie  ou  d'artillerie  et  le  premier  étendard  de 
chaque  régiment  de  cavalerie  porteraient  désormais  les  trois  couleurs 
nationales,  les  autres  drapeaux  et  étendards  continuant  à  porter  les  cou- 
leurs affectées  à  l'uniforme  de  chaque  régiment. 

Larticle  4  du  décret  était  ainsi  conçu  (3)  : 

Les  cravates  de  tous  les  drapeaux,  étendards  et  guidons  seront  aux  couleurs 
nationales. 

A  vrai  dire,  il  en  avait  déjà  été  ainsi  décidé  le  22  octobre  1790,  lorsque, 
comme  conséquence  du  décret  du  21  octobre,  de  Choiseul-Praslin  avait  fait 
adopter  une  motion  portant  que  les  colonels  seraient  tenus  de  changer  les 
cravates  blanches  des  drapeaux  et  étendards  des  troupes  de  ligne,  pour  en 
substituer  d'autres  aux  couleurs  nationales.  Mais,  bien  que  décrétée  en 
principe,  la  motion  avait  été  alors  renvoyée  pour  les  détails  d'exécution 
au  Comité  militaire  (4);  et,  depuis,  on  avait  négligé  de  s'en  occuper. 

La  proposition  formulée  par  de  La  Fayette,  le  lOjuillet,  devant  le  Conseil 
général  de  la  Commune  et  adoptée  par  celui-ci  n'est  évidemment  que 
l'application,  aux  drapeaux  et  étendards  de  la  garde  nationale  parisienne, 
de  la  règle  posée  par  l'article  4  du  décret  du  30juin. 

Ajoutons  que^  dans  le  décret  général  du  29  septembre  1791,  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales,  l'article  27  de  la  section  II,  voté  le  28  juil- 
let 1791,  relatif  aux  drapeaux  (5),  est  formulé  de  la  façon  suivante  : 


(1)  Séance  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  363-364.) 

(2)  Séance  du  21  octobre  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  748.) 

(3)  Séance  du  30  juin  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIl,  p.  GOO-601.) 

(4)  Séance  du  22  octobre  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  761.) 

(5)  Séances  des  28  juillet  et  29  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires, 
p.  XXVIII,  p.  730,  et  XXXI,  p.  628.) 
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Les  drapeaux  des  gardes  uationalcs  seront  aux  trois  couleurs  et  porteront  ces 
mou  :  Le  peuple  fraui-ais,  et  ces  autres  mots  :  La  liberté  ou  la  mort. 

Le  décret  antérieur  du  12  septembre  1791,  spécial  n  la  garde  nationale 
de  Paris  (anlérimir  au  décret  général,  mais  postérieur  au  vote  de  l'art.  27 
ci-dessus  reproduit),  avait  dit  déjà,  dans  le  même  sens  (1)  : 

Art.  3.  —  Tous  les  bataillons  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y  ajoutant  ces 
mots  :  Le  peuple  français,  et  ces  autres  mots  :  La  liberté  ou  lu  ttiort. 

Les  drapeaux  des  bataillons  des  anciens  districts  n'étaient  pas  tous  aux 
couleurs  nationales.  Mais,  depuis  le  14  juillet  1791,  ils  durent  porter  tous  la 
cravate  tricolore. 


(1)  Séance  du  12  septembre  1791.   (Voir    Archives   parlementaires,  t.    XXX, 
p.  573-574.) 
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12  Juillet  1791 

BUItEAU  MUNICIPAL 


— *  Du  [mardi]  12  juillet  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M,  le  Maire,  composé  de  MM.  Tru- 
don,  Filleul,  J.-J.  Le  Roux,  Champion; 

— ^  M.  Le  Camus,  administrateur  au  Département  des  établisse- 
ments publics,  a  fait  part  au  Bureau  qu'il  était  en  marché  pour 
acheter  environ  20  milliers  de  coton  pour  les  ateliers  de  filature;  il 
a  instruit  aussi  le  Bureau  qu'il  allait  remettre  incessamment  au 
trésor  national  16.000  livres,  sur  le  produit  de  la  vente  des  ouvrages 
laits  dans  les  ateliers  de  filature. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  les  mesures  déjà  prises  par  M.  Le 
Camus  et  celles  qu'il  se  proposait  de  prendre  à  ce  sujet  avec  l'admi- 
nistration du  trésor  national. 

MM.  les  administrateurs  du  Département  des  établissements 

publics  ayant  rendu  compte  des  différentes  promesses  de  paiement 
faites  à  plusieurs  fournisseurs  de  l'Opéra  sur  leurs  créances  arrié- 
rées par  les  administrateurs  de  la  Municipalité  provisoire,  et  sur 
l'exposé  qu'ils  ont  fait  de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  différer  plus 
longtemps  d'acquitter  au  moins  une  partie  de  ces  engagements; 

Le  Bureau  municipal  arrête,  sauf  toutefois  l'approbation  du  Corps 
municipal,  de  faire  verser  par  la  caisse  de  la  Municipalité  dans 
celle  de  l'Opéra  une  somme  de  20.000  livres,  pour  être  employée  à 
l'acquit  des  dépenses  arriérées  de  cette  administration  (I). 

^^-^  Sur  l'exposé,  fait  par  M.  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  que,  devant  toujours  rappeler  à  l'exécution 
des  règlements  ceux  que  les  circonstances  pouvaient  même  forcer 
de  s'en  écarter,  il  se  refusait  à  assister  à  l'adjudication  indiquée  à 


(1)  L'approbation  du  Corps  municipal  n'est  pas  mentionnée  dans  les  procès- 
verbaux  de  cette  assemblée. 
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aujourd'hui  (Vud  enli'vomenl  de  terre  rue  de  Reuilly  et  rue  de  Cha- 
renlou,  parce  que,  dune  part,  l'arrêté  du  Déparlenienl  des  travaux 
publics  n'avait  été  affiché  qu'hier  et  que.  de  l'autre,  il  n'avait  eu 
comniunioatinn  (lue  ce  malin  du  devis  de  ces  ouvraij;es;  que,  néan- 
moins, il  s'en  rapportait  à  la  sagesse  du  Bureau  pour  décider  si  cette 
adjudication  aurait  lieu  cejourd'hui; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Prenant  en  considération  la  modicité  de  ces  ouvrages  et  sa 
nécessité  de  mettre  promptement  en  activité  le  plus  d'ateliers  pos- 
sible, pour  employer  les  ouvriers  sortis  des  ateliers  de  charité; 

Arrête  que  l'adjudication  susnommée  aura  lieu,  quoique  l'on  n'ait 
pas  observé  les  délais  nécessaires  pour  communiquer  le  devis  à 
M.  le  procureur  de  la  Commune  et  au  Département  des  domaine  et 
finances,  ainsi  que  par  affiches, 

Le  Bureau  municipal  ; 

Délibérant  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  à  la  fête 
nationale  qui  doit  avoir  lieu  jeudi  prochain,  14  juillet,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  ...  juillet  (1),  en  commémoration 
de  la  conquête  de  la  liberté  ; 

A  arrêté  : 

l°Que  M.  le  Maire,  au  nom  de  la  Municipalité,  inviterait  à  assister 
à  cette  cérémonie  :  l'Assemblée  nationale,  les  ministres,  le  départe- 
ment de  Paris,  les  six  tribunaux  de  district,  les  48  juges  de  paix,  les 
citoyens  qui  ont  été  électeurs  en  1789,  l'assemblée  électorale 
de  1790,  quatre  membres  des  comités  de  chacune  des  48  sections, 
une  députation  de  la  garde  nationale  parisienne,  les  Cènt-Suisses, 
la  gendarmerie  nationale,  les  Invalides;  (I,  p.  326.) 

2°  Que  M.  le  Maire  inviterait  l'évéque  de  Paris  à  célébrer  la  messe 
au  Champ  de  la  Fédération; 

3°  Que  le  Conseil  général  sera  averti  de  se  réunir  le  14,  à  huit  heu- 
res du  matin,  à  l'Hùtel-de-Ville,  pour  se  rendre  à  neuf  heures  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille;  que  tous  les  corps  civils  et  militaires 
invités  seront  avertis  de  s'assembler  à  la  même  heure  tant  sur  l'em- 
placement de  la  Bastille  que  dans  la  rue  Saint-Antoine,  afin  de 
pouvoir  se  mettre  à  marcher  à  dix  heures  précises,  pour  aller  au 
Champ  de  la  Fédération; 


(1)  Arrêté  du  6  juillet  (Voir  ci-dessus,  p.  280.)  —  La  date  est  en  blanc  dans  le 
texte  du  registre  manuscrit. 
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A"  Que  M.  le  Maire  prierait  M.  le  Commandant-général  de  charger 
deux  officiers  de  la  garde  nationale  d'être  continuellement  auprès 
de  la  Municipalité,  dans  le  cours  de  la  marche,  pour  qu'ils  puissent 
porter  au  Commandant-général  les  ordres  que  la  Municipalité  aurait 
à  lui  faire  parvenir; 

5»  Que  le  Département  des  travaux  publics  ferait  imprimer  un 
ordre  tant  du  cortège  que  de  la  marche  qu'il  suivrait;  (II,  p.  327.) 

6»  Enfin,  que,  la  sûreté  publique  exigeant  que  la  circulation  des 
voitures  et  des  chevaux  soit  interdite  ce  jour-là  et  que  les  défenses 
de  tirer  par  les  fenêtres  ou  dans  les  rues  des  armes  à  feu,  pétards 
ou  fusées  soient  renouvelées,  il  serait  fait  à  l'instant  un  arrêté  qui 
serait  imprimé  et  affiché,  par  lequel  toutes  ces  précautions  de  police 
seraient  ordonnées  et  l'on  inviterait  les  citoyens  à  témoigner  leur 
allégresse  par  une  illumination  générale. 

Suit  la  teneur  dudit  arrêté  (1)  : 

Le  Corps  municipal  ayant  arrêté  que  la  commémoration  de 
l'époque  du  14  juillet  1789  serait  célébrée,  jeudi,  14  de  ce  mois, 
par  une  messe  et  un  Te  deum^  chantés  sur  l'autel  de  la  patrie,  au 
Champ  de  la  Fédération  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Délibérant  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  à  cette  fête; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Ledit  jour,  14  juillet,  à  compter  de  neuf  heures  du  matin,  aucunes 
voitures  ne  pourront  passer  dans  les  rues  que  doit  suivre  le  cortège 
et  dans  celles  adjacentes;  il  ne  pourra  également  passer  dans  les 
autres  rues  aucunes  autres  voitures  que  les  messageries,  la  poste  et 
les  voitures  d'approvisionnement. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  l'égard  des  chevaux,  excepté  ceux 
de  la  garde  nationale  et  des  cavaliers  de  service  pour  la  cérémonie. 

Personne  ne  pourra  entrer  au  Champ  de  la  Fédération  avec  canne 
ou  bâton. 

Il  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes  de  tirer  dans  les 
rues  et  par  les  fenêtres  aucunes  armes  à  feu,  pétards  ou  fusées.     . 

Les  citoyens  sont  invités  à  illuminer  le  soir  les  façades  de  leurs 
maisons. 

Le  Bureau  municipal  mande  aux  commissaires  de  police  et  au 
Commandant-général  de  la  garde  nationale  de  tenir  la  main  à  l'exé- 


(1)  Reproduit  dans  rimprimé  contenant  la  marche  du  cortège.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  3i8.) 

(2)  Arrêté  du  6  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  280.) 
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culioi)  des  dispositions  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  comités  dos  48  sections  (1). 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrai  ours  au  l)i''parlement 

dés  subsistances  et  approvisionnements,  il'un  nn-nioin'  prcsonli'  par 
les  marchands  de  bois  de  l'ile  Louviers,  tendant  à  ce  que  la  consigne 
qui  a  été  donnée  ci-devant  à  la  garde  des  porls  de  poste  à  ladite  île 
Louviers  de  ne  pas  y  laisser  entrer  le  public  les  fêtes  et  dimanches 
fût  renouvelée,  afin  de  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  en 
résulter,  d'autant  que  les  circonstances  sollicitent  actuellement  plus 
que  jamais  la  surveillance  du  bois; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  Tôtat-major  de  la  garde 
nationale  sera  chargé  de  donner  la  consigne  à  la  garde  des  ports  de 
poste  à  l'ile  Louviers  de  ne  laisser  entrer  le  public  dans  ladite  île 
Louviers  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  même  les  jours  d'œuvre, 
après  les  heures  ordinaires  de  la  fermeture  des  ports,  exceptant 
cependant  de  cette  consigne  les  personnes  qui,  par  leur  état,  ont 
des  besoins  habituels  et  celles  employées  à  la  surveillance  des  bois 
qui  sont  sur  la  rivière; 

Et  copie  du  présent  arrêté  sera  remise  dans  le  jour  par  le  secré- 
taire-greffier à  l'état-major. 

-^'■'-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  ...  prochain  (2). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  3/atre;  Trudoiî,  Filleul,  J.-J.  Le  Roux,  Cqampion  ; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  324.)  L'invitation  à  l'Assemblée  nationale^  communiquée  par  le 
président  le  12  juillet,  à  la  séance  du  matin,  était  ainsi  libellée  : 

(1)  Imp.  iu-foi.,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  maire  et  les 
offiriers  municipaux  adminislraleurs.  Commkmoiiation  natio.nale  du  14  juil- 
let. Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Bureau  municipal,  du  mardi  12  juil- 
let 1791.  signé,  Bailly,  maire;  Trudox,  Moxtaudax,  Champion,  Raffv,  Le 
Camu.s,  J.-J.  Le  Roux,  Jolly,  Vigner,  .Maugi.s,  Filleul,  administrateurs; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches), 
reproduit  dans  la  C/ironique  de  l'aris  [xi"  du  14  juillet). 

(2)  Le  jour  est  resté  en  blauc  dans  le  registre  manuscrit.  La  séance  suivante 
ayant  eu  lieu  le  mercredi  20  juillet,  il  y  a  lieu  de  lire  ici  :  à  mercredi  prochain. 
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Paris,  le  12  juillet  1791. 
Monsieur  le  président, 
Le  Corps  municipal  fera  célébrer,  jeudi  prochain,  une  messe  et  un  Te  deum  au 
Champ  de  la  Fédération,  pour  la  commémoratiou  du  14  juillet. 

Quelque  imposante  que  puisse  être  cette  cérémonie  par  la  journée  qu'elle  rap- 
pelle, elle  perdrait  sou  plus  bel  ornement  si  l'Assemblée  ne  daignait  y  assister, 
au  moins  par  députatinn.  Le  Corps  municipal  m'a  chargé,  Monsieur  le  président, 
de  vous  supplier  de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 

Je  suis,  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  Baii.ly. 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourges,  demanda  que, 
pour  manifester  son  désir  de  rendre  l'époque  du  14  juillet  à  jamais  immor- 
telle pour  la  nation,  l'Assemblée  ne  tînt  pas  séance  ce  jour-là  et  se  rendît 
tout  entière  à  la  cérémonie. 

Mais,  Dauchy,  du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis,  ayant  fait  observer 
que  l'Assemblée  avait  encore  des  travaux  très  pressés  et  que  la  meilleure 
manière  de  montrer  son  patriotisme  était  de  travailler,  il  fut  décidé  qu'une 
députation  de  24  membres  représenterait  l'Assemblée  nationale  à  la  fête  du 
14  juillet  (1). 

C'est  également  le  12  juillet  que  le  Conseil  du  département  reçut  l'avis 
du  maire  de  Paris.  Le  procès-verbal  manuscrit  de  cette  assemblée  le  signale 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  a  été  rendu  compte  de  l'invitation,  faite  par  la  Municipalité  au  dépar- 
tement, de  se  rendre  à  la  messe  et  au  Te  deum  qui  devaient  être  chantés  au 
Champ-de-Mars  pour  la  commémoration  du  14  juillet  1789. 

«  Le  département  a  arrêté  de  s'y  rendre  en  corps.  » 

(II,  p.  32b.)  Le  programme  prévu  par  le  §  5  de  l'arrêté  du  12  juillet  a  été 
imprimé  sous  ce  titre  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  maire  et  les  officiers 
municipaux.  Commémoration  nationale  du  14  juillet.  Ordre  de  la  marche  de 
la  Comme moralio7i  nalio7iale  du  ii  Juillet  i79L  Extrait  du  registre  des  déli- 
bérations du  Bureau  municipal,  du  mardi  12  juillet  1791.  Ordre  et  mar- 
che (2).  En  voici  la  teneur  : 

Ordre  et  marche. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  commémoration  de  l'époque  du  14  juillet 
n89  serait  célébrée,  jeudi,  14  de  ce  mois,  par  une  messe  et  un  Te  deinn  chantés 
sur  l'autel  de  la  patrie,  au  Champ  de  la  Fédération. 

Les  corps,  les  députations  invités  et  la  garde  nationale  qui  sera  commandée 
se  rendront,  à  neuf  heures  précises  du  matiu,  sur  la  place  de  la  porte  Saint- 
Antoine,  devant  l'emplacement  de  la  Bastille,  et  s'étendront  dans  la  rue  Saiut- 
Antoine.  Chacun  s'arrêtera  au  piquet  indicatif  de  son  poste. 

Le  cortège,  partant  de  la  place  de  la  Bastille,  suivra  la  rue  delà  Tisseranderie, 
la  rue  du  .Moutou,  la  place  de  l'Hôtel-de-Villc,  les  quais  jusqu'au  pont  Royal,  le 
pont  Royal,  la  rue  du  Bac,  la  rue  Saiut-Dominique,  l'Esplaoade,  l'hôtel  des 
Invalides  et  l'avenue  de  l'École  militaire,  pour  entrer  dans  le  Champ  de  la  Fédé- 
ration par  la  grande  grille.  , 

(1)  Séance  du  12  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  206.) 

(2)  Imp.  in.  fol.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches),  et  4  p.  iu-8  (Bib. 
nat.,  Lb  39/10097). 
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Ordre  de  la  marche  du  cortège  (1). 

Uu  fort  déUchciuenl  de  cavalerie,  précédi^  de  Irompellrs  ; 

DétAchciueut  do  grenadiers,  précédé  de  tambours; 

Corps  de  musi(iiio  ; 

Députation  de  la  garde  uatiouale  du  département  et  des  corps  militaires  ; 

Corps  de  troupe,  précédé  de  tambours  ; 

Les  juges  de  paix; 

Les  tribunaux  de  districts,  précédés  de  leurs  huissiers  ; 

Corps  de  troupe; 

Le  tribunal  de  cassation; 

Le  modèle  en  relief  de  la  Bastille,  donné  à  la  Ville  de  Paris  par  M.  Palloy, 
précédé  de  musique  et  de  tambours  ; 

Les  électeurs  de  1189; 

Corps  de  troupe  ; 

Les  électeurs  de  1790; 

Détachement  des  gardes  de  la  Ville,  précédé  de  tambours; 

Les  députés  des  comités  de  sections; 

Autre  dctacbcmeut  des  gardes  de  la  Ville,  précédé  de  la  musique  de  la  Ville; 

La  Municipalité; 

Les  notables  (2); 

Corps  de  troupe  ; 

Les  officiers  municipaux  des  villes  et  autres  lieux  des  districts  de  Saint-Denis 
et  Bourg-la-reine;  les  membres  des  districts  de  Saint-Denis  et  Bourg-la-reiuc, 
précédés  des  gardes  nationales  armées  de  ces  districts; 

Corps  de  troupe  ; 

Le  département  de  Paris; 

Les  ministres; 

Gros  corps  de  musique  et  tambours; 

Drapeaux  des  bataillons  des  trois  premières  divisions  de  la  garde  nationale 
parisienne; 

La  députation  de  l'Assemblée  nationale; 

Drapeaux  des  bataillons  des  trois  dernières  divisions  de  la  garde  nationale 
parisienne  ; 

Corps  de  troupe  ; 

Un  fort  détachement  de  cavalerie. 

Signé  :  Bailly,  maire  ; 

Champion,   Montauban,    Le   Roux 
DE  La  Ville,  administrateurs. 

Vient,  à  la  suite,  V Extrait  du  registre  des  délihéralions  du  Bureau  munici- 
pal, du  12  juillet,  reproduisant  l'arrêté  qui  figure  au  procès-verbal,  à  partir 
des  mots  :  u  Le  Corps  municipal  ayant  arrêté  que  la  commémora- 
tion, etc.  »,  jusqu'à  la  fin  :  «...  de  tenir  la  main  à  rexécution  des  disposi- 
tions du  présent  arrêté  ».  Le  tout,  signé  ;  Bailly. 


(1)  On  remarquera  l'ordre  adopté  pour  la  formation  du  cortège  :  les  délégués 
au  pouvoir  judiciaire  sont  placés  en  tète  ;  puis  viennent  les  assemblées  électo- 
rales ;  ensuite,  les  autorités  municipales  ;  ensuite,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement; enfin,  les  ministres  et  l'Assemblée  nationale. 

(2)  C'est-à-dire  le  Conseil  général  de  la  Commune,  dont  les  membres  avaient 
^e  titre  de  notables. 
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Du  [mardi]  12  juillet  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Couart,  Oudet,  Lafissc,  Dernier, 
Filleul,  Borie,  Lesguilliez,  Pitra,  Bertollon,  JoUy,  Maugis,  Andelle, 
Regnault,  Canuel,  Hardy,  Raffy,  Deyeux^  Vigner,  Choron,  Trudon, 
Debourge,  Tiron,  Lardin,  Dacier,  Etienne  Le  Roux,  Le  Camus, 
Fallet,  Montauban,  Prévost,  Cousin,  Jallier,  Champion;  M.  Cahier 
et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  présents; 

-^-^^  MM.  les  commissaires,  chargés  dans  la  séance  du  8  de  ce 
mois  d'aller  le  dimanche  10  au-devant  des  cendres  de  Voltaire  (l), 
ont  été  chargés  de  rédiger  un  procès-verbal  tant  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  journée  que  de  la  pompe  qui  a  eu  lieu  hier  à 
l'occasion  du  transport  des  cendres  de  ce  grand  homme  depuis  la 
Bastille  jusqu'au  Panthéon  français.  (I,  p.  335.) 

— ^  Sur  la  déclaration,  faite  par  M.  Bernier,  que  M.  Vauvilliers, 
ancien  officier  municipal  et  précédemment  lieutenant  de  maire  de  la 
Municipalité  provisoire,  avait  fait  former  entre  ses  mains  une  oppo- 
sition à  ce  qu'il  se  dessaisît  et  communiquât  à  qui  que  ce  fût  les 
pièces  qu'il  dit  lui  avoir  remises  de  confiance  (2); 

Le  Corps' municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  ferait  à  l'instant  former 
au  nom  de  la  Commune,  entre  les  mains  de  M.  Bernier,  une  opposi- 
tion tendant  à  ce  que  M.  Bernier  ne  se  dessaisisse  et  remette  à  M.  de 
Vauvilliers  les  pièces  dont  il  s'agit  (3). 

^--  M.  le  Maire  a  instruit  le  Conseil  que  M.  le  procureur-général 


(1)  Arrêté  du  S  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  299-300.) 

(2)  Le  Conseil  général  avait  désigné,  par  arrêté  du  2  juillet,  quatre  commis- 
saires chargés  de  revoir  les  comptes  de  uk  Vauvillieus  et  d'eu  faire  rapport. 
(Voir  ci-dessus,  p.  245  ) 

(3)  Copie  manusc.  de  cet  arrêté  (Arch.  nat.,  F  7/4775,  u»  42).  —  Le  texte,  iden- 
tique dans  le  registre  du  procès-verbal  et  dans  la  copie  séparée,  veut  dire  sans 
doute  que  le  Corps  municipal  s'oppose  à  ce  que  les  pièces  soient  remises  à 
d'autres  qu'à  l'ancien  lieutenant  de  maire. 
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syndic  du  déparloment  l'avait  informé  que  les  ministres  lui  avaient 
écrit  hier  pour  lui  ti-moigner  leurs  regrets  sur  ce  que  le  contre- 
ordre  qui  avait  clé  donné  le  matin  et  l'annonce  de  la  remise  au  len- 
demain du  transport  des  cendres  de  Voltaire  les  avalent  empêchés 
de  se  rendre  à  la  seconde  invitation  qui  leur  avait  été  adressée. 
M.  le  Maire  a  ajoulé  qiie  M,  le  procureur-i;ruéral  l'avait  fortement 
pressé  d'informer  la  Municipalité  de  ces  faits  (1). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (|u'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal. 

—-  Lecture  faite  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  0  juillet, 
relatif  à  la  pétition  et  dénonciation  des  actionnaires  des  eaux  de 
Paris;  (II,  p.  339.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  ferait  incessamment 
parvenir  au  Directoire  du  département  le  rapport  qui  a  été  fait  par 
les  administrateurs  au  Département  du  domaine  et  l'arrêté  qui  a 
été  pris  à  ce  sujet  le  6  de  ce  mois  (2). 

■--»-  M.  le  Maire  ayant  donné  communication  d'une  lettre  de 
M.  Tallien,  se  disant  président  de  la  Société  fraternelle,  séante  aux 
Minimes,  et  d'une  délibération  de  la  Société  fraternelle^  séante  aux 
Jacobins,  la,première  sans  date  et  la  seconde  du  10  de  ce  mois, 
l'une  et  l'autre  relatives  au  projet  formé, par  la  Société  fraternelle, 
séante  aux  Minimes,  de  se  rendre  le  14-  juillet  sur  les  ruines  de  la 
Bastille  pour  y  renouveler  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir; 
(III,  p.  340.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  répondrait  à  M.  Tal- 
lien, qui  a  signé  la  première  lettre,  que  le  terrain  de  la  Bastille  était 
destiné  pour  le  rendez-vous  des  corps  administratifs  qui  doivent 
partir  de  là  pour  se  rendre  au  Champ-de-Mars  (3)  et  que  c'était  dans 
ce  même  Champ  que  les  amis  de  la  liberté  devaient  se  réunir. 

^ —  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
du  Commandant-général  delà  garde  nationale  parisienne,  contenant 
envoi  d'une  lettre  écrite  au  nom  des  officiers  de  la  cavalerie,  pour 
réclamer  contre  la  nomination  faite  par  le  Corps  municipal  de 
M.  Charton  à  la  place  de  chef  d'escadron  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  commissaires  de  la  garde 
nationale  prendraient  connaissance  de  cette  réclamation,  qui  leur 


(1)  Contrc-orfirc  douné  et  retiré  le  11  juillet,  matiu.  (Voir  ci-dessous,  p.  :i3S.) 

(2)  Arrêté  du  6  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  279.)  —  L'arrj^té  pris  en  cette  séance 
fut  complété  le  15  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  .'i'jl.) 

(3)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  12  juillet,  art.  3.  (Voir  ci-dessus,  p.  324.) 

(4)  Nomination  faite  le  fi  juillet.  (Voir  ci-dessup,  p.  279-280.) 
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serait  à  cet  effet  adressée  par  le  secrêtaire-greCfier,  et  qu'ils  en  ren- 
draient compte  à  la  première  assemblée  du  Corps  municipal  (1). 

Lecture  faite  d'un  mémoire  de  soixante  citoyens  de  la  section 

du  Palais-royal,  contenant  plainte  contre  M.  Bart,  président  du 
comité  de  la  section  (-2),  qui  a  refusé  de  convoquer  une  assembh'e 
de  la  section  pour  délibérer  sur  la  conduite  de  M.  Bart  et  sur  celle 
du  comité; 

Le  Corps  municipal  a  nommé  MM.  Dacier  et  de  Bourge,  pour 
examiner  cette  pétition  et  lui  en  rendre  compte  à  sa  première  assem- 
blée (3). 

— -^  Plusieurs  citoyens,  membres  et  députés  de  la  Société  des  Àjnis 
de  la  constitulion,  séante  aux  Jacobins,  ont  été  annoncés  et  intro- 
duits :  ils  ont  lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  pétition,  tendant  à 
obtenir  la  permission  d'être  admis  au  nombre  de  ceux  qui  prêteront 
le  serment  fédératif  le  14  de  ce  mois. 

Le  Corps  municipal  a  délibéré  sur  cette  demande. 

Et,  conformément  à  son  arrêté,  M.  le  Maire  a  répondu  :  «  que  la 
Municipalité  était  remplie  d'estime  pour  les  Amis  de  la  constitution  ; 
mais  que,  la  loi  ne  reconnaissant  que  les  corps  constitués,  le  Corps 
municipal  ne  pouvait  pas  méconnaître  ses  dispositions;  qu'il  était 
persuadé  que  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  applaudirait  elle- 
même  aux  principes  qui  motivaient  sa  décision;  et  que,  au  surplus, 
le  Corps  municipal  verrait  avec  le  plus  grand  plaisir  la  Société  se 
réunir  au  Champ-de-Mars  avec  tous  les  amis  de  la  liberté  ». 
(IV,  p.  340.) 

— ^  M.  le  Maire  s'est  retiré. 

Et  M.  Andelle  a  présidé  l'Assemblée. 

^^^  Sur  l'observation  d'un  des  membres  ; 

Et  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  établissements  publics,  commissaires  députés  pour 
assister  à  la  distribution  des  prix  (4),  seraient  précédés  par  deux 


(1)  Rapport  non  signalé  dans  les  proccs-vcrbau.x  ultérieurs. 

(2)  Bart  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  membres  du  comité  de  la  section  du 
Palais-royal,  publiée  par  VAlmanarh  du  çféparlement  de  Paris  pour  1191.  Mais  on 
trouve,  parmi  les  électeurs  de  la  même  section  pour  1790  et  pour  1791,  Bart 
(Jean),  avocat,  âgé  de  50  ans. 

(3)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(4j  Commissaires  désignés  le  8  juillet  pour  assister  à  la  distribution  des  prix 
de  l'Université  de  Paris,  sur  la  demande  formulée  par  des  députés  de  cette 
mi^me  Université.  (Voir  ci-dessus,  p.  299.) 
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huissiers  ol  accompagnés  par  un  oflicier  et  quatre  gardes  de  la 
Ville.  (V,  p.  3.il.) 

***^  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  de  la  garde 
Dalionale,  pour  lui  en  rendre  compte  à  sa  première  assemblée,  une 
lettre  de  plusieurs  officiers  de  la  cavalerie  nationale  (1). 

-'**'■  Lecture  faite  d'une  lettre  du  commandant  de  bataillon  de 
Vitry-sur-Seine  (2),  qui  demande  la  permission  de  se  procurer  à 
l'Arsenal  de  la  capitale  une  cinquantaine  de  livres  de  poudre  et 
quelques  balles  de  calibre; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  bataillon  s'adresserait  au 
Directoire  du  déparlement. 

— ^  Le  Corps  municipal  ajourne  à  sa  première  séance  la  discus- 
sion sur  une  lettre  écrite  par  M.  Jardinet,  prêtre,  au  nom  de  tous  les 
membres  de  laSociété  locataire  de  la  ci-devant  église  des  Théatins(3). 

-^-^'^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  vice-président,  d'une 
lettre  des  membres  du  comité  de  la  section  des  Cobelins,  contenant 
des  réclamations  contre  le  mode  adopté  par  les  administrateurs  des 
domaine  et  finances  et  consigné  dans  leur  lettre  circulaire  du  30  juin, 
relativement  au  visa  des  administrateurs  de  la  police,  que  doivent 
prendre  les  commissaires  et  secrétaires  de  policé  pour  être  payés  de 
leurs  traitements; 

Le  Corps  municipal; 

Consid(;raot  que  l'ordre  de  la  comptabilité  et  la  nécessité  de  con- 
stater d'une  manière  invariable  et  par  des  signatures  parfaitement 
connues  les  signatures  des  commissaires  et  secrétaires  depolice...  (i); 

Considérant  que  ces  deux  avantages  se  trouvent  réunis  dans  le 
visa  des  administrateurs  de  la  police,  dont  la  permanence  et  les 
relations  babituelles  avec  le  Déparlement  du  domaine  et  même 
avec  les  commissaires  et  secrétaires  de  police  ne  peuvent  laisser 
aucun  prétexte  à  l'erreur,  et  n'apportent  aucun  relard  aux  paiements 
dont  la  caisse  municipale  est  chargée; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 


(1)  La  lettre  ici  indiquée  était  peut-être  relative  à  la  nomination  de  Chakton 
(Jean)  comme  chef  d'escadron.  (Voir  ci-dessus,  p.  U30-3.31.)  —  Le  rapport  des 
commissaires  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  Commune  du  canton  de  Villejuif,  district  de  Bourg-la-reine. 

(3)  Le  prêtre  Jardinet  s'était  déjà  adressé  au  Corps  municipal,  au  nom  de  la 
Société  locataire  de  l'église  des  Théatins,  le  l»"- juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  466.)  — 
La  discussion  annoncée  sur  la  lettre  ici  indiquée  n'est  pas  mentionnée  dans  les 
procès-verbaux  ultérieurs. 

(4)  Phrase  incomplète  dans  le  registre  manuscrit . 
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Approuve  le  visa  adopté  par  les  administrateurs  des  deux  Dépar- 
tements de  la  police  et  des  domaine  et  finances,  et  consigné  dans  la 
lettre  circulaire  du  30  juin  (1); 

Arrête,  en  conséquence,  que  le  trésorier  de  la  Municipalité  ne 
paiera  le  traitement  des  commissaires  et  secrétaires  de  police  que 
sur  le  visa  des  administrateurs  au  Département  de  la  police. 

***^  A  l'égard  des  sommes  accordées  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune  pour  la  dépense  des  comités  de  section  (2); 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances; 

Arrête  que  ces  sommes  seront  payées  aux  divers  comités  sur  la 
quittance  du  président  et  de  deux  commissaires,  contresignée  par  le 
secrétaire-greffier  du  comité. 

-— *  Sur  le  compte,  rendu  par  le  second  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  de  l'état  actuel  des  revenus  des  fabriques 
et  des  besoins  de  tous  les  particuliers  salariés  attachés  au  service 
du  culte  (3); 

Lecture  faite  de  divers  projets  d'arrêtés  à  ce  sujet; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  sa  première  séance  la  discussion 
sur  tous  ces  projets  d'arrêtés  (4). 

Et,  cependant; 

Vu  le  besoin  extrême  des  particuliers  au  nom  desquels  la  Commis- 
sion de  bienfaisance  et  le  procureur  de  la  Commune  se  sont  réunis 
pour  réclamer; 

Le  Corps  municipîal  a  arrêté  que  les  commissaires  des  biens 
nationaux  tiendraient  à  la  disposition  du  Comité  de  bienfaisance 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  12.000  livres,  pour  le  rempla- 
cement en  être  fait  par  ledit  Comité  sur  les  premiers  fonds  qui 
seront  touchés  sur  les  recouvrements  des  deniers  des  pauvres. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  section  de  l'Arsenal,  du 

9  de  ce  mois,  portant  l'élection  de  M.  Virvaux,-  ci-devant  secrétaire- 
greffier,  à  la  place  de  commissaire  de  police  de  cette  section,  vacante 
par  la  démission  de  M.  Le  Bas  (5)  ; 


(1)  La  lettre  circulaire  du  Département  de  la  police  n'est  pas  connue. 

(2)  Dépense   fixée  par  arrêté  du  Conseil   général    du  28  janvier  1791.  (Voir 
Tome  II,  p.  319-322.) 

(3)  Besoins  déjà  signalés.  (Voir  Tome  IV,  p.  363-364  et  449.) 

(4)  Séance  du  15  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  354-3oo.) 

(5)  La  sectiou  avait  été  convoquée  à  cet  effet  par  arrêté  du   1"  juillet.  (Voir 
ci-dessus,  p.  226.) 
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.\pn>s  avoir  entendu  lo  premier  suhslitut-adjoinl  du  procureur  de 
lu  Commune; 

Le  Corps  municipal  convoque  pour  lundi  prochain,  18  juillet,  la 
section  de  l'Arsenal,  à  l'effet  de  procéder,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  à  l'élection  d'un  secrétaire-greffier; 

Ordonne  que  la  présente  convocation  sera  imprimée,  affichée  et 
envoyée  par  le  procureur  de  la  Commune  au  comité  de  la  section  (1). 

-«*«»  Sur  la  présentation  du  procureur  delà  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mai  1791,  relative  au  corps  de  la 
marine; 

2"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  mai  1791,  relative  à  la  liquidation  de 
différentes  sommes  faisant  parlie  de  l'arriéré  du  Département  de  la  maison 
du  roi  et  au  remboursen)ent  de  différentes  charj^es  et  offices; 

3»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mai  1791,  relative  à  l'organisation  des 
monnaies  et  à  la  surveillance  et  à  la  vérification  du  travail  de  la  fabri- 
cation des  espèces  d'or  et  d'argent; 

4°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  soixante-deux  capitaines  qui 
étaient  attachés  aux  directions  de  l'artillerie; 

5*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l*""  juin  1791,  concernant  l'établissement  et 
l'organisation  des  corps  de  finance; 

6*  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  liste  civile; 

7°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  colonies,  avec  l'exposé  des  motifs 
qui  en  ont  déterminé  les  dispositions; 

8"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  juin  1791,  sur  la  répartition  des  300  mil- 
lions de  contributions  foncière  et  mobilière  pour  Tannée  1791; 

9"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  congrégations  séculières  ecclé- 
siastiques; 

10°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  opérations  prescrites  par  le 
décret  du  13  mars  dernier  concernant  la  distraction  des  matières  étran- 
gères à  l'or  ou  à  l'argent  et  à  la  conversion  de  l'argenterie  en  lingots; 

llo  d'une  loi  de  même  jour,  relative  à  divers  objets  intéressant  les  ci- 
devant  Fermes  et  Régies  ; 

12°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris  le  21  juin  1791, 
qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'État  sur  les 
décrets  rendus  en  l'absence  du  roi; 

13»  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  relatif  aux 
sceaux  des  Assemblée  et  archives  nationales  apposés  sur  ses  décrets  et  expé- 
ditions desdits  décrets  ; 

14o  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris  le  24  juin  1791, 
relatif  à  la  libre  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  des  courriers, 
voyageurs  et  aiities  personnes; 

13"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris  le  22  juin  1791, 
portant  que  le  ministre  de  la  guerre  expédiera  dans  la  journée  les  brevets 
de  tous  les  officiers  ou  sous-olficiers  de  la  gendarmerie  nationale  dont  la 
nomination  est  en  état; 

16°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,   du  24  juin   1791,  relatif  aux 

^1;  On  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  cette  affiche. 
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pouvoirs  des  commissaires  civils  qu'elle  a  envoyés  dans  les  départements- 
frontière  ; 

17o  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  poitant  que  les 
officiers  généraux  sont  autorisés  à  faire  délivrer  aux  gardes  nationales  qui 
seront  employées  sous  leurs  ordres  les  armes,  munitions  et  autres  attirails 
de  guérie; 

18"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris  le  23  juin  1791, 
relatif  à.  un  scellé  particulier  à  apposer  par  lo  département  de  Paris  sur  les 
papiers  qui  seront  trouvés  au  château  des  Tuileries  (1). 

— '-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (2). 

Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Andelle,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier. 


« 
«   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  329.)  Il  a  été  expliqué  dans  quelles  circonstances  la  translation  à 
Paris  du  corps  de  Voltaire,  d'abord  fixée  au  4  juillet,  avait  été  ajournée  au 
11,  et  comment  l'Assemblée  nationale  avait  décidé  de  s'y  faire  représenter 
par  une  députation  de  quinze  membres  (3j. 

Mais  voici  que,  au  début  de  la  séance  du  11  juillet^  une  lettre  du  procu- 
reur-général syndic  du  département  de  Paris  fait  savoir  à  l'Assemblée  que 
le  mauvais  temps  force  le  département  à  remettre  la  cérémonie  au  lende- 
main (4). 

Puis,  deux  heures  après,  le  président  informe  ses  collègues  qu'il  a  reçu 
du  Directoire  du  département  de  Paris  une  nouvelle  lettre,  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président, 
La  crainte  que  le  mauvais  temps  ne  troublât  la  marche  du  triomphe  de  Vol- 
taire nous  avait   fait  renvoyer  à  demain  la  cérémonie  de  la  translation  de  ses 
restes.  Mais,  le  temps  devenant  meilleur,  le  vœuf^énéral  est  que  cette  cérémonie 
ait  lieu  aujourd'hui.  Le  cortège  partira  de  la  Bastille  à  midi. 
Nous  sommes,  etc.. 

Les  membres  du  Directoire  du  département  de  Paris, 
Signé  :    .    .     . 

Il  n'était  que  temps  pour  les  membres  de  la   délégation  de  se  hâter  (5). 
En  réalité,  le  triomphe  officiel  avait  commencé  dès  la  veille,  par  lu  récep. 

(1)  Décret  du  25  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  lGG-168.) 

(2)  Vendredi,  15  juillet. 

(3)  Édaircissemenls  du  6  et  du  8  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  28:i-283  et  'iOS.) 

(4)  Séance  du  11  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVUI,  p.  112.) 

(5)  Séance  du  11  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVill,  p.  121.; 
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lion  du  corps  de  Voltaire  à  la  limite  du  département  de  Paris,  sur  le  terri- 
toire de  Créteil.  Parti  le  matin  du  dimanche,  10  juillet,  de  Brie-comte- 
Robert,  le  cortè^'O  avait  fait  halle  à  Créteil  «  vers  l'heure  de  la  dînée  ». 

La  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du  13  juillet),  déciivant 
le  cortf;.'e,  dit  qu'un  char  de  loruie  antique  poilait  le  sarcophage  dans 
lequel  était  contenu  le  cercueil.  Des  branches  de  laurier  et  de  chêne,  entre- 
lacées de  roses,  de  myrte  et  de  fleurs  des  champs,  entouraient  et  ombra- 
geaient le  char,  sur  lequel  étaient  deux  inscriptions;  l'une  : 

Si  l'homme  est  né  libre,  il  doit  se  gouverner. 

H  L'autre  : 

Si  l'homme  a  des  tyrans,  il  les  doit  détrôner.  » 

D'autre  part,  le  Courrier  des  S3  déparlemenls  [n"  du  12  juillet)  reproduit 
le  discours  adressé  à  ce  moment  au  procureur-général  syndic  Pastoret, 
représentant  du  département,  par  le  directeur  du  cortège,  l'officier  muni- 
cipal Charhon  : 

Monsieur  le  procureur-général, 

Le  triomphe  de  Voltaire  est  commencé  depuis  que  ses  restes  précieux  ont  été 
inaugurés  à  Romillj'.  J'en  ai  pris  possession  pour  la  nation,  au  nom  du  Direc- 
toire de  Paris,  sur  une  terre  habitée  par  d'excellents  citoyeus,  qui  gémissaient 
de  l'exil  du  grand  homme  et  jouissent  des  honneurs  qui  lui  sont  rendus. 

Je  devrais  des  éloges  à  tous  les  citoyens,  si  tous  n'avaient  pas  trouvé  leur 
récompense  dans  les  soins  honorables  dont  ils  se  sont  chargés. 

Interprète  du  département  de  Paris,  partout  j'ai  porté  l'assurance  de  son  atta- 
chement à  la  constitution  et  de  sa  sincère  fraternité.  Interprète  auprès  de  vous 
des  départements  et  des  municipalités,  je  dois  vous  dire  que  le  cercueil  de  Vol- 
taire est  l'autel  de  la  fédération,  sur  lequel  ils  ont  juré  de  défendre  la  constitu- 
tion, de  mourir  pour  la  loi  et  de  vous  prouver  sans  cesse  leur  fraternel  attache- 
ment. 

Il  m'est  bien  doux  de  vous  rendre,  Monsieur,  le  dépositaire  de  ces  consolantes 
vérités.  Il  m'est  bien  glorieux  d'être  associé  uu  instant  à  la  gloire  qui  vous 
attend  en  rendant,  au  nom  de  Paris,  vos  premiers  hommages  à  \  oltaire.  Son 
triomphe  s'embellit  par  votre  présence,  et  son  ombre,  sans  doute,  s'ajjplaudit 
comme  nous  de  voir  auprès  de  son  cercueil  le  magistrat  philosophe  qui,  après 
avoir  servi  l'humanité  par  des  ouvrages  dont  la  postérité  s'applaudira,  consacre 
tous  ses  moments  au  bonheur  public  et  à  la  conservation  de  la  liberté. 

Puis,  le  journal  ajoute  : 

0  M.  Pastoret  voulut  répondre.  Mais  la  vue  de  ce  tableau,  l'émotion  avec 
laquelle  M.  Charron  avait  parlé  lui  en  firent  éprouver  une  si  grande  que  les 
larmes  coulèrent  de  ses  yeux  et  qu'il  lui  fut  impossible  de  prononcer  une 
seule  parole.  » 

Les  reliques  de  Vollaire  n'arrivèrent  qu'à  la  nuit  sur  la  place  où  avait 
existé  la  Bastille.  Le  cercueil  fut  déposé  sur  une  plate-forme  installée  sur 
l'emplacement  de  la  tour  dans  laquelle  Voltaire  avait  été  jadis  renfermé. 
Des  bosquets  garnis  de  verdure  couvraient  la  surface  de  la  forteresse 
démolie.  Sur  un  rocher  artificiel,  composé  naturellement  de  pierres  de  la 
démolition,  se  lisait  cette  inscription  : 

Reçois  en  ce  lieu  où  t'enchaina  le  despotisme,  Voltaire,  les  hommages  que  te 
rend  ta  patrie. 
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Le  lendemain,  on  crut  d'abord,  à  cause  du  mauvais  temps,  qu'il  faudrait 
attendre  tin  jour.  Puis,  la  pluie  ayant  cessé,  on  hâta  les  derniers  prépa- 
ratifs, et,  à  deux  heures  après  midi,  on  se  mit  en  marche  vers  le  Panthéon. 

Pour  la  description  de  cette  marche  triomphale  à  travers  Paris,  qui  dura 
huit  lieures  (arrivée  au  Panthéon  à  dix  heures  du  soir),  on  renvoie  le  lec- 
teur aux  programmes  plus  ou  moins  officiels^  composés  d'apiès  le  rapport 
de  Charron  (1),  dont  voici  les  titres  :  Translalioti  de  Voltaire  à  Paris,  ordre 
de  la  marche  et  du  cortège  qui  sera  exécuté  dans  cette  cérémonie  (2),  Ordre  et 
marche  de  la  translation  de  Voltaire  à  Paris,  le  lundi  H  juillet  (3),  et  Détail 
exact  et  circonstancié  de  tous  les  objets  relatifs  à  la  fête  de  Voltaire  (4),  en 
même  temps  qu'aux  comptes  rendus  publiés  par  la  Gazette  nationale  ou 
Moniteur  universel  (n"  du  13  juillet),  par  le  Courrier  des  83  départements 
(n"  du  13  juillet),  par  le  Journal  de  Paris  {n°^  des  13  et  14  juillet)  et  par  les 
liévolutioîis  de  Paris  (n°  du  9  au  16  juillet). 

il  y  a  lieu  toutefois  de  compléter  ces  divers  récits  par  les  détails  que 
fournit  VOrateur  du  peuple  (t.  VII,  n"  3,  non  daté)  sur  la  Marche  des  l'uifi- 
queurs  de  la  Bastille,  précédés  du  drapeau  de  cette  forteresse  et  portant  la 
couronne  murale  autour  du  char  triomphal  de  Voltaire. 

Le  Moîiiteur  universel  signale,  en  effet,  la  présence  dans  le  cortège  des 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  portant  le  drapeau  de  la  Bastille,  avec 
un  plan  de  cette  forteresse  représentée  en  relief,  et  ayant  au  milieu  d'eux 
une  citoyenne  en  habit  d'amazone,  uniforme  de  la  garde  nationale,  laquelle 
avait  assisté  et  contribué  à  la  prise  de  la  Bastille.  Voici  ce  que  dit,  à  ce 
sujet,  VOrateur  du  peuple  : 

«  Les  Vainqueurs  de  la  Bastille  assistèrent  hier  en  députation,  au  nombre 
de  2  à  300,  aux  honneurs  rendus  aux  mânes  de  Voltaire.  Ils  marchaient 
immédiatement  après  les  œuvres  de  Voltaire;  ils  avaient  à  leur  tète  le 
vieux  drapeau  pris  au  siège  de  la  Bastille;  ils  portaient  sur  un  brancard  la 
couronne  murale  dont  ils  ont  fait  hommage  à  ce  grand  homme  et  placée 
au-dessus  de  toutes  les  couronnes  civiques  dont  sa  tôle  était  couverte.  Six 
des  veuves  des  citoyens  tués  à  la  Bastille  entouraient  le  brancard;  elles 
portaient  chacune  une  pique,  avec  les  inscriptions  qui  suivent  : 

1.  De  ce  fer  uaquit  la  liberté. 

2.  La  dernière  raison  du  peuple. 

3.  Martyrs  de  la  liberté. 

4.  Morts  pour  la  patrie. 

o.  Notre  mort  vous  a  donné  la  vie. 

6.  On  n'arrachera  pas  à  la  mort  notre  gloire. 

«  Suivait  la  83»  Bastille,  que  Palloy  a  donnée  au  département;  elle  était 
portée  par  six  gardes-françaises,  avec  leur  uniforme  et  décorés  de  leui' 
médaille. 

«  Il  y  avait  plusieurs  Vainqueurs  en  bonnet  de  laine,  d'autres  en  hal)its 
bourgeois,  et  le  reste  en  uniformes.  Suivait  un  gros  de  Vainqueurs,  tant  en 


(1)  Rapport  du  4  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  i23,  note  4.) 

(2)  luip.    8  p.    in-8    (Bib.  uat.,  Ln  21/20805),    et  Bib.  de    la    Ville  de  Paris, 
u"  19140,  t.  III). 

Vi)  Irup.  8  p.   ia-8  (Bib.  uat.,  L  b  39/10085). 
(4)  lujp.  8  p.   in-8  (Bib.  nat.,  L  n  27/20806). 
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uniformes  qu'en  liahits  bourj^eois,  et  à  leur  tète  une  l'emme  en  uniforme, 
connue  pour  la  femme  Vainqueur.  Ce  contraste  rappelait  aux  yeux  et  aux 
coMirs  des  patriotes  les  sensations  les  plus  agréables  :  ce  fut  un  nouveau 
triomphe  pour  les  amis  de  la  Hévolution  que  de  voir  ce  noble  cortège  des 
représentants  de  ceux  à  tjui  la  capitale,  la  France  entière  et  bientôt  tout 
l'univers  habité  doivent  et  devront  le  bonheur  d'être  libres.  » 

Le  long  du  chemin,  depuis  la  Bastille  par  les  boulevards  jusqu'à  la  place 
I,ouis  XV,  le  quai  des  Tuileries,  le  pont  Royal,  le  quai  Voltaire,  la  rue  Dau- 
phine,  la  rue  de  la  Comédie  et  la  rue  des  Fossés  Monsieur-le-Prince,  il  y 
eut  trois  stations  :  la  première,  devant  l'Opéra  (actuellement  théâtre  de  la 
Porte  Saint-Martin),  où  un  hymne  fut  chanté;  la  seconde,  devant  la  maison 
de  Charles  de  Villette,  où  furent  chantées,  au  son  d'une  musique  exécutée 
en  partie  par  des  instruments  antiques,  des  strophes  d'une  ode  de  Ché- 
NiER  (1)  et  GossRC;  la  dernière,  devant  le  théâtre  de  la  Nation,  où  fut  exécuté 
un  chœur  de  l'opéra  de  Safuson  ('i). 

Pour  rhynme  chanté  devant  le  théâtre  de  l'Opéra,  M.  Constant  Pierre 
présume  qu'il  s'agit  de  Vlnvocalion,  paroles  de  Cuénier  (Marie-Joseph), 
musique  de  Gossec,  chœur  à  voix  d'hommes  et  de  femmes,  avec  accompa- 
gnement d'orchestre  symphonique,  commençant  par  ces  mots  :  Dieu  de  la 
liherU'-!...,  composition  d'un  vif  intérêt  et  sans   nul  caractère  religieux  (3). 

L'ode  chantée  sur  le  quai  des  Tliéatins,  intitulée  :  Hymne  sur  la  Iransla- 
tion  du  corps  de  Voltaire  au  Pa?ithéo)i,  comprend  vingt  strophes  de  quatre 
vers  (trois  alexandrins  et  un  vers  de  huit  pieds),  œuvre  de  Chénier  (Marie- 
Joseph),  dont  voici  le  premier  vers  :  Ce  ne  sont  plu^  des  pleurs  qu'il  est  temps 
de  répandre.  Les  paroles  en  ont  été  publiées  simultanément  parle  Courrier 
des  S.?  départements  {n"  du  13  juillet)  et  par  la  Ch)'onique  de  Paris  (n»  du 
14  juillet).  La  musique,  composée  par  Gossec,    d'une  grande  simplicité  et 


(1)  Le  nom  de  Chknier  (.Marie-Joseph)  cité  ici  doune  roccasion  de  reproduire 
une  délibération  de  la  section  de  la  Fontaine-Montmorency  (dont  il  était  électeur), 
du  10  juin  1791,  reproduite  par  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  19  juin  1791),  ainsi 
couçue  : 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  ; 

■<  Sur  la  motion  de  M.  Chénier; 

«  Considérant  les  grands  bienfaits  que  Voltaire  a  rendus  à  l'esprit  humain; 

«  Pénétrée  de  la  reconnaissance  que  lui  doivent  tous  les  Français  pour  avoir 
combattu  60  ans  le  fanatisme  et  les  préjugés  et  préparé  par  ses  écrits  la  Révo- 
lution de  1789  ; 

u  Convaincue  que  c'est  surtout  aux  habitants  de  cette  capitale,  ilustrée  par  sa 
naissance  et  par  sa  mort,  qu'appartient  le  droit  d'honorer  avec  enthousiasme 
la  mémoire  d'un  si  grand  homme; 

«  Arrête,  à  l'unanimité,  qu'il  sera  fait  par  elle  une  députation  de  12  de  ses 
membres,  pour  accompagner  le  corps  de  Voltaire  depuis  la  porte  de  Paris  jus- 
qu'au lieu  où  il  sera  déposé; 

«  Invite  les  47  autres  sections  à  lui  rendre  un  pareil  hommage  ; 

«  Arrête,  en  outre,  que  la  présente  délibération  leur  sera  communiquée  et 
envoyée  à  la  Municipalité.  » 

(2)  Il  semblerait  pourtant,  d'après  les  récits  du  Courrier  des  83  déparlements 
(n»  du  13  juillet)  et  du  Journal  de  Paris  (n»»  des  13  et  14  juillet)  que  les  mêmes 
morceaux  furent  exécutés  à  chaque  station  du  cortège. 

(3)  Voir  Hymnes  et  chansons  de  la  Hévolution,  par  Constant  Pierre  (p.  213-215). 
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d'un  sentiment  délicat,  est  celle  d'un  clumt  pour  une  voix,  avec  accompa- 
gnement de  deux  clarinettes,  deux  cors  et  deux  bassons  (1). 

Enfui,  le  dernier  morceau,  exécuté  devant  le  théâtre  de  la  Nation,  est  un 
Chœur  palriolique,  commençant  par  ces  mots;  Peuple,  éveille-loi!  Romps  les 
fers.',  dont  le  texte  complet,  reproduit  dans  le  Courrier  des  S.'i  départe- 
ments (n»  du  13  Juillet),  est  emprunté  à  la  tragédie  lyrique  écrite  par  Vol- 
taire lui-même  en  1731,  intitulée  Sanison,  dont  Rameau  (Jean-Philippe)  avait 
composé  la  musique  l'année  suivante.  Mais  la  représentation  de  cet  opéra 
avait  été  interdite,  la  mise  au  théâtre  d'un  sujet  emprunté  à  l'Écriture 
sainte  étant  considérée  comme  une  profanation.  Le  fragment  mis  en  musi- 
que par  GossEC  fait  partie  d'un  air  chanté  par  Samson  exhortant  les  Israé- 
lites à  secouer  le  joug  des  Philistins;  l'analogie  avec  la  situation  du  peuple 
français  en  1791  était  si  frappante  que  les  vers  semblaient  avoir  été  écrits 
depuis  la  Révolution.  Le  morceau  musical,  chœur  à  trois  vois  d'hommes, 
accompagnées  de  deux  hautbois,  deux  clarinettes,  deux  cors,  deux  trom- 
pettes, trois  tambours,  deux  bassons,  un  serpent,  timbales,  petites  et 
grandes  trompes  antiques,  est  d'une  allure  martiale,  vigoureuse,  énergi- 
quement  rythmée  (2). 

Dans  l'ensemble,  la  cérémonie  de  la  translation  du  corps  de  Voltaire 
fut  une  véritable  fête  nationale  :  tout  se  passa  avec  le  plus  grand  ordre  et 
sans  le  moindre  accident,  au  milieu  d'une  foule  innombrable.  On  s'accorda 
à  louer  le  goût  et  l'intelligence  des  ordonnateurs  de  la  fête,  le  peintre 
David,  qui  avait  fourni  les  dessins  du  char  funéraire,  traîné  par  douze  che- 
vaux gris  blancs,  et  Cfxlerier,  ancien  lieutenant  de  maire  au  Département 
des  travaux  publics,  qui  avait  décoré  l'emplacement  de  la  Bastille. 

(II,  p.  330.)  A  la  suite  de  réclamations  des  actionnaires  de  la  Compagnie 
des  eaux,  que  nous  avons  exposées  (3),  le  Corps  municipal  avait  arrêté,  le 
31  mai,  que  la  Commune  devait  être  tenue  en  dehors  de  toute  responsabi- 
lité relativement  à  l'affaire  des  eaux  de  Paris  (4),  et  cette  décision  venait 
d'être  confirmée,  le  6  juillet  (5). 

Au  même  moment,  l'Assemblée  nationale  entendait  un  rapport  de  Vernier, 
président  du  Comité  des  finances,  sur  une  pétition  et  dénonciation  des 
actionnaires  des  eaux  de  Paris,  relativement  à  leur  contestation  avec 
l'administration  municipale  (6). 

Mais,  Martineau  ayant  observé  que  cette  affaire  n'était  pas  assez  nationale 
pour  être  traitée  par  l'Assemblée,  il  avait  été  décrété,  sur  la  motion  de 
Germain,  qu'il  serait  ordonné  à  la  Municipalité  de  Paris,  par  la  simple  com- 
munication d'un  extrait  du  procès-verbal,  de  remettre  au  Directoire  du 
département  toutes  les  pièces  relatives  à  l'administration  des  eaux,  pour 
que  le  Directoire  les  fît  parvenir  au   Comité  des  finances,  avec  son  avis  '7). 

C'est  ce  décret  dont  il  fut  donné  lecture  au  Corps  municipal  le  12  juillet. 

(1)  Voir  H'jinnet  et  chansons  de  la  Révolution,  par  Constant  Pierre  (p.  205-208). 

(2)  Y ùir  Hymnes  et  chansons  de  la  Révolution,  par  Constant  Pierre  (p.  208-213). 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  379-586. 

(4)  Séance  du  31  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  452  et  46l-46i.) 
(o)  Séance  du  6  juillet.  (Voir  ci-de'ssus,  p.  279.) 

(6)  Ce  rapport  n'a  pas  été  retrouvé,  ni  imprimé,  ni  manuscrit. 

(7)  Séance  du  6  juillet    1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIll,  p.  3.) 
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On  joint  iri-l'indicaliou  do  quelques  pièces  conceniatit  l'affaire  des  eaux 
jusqu'il  la  lin  de  l'Assemblée  constituante  : 

Observations  à  l' Assemblée  nationale  sur  le  projet  de  rapport  de  M.  Vernieb, 
relativement  à  ta  pétition  des  porteurs  de  quittances  d'actions  des  eaux  de 
Paris,  sii^Mi-  :  Pkpin  DKc.nomiKTTK,  conseil,  sans  date  (I); 

.1  l'Assemhh-e  nationale,  pétition  signée  :  J.-A.  Vacuette  et  P.  Vachette, 
datée  de  ITOl  (2); 

Précis  historique  sur  l'établissement  des  pompes  à  jeu  des  sieurs  Périer 
frères  à  Paris,  leur  manutention,  régie,  agiotage  et  les  autres  a/nis  de  l'ad- 
ministration et  la  situation  actuelle  de  l'a //aire,  pour  servir  de  suite  et 
d'appui  au  Mémoire  présenté  à  l'Assemblée  nationale  et  renvoyé  par  elle  au 
Comité  de  liquidation  et  des  /inances,  par  les  sieurs  Vachette  frères,  daté 
d'noùt  1791  (3). 

Le  Mémoire  dont  il  est  question  dans  ce  dernier  document  esl  sans  doute 
celui  que  Vachette,  architecte,  contrôleur  de  l'administration  des  eaux, 
adressait,  le  10  août,  au  Comité  des  finances,  pour  annoncer  la  très  pro- 
chaine publication  du  Précis  historique,  et  qui  tendait  à  démontrer  l'agiotage 
et  les  dilapidations  de  l'entreprise  Périer  et  l'usurpation  des  établissements 
hydrauliques  des  frères  Vachette  (4). 

III,  p.  330.)  L'origine  de  la  Société  /raternelle,  séante  aux  Minimes  (de  la 
place  Royale),  est  constatée  par  la  note  suivante,  publiée  par  les  Révolutions 
de  Paris  (no  du  8  au  15  janvier  1791)  : 

«  Nous  nous  empressons  de  publier  le  nouvel  établissement  d'un  club  du 
peuple,  qui  s'est  formé  dans  la  section  des  En/ants-rouges  et  qui  porte  le 
nom  de  Société  fraternelle.  M.  Tallien,  président  de  cette  Société  et  membre 
de  celle  des  Amis  de  la  constitution,  nous  écrit  que  tous  les  citoyens, 
citoyennes  et  leurs  enfants  depuis  l'âge  de  douze  ans  sont  admis  gratuite- 
ment il  la  Société  fraternelle,  qu'on  s'y  occupe  de  mettre  h.  la  portée  du 
peuple  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

C'est  donc  au  commencement  de  janvier  1791  que  le  futur  thermidorien 
fonda  sa  Société,  sur  le  modèle  de  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des 
deux  serres,  défenseurs  de  la  constitution,  constituée  par  Dansard  dès  le 
mois  de  novembre  1790  (3). 

(IV,  p.  331.)  Au  sujet  de  la  participation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
coJistitution  à  la  cérémonie  commémorative  du  14  juillet,  voici  ce  qu'on  lit 
dans  les  comptes  rendus  de  la  Société,  séance  du  11  juillet  (6)  : 

(1)  Imp.  16  p.  in-8.  —  Cette  pièce  ne  se  trouve  pas  au  dossier  des  Archives 
nationales,  qui  contient  la  plupart  des  imprimés  conceraaut  l'alfaire  des  eauX 
(Af).  xni,  13).  M.  Tour.NECX,  dans  sa  Bibliographie  (t.  111,  n»  11983  ,  en  signale 
un  exemplaire  au  British  Muséum  (Méth  9),  que  cependant  je  n'ai  pas  trouvé 
mentionné  dans  le  nouveau  catalogue  du  British  Muséum. 

(2)  Imp.  10  p.  in-4  (Arch.  nat.,  AD.  xiii,  13). 

(3)  Imp.  43  p.  in-4  (Arch.  nat.,  AD.  xiii,  13). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi  H,  n»  112),  d'après  le  Répertoire  général 
de  .M.  Tletey  (t.  III,  n»  2630). 

(u)  Voir  Tome  III,  p.  52-58. 

(6)  Séance  du  11  juillet  1791.  (Voir  Aulard,  La  Société  des  Jarobins,  t.  III,  p.  2.)  ^ 
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«  Les  commissaires  chargés  de  présenter  un  projet  de  fête  civique  pour 
le  14  juillet  (1)  font  leur  rapport  sur  cet  objet. 

tt  Après  une  longue  discussion; 

«  On  adopte  la  motion,  faite  par  M.  Uikderer,  d'ouvrir,  pour  un  dîner 
fraternel  auquel  seront  admis  les  seuls  membres  de  la  Société,  une  sous- 
cription de  3  livres  par  tète.  Cette  souscription  sera  ouverte  demain  et  fer- 
mera le  13,  laissant  aux  commissaires  le  soin  de  faire  les  dispositions  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

Et,  le  surlendemain,  13  juillet,  il  est  question  de  la  démarche  faite  près 
du  Corps,  municipal  dans  les  ternies  que  voici  (2)  : 

«  U7i  membre  rend  compte  de  la  réponse  faite  par  M.  le  Maire  à  une  dépu- 
tation^  qui  était  ailée  lui  demander  une  place  particulière  pour  la  Société 
à  la  fête  de  la  commémoration  nationale. 

«  M.  Laclos  (Choukrlos  de)  a  fait  observer  que  l'arrêté  nommant  cette 
députation  inconstitutionnelle  avait  dû  être  surpris  à  la  Société.  » 

L'arrêté  désignant  la  députation  ne  ligure  pas  dans  les  comptes  rendus 
de  la  Société. 

(V,  p.  332.)  Le  Corps  mimicipal  avait  été  invité  à  la  distribution  des 
prix  de  riniversité  de  Paris  par  des  députés  de  rUniver.>ité  (3). 

C'est  l'administration  départementale  qui  transmit  la  même  invitation 
à  l'Assemblée  nationale,  par  la  lettre  ci-dessous,  datée  du  9  juillet  : 

Monsieur  le  président, 
L'Université   de    Paris   se  rappelle   avec  reconnaissance  l'honneur  qu'elle  a 
reçu  l'année  dernière  de  voir  une  députation  de  l'Assemblée  nationale  assister 
à  la  distribution  de  ses  prix  (4).  Elle  s'est  adressée  à  nous  pour  lui  présenter  le 
vœu  qu'elle  forme  de  recevoir  le  même  honneur  cette  année. 

Nous  nous  empressons,  Monsieur  le  président,  de  vous   transmettre  l'hom- 
mage de  ces   citoyens  dévoués  à  l'honorable   fonction  d'élever  la  jeunesse,  et 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 
Nous  sommes,  etc.. 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de  Paris, 
Signé  (5)  ;  La  Rochefoucauld,  président;  Glot,  Davous,  Cretté. 

Aussitôt,  l'Assemblée  décida  qu'elle  acceptait  l'invitation  et  qu'une  dépu- 
tation de  douze  de  ses  membres  assisterait  à  la  cérémonie  (6). 

Le  compte  rendu  de  la  distribution  des  prix,  qui  eut  lieu  le  13  juillet  (7), 
rédigé  en  français  pour  la  première  fois  (il  était  jusqu'en  1790  rédigé  d'un 
bout  à  l'autre  en  latin),  constate,  en  effet,  que  des  députés  de  l'Assemblée 

(1)  Les  comptes  rendus  antérieurs  n'indiquent  pas  dans  quelles  circonstances 
ces  commissaires  avaient  été  nommés. 

(2)  Séance  du  13  juillet  1791.  (Voir  Aulard,  La  Soriété  des  Jacobins,  t.  III,  p.  11.) 

(3)  Séance  du  8  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  299.) 

(4)  L'Assemblée  uatioualc  avait  désigné,  le  7  juillet  1790,  une  députation  de 
20  membres  pour  la  représenter  à  la  distribution  des  prix,  qui  avait  eu  lieu  le 
12  juillet.  (Voir  Archives   parlementaires,  t.  XVI,  p.  735  et  743.) 

(5)  Les  signatures,  non  insérées  aux  Archives  parlementaires,  sont  reproduites 
d'après  la  lettre  originale,  pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  C  75,  n»  737). 

^6)  Si'-ance  du  10  juillet  1791.  (\oir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIll,  p.  99.) 
(7j  l'ahuarès,  iiup.  in  fol.  (Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n»  10042). 
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nationale,  du  Directoire  du  département  et  du  Corps  municipal  étaient  pré- 
sents, René  Binkt,  ancien  recteur  et  professeur  do  rhétorique  au  collcf;edu 
Plessis,  faisant  fonctions  de  recteur  (1).  La  harauijue  d'usaj^e  fut  pronon- 
cée par  dk:  L\  Court  (t.ouis),  professeur  de  rhétorique  au  collège  du  Cardi- 
nal-Le  Moine.  Suit  la  liste  des  «  athlètes  »  qui  ont  mérité  les  couronnes  ou 
qui  en  ont  approché,  les  seules  matières  donnant  lieu  à  récompenses  étant 
le  thème  latin,  la  version  latine,  la  version  grecque  en  latin,  le  discours 
latin,  la  poésie  latine  et  le  discours  français  :  pas  un  prix  de  mathéma- 
tiques, ni  de  sciences  naturelles,  ni  d'histoire,  ni  de  géographie. 


(1)  Depuis  le  \2  mai  1191.  (Voir  Touje  IV,  p.  i'7/-:.'7*.) 
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14  Juillet  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  jeudi  14  juillet  179i,  sept  heures  du  matin; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  extraordinairement  convoqué, 
présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Trudon  (Jérôme), 
Lecamus,  Deyeux,  Montauban,  Pitra,  Ândelle,  Jallier,  Lesguilliez, 
Filleul,  Tiron,  Maugis,  Cousin,  Champion,  JoUy,  Le  Roulx  de  La 
Ville,  Viguier-Curny ,  Canuel,  Lardin ,  Choron,  Stouf,  Dacier, 
Vigner,  Le  Roulx  (J.-J.),  Lafisse,  Houssemaine,  Gandolphe,  Regnault, 
Hardy,  Prévost,  Debourges,  Perron,  Nizard,  Rousseau,  Bernier,  Le 
Roulx  (Etienne),  Durand,  Cahours,  Bertollon,  Raffy,  Roard,  Borie, 
Fallet,  Cardot,  Couart,  Garran,  Trudon  (Charles),  Thorillon,  Cholet, 
Blandin,  Bureau,  Boncerf,  Quatremère,  Beaufils,  Brunet,  Bigot, 
Stoupe,  Oudet,  Samson-Duperron,  Dumontiez,  Watrin,  Haquin, 
Lejeune,  Hautefeuille,  Dumas,  Housset,  Bridel,  Grouvelle,  Thillaye, 
Baron,  Chevalier,  Bontemps,  Dobigny,  JuUiot,  Callet,  Potron,  Forié, 
Dandry,  Bidault,  Mahault,  Taloir,  Vassaux,  Poissonnier,  Mané, 
Cosson,  Delarsille,  Maréchal,  Robin  (Léonard),  Lefèvre,  Lohier, 
Arnoux,  Lehoc,  Hussenot,  Jonnery,  Gérard,  Franchet,  Soreau,  Tro- 
tigQon,  Lemeignen,  Corsanges,  Ceyrat,  Lesould,  Quin,  Jeanson, 
Crettet,  Levacher-Duplcssis,  Rogier,  Andoux,  Vernoi,  Cezérac,  Drcue, 
Beuière,  Valleleau,  Frézard,  Voilquin,  Le  Breton,  fauchin.  Coup  de 
Lance,  MouUé,  Robin  (Emmanuel),  Joseph,  Geoffroy.  RafFron,  Legros, 
Thuault  et  Roussineau;  le  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  présent; 

•^-"^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  rappelé  au  Conseil 
l'objet  de  la  convocation  pour  cette  assemblée  extraordinaire;  il  a 
dit  qu'il  s'agissait  de  célébrer  aujourd'hui  la  commémoration  delà 
liberté  française  et  de  la  Fédération  générale,  qui  avait  eu  lieu  l'année 
dernière.  M.  le  Maire  a  ajouté  que  les  ordres  pour  cette  solennité 
avaient  été  donnés,  les  mesures  prises  et  les  dispositions  faites  par 
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les  adminislratours  dos  travaux  publics,  en  cxcculioii  de  divers 
arrêtés  du  Ccn'ps  numicipal  (1). 

'-«~*  A  huit  heures,  le  Conseil  yeiiéral  s'est  mis  en  niarclio. 

11  était  précédé  d'un  corps  de  cavalerie  et  d'un  détachemenl  d'in- 
fanterie. 

Les  huissiers  le  précédaient. 

11  était  escorté  par  les  gardes  de  la  Ville,  commandés  par  M.  II ay, 
leur  colonel. 

11  s'est  rendu  dans  cet  ordre  sur  le  boulevard,  on  s'étaient  réunis 
tous  les  corps  invités  à  la  cérémonie  (2). 

A  neuf  heures,  le  cortège  s'est  mis  en  marche.  Il  est  descendu  par 
la  grande  rue  Saint-Antoine  et  a  traversé  la  place  de  rHôtcl-de-Villc, 
les  quais  Lepelletier,  de  Gesvres,  de  la  Ferraille,  de  TEcolc  et  du 
Louvre,  le  pont  Royal,  les  rues  du  Bac  et  Saint-Dominique,  le  quin- 
conce des  Invalides  et  l'avenue  de  l'École  militaire. 

.\  midi,  il  est  entré  dans  le  Champ  de  la  Fédération  par  la  porte 
principale  de  l'Ecole  militaire. 

Les  gardes  nationales  de  Paris  et  du  département  étaient  rangés 
en  bataille  dans  l'intérieur  du  Champ  de  la  Fi'dération. 

Le  Conseil  général,  ainsi  que  les  corps  invités,  se  sont  mis  aux 
places  qui  leur  avaient  été  destinées  dans  la  partie  latérale,  en  face 
de  l'autel  de  la  patrie. 

Les  membres  de  l'Académie  royale  de  musique  étaient  placés  sur 
les  marches  de  l'autel. 

M.  lévêque  de  Paris,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  est  arrivé 
au  milieu  de  son  clergé.  Il  est  monté  sur  l'autel,  où  il  a  célébré  et 
fait  chanter  un  7e  deum,  au  milieu  des  acclamations  de  tous  les 
citoyens. 

Après  la  cérémonie,  la  garde  nationale  a  fait  différentes  évolutions 
que  M.  le  Commandant-général  a  commandées. 

Et  les  corps  invités  se  sont,  ainsi  que  le  Conseil  général,  retirés 
dans  le  même  ordre  qu'ils  étaient  venus,  (l,  p.  345.) 

Le  Conseil  général  s'est  rendu  dans  l'une  des  salles  de  l'École 
militaire  où  il  s'est  séparé,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  a  été  approuvée. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dbjolv,  secrétaire-greffier. 


(1)  Il  n'y  a  quuu  arn'té  du  Corp.s  municipal,  celui  du  6  juillet;  cet  arrêté 
est  complété  par  un  autre  arrêté  du  Bureau  municipal,  du  12  juillet.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  280  et  324-.326.) 

(2)  Le  boulevard  de  la  Porte  Saint-Antoine  aboutissant  à  la  place  de  la  Bas- 
tille, lieu  indiqué  par  l'arrêté  du  12  juillet,  §  3.  (Voir  ci-dessus,  p.  324.) 
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EGLAlllCISSEMKNT 

(I,  p.  3iV  )  La  Gazelle  nationale  ou  Monileur  universel  (a"  du  16  juillet) 
ne  consacre  à  la  célébration  du  premier  anniversaire  de  la  Fédération 
qu'un  compte  rendu  très  succinct,  que  voici  : 

«  Le  14,  les  officiers  municipaux,  les  juges,  les  députés  des  sections,  les 
gardes  nationaux  du  département  de  Paris  et  une  députation  de  24  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  se  sont  réunis  sur  les  ruines  de  la  Bastille  et 
se  sont  rendus  de  là  au  Champ  de  la  Fédération,  pour  solenniser  l'anni- 
versaire de  la  conquête  de  la  liberté. 

«  M.  l'évèque  de  Paris  a  célébré  la  messe  sur  l'autel  de  la  patrie.  En- 
suite, un  corps  nombreux  de  musiciens  a  exécuté  le  Te  deum. 

«  Le  cortège  marchait  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  temps  était  beau,  le 
nombre  des  spectateurs  considérable. 

«  Le  soir,  les  façades  des  maisons  ont  été  illuminées,  d'après  l'invitation 
du  Corps  municipal. 

«  De  sages  précautions  avaient  été  prises  pour  éviter  les  accidents,  et 
aucun  événement  n'a  troublé  cette  réunion.  » 

C'est  dans  le  Courrier  des  83  déparlements  qu'on  trouve  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  sur  la  fête  du  Champ  de  la  Fédération.  Voici 
d'abord  ce  qu'on  lit  dans  le  numéro  du  IS  juillet  : 

«  Cette  commémoration,  qu'on  a  essaj^é  de  troubler  de  mille  manières 
différentes,  s'est  faite  avec  un  éclat  et  un  ordre  étonnants. 

«  La  cérémonie  a  commencé  sur  les  deux  heures  et  s'est  terminée  à 
quatre  heures  moins  un  quart. 

o  M.  l'évèque  de  Paris  a  officié.  Après  la  messe^  on  a  chanté  un  Te  deum 
en  grand  chœur,  pendant  lequel  M.  de  Menou  (1)  a  attaché  à  tous  les  dra- 
peaux et  guidons  un  ruban  aux  couleurs  nationales,  qui  lui  était  remis  par 
M.  Bailly  (2). 

«  Le  cortège  est  arrivé  sur  les  une  heure  et  a  été  salué  par  une  salve 
d'artillerie  disposée  en  bas  du  Champ-de-Mars,  du  côté  de  la  rivière.  » 

Puis,  vient  l'ordre  de  la  marche  du  cortège,  tel  qu'il  était  déterminé  par 
l'arrêté  du  Bureau  municipal  du  12  juillet  (3). 

Après  quoi,  le  journal  reprend  : 

«  On  avait  dressé  pour  la  députation  de  l'Assemblée  nationale,  la  Muni- 
cipalité et  autres  corps  et  députations,  des  tentes  sur  une  des  parties  laté- 
rales du  Champ-de-Mars.  L'autel  de  la  patrie  faisait  face  à  ces  tentes;  il 
portait  des  peintures  et  des  inscriptions  différentes  de  celles  de  1790.  On  y 
voyait  figurer  entre  autres  le  triomphe  de  Voltaire.  Des  inscriptions  étaient 


(1)  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

(2)  Exécution  de  la  décision  du  CoQseil  général    du  10  juillet.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  319-320.) 

(3)  Ordre  delà  marche  de  ta  commémoration  nationale  du  14  juillet  1791.  (Voir 
ci-dessus,  p.  ;i27-3i8.) 


346  CONSEIL  GÉNÉRAL       *  Ji  Juill.  1791] 

remarquables  par  la  simplicité.  Les  gens  de  goût  ont  élé  de  nouveau  révol- 
tés de  voir  des  Romains  jurer  de  défendre  la  constitution  et  la  liberté  fran- 
raises.  Sur  <iuelques  milliers  d'hommes  soudoyés  pour  troubler  cette  solen- 
nil»',  un  ap|uendra  avec  plaisir  qu'il  n'y  a  eu  que  trois  ou  quatre  événe- 
ments capitaux  :  l'événement  qui  a  fait  le  plus  d'éclat  est  celui  d'un  sieur 
CoLLAR,  marchand,  rue  de  la  Monnaie,  chassé  de  son  bataillon  et  dégradé  (1). 
Toutes  les  gardes  nationales  des  environs  de  Paris  avaient  effacé  le  nom  du 
roi  de  dessus  leurs  drapeaux.  Ce  nom  s'est  trouvé  sur  l'autel,  après  ceux-ci  : 
Dieu,  le...  et  la  loi.  Il  a  été  éfjalement  elTacé. 

«  Nous  observerons  à  M.  Cellkrikr,  qui  s'est  élevé  contre  cette  radiation, 
que  ce  n'est  pas  précisément  le  nom  du  roi  qu'on  a  effacé,  mais  celui  de 
Louis  XVI,  qu'on  abhorre  autant  qu'il  était  cher.  » 

Le  lendemain  (n"  du  16  juillet),  le  même  journal  complète  la  description 
ci-dessus  : 

«  Détails  de  la  commémoralion  du  Champ-de-Mars. 

«  Cette  commémoration,  comme  nous  l'avons  dit  hier,  s'est  faite  avec  un 
éclat  et  une  majesté  dont  on  se  forme  difficilement  une  idée. 

«  Dès  le  matin,  la  garniture  avait  été  établie,  et  pendant  la  nuit  un 
piquet  nombreux  avait  veillé  autour  de  l'autel  :  cette  précaution  était  d'au- 
tant plus  essentielle  qu'on  savait,  à  n'en  pas  douter,  que  les  ennemis  de 
la  chose  publique  avaient  fait  tous  leurs  efforts  poui'  rendre  cette  journée 
désastreuse.  L'objet  de  la  délibération  de  l'Assemblée  natiouale  (2)  devait 
naturellement  échauffer  les  esprits...  Dans  le  Champ-de-Mars  même, 
un  grand  nombre  de  scélérats  soudoyés  firent  leurs  efforts  pour  exciter  la 
division  :  il  y  en  a  eu  5  d'arrêtés. 

o  Hier,  nous  avons  rendu  compte  de  l'ordre  et  de  la  marche  du  cortège. 
Il  nous  reste  à  offrir  à  nos  lecteurs  l'aspect  du  Champ-de-Mars.  Il  était 
absolument  disposé  comme  l'année  précédente,  à  l'exception  cependant 
qu'il  n'y  avait  ni  l'amphithéâtre  pratiqué  à  l'École  militaire,  ni  les  trois 
arcs  de  triomphe  par  lesquels  on  y  entrait  on  avait  cru  inutile  aussi  d'éta- 
blir des  banquettes  sur  le  vaste  amphithéâtre  du  centre;  le  public,  d'un 
tiers  au  moins  plus  nombreux  qu'à  la  Fédération,  a  assisté  à  cette  fête 
debout,  et  tout  le  monde  a  remarqué  que  l'aspect  en  était  plus  beau  et  plus 
imposant.  L'ensemble  se  dessinait  aux  yeux  d'une  manière  plus  gracieuse. 
Enfin,  ces  3  ou  400  mille  têtes  réunies  et  variées  par  leurs  ajustements  et 
les  accidents  de  la  lumière  représentaient  ces  prairies  diaprées  de  fleurs, 
sur  lesquelles  les  regards  se  reposent  avec  complaisance.  Un  grand  nombre 
de  personnes,  admises  dans  l'intérieur,  formaient  tout  autour  du  Champ- 
de-Mars  un  cordon,  qui  semblait  détaché  du  grand  amphithéâtre  et  lui 
servir  d'appui.  Précisément  au  milieu  de  la  partie  latérale  qui  regarde  les 
Invalides,  on  avait  fixé  plusieurs  tentes,  dont  une  très  vaste  et  ouverte  sur 
le  devant.  C'était  dans  cette  tente  que  se  réunirent  la  députation  de  l'As- 
semblée nationale  et  celles  des  corps  administratifs  et  judiciaires,  enfin  les 
députés  de  la  garde  nationale  et  autres  corps.  Les  autres  tentes  étaient 
réservées  aux  associations  particulières.  Le  devant  de  l'autel  de  la  patrie 
faisait  face  à  ces  trois  tentes;  sa  forme,  en   général,  ressemblait  à  celle 

(l)lSaus  renseignements. 

(2)  Sur  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi. 
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qu'on  lui  a  donnée  l'année  dernière;  mais  ses  accessoires  et  les  peintures 
étaient  changés,  et  les  inscriptions  n'étaient  pas  les  mêmes. 

«  Cet  autel  est  rond.  Des  draperies  et  des  guirlandes  de  roses  l'environ- 
nent; il  est  porté  sur  deux  marbres,  l'un  de  granit  oriental  et  l'autre  di; 
marbie  blanc,  élevés  sur  une  plale-fornie  carrée,  flanquée  de  quatre  piédes- 
taux, sur  les  faces  desquels  on  voit  huit  bas-reliefs  ;  sur  les  deux  faces  tour- 
nées du  côté  de  l'École  militaire,  sont  peints  des  jeunes  hommes  dans  la 
vigueur  de  l'âge,  qui  prêtent  le  serment  sur  l'autel.  Sur  le  devant  de  cet 
autel  est  peint  le  bonnet  de  la  liberté,  dont  le  nom  est  écrit  au-dessus,  et^ 
au-dessous  :  Nous  jurons  de  la  défendre.  Sur  l'une  des  deux  faces  de  l'autel, 
du  côté  de  la  rivière,  est  représenté  le  triomphe  de  Voltaire  au  Panthéon 
français;  la  seule  inscription  qu'il  y  ait  est  le  nom  du  triomphateur,  V'^ol- 
taire.  Sur  l'autre,  est  représenté  le  civisme,  sous  la  figure  d'un  jeune 
homme  :  la  France  le  couronne,  et  l'Histoire  écrit  sa  belle  action.  Sur  la 
droite,  est  un  autel  sur  lequel  sont  des  armes  pareilles  à  celles  que  tient  le 
jeune  athlète;  des  vieillards  les  montrent  à  deux  autres  jeunes  citoyens  et 
font  naitre  dans  leur  cœur  une  émulation  civique.  L'intention  de  l'artiste  a 
été  d'indiquer,  dans  le  jeune  homme  que  la  patrie  couronne,  celui  qui  a 
arrêté  le  roi  à  Varennes.  Cette  face  porte  cette  inscription  :  Prix  du  civisfne, 
à  celui  qui  a  bien  mérité  de  la  pairie.  Sur  la  gauche  et  à  la  partie  qui 
regarde  les  Invalives,  les  bas-reliefs  représentent  la  Force  publique,  dirigée 
par  la  Prudence  et  la  Sagesse.  La  Force  publique  est  représentée  par  un  fais- 
ceau, et  la  Sagesse  et  la  Prudence  par  deux  femmes  qu'on  distingue  par 
leurs  attributs.  Voici  l'inscripiion  :  La  prudence  dirige.  —  La  loi  ordonne. — 
La  force  exécute.  Du  côté  opposé,  deux  Renommées,  la  trompette  à  la  bou- 
che, publient  les  Droits  de  l'homme.  Au  haut  d'une  pierre  contre  laquelle 
elles  sont  appuyées,  on  lit  :  Constitution,  et  au-dessous  :  Les  hommes  nais- 
seîit  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  l'utilité  commune.  Au  pied  de  l'une  de  ces  Renom- 
mées, on  voit  le  commerce  et  les  arts,  figurés  par  un  vaisseau,  par  un 
buste,  une  pallette,  le  ch-^piteau  d'une  colonne.  De  l'autre  côté,  on  voit 
fleurir  l'agriculture,  indiquée  par  une  charrue,  les  instruments  du  labou- 
rage, des  fleurs  et  des  fruits. 

a  Sur  la  face  opposée,  on  voit  l'Histoire,  représentée  par  plusieurs  figures, 
dont  les  unes  recueillent  les  faits  et  les  autres  les  écrivent  sur  des  tables 
d'airain.  Voici  les  inscriptions  :  Histoire  de  France.  4  août  17S0,  Déclara- 
lion  des  Droits  de  l'homme  ;  20  août  178'.),  Abolition  du  règne  féodal;  année 
1790,  Fédération  générale  des  Français.  Ces  huit  bas-reliefs,  d'une  compo- 
sition savante  et  riche,  sont  de  M.  Le  Sueur,  sculpteur,  ancien  pensionnaire 
de  l'Académie  de  France  à  Rome,  et  artiste  d'un  mérite  distingué.  Aux 
quatre  coins  de  l'autel  étaient  placés  quatre  vases  ou  cassolettes,  dans  les- 
quels on  brûla  des  parfums  pendant  toute  la  cérémonie. 

«  Les  architectes  auxquels  la  direction  générale  a  été  confiée  sont  M.  GÉ- 
LERIER  et  M.  BiENAiMÉ,  SOUS  les  ordres  du  premier.  Ce  sont  ces  deux  mêmes 
altistes  qui  ont  dirigé  les  travaux  relatifs  à  la  fête  de  Voltaire. 

«  Les  gardes  nationales  des  municipalités  voisines  environnaient  l'autel, 
ayant  leurs  drapeaux  au  centre;  derrière  elles,  étaient  les  détachements 
commandés  de  la  garde  nationale.  La  cavalerie  était  aux  deux  extrémités. 
Toutes  les  députations  réunies  se  sont  rendues  en  grande  pompe  autour  de 
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rautel.  l'ne  nombreuse  musique,  jouant  l'air  du  refrain  chéri,  guidait  leurs 
pas  :  les  dôpntatioiis  étaient  escortées  par  deS  sections  des  60  batiiillons 
de  l'armée  parisienne,  ayant  leurs  drapeaux,  qui  se  sont  rangés  dans  toute 
la  circonférence  de  l'autel  de  la  patrie,  avec  ceux  des  gardes  nationales 
voisines,  ce  qui  faisait  un  effet  le  plus  piquant  :  celui  de  la  Bastille  escor- 
tait le  modèle  de  crtte  forteresse  fameuse  et  les  ouvriers  qui  l'avaient 
démolie,  à  la  tète  desquels  était  le  patriote  Palloy. 

n  Pendant  la  messe  et  le  Te  deiim,  plusieurs  salves  d'artillerie  se  sont 
fait  entendre,  et  une  musique  brillante  électrisait  toutes  les  Ames.  Pendant 
le  Te  deum,  tous  les  drapeaux  se  sont  rendus  au  pied  de  l'autel,  où  M.  de 
Mk.noi',  au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  leur  a  attaché  des  rubans  trico- 
lores qui  lui  étaient  remis  |>ar  M,  Bailly.  Des  applaudissements  nombreux 
et  des  cris  de  :  Vive  la  liberlé!  ont  retenti  dans  tout  ce  clique  immense, 
lorsque  le  drapeau  conquis  à  la  Bastille  a  été  revêtu  des  couleurs  natio- 
nales. Enfin,  la  joie  a  succédé  à  cette  fête  civique,  qu'un  ciel  pur  et  sans 
nuages  a  éclairée. 

«  Le  soir,  il  y  a  eu  une  illuminalion  générale  :  l'emplacement  de  la 
Bastille,  décoré  et  illuminé,  a  servi  de  salle  de  danse,  et  le  peuple  s'y  est 
livré  à  la  joie,  malgré  les  différentes  alertes. 

«  Nous  avons  été  bien  étonnés  de  trouver  dans  le  Mercure  universel  (1) 
un  récit  descriptif  et  pompeux  de  la  prestation  de  serment,  des  chapeaux 
élevés  en  l'air  et  du  cliquetis  des  sabres  au  moment  du  serment.  Le  fait  est 
que  l'on  n'en  a  prononcé  aucun  :  cette  fête  n'a  été  que  la  commémoration 
du  14  juillet  1790,  jour  où  l'on  a  prêté  le  serment  fédératif,  qu'on  n'a  dû  ni 
pu  prêter,  puisqu'il  l'était  déjà,  et  que  les  fédérés  des  autres  départements 
n'ont  pas  assisté  à  cette  cérémonie.  » 

A  signaler,  en  outre,  dans  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  9au  16  juillet), 
un  dessin  intéressant,  qui  permet  de  se  figurer  exactement  la  disposition 
de  l'estrade  et  de  l'autel. 

La  messe  exécutée  ce  jour-là  a  été  imprimée  sur  deux  colonnes,  en  fran-  _ 

rais  et  en  latin,  sous  ce  iiivQ:  Messe  pour  les  jours  solennels  et  anniversaires        WL 
de  la  Confédéralion  des  Français,  célébrée  pour  la  première  fois  le  iâ  Juillet         T 
i7!)0  (2).  Des  pièces  jointes  au  texte,  il  résulte  que  cette  messe  avait  été 
composée    en    1790   par  de  Saint-Martin,   aumônier  général   de  la   garde 
nationale,  et  présentée  à  cette  époque,  le  8  juillet,  au  Comité  de  la  confé-  ;"; 

dération,  qui  avait  autorisé  l'auteur  à  se  retirer  par  devant  les  grands- 
vicaires  de  l'archevêque  pour  demander  leur  approbation;  mais,  l'avis  des 
vicaires-généraux  ayant  été  défavorable,  l'auteur  dut  attendre  l'année  sui- 
vante, où  il  obtint  de  Gobel,  évêque  de  Paris,  l'autorisation  suivante  : 

Vu  la  rédaction  de  la  luesse  mentionnée  dans  l'extrait  de  l'autre  part,  nous 
lavons  approuvée  pour  ne  servir  qu'aux  solennités   de  Confédération  civifiue. 
Fait  à  Paris,  ce  5  juillet  1791. 

Sif/né  .-J.-B.-J.  GoDEL,  évêque  métropolitain  de  Paris. 

A  la  fin  de  la  préface,  l'auteur  exprimait  le  vœu  que  cette  messe  fût 
célébrée  le  même  jour  dans  toutes  les  églises  de  l'empire. 

(1)  Mercure  universel,  jouriial  quotidien,  rédigé  par  Tournon  (Antoine),  du 
1"^  mars  1791  jusqu'au  21  octobre  1797.  in-S  (Bib.  nat.,  L  c  2/563). 

(2)  Imp.  VIII  et  15  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  39,10098). 
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Parmi  les  documents  relatifs  au  premier  anniversaire  de  la  Fédération 
(14  juillet  1791),  M.  Maurice  Tournkux  (1)  classe  une  PélUion  des  fédérés  à 
l'Assemblée  nationale  {2). 

Mais,  en  1791,  il  n'y  eut  point  de  fédérés  à  Paris,  puisqu'il  n'y  eut  point 
de  fédération.  D'ailleurs,  le  texte  même  du  document  ne  laisse  aucun  doute 
sur  sa  date  :  on  y  demande  l'arrestation  de  La  Fayette  et  le  licenciement  de 
l'état-major  de  l'armée.  Cette  pièce  est  de  juillet  1792,  exactement  du 
17  juillet;  elle  devrait  fij^urer  dans  le  recueil  ci-dessus  cité  au  chap.  V  de 
la  l^"  partie,  §6,  parmi  les  documents  relatifs  au  deii.vième  anniversaire  de 
la  Fédération. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'en  occuper  ici. 


CORPS   MUNICIPAL 


--^  Du  [jeudi]  14  juillet  1791,  à  sept  heures  et  demie  du  soir; 

Le  Corps  municipal  réuni  sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  qu'il  y 
avait  un  mouvement  extraordinaire  dans  les  environs  des  Tuileries 
et  sur  la  place  de  l'Hùtel-de-Ville,  présidé  par  M.  Pitra,  doyen 
d'âge,  et  composé  de  MM.  Champion,  Borie,  Viguier-Curny,  Re- 
gnault,  etc..  (3);  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  premier  et  second 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

^ —  M.  le  vice-président  a  dit  que  les  bruits  qui  s'étaient  répandus 
dans  la  capitale  avaient  réuni  à  rHùtel-de-Ville  ceux  de  MM.  les 
officiers  municipaux  qui  composent  l'assemblée;  qu'il  y  avait  égale- 
ment appelé  plusieurs  citoyens  armés  et  notamment  une  grande 
partie  du  bataillon  de  Saint-Eustache,  qui  s'était  rangée  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Pour  avoir  des  renseignements  exacts,  le  Corps  municipal  a  fait 
appeler  le  commandant  de  poste;  il  a  expédié  une  ordonnance  aux 
Tuileries,  à  l'Assemblée  nationale.  On  a  répondu  que  tout  était  tran- 
quille, que  le  peuple  était  paisible,  que  les  mouvements  qui  s'étaient 
manifestés  avaient  été  occasionnés  par  la  discussion  à  laquelle  se 
livrait  dans  ce  moment  l'Assemblée  nationale  sur  l'inviolabilité  du 
roi;  mais  que  le  Commandant-général  avait  déjà  donné  les  ordres 
nécessaires  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  d'inquiétant.  (I,  p.   350.) 

(1)  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  \."  par- 
tie, chap.  IV,  §  10  (t.  I,  D*  3051). 

(2)  Imp.  8  p.  iu-8,  non  daté  (Qib.  nat.,  Lb  39  5205). 

(3)  Les  autres  uoiiis  sont  restés  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
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Coiiformt'nuMil  à  la  (U'cision  du  Corps  municipal,  le  capitaine 
comniandanl  le  halaillon  de  Sainl-Eustache  cl  le  capitaine  des 
canonniers  de  ce  bataillon  ont  été  appelés  et  remerciés  du  zèle  avec 
lequel  ils  se  sont  portés  ;\  l'Hôtel-de-Ville. 

iinsuile,  il  a  été  arrêté  que  le  commandant  de  poste  à  THôtel-de- 
Ville,  qui  a  assuré  (juil  nv  avait  plus  rien  ù  craindre  et  qu'il  avait 
d'ailleurs  des  forces  suffisantes,  était  autorisé  à  faire  retirer,  lorsqu'il 
le  jugerait  à  propos,  le  renfort  arrivé  de  Saint-Eustache. 

^^^^  De  nouveaux  renseignements  ayant  entièrement  rassuré  le 
Corps  municipal  : 

Le  secrétaire-greflier  a  fait  lecture  du  présent  procès-verbal. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

Et  iM.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé   :  Pitra,  doyen  d'âge,  président;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  349.)  L'agitation  qui  se  manifesta  dans  la  journée  du  14  juillet  et 
qui  motiva  la  réunion  extraordinaire  du  Corps  nuniicipal  fut  sans  aucune 
piavilé. 

Elle  se  rattache  à  la  présentation  projetée  d'une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  pour  lui  demander  de  ne  pas  statuer  sur  le  sort  réservé  à  Louis  XVI 
avant  que  la  nation  ait  pu  manifester  son  sentiment.  Une  députation  d'une 
centaine  de  [personnes  avait  porté  cette  pétition  au  président  (de  Lamktu), 
qui  s'était  engagé  à  la  communiquer  à  ses  collègues. 

C'est  la  pétition  qui  fut  lue  le  lendemain,  15  juillet,  à  l'ouverture  de  la 
séance.  Nous  aurons  occasion  d'en  reparler  (1). 

Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce  sujet,  dans  ]di  Chronique  de  Parisin^dii  15  juillet): 

«  Hier,  vers  deux  heures,  le  hruit  s'est  répandu  que  l'Assemblée  nationale 
voulait  profite!'  du  moment  où  la  plupart  des  citoyens  étaient  réunis  au 
Champ  de  la  Fédération  pour  prononcer  un  décret  en  faveur  de  Louis  XVI. 
Ce  bruit,  joint  à  l'indignation  qu'avait  causée,  la  veille,  le  projet  sur  le 
même  sujet  proposé  par  le  Comité  de  constitution,  a  attiré  un  grand  nom- 
bre de  personnes  autour  de  la  salle  de  l'Assemblée.  Dans  le  même  moment, 
on  a  présenté  au  président  une  pétition  signée  d'environ  380  membres  et 
dont  le  but  était  de  prier  l'Assemblée  de  ne  point  prononcer  sur  cette  ques- 
tion sans  avoir  pris  le  vœu  de  tous  les  déparlernenls.  Mais,  la  lecture  de 
celle  pétition  ayant  été  renvoyée  au  lendemain,  le  mécontentement  s'est 
manifesté  d'une  manière  un  peu  forte  :  la  garde  a  été  obligée  d'éloigner  la 
multitude  et  l'on  a  bouché  les  avenues  qui  conduisent  à  l'Assemblée.  » 

(1)  Éclaircissemenl  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  385-387.) 
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15  Juillet  1791 
CORPS  MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  iri  juillet  1791,  à  six  heures  après-midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Filleul,  Deyeux,  Cardot, 
Slouf,  Choron,  Champion,  Lafisse,  Couart,  Lesguilliez,  Pitra,  Cousin, 
Etienne  Le  Roux,  Trudon,  RafTy,  Le  Roux  de  La  Ville,  Tiron,  Canuel, 
Vigner,  Fallet,  Borie,  Lardin,  Hardy,  Bernier,  Jolly,  Charon,  Le  Camus, 
Viguier-Curny,  Debourge,  Prévost,  J.-J.  Le  Roux,  Regnault,  Dacier; 
MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  12  de  ce  mois,  relatif  aux 
actionnaires  des  eaux  de  Périer  (1); 

Lecture  faite  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
du  6  de  ce  mois,  sur  le  même  objet  (2)  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  autorisé  le  secrétaire-greffier  à  délivrer  et  à  faire  incessamment 
parvenir  au  Directoire  du  département  des  expéditions  certifiées  de 
toutes  les  pièces  déposées  au  greffe  de  la  Ville  concernant  les  eaux 
de  Périer  (3). 

— ^  Sur  le  rapport,  fait  au  Corps  municipal  par  le  Comité  de  bien- 
faisance (4),  du  compte  à  lui  rendu  par  M.  Deyeux,  ancien  notaire, 
d'un  dépôt  fait  entre  ses  mains  d'une  somme  de  9.700  livres,  prove- 
nant d'un  legs  fait  par  le  sieur  abbé  Plowden,  destiné  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  Sainl-Etienne-du-\!ont,  conformément  à  un  acte 
du   28  juin   1789,    lequel   dépôt   se  trouve  actuellement    réduit   à 

(1)  Arrêté  du  12  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  330.) 

(2)  Décret  du  6  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  ;i39.) 

['■i)  Cet  arrêté,  qui  assure  simplement  l'exécutiou  des  prescriptions  du  6  juil- 
let, est  le  complément  de  l'arrêté  du  12  juillet. 

(4)  Commission  municipale  de  bienfaisance,  instituée  par  arrêté  du  9  avril  1791. 
(Voir  Tome  III,  p.  520-521.) 
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8.008  livres  par  leffet  «ios  paiements  faits  et  à  taire  jusqu'au 
i"  juillet,  présent  mois,  des  arrérages  des  pensions  auxquelles  est 
affecté  le  fonds  dont  il  s'agit  (1); 

Lecture  faite  dos  arrêtés  pris  par  le  Comité  les  0  et  0  de  ce  mois, 
par  le  premier  desquels  M.  Deyeux  a  été  autorisé  ;\  faire  emploi 
de  ce  fonds  en  acquisition  de  rentes  sur  ri'Uat,  conformément 
à  l'acte  du  28  juin  i78î);  et,  par  le  second  arrêté,  le  Comité  a 
approuvé  la  proposition  faite  par  M.  Deyeux  (....]  dans  un  bordereau 
de  10.000  livres  (2),  pour  faire  constituer  500  livres  de  rente  perpé- 
tuelle, sans  retenue  de  la  première  classe,  avec  jouissance  du 
l""  janvier  dernier,  lequel  bordereau  lui  était  offert  au  prix  de 
M.IHX)  livres  indépendamment  des  frais  de  négociation  et  de  recon- 
stitution, sauf  t\  reprendre  l'excédant  sur  les  arrérages  des  six  pre- 
miers mois  de  1791; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  adopté  les  arrêtés  pris  par  le  Comité  de  bien- 
faisance relativement  i\  l'emploi  dont  il  s'agit,  sauf  l'approbation  du 
Directoire  du  (bjpartement,  auquel  le  présent  arrêté  sera  incessam- 
ment soumis  et  envoyé  par  M.  le  Maire  (3). 

-~^  Sur  la  communication,  donnée  par  quatre  députés  de  la  sec- 
tion de  Popincourt,  d'un  procès-verbal  dressé  cejourd'hui  par  les 
ofliciers  civils  de  cette  section,  contenant  dénonciation  de  quelques 
faits  qui  peuvent  intéresser  la  tranquillité  publique; 

Lecture  pareillement  faite  d'un  arrêté  du  comité  de  la  section, 
portant  que  copie  de  ce  procès-verbal  serait  envoyée  sur-le-cbamp  à 
la  Municipalité,  pour  qu'elle  ordonne  ce  qu'elle  jugera  convenable  ; 
(I,  p.  355.) 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procès-verbal,  ainsi  que 
l'arrêté  du  comité  de  la  section  de  Popincourt,  seraient  à  l'instant 
portés  au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  par  les 
commissaires  de  la  section  et  par  M.  Jolly,  officier  municipal,  qui 
est  spécialement  chargé  d'exprimer  au  Comité  des  recherches  le 
vœu  de  la  Municipalité  pour  que  les  faits  contenus  dans  la  dénon- 
ciation soient  promptement  éclaircis  (4). 


(1)  Legs  dont  le  Corps  municipal  s'était  occupé  le  20  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  649.) 
('i)  Il  doit  y  avoir  une  lacune  dans  le  texte  à  l'endroit  indiqué  par  des  points 
enlre  crochets.  Mais  la  copie  est  exactement  conforme  au  registre  manuscrit. 

(3)  Séance  du  19  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séance  du  25  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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-^i^»-..  Vu  la  lettre  du  procureur-général  syndic  du  département,  ea 
date  du  8  de  ce  mois,  contenant  envoi  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  datée  du  7,  l'une  et  l'autre  relatives  à  la  libre  circulation 
des  armes  dans  l'intérieur  du  royaume; 

Oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  de  M.  Pastoret  et  celle 
de  M.  de  Lessart  seraient  imprimées,  afflchées  et  envoyées  aux 
comités  des  AS  sections.  (II,  p.  339.) 

~»**  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Lucotte,  en  date  du  9  de  ce 
mois,  contenant  démission  de  sa  place  de  commissaire  de  police  de 
la  section  du  Louvre  (1); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  convoque  pour  vendredi,  22  juillet  1791,  à 
trois  heures  après  midi,  tous  les  citoyens  actifs  de  la  section  du 
Louvre,  à  l'effet  de  procéder,  dans  la  forme  indiquée  par  les  règle- 
ments, à  l'élection  d'un  commissaire  de  police,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Lucotte,  qui  a  donné  sa  démission. 

•*-*-  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  municipale  nommée 
pour  s'occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  biens  des  pauvres  et 
des  fabriques  des  paroisses  supprimées  et  non  supprimées  (2); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  représenté  au  ministre  de 
l'intérieur  que,  les  biens  des  fabriques  devant  être  administrés 
comme  par  le  passé  aux  termes  de  la  loi  du  3  novembre  dernier  (3), 
les  rentes  appartenant  aux  fabriques  ne  devaient  point  être  rejetées 
des  états  des  payeurs  et  que  le  ministre  sera  prié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  tous  les  arrérages  échus  jusqu'au 
!«■'  janvier  1791  soient  payés  aux  marguilliers  en  charge  des 
paroisses  supprimées  et  non  supprimées,  à  l'exception  cependant 
des  rentes  destinées  au  soulagement  des  pauvres,  qui  devront  être 
payées  sur  les  quittances  des  receveurs  qui  seront  nommés  parla 
Municipalité,  en  exécution  de  la  loi  du  23  mai  1791  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  préalablement  soumis 
à  l'approbation  du  Directoire  du  département; 

Et,  pour  en  suivre  l'eifet,  le  Corps  municipal  nomme  MM.  Cauchin 


(1)  Lucotte  (Gabriel),  ex-commissaire  au  Châtelet,  âgé  de  40  ans,  électeur  de 
la  section  du  Louvre  en  1790-1791. 

(2)  Commission  municipale  de  bienfaisance,  instituée  par  arrêté  du  9  avril  1791. 
iVoir  Tome  111,  p.  520-521.) 

(3j  Décret  des  3-6  octobre  1790,  art.  2.  (Voir  Tome  I,  p.  514,  note  3.) 
Tome  V  23 
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de  La  Toiirel  Bonlonips,  membres  de  ladite  Commission.  (III,  p.  360.) 

~"'»  Le  Corps  nuiiiicipal; 

Informé  que,  sur  le  fondemenl  de  la  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  de  Paris,  MM.  les  payeurs  des  rentes  se  croient  autorisés 
à  refuser  aux  niari^uilliers  en  exercice  des  églises  supprimées  le 
paiement  de  celles  qui  leur  appartiennent  (1); 

Considérant  que,  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
les  marguilliers  des  fabriques  des  différentes  paroisses  sont  main- 
tenus jusqu';\  nouvel  ordre  dans  la  gestion  et  administration  de  ces 
fabriques:  qu'il  importe  d'autant  plus  d'entretenir  l'activité  de  cette 
administration  que,  les  revenus  dont  il  s'agit  étant  destinés  au 
paiement  des  employés  subalternes  des  églises  et  à  celui  d'une  infi- 
nité de  menues  dépenses  nécessaires  au  service  du  culte,  le  recou- 
vrement ne  peut  en  être  retardé  sans  préjudicier  à  l'exactitude  de 
ce  service  et  sans  faire  souffrir  une  infinité  d'individus; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'empêchement  légal, 
MM.  les  payeurs  de  rentes  seront  invités  à  payer  aux  marguilliers  en 
exercice  des  différentes  paroisses  de  Paris,  même  de  celles  qui  ont 
été  supprimées  ou  réunies,  les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux 
fabriques  de  ces  paroisses  pour  tout  ce  qui  en  est  échu  jusqu'au 
1*'  janvier  1791,  à  l'exception  toutefois  des  rentes  destinées  au  sou- 
lagement des  pauvres  desdites  paroisses,  dont  les  arrérages,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  mai  dernier,  devront  être  versés  dans  la  caisse 
du  préposé  nommé  à  ('et  effet  par  la  Municipalité; 

Autorise  le  procureur  de  la  Commune  à  faire  lever  les  oppositions 
ou  les  empêchements  qu'il  aurait  pu  apporter  à  ces  paiements; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  porté  à  l'approbation 
du  Directoire  du  département; 

Et,  pour  en  suivre  l'effet,  a  nommé  MM.  Cauchin  de  La  Tour  et 
Bontemps,  membres  de  la  Commission  de  bienfaisance  et  de  l'orga- 
nisation des  paroisses. 

^»*-'  Sur  la  représentation,  faite  par  le  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  de  l'arrêté  pris  dans  la  séance  du  12  de 
ce  mois,  relativement  à  l'avance  de  12.000  livres,  qui  doit  être  faite 
pour  le  paiement  des  particuliers  salariés  attachés  au  service  du 
culte  (2); 

Le  Corps  municipal; 

(1)  Discussion  ajournée  le  12  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  333.) 
12)  Arrêté  du  12  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  333.) 
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Ajoutant  à  ses  premières  dispositions; 

Arrête  que  la  Commission  de  bienfaisance  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  rentrée  des  avances  faites  pour  l'acquit 
des  dettes  des  fabriques  et  que  tant  le  présent  arrêté  que  celui  du 
12  de  ce  mois  seront  soumis  à  l'approbation  du  département; 

Charge  M.  Caucbin  et  Bontemps,  commissaires  précédemment 
nommés,  d'en  suivre  l'effet. 

Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  par  M.  le  Maire  et  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police  des  mouvements  qui  se  sont  manifestés  aujourd'hui 
dans  les  environs  des  Tuileries,  de  l'Assemblée  nationale  et  au 
Palais-royal  (1); 

Instruit  que  quelques  particuliers  se  sont  portés  aux  portes  des 
spectacles  et  qu'ils  les  ont  presque  tous  fait  fermer; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  le  Commandant-général  demanderait  et  ferait  inces- 
samment parvenir  au  Corps  municipal  les  motifs  qui  ont  pu  déter- 
miner les  commandants  de  chacun  des  postes  à  laisser  pénétrer  dans 
les  spectacles  et  à  les  laisser  fermer  (2). 

-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-— .  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siyné  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  352.)  Dans  un  recueil  intitulé  :  Pièces  relatives  à  la  dénonciatio7i 
faite  contre  M.  Colin  de  Cancry^  commandaril  du  S"  bataillon  de  la  V"  divi- 
sion, par  M.  ViALLA,  aide-major  diidit  bataillon  (4),  se  trouvent  précisément 
le  procès- verbal  et  l'arrêté  du  comité  de  la  section  de  Popincourt,  du 
lo  juillet,  dont  une  députation  vint  donner  communicalion,  le  même  jour, 
au  Corps  municipal. 

(t)  Il  sera  question  plus  longuement  de  cette  agitation,  motivée  par  la  discus- 
sion qui  se  poursuivait  devant  l'Assemblée  nationale  sur  les  suites  politiques  et 
judiciaires  à  donner  à  l'évasion  du  roi,  au  cours  de  la  séance  du  Corps  munici- 
pal du  lendemain,  16  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  371.) 

(2)  Séance  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  401-402.) 

(3)  Lundi,  18  juillet. 

(1)  Imp.  24  p.  iu-4  (Bib.  nat.,  Ln  27;4o65). 
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Il  est  indispensaltie.  pour  se  rendre  compte  des  faits  dont  le  Corps  muni- 
cipal s'occupa  dans  la  séance  du  15  juillet  et  dans  plusieurs  autres, 
d'avoir  sous  les  yeux  cet  Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du  comité  : 

Le  15  juillet  1791,  le  couiité  de  la  section  de  Popincourl  assemblé,  d'après  des 
bruits  répandus  dans  la  section  au  sujet  d'une  conversation  qui  a  eu  lieu  hier 
entre  MM.  de  Cancey,  commandant  du  bataillon,  Tiiouvenin,  capitaine  du 
centre,  el  Vialla,  capitaine  aide-major  du  mî^me  bataillon  ; 

M.  Vialla.  introduit  dans  l'assemblée,  a  fait  sa  déposition,  dont  la  minute  est 
restée  au  pretîe  et  dout  suit  copie  : 

«  Le  15  juillet  1791  et  l'an  III'  de  la  liberté  française,  a  comparu  devant 
MM.  les  officiers  civils  de  la  section  de  Popincourt,  assistés  d'une  partie  des  offi- 
ciers du  bataillon  de  ce  nom,  le  sieur  Vialla  (Jacques-Louis),  capitaine  aide- 
major  dudit  bataillon,  à  l'effet  de  verser  dans  leur  sein  les  sollicitudes  qu'il  a 
conçues  pour  la  liberté  et  motivées  sur  une  conversation  insidieuse,  artificieuse- 
raout  ménagée  par  le  commandant  du  bataillon  el  le  capitaine  du  centre,  dont 
voici  le  détail  daus  toute  sa  pureté. 

«  Le  14  juillet,  jour  de  la  Fédération  (1),  vers  les  onze  heures  du  soir,  les  sieurs 
Colin,  ci-devant  de  Cancey,  commandant  du  bataillon  de  Popincourt,  et  Thou- 
VENIN,  capitaine  du  centre  du  même  bataillon,  furent  trouver  le  sieur  Vialla, 
capitaine  aide-major  dudit  bataillon.  Le  sieur  Thouvenin,  entamant  la  conver- 
sation, dit  :  «  Vialla,  vous  êtes  garde-française?  —Non,  Monsieur,  je  suis  garde 
nationale.  Je  nie  rappelle  avec  effusion  et  sensibilité  que  je  fus  garde-française.  > 
M.  le  commandant  :  <<  Qu'êtes-vous?  —  Je  suis  citoyen  »,  répondit  le  sieur 
Vialla.  Le  commandant  répliqua  :  «  Ce  n'est  point  cela.  Demain,  les  Comités 
réunis  doivent  remettre  Louis  XVI  sur  le  trône  :  que  ferez-vous?  —  J'obéirai  à 
la  loi.  Cependant,  je  trouve  que.  en  ce  moment,  une  telle  décision  aura  lieu 
d'étonner  et  pourra  amener  des  troubles.  —  Vous  avez  raison  »,  reprend  le 
commandant.  «  et  demain  Paris  sera  à  feu  et  à  sang.  Il  semble  »,  ajoute  le  com- 
mandant, «  que  vous  n'aimez  pas  le  roi?  —  Je  déteste  tous  ceu.v  de  son  espèce, 
et,  comme  les  habitants  de  mon  pays,  j'ai  l'humeur  républicaine.  Cependant,  si 
la  loi  prononce,  comme  je  m'honore  d'être  son  esclave,  je  me  soumettrai  à  sa 
voix.  »  M.  Thouvenin  :  «F....!  Je  sais  bien  ce  que  vous  êtes  dans  le  cas  d'oser. 
.Mais,  si  vous  bronchez,  le  premier  coup  de  feu  sera  pour  vous.  »  M.  Vialla  :  «  Ce 
langage  est  celui  d'un  esclave.  »  M.  Thouvenin  :  «  Ce  sont  des  mots.  »  M.  Vialla  : 
«  Oui,  sans  doute,  dans  la  bouche  d'uu  homme  tel  que  vous,  mais  non  pas  lors- 
qu'ils émanent  d'un  cœur  citoyen  par  principe  et  qui  sent  toute  la  dignité  de 
son  état  et  de  son  caractère.  Ne  croyez  pas  n'en  imposer  et  tenez-vous  con- 
vaincu que  tout  l'univers  se  conjurerait  en  vain  contre  mon  opinion.  »  M.  Thou- 
venin  :  «  Allez!  Avant  trois  jours,  je  vous  f dehors  d'ici.  »   M.  Vialla  : 

«  Monsieur  rit,  sans  doute?  »  M.  Thouvenin  :  «  Fo....dieu  (le  poing  serré  et 
en  signe  de  menace)!  Nous  verrons  demain!  J'arbore  la  cocarde  blanche,  et  le 
signal  de  la  révolte  se  déploie.  Oui,  oui  (affirmativement)!  Demain,  la  France 
sera  à  feu  el  à  sang.  »  Le  commandant  :  «  Demain,  il  passera  un  ordre  :  vous 
ferez  assembler  le  bataillon,  et  j'écrirai  à  M.  Lecousté  (2),  qui  commandera  en 
mon  absence,  ce  qu'il  faut  qu'il  fasse.  S'il  vient  des  Royal-piques,  vous  les  pla- 
cerez à  la  gauche  du  bataillon  ;  tâchez  qu'ils  ne  soient  pas  mêlés  avec  les  volon- 
taires. Et  vous,  Monsieur,  soyez  dans  l'esprit  droit  de  la  Révolution,  et  agis- 
sez de   môme,  parce  qu'il  faut   sans   doute  déployer  la  force.   »  M.   Vialla  : 


(1;  Plutôt  jour  de  l'anniversaire  de  la  Fédération. 

(2)  Lecousté  (Pierre-Hervé),  rue  ou  avenue  de  Méuilmoiitant,  indiqué  par  les 
Elrennes  aux  Parisiens  patriotes  et  V Almanack  militaire  national  comme  capi- 
taine de  la  l"  compagnie. 


I 


[15  Juill.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  357 

«  Monsieur,  la  loi  ue  veut  point  de  sang,  et  je  crois  que  la  garde  nationale 
ne  doit  point  être  l'instrument  uu  despotisme.  »  M.  le  commandant  :  «  Je  suis 
fâché  de  vous  voir  un  tel  esprit;  et,  puisque  vous  ne  pensez  pas  comme  nous, 

f le  camp,   donnez  votre  démission  !   »  M.   Vialla  :   «  Vous  n'avez  aucun 

droit  de  me  tenir  ce  langage,  encore  moins  celui  de  condamner  mon  opinion. 
Et,  pour  me  résumer,  je  vous  déclare  loyalement  que,  quoique  je  sois  con- 
vaincu que  les  rois  sont  les  plus  cruels  ennemis  des  peuples,  quoique  j'aie 
pour  cette  classe  une  haine  qui  m'honore,  je  vous  déclare,  dis-je,  que,  si  la  loi 
prononce  que  Louis  XVI  est  remis  sur  le  trône,  je  me  soumettrai  à  la  loi, 
comme  je  m'y  soumettrai,  si  elle  prononce  le  contraire.  Dès  lors,  toutes  les 
passions  particulières  s'abaissent,  et  je  les  sacrifie  à  mon  idolâtrie  pour  la  loi.  » 
M.  DE  Cancey  :  «  Je  ne  suis  pas  content  de  vous.  »  M.  Vialla  :  <<  Je  le  suis  bien 
moins  de  vous,  Monsieur  :  vous  venez,  à  une  heure  indue,  influer  sur  mon  opi- 
nion, la  contraindre  par  des  menaces  d'expulsion  et  menaces  de  mort,  et  il 
semble.  Messieurs,  que  vous  ayez  saisi  la  veille  d'un  jour  auquel  doit,  selon 
vous,  se  donner  le  signal  du  carnage  pour  me  tenir  uu  tel  langage.  D'ailleurs, 
Messieurs,  ce  qui  me  confond,  c'est  que  je  me  rappelle  que  vous  êtes  d'un  ser- 
vice assidu  auprès  du  roi  et  de  la  reine,  dont,  à  la  vérité,  j'ignore  les  causes  et 
l'objet,  mais  qui,  à  vous  dire  vrai,  me  parait  suspect,  surtout  quand  je  le  rap- 
porte au  langage  et  aux  menaces  par  lesquelles  vous  prétendiez  m'en  imposer. 
Mon  inquiétude  pour  mon  pays  augmente,  lorsque  je  me  remets  à  l'esprit  le 
dessein  de  M.  Thouvenin  d'arborer  la  cocarde  blanche.  »  M.  Thouvenin  : 
«  Vous,  M.  l'officier  comme  nous,  vous  ne  pensez  pas  de  même  :  prenez-y  garde, 
car  avant  trois  jours,  je  vous  fais  f le  camp  d'ici  :  tenez  vous  le  pour  dit.  » 

«  Toujours  inébranlable,  toujours  dans  le  sang-froid  de  la  raison  et  du  calcul,  le 
sieur  Vialla  répondit  à  une  infinité  d'invectives  par  les  mots  de  soumissi^on  à 
la  loi  et  se  borna  entièrement  à  l'étendue  des  principes  sacrés  qui  en  détermi- 
nent le  sentiment  et  l'amour. 

«  M.  Vialla  a,  aujourd'hui,  15,  été  chez  M.  Thouvenin,  et  lui  a  rappelé  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  la  veille  à  son  égard.  M.  Thouvenin  a  toujours  per- 
sisté à  condamner  l'opinion  du  sieur  Vialla,  malgré  que  celui-ci  ait  répété  à 
plusieurs  reprises  que  sa  conduite  serait  toujours  déterminée  au  nom  de  la  loi, 
et  n'a  même  pas  permis  à  M.  Vialla  de  rappeler  les  objets  les  plus  essentiels 
de  la  conversation  de  la  veille  et  a  terminé  par  dire  que  l'officier  devait  penser 
différemment  que  le  soldat  et  que  l'esprit  de  l'un  ne  devait  pas  être  celui  de 
l'autre.  M.  Vialla  a  cru  devoir  faire  remarquer  à  M.  Thouvenin  que  l'officier 
et  le    soldat  ne    devaient   avoir  d'autre    esprit  que    celui  de  la    constitution. 

M.  Vialla  s'est  retiré.  » 

Signé  :  «  Vialla,  capitaine  aide-major.  » 

Le  comité; 

Ayant  entendu  la  lecture  de  la  déposition  du  sieur  Vialla,  aide-major  du 
bataillon  de  Popincourt; 

A  arrêté  que  MM.  les  capitaines  des  compagnies  volontaires  seront  invités  à 
donner  des  ordres  pour  que  tous  les  volontaires  de  leur  compagnie  restent  dans 
leurs  maisons  et  se  tiennent  prêts  à  marcher  au  premier  ordre; 

A  arrêté,  en  outre,  que  copie  de  la  dénonciation  du  sieur  Vialla  serait 
envoyée  sur-le-champ  à  la  Municipalité,  pour  qu'elle  en  ordonne  ce  qu'elle  jugera 
convenable  (1); 

Et  a  nommé,  pour  porter  ladite  délibération  et  dénonciation,  MM.  Robillarc 


(1)  D'après  le  Rapport  au  Commandant-général,  adressé  le  17  juillet  par  Colin 
DE  Cancey,  la  dénonciation  fut  envoyée,  en  même  temps  qu'à  la  Municipalité, 
au  Comité  des  recherches  et  à  tous  les  clubs,  «  pour  en  rendre  le  poison  plus 
actif  ». 
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SucHET,  CiiiSTEL  ct  MoiNET,  lucmbrcs  (lu  C'iniité(l),  qui  ont  accepté  et  s'en  sont 
chargés  avec  empressement,  désirant  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  la  tran- 
quillité et  à  la  conservatiou  de  leurs  coucitoyeus; 

A  arriHé,  eu  outre,  que  le  sieur  Viali.a.,  en  vertu  de  la  loi,  sera  sous  la  sau- 
vegarde du  comité  civil  et  de  toute  la  section. 

Le  comité,  réuui  avec  partie  des  officiers  du  bataillon,  émet  le  vœu  que 
MM.  DE  Canoey  cl  Thouvenin  soient  mis  provisoirement  eu  état  d'arrestation. 

Signé  :  Cosange,  président  ; 

de  Salviny,  secrétaire-greffier.  J 

Le  même  recueil  comprend  la  copie  d'une  déclar.ilion  de  Colin  dk  Cancky, 
du  16  juillet;  la  copie  d'un  Rapport  du  même  commandant  au  Cotnman- 
danl-général,  daté  du  16  juillet,  remis  le  17  ;  la  copie  d'une  lettre  du  même, 
intitulée  :  Proleslalioii,  en  date  du  17  juillet;  enfin,  un  exposé  présenté 
par  lui  A  MM.  du  Comilé  des  rapports  de  l'Assefiiblée  nationale. 

Des   explications   contenues    dans   ces  divers  documents,  il  résulte  que,  -. 

d'après  Colin  de  Cancey,  la  visite  chez  l'aide-major  eut   lieu,  non  à  une  ^^ 

heure  indue  (on/.e  heures  du  soir),  mais  à  neuf  heures  et  demie  au  plus 
tard,  et  que,  a,u  cours  de  la  conversation,  Vl\lla,  répondant  à  une  ques- 
tion, déclara  qu'il  était  républicain  et  que  personne  au  monde  ne  pourrait 
chani^er  son  opinion,  déclaration  qui,  selon  la  remarque  du  commandant 
de  bataillon,  le  mettait  hors  de  la  constitution,  puisque  la  constitution 
voulait  un  loi.  Colin  de  Cancey  reconnaît  d'ailleurs  que  le  capitaine  Thou- 
venin dit,  en  sa  présence  :  «  Eh  bien,  si  le  parti  républicain  a  lieu  par 
malheur,  je  tourne  casaque,  moi  et  ma  compagnie,  et  j'arbore  la  cocarde 
blanche.  » 

Colin  de  Cancey  raconte  encore  que  sa  maison  avait  été  menacée,  que  le 
peuple  en  rumeurs  avait  parlé  d'y  mettre  le  feu,  que  deux  lanternes  avaient 
été  préparées  pour  Thouvenin  et  pour  lui;  en  quittant  son  service  aux 
Tuileries,  le  15,  au  matin,  il  se  rendit  à  la  caserne,  y  fut  consigné  par  l'or- 
dre d'un  officier  insubordonné  qui  ne  pouvait  ètte  que  Vialla,  et  n'obtint 
la  permission  de  sortir  qu'après  avoir  signé  l'ordre  d'enlever  de  chez  lui  le 
drapeau  du  bataillon.  On  essaya  même  de  nommer  un  autre  commandant) 
mais  sans  réussir  à  se  mettre  d'accord. 

Finalement,  le  17  juillet,  il  écrit  qu'il  est  obligé,  par  prudence,  de  s'absen- 
ter de  chez  lui  jusqu'à  ce  que  la  protection  de  la  loi  ait  calmé  les  esprits 
et  ramené  la  paix  dans  la  section. 

Ce  même  jour,  un  colporteur  de  journaux  était  arrêté  dans  la  section  de 
Popincourt  pour  avoir  crié  :  La  grande  trahison  du  commandant  du  batail- 
lon de  Popincourt  (2).  Mais  il  n'a  été  trouvé  aucun  imprimé  portant  ce 
titre. 

Enfin,  voici  en  quels  termes  le  Courrier  des  83  départements  (n"'  des  19 
et  20  juillet)  racontait  l'incident  : 

«  Le  commandant  du  bataillon  de  Popincourt  et  le  capitaine  du  centre 
ont  été  dégradés  et  chassés.  Demain,  nous  en  dirons  le  motif.  » 

Et  le  lendemain  : 

(1)  Des  quatre  délégués,  deux  seulement  figurent  comme  membres  du  comité 
dans  VAlmannch  fjénéral  du  département  de  Paris  pour  Vannée  1791  ;  Moinet 
(Nicolas-Pierre),  jardinier,  et  Chistel  (Michel),  maître  paveur. 

(2)  Procés-verbal,  pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 
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t  Nous  avons  dit  hier  que  le  commandant  du  bataillon  de  Popincourt  et 
le  capitaine  du  centre  avaient  été  dégradés  et  chassés.  En  voici  la  cause. 
Trois  ou  quatre  jours  avant  la  malheureuse  affaire  du  Champ-de-Mars,  ces 
deux  officiers  s'étaient  rendus  chez  leur  chef  de  division,  pour  savoir  quelles 
étaient  ses  vues  relativement  à  l'état  des  affaires  publiques;  ils  lui  dirent 
que  leur  intention  était  de  prendre  la  cocarde  blanche.  Cette  demande 
anti-patriotique  ayant  été  dénoncée  au  bataillon,  les  deux  coupables  ont 
été  dégradés  ignominieusement  :  un  arrêté  les  a  déclarés  à  jamais  incapa- 
bles de  servir  dans  la  garde  nationale.  » 

(II,  p.  333.)  L'arrêté  du  Corps  municipal,  du  la  juillet,  et  les  lettres  qui 
y  sont  visées  ont  été  reproduits  en  affiche,  avec  ce  titre  :  Arrêté  concer- 
7ianl  la  libre  circulation  des  armes  dans  l'intérieur  du  royaume  (1). 

A  la  suite  de  l'arrêté  reproduit  dans  les  mêmes  termes  qu'au  procès- 
verbal,  figure  la  Copie  de  la  lettre  du  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment à  M.  le  Maire,  ainsi  conçue  : 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  la  copie  d'une  lettre  que  le  ministre 
de  l'intérieur  vient  d'écrire  au  Directoire  :  il  est  essentiel  que  vous  fassiez  con- 
naître cette  lettre  aux  4S  sections  et  que  vous  recommandiez  de  n'apporter 
aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des  armes  dans  l'intérieur  du  royaume.  S'il 
est  du  devoir  des  municipalités  de  protéger  les  convois  militaires,  lorsque  les 
conducteurs  sont  porteurs  de  certiflcats  qui  attestent  leur  destination,  c'est  pour 
elles  un  devoir  encore  plus  rigoureux  de  s'opposer  à  tout  enlèvement  d'armes. 

Je  vous  prie  de  rappeler  ces  principes  de  police  générale  aux  citoyens  de  la 
capitale  et  de  les  inviter  à  s'y  conformer. 

Siçiné  :  Pastoret,  procureur-général  syndic  du 
département. 

Vient  ensuite  la  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Lessart,  7ninisl7'e  de  l'intérieur, 
à  MM.  du  Directoire  et  le  procureur-général  syndic  : 

J'ai  été  instruit,  Messieurs,  par  les  commissaires-généraux  aux  transports 
militaires,  que  les  voitures  chargées  du  transport  des  fusils  destinés  à  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  des  départements  du  royaume  ont  été  arrêtées  dans 
différents  endroits  par  les  municipalités  et  que  quelques-uues  se  sont  même 
permis  de  retenir  une  partie  de  ces  fusils  pour  l'armement  de  leur  garde 
nationale,  quoiqu'ils  ne  leur  fussent  pas  destinés.  La  crainte  que  ces  arrestations 
ne  se  renouvelassent  a  mis  dans  la  nécessité  de  suspendre  le  transport  de  ces 
fusils,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  s'effectuer  avec  sûreté. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  à  toutes  les 
municipalités  de  votre  département,  pour  que  rien  ne  s'oppose  à  la  libre  circula- 
tion des  armes  dans  l'intérieur,  surtout  lorsque  les  voituriers  sont  porteurs  de 
certificats  des  commandants  de  l'artillerie,  visés  par  les  municipalités  des  villes 
d'où  les  armes  auront  été  livrées,  soit  pour  l'armement  des  gardes  nationales  des 
départements,  soit  pour  l'approvisionnement  des  magasins.  Vous  voudrez  bien 
aussi  donner  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit  distrait,  ni  enlevé,  dans  la  route, 
aucunes  parties  d'armes,  par  aucunes  municipalités,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être. 

Aussitôt  que  vous  aurez  donné  ces  ordres,  je  vous  serai  obligé  de  m'en  ins- 

(1)  Imp.  in.  fol.  (Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches),  et  imp.  4  p.  in-8 
(Bib.  nat.,  Manusc.  rcg.  2698,  fol.  36,  et  Arch.  de  la  Seine,  D  154).  —  Cette  pièce 
n'est  pas  signalée  dans  la  Bibliographie  de  M.  Maurice  Toukneux. 
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truire,  afin  que,  de  mou  côté,  je  prenne  les  mesures   nécessaires  pour  que  les 
transports  se  fassent  sans  tlélai. 

Le  ministre  de  Tintérieur, 
Signé  :  Delessart. 

(lll,  p.  3o4.)  L:i  loi  du  25  mai  1701,  dont  il  est  ici  question  pour  la  pre- 
mière fois,  et  qui  eut  pour  résultat  la  réorganisation  du  service  des  secours 
à  domicile  dans  la  ville  de  Paris,  est  elle-même  une  conséquence  de  faits 
ne  touchant  que  très  indirectement  la  question  d'assistance,  tels  que  la 
main  mise  de  l'État  sur  les  biens  ecclésiastiques,  le  remaniement  des  cir- 
conscriptions territoriales  au  point  de  vue  du  culte  et  la  suppression  d'un 
certain  nombre  de  paroisses. 

Cestsous  la  forme  très  modeste  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  rentes 
appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de  Paris  que  Camus  présenta,  à  la 
séance  du  20  mai,  matin,  le  résultat  des  délibérations  du  Comité  des 
finances.  Après  une  très  courte  discussion,  le  décret  fut  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

Article  1".  —  Les  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de  Paris,  qui 
étaient  payées  sur  les  quittances  des  curés  des  paroisses,  seront  acquittées,  pour 
tout  ce  qui  est  échu  jusqu'au  1«  janvier  1791  et  pour  tout  ce  qui  appartenait 
aux  pauvres  des  paroisses  conservées,  sur  les  quittances  des  curés  desdites 
paroisses.  Les  parties  appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  supprimées,  ainsi 
que  les  arrérages  de  toutes  lesdites  rentes  appartenant  aux  pauvres  qui  sont 
échus  ou  qui  écherront  à  compter  du  1"  janvier  1791,  seront  perçus  ainsi  qu'il 
va  être  dit. 

Art.  2.  —  La  Municipalité  de  Paris  nommera  sans  délai  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  recevoir  la  totalité  des  revenus  appartenant  aux  pauvres  dans  la 
ville  de  Paris,  de  quelque  nature  que  soient  lesdits  revenus;  et,  à  mesure  que 
lesdits  revenus  rentreront,  la  Municipalité  en  fera,  semaine  par  semaine,  la 
répartition  entre  les  33  paroisses  actuellement  existant  dans  cette  ville,  pour  y 
être  distribués  par  les  personnes  que  la  Municipalité  commettra  provisoirement 
à  cet  effet;  le  tout  sous  la  surveillance  de  la  Municipalité. 

Art.  3.  —  La  Municipalité  présentera,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  plan  défi- 
nitif pour  régler  l'administration  générale,  la  perception,  la  répartition  entre  les 
paroisses  et  la  distribution  dans  chaque  paroisse  des  revenus  et  aumônes  fondés 
en  faveur  des  pauvres  des  paroisses  de  Paris. 

Art.  4.  —  Les  administrations,  bureaux  de  charité  et  autres  établissements  qui 
ont  eu  précédemment  la  gestion  desdits  revenus  en  rendront  compte  à  la  Muni- 
cipalité. 

L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans  le  présent  article  les  curés, 
pour  ce  qui  regarde  les  revenus  et  aumônes  qu'ils  ont  perçus  et  distribués  per- 
sonnellement. 

Un  seul  amendement  fut  présenté  et  adopté.  Dans  l'art.  4,  Camus  propo- 
sait que  le  compte  des  bureaux  de  charité  et  autres  établissements  anciens 
fût  rendu  au  Directoire  du  département.  Moreau  demanda  que  le  compte  fût 
présenté  directement  à  la  Municipalité,  et  son  avis  prévalut,  ce  qui  ne  fai- 
sait qu'accentuer  le  caractère  purement  municipal  que  l'Assemblée  enten- 
dait donner  à  l'administration  des  secours  à  domicile  (1), 

(1)  Séance  du  20  mai  1791.  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI, 
p.  246-247.) 
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A  la  suite  du  décret  du  20  mai,  le  Conseil  du  département  adopta,  le 
3  juin,  un  projet  de  réunion  dans  une  môme  caisse  et  de  répartition  entre 
les  sections,  suivant  leurs  besoins,  des  revenus  fixes  des  pauvres  de  Paris, 
projet  qui  fut  envoyé  à  la  Municipalité  (1). 

Le  9  juin,  nous  trouvons  une  lettre  circulaire  du  Comité  de  bienfaisance 
de  l'Hôtel-de-Ville  aux  marguilliers  des  paroisses,  demandant  :  lo  l'état  des 
rentes  appartenant  aux  pauvres  de  chaque  paroisse;  2»  l'état  des  immeu- 
bles dont  les  revenus  sont  affectés  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  de  cha- 
rité; 3o  la  nature  des  secours  accordés  aux  pauvres,  soit  en  argent,  soil  en 
pain,  soit  en  médicaments,  soit  en  habits  et  couvertures,  lettre  signée  : 
Stouf,  Chevalier,  Cauchin  de  La  Tour  (2). 

Ces  renseignements  étaient  vraisemblablement  demandés  pour  le  rapport 
que  Cousin  déposa,  le  lo  juin,  devant  le  Corps  municipal,  sur  «  les  moyens 
de  venir  efficacement  au  secours  des  pauvres  domiciliés  dans  l'étendue  des 
différentes  paroisses  de  la  capitale  »,  rapport  dont  le  Corps  municipal  pres- 
crivit l'envoi  au  Directoire  du  département  (3). 

Il  n'est  point  question  de  ce  rapport  dans  les  procès-verbaux  manuscrits 
du  Conseil  du  département.  On  n'y  trouve,  à  la  date  du  18  juillet  1791, 
qu'une  note  ainsi  conçue  : 

«  Un  membre  du  2^  bureau  a  rappelé  au  département  le  rapport  qu'il 
avait  fait  sur  un  mode  particulier  pour  l'administration  des  revenus  fixes 
appartenant  ci-devant  aux  différentes  paroisses  de  Paris  et  à  répartir  main- 
tenant dans  les  nouvelles  circonscriptions;  il  a  demandé  que  copie  de  ce 
rapport,  dont  les  vues  avaient  été  adoptées,  fût  envoyée  par  le  Directoire 
au  procureur  de  la  Commune  de  Paris  (4). 

«  Le  département  a  arrêté  que  cet  envoi  serait  fait.  » 
Ici,  une  question  se  pose  :  le  décret  du  20  mai  1791  ayant  confié  à  la 
Municipalité  seule  et  à  des  délégués  nommés  par  elle  la  gestion  des  revenus 
de.'tinés  aux  pauvres,  pourquoi  le  Conseil  du  département  s'ingère-t-il  dans 
cette  administration  et  prépare-t-il  des  projets  de  répartition  de  secours? 
C'est  que,  de  par  la  loi  organique  du  22  décembre  1789  sur  la  formation 
des  assemblées  de  département  (section  III,  art.  2),  l'administration  dépar- 
tementale était  formellement  chargée,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi, 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  générale  du  royaume,  et  notam- 
ment de  celles  relatives  :  lo  au  soulagement  des  pauvres  et  à  la  police  des 
mendiants  et  vagabonds;  2o  à  l'inspection  et  à  l'amélioration  du  régime 
des  hôpitaux,  hôtels-Dieu,  établissements  et  ateliers  de  charité,  prisons,  etc.. 
En  vertu  de  cette  attribution  générale,  le  Directoire  avait  dû  pourvoir  au 
remplacement  de  l'ancien  Bwreaw  de  l'IIôlel-Dieu,  dont  les  membres  avaient 
itérativement  fait  connaître  leur  résolution  d'être  déchargés  de  leurs  fonc- 
tions (5). 

(1)  Arrêté  du  3  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  583.) 

(2)  Exemplaire  adressé  à  la  paroisse  de  la  Madeleine,  pièce  mauusc.  (Arc.  nat. , 
S  3426). 

(3)  Séance  du  15  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  518.) 

(4)  11  s'agit  maintenant  du  rapport  et  de  l'arrêté  du  3  juin.  (Voir  ci-dessus, 
note  1.) 

(5)  On  a  eu  occasion  de  signaler  les  lettres  et  délibérations    du    Bureau  de 
l'Hôtel-Dieu  des  19  et  26  août,  30  octobre  et  25  ûovembre  1789,    17  février  et 
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Encorde  23  février  1791,  ils  avaient  unanimement  arrêté  de  fixer  l'époque 
de  leur  retraite  au  15  avril,  au  plus  tard,  et  adopté  un  projet  de  lettre  à 
Messieurs  du  Corps  municipal,  dont  un  exemplaire  devait  être  adressé  à 
M.  le  Maire  et  à  MM.  les  administrateurs  de  la  Municipalité,  et  l'autre  au 
Corps  municipal;  cette  lettre  avait  été,  en  effet,  expédiée  le  2  mars.  A  la 
suite  de  cette  dernière  communication,  le  Directoire  du  département,  enfin 
organisé  (24  février  1791),  se  décida  à  intervenir  et  prit,  à  la  date  du 
13  avril,  un  arrêté  par  lequel  il  nommait  cinq  commissaires  pour  la  sur- 
veillance et  la  réformation  des  hôpitaux  :  MM.  .Mo.ntlinot,  inspecteur  du 
dépôt  de  mendicité  de  Soissons;  Tuourkt  (Michel-Augustin),  membre  de  la 
Société  royale  de  médecine;  Aubry-Dumesnil,  ancien  économe  de  l'hôpital 
de  la  Pitié;  Cabanis  (Pierre-Jean-Georges),  médecin;  et  Cousin  (Jacques- 
Antoine-Joseph),  membre  de  l'Académie  des  sciences,  administrateur  des 
établissements  publics  de  la  Municipalité  de  Paris  '1). 

Quelques  indications  sur  les  discussions  à  venir  termineront  utilement 
cette  notice. 

Le  rapport  sur  l'organisation  provisoire  de  la  distribution  des  secours  aux 
pauvres,  ajourné  le  20  juillet,  fut  discuté  le  5  août  (2). 

Le  plan  définitif  pour  régler  l'administration  générale  des  revenus  des 
pauvres,  prévu  par  Tari.  3  du  décret  du  20  mai,  fut  présenté  au  Corps 
municipal  le  26  septembre  1791,  mais  n'aboutit  pas. 

Quant  aux  commissions  paroissiales,  dont  l'art.  2  du  décret  du  20  mai 
prescrivait  la  formation,  elles  ne  furent  nommées  que  le  12  octobre  sui- 
vant. 

15  décembre  1790,  19  janvier  1791.  (Voir  1"  série,  Tomes  I,  p.  415,  427-429;  III, 
p.  24-26,  70-72;  IV,  p.  70-7^.) 

(1)  \oir  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n»  du  8  mai 
1791)  et  Colle<Hion  de  documents  pour  servir  à  l'histoire  des  hôpitaux  de  Paris, 
par  BiuÈLE  (t.  II,  Délibérations  de  l'ancien  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu,  p.  279-280  et 
28o). 

(2)  Séances  des  20  juillet  et  5  août  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
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16  Juillet  1791 
CONSEIL   GÉNÉRAL 


Du  samedi  16  juillet  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Trudon  (Jérôme),  Lecamus, 
Deyeux,  Pitra,  Jallier,  Lesguilliez,  Champion,  Canuel,  Charon,  Lar- 
din,  Stouf,  Choron,  Vigner,  Lafisse,  Houssemaine,  Regnault,  Hardy, 
Nizard,  Rousseau,  BertoUon,  RafTy,  Borie.  Cardot,  Couart,  Stoupe, 
Oudet,  Samson-Duperron,  Watrin,  Lépidor,  Dumas,  Lejeune,  Hous- 
set,  Thillaye,  Bontemps,  Dreue,  Forié,  Vassaux,  Poissonnier,  Mané^ 
Lohier,  Arnoux,  Gérard,  Franchet,  Soreau,  Crettet,  Audoux,  Cézerac, 
Cauchin,  Joseph  et  Raffron  ;  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune  présent; 

■»'**^  Il  a  été  fait  lecture,  à  l'ouverture  de  la  séance,  d'une  lettre  de 
M.  Palloy,  contenant  envoi  et  offre  à  chacun  des  membres  du  Con- 
seil général  de  différentes  gravures  et  de  plusieurs  écrits  relatifs  aux 
principaux  événements  de  la  Révolution  (1). 

Le  Conseil  général  a  accepté  l'offrande  de  M.  Palloy,  arrêté  qu'il 
en  serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal  et  qu'il  lui  en  serait 
adressé  une  expédition  par  le  secrétaire-greffier,  comme  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  et  de  la  sensibilité  du  Conseil  (*2). 

-**-  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  donneraient  incessamment  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  placer  dans  un  des  lieux  apparents  de  la  salle 


(1)  Oa  ignore  quelles  gravures  et  quels  écrits  «  relatifs  aux  principaux  événe- 
ments de  la  Révolution  »  Palloy  (Pierre- François)  put  offrir  aux  membres  du 
Conseil  général.  11  n'existe  aucun  écrit  de  cette  époque  publié  sous  le  nom 
dudit  Palloy. 

(2)  Copie  manusc,  signée  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier  (Bib. 
de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n"  10441,  in-fol.). 
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du  Conseil  général  le  modèle  en  pierre  de  la  Baslille  et  le  tableau 
des  membres  composant  le  Conseil  général  de  la  Commune,  offerts 
par  M.  Palloy  (1). 

Lecture  faite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  de 

ce  jour  et  ci-après  transcrit  ;  (I,  p.  368.) 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  le  décret  serait  à  l'instant  im- 
primé, affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (-2). 

Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
Du  16  juillet  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  enjoint  aux  officiers  municipaux 
de  Paris  de  mettre  incessamment  à  exécution  les  trois  premiers  articles 
que  l'Assemblée  nationale  a  décrétés  pour  la  police  municipale  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public. 

[Suivent  les  trois  articles  décrétés  le  5  juillet  1791.] 

TITRE  I". 

POLICE   MUNICIPALE 

Dispositions  générales  d'ordre  public. 

Article  1*'. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  les  corps  municipaux  feront  constater 
l'état  des  habitants,  soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par  des  commis- 
saires de  police,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet; 
chaque  année,  dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  décembre,  cet  état 
sera  vérifié  de  nouveau  et  on  y  fera  les  changements  nécessaires.  L'état  des 
habitants  des  campagnes  sera  recensé  au  chef-lieu  par  des  commissaires 
envoyés  par  chaque  communauté  particulière. 

Article  2. 

Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun  aura  faites 
de  ses  nom,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profession,  métier  et 
autres  moyens  de  subsistance.  Le  déclarant  qui  n'aura  à  indiquer  aucun 
moyen  de  subsistance  désignera  les  citoyens  domiciliés  dans  la  munici- 
palité dont  il  sera  connu  et  qui  pourront  rendre  bon  témoignage  de  sa 
conduite. 

Article  3. 

Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler^  n'auront  ni  moyens  de  subsistance, 
ni  métier,  ni  répondants   seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  sans  aveu. 

Ceux  qui  refuseraient  cette  déclaration  seront  inscrits  sous  leur  signale- 
ment et  demeure,  avec  la  note  de  gens  suspects. 

(1)  Modèle  et  tableau  offerts  le  10  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  320-321.) 

(2)  Imp.  in-fol.  avec  Tentète  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  le 
Conseil  général  de  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations...  [Suit  le 
texte  de  l'arrêté  du  Conseil  général,  signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secré- 
taire-greffier.] Décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  16  juillet  1791.  [Suit  le  texte  du 
décret,  signé  comme  à  notre  procès-verbal.],  de  Timp.  Lottin,  1791  (Bib.  de  la 
Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 
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Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  seront 
inscrits  avec  la  note  de  gens  mal  inlenlionnés. 

Collationné  à  l'original,  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale. 

A  Paris,  le  16  juillet  1791. 
Signé  :  Charles  Lameth,  président;  Lecarlier,  Mekle,  J.-A.  Creuzk 
DE  Latouche,  Ph.  Augikr,  Vadier. 

— -  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  du  discours 
adressé  dans  la  séance  de  ce  jour  par  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  au  département  et  à  la  Municipalité  de  Paris;  (II,  p.  369.) 

Oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  serait,  dans  le  jour,  imprimé,  affiché  et  en- 
voyé aux  comités  des  48  sections  (1). 

Discours  adressé  par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
au  département  et  à  la  Municipalité  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale  a  appris  avec  surprise  qu'un  décret  qu'elle  a  rendu 
avait  été,  pour  quelques  séditieux,  l'occasion  de  chercher  à  tromper  le 
peuple  et  à  troubler  la  tranquillité  publique.  Des  mouvements  toujours 
repréhensibles  deviennent  criminels  lorsqu'ils  portent  le  caractère  de  la 
résistance  à  la  loi. 

Invariablement  attachée  au  maintien  de  la  constitution,  déterminée  à 
faire  respecter  les  lois  qui  seules  peuvent  assurer  la  propriété,  la  sûreté,  la 
liberté,  le  bonheur  du  peuple,  l'Assemblée  nationale  ne  veut  pas  que  l'on 
ferme  les  yeux  sur  de  tels  désordres.  Elle  vous  ordonne  d'employer  tous 
les  moyens  que  la  constitution  vous  a  remis  pour  les  réprimer,  pour  en 
connaître  et  faire  punir  les  auteurs,  pour  mettre  la  tranquillité  des  citoyens 
à  labri  de  toute  atteinte. 

Après  ces  premières  dispositions,  le  Conseil  général  s'est  occupé 
des  mesures  qui  pouvaient  assurer  l'exécution  du  décret  ci-dessus 
transcrit  et  a,  en  conséquence,  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  lecture  :  1«  des  trois  premiers  articles  du 
titre  l"""  de  la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la  police  correction- 
nelle, décrétés  le  5  juillet  1791  ;  ÎL<>  de  la  loi  rendue  ce  matin  pour  or- 
donner l'exécution  la  plus  prompte  de  ces  trois  articles;  S»  du  discours 
adressé  par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  au  département 


(1)  Imp.  in-fol.  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  le  Con- 
seil général  de  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations...  [Suit  le  texte 
de  l'arrêté,  signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier.]  Extrait  du  pro- 
cès-verbal de  l'Assemblée  nationale,  du  16  juillet  1791.  Discours  adressé...  [Suit  le 
texte  du  Discours,  plus  les  signatures:  Ch.  Lameth,  président;  Ph.  Augier, 
Vadier,  J.-A.  Creuzé-Latoughe],  de  l'imp.  Lottin,  1791  (Bib.  aat.,Lb  40/1,  et 
Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 
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et  au  Corps  municipal,  mandés  pour  recevoir  les  ordres  de  l'Assem- 
blée nationale; 

Considcranl  combien  il  importe  à  la  tranquillité,  à  la  sôreté  de  la 
capitale  que  les  sages  mesures  adoptées  par  la  loi  du  o  juillet  soient 
réalisées  sans  délai; 

Empressé  d'ailleurs  de  témoigner  sa  profonde  soumission  aux 
ordres  qui  ont  été  intimés  au  Corps  municipal  et  de  remplir  les  en- 
gagements qu'il  a  pris  pour  le  maintien  de  l'ordre  public; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Arrête  : 

1°  Que  les  lois  et  le  discours  dont  il  a,  par  son  précédent  arrêté, 
ordonné  l'impression  et  rafliche  seront  envoyés,  dans  le  jour  de 
demain,  aux  comités  des  48  sections  (1); 

S"  Que  le  secrétaire-greffier  de  la  Municipalité  fera  disposer  le  plus 
promptement  possible  96  registres  égaux,  divisés  en  autant  de 
colonnes  qu'il  sera  ci-après  indiqué  ;  que  deux  de  ces  registres 
seront  envoyés  à  chaque  comité  pour  recevoir  les  inscriptions  et 
mentions  prescrites  par  la  loi;  qu'un  de  ces  registres  restera  déposé 
au  comité,  où  chacun  des  membres  pourra  en  prendre  communica- 
tion et  que  le  double  registre  sera  apporté  au  secrétariat-grefîe  de 
la  Municipalité; 

3°  Que,  en  attendant  que  ces  registres  puissent  être  faits  et  en- 
voyés aux  comités  des  sections,  les  inscriptions  seront  faites  sur  des 
feuilles  qui  seront  adressées  aux  comités  et  reportées  sur  les  registres; 

4«  Que  les  commissaires  de  sections  sont  invités  à  réunir  leur  zèle 
à  celui  des  commissaires  de  police  et  à  se  diviser  leurs  arrondisse- 
ments pour  accélérer  la  confection  et  assurer  l'exactitude  du  recen- 
sement général  ordonné  par  la  loi; 

5°  Enfin,  que  le  présent  arrêté  ainsi  que  le  décret  de  ce  jour,  les 
trois  premiers  articles  de  celui  du  5  juillet  et  le  discours  de  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  seront,  dans  la  journée  de  de- 
main, proclamés  par  quatre  officiers  municipaux  et  huit  notables  (2), 
imprimés,  affichés  et  envoyés  aux  comités  des  48  sections  (3). 


(1)  Il  s'agit  des  deux  imprimés  portant  la  date  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus, 
p.  364,  note  2,  et  36o,  note  1.) 

(2)  Le  Corps  municipal  décida,  dans  la  soirée,  que  la  proclamation  devrait 
commencer  à  huit  heures  précises  du  matin.  (Voir  ci-dessous,  p.  372.) 

(3)  Imp.  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris,  l'ar  le  Maire  et  le  Conseil 
général  de  la  Commune.  E.vtrait  du  registre  des  délibérations...  Arrêté  concernant 
l'état  et  l'inscription  des  habitants  de  la  Ville  de  Paris,  signé  :  Bailly,  Maire  ; 
Dejoly,  secrétaire-greffier,  de  l'imp.  Lottin,  1791,  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et 
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^— '  M.  le  Maire  a  instruit  le  Conseil  général,  en  remettant  sous 
ses  yeux  le  décret  ainsi  que  le  discours  du  président  de  l'Assemblée 
nationale,  dont  -l'insertion  a  été  ordonnée  dans  le  procès-verbal, 
que  les  mouvements  f[ui  se  manifestaient  dans  Paris,  à  l'occasion 
du  dc'cret  r(Mîdu  le  15  de  ce  mois  relativement  à  l'évasion  du  roi  [l], 
avaient  excitt;  l'attention  de  l'Assemblée  nationale;  qu'elle  avait 
mandi'  la  Municipalité  pour  lui  faire  connaître  ses  intentions; 
qu'elles  étaient  consignées  dans  le  discours  de  M.  le  président;  que, 
en  conséquence,  le  Département  de  la  police  avait  déjà  donné  les 
premiers  ordres  et  que,  ce  soir,  le  Corps  municipal  s'assemblerait 
extraordinairement  pour  prendre  des  mesures  définitives  que  les 
circonstances  pourront  exiger  (2). 

~—  M.  Viguier-Curny,  commissaire  nommé  par  le  Corps  muni- 
cipal, s'est  présenté  pour  faire  le  rapport  sur  l'organisation  géné- 
rale des  bureaux  de  la  Municipalité.  11  a  fait  lecture  de  son  travail  (3). 

Et,  après  une  première  discussion,  il  a  été  arrêté  que,  avant 
d'entrer  dans  les  détails  du  rapport,  l'Assemblée  en  discuterait 
d'abord  les  bases. 

La  discussion  s'étant  ouverte  en  exécution  de  cet  arrêté  ; 

Le  Conseil  général  s'est  déterminé  à  nommer  huit  commissaires, 
qui  sont  spécialement  chargés  de  prendre,  dans  tous  les  bureaux 
de  la  Municipalité,  les  renseignements  préalables  à  la  discussion 
définitive  du  rapport  et  d'en  rendre  compte  à  la  première  assemblée 
du  Conseil  général,  indiquée  pour  mardi  prochain  (4). 

Le  Conseil  a  de  plus  arrêté  que  M.  le  Maire  lui  présenterait  au 
premier  Conseil  les  huit  commissaires  (5). 

— --  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ►^^Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  mardi. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches),  et  4  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg. 
2698,  fol.  32,  et  Arch.  de  la  Seine.  D  122). 

(1)  Décret  qui  détermine  le  cas  où  le  roi  sera  censé  avoir  abdiqué  la  couronne 
et  pourra  être  poursuivi  comme  simple  citoyen,  et  qui  ordonne  que  le  sieur 
Bouille  et  ses  complices  seront  poursuivis  au  tribunal  d'Orléans,  du  15  juillet  1791. 
(Voir  ci-dessous,  p.  368  ) 

(2)  Séance  du  Corps  municipal,  16  juillet,  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  371.) 

(3)  Le  Rapport  de  Viguier-Curxy  sur  l'organisation  des  bureaux  de  la  Muni- 
cipalité, ajourné  le  24  mai,  avait  déjà  été  lu  le  9  juillet.  (Voir  Tome  IV,  p.  377- 
378,  et  ci-dessus,  p.  307  et  311-317.) 

(4)  iMardi,  19  juillet. 

(5)  Séance  du  19  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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»    « 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  364.)  Après  trois  jours  de  débats  passionnés,  l'Assemblée  nationale, 
à  la  suite  du  rapport  de  Muguet  de  Nanthou,  au  nom  des  sept  Comités  mili- 
taire, diplomatique,  de  constitution,  de  revision,  dejurisprudence  criminelle, 
des  rapports  et  des  recherches,  sur  les  événements  relatifs  à  l'évasion  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  avait  rendu  un  décret  aux  termes  duquel  le  sieur 
Bouille,  général  de  l'armée  française,  était  accusé  d'avoir  conçu  le  projet 
de  renverser  la  constitution,  d'avoir,  dans  ce  but,  attiré  le  roi  et  sa  famille 
dans  une  ville  de  son  commandement  et  sollicité  les  puissnnces  voisines  à 
une  invasion  sur  le  territoire  français  ;  en  conséquence,  Bouille,  ses  com- 
plices et  adhérents  étaient  renvoyés  devant  la  Haute-Cour  nationale  provi- 
soire, séant  à  Orléans,  pour  leur  procès  y  être  fait  et  parfait.  Quant  au  roi, 
malgré  sa  fuite  évidemment  volontaire,  malgré  le  manifeste  lancé  par  lui 
au  moment  de  son  départ,  malgré  les  ordres  de  désobéissance  à  l'Assem- 
blée nationale  laissés  à  ses  ministres,  il  était  considéré  comme  victime  des 
machinations  des  conspirateurs  et  mis  tacitement  hors  de  cause  (1). 

Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  étendre  sur  ces  débats  éminemment  poli- 
tiques, et  nous  renvoyons  pour  leur  appréciation  aux  ouvrages  de  Michelet, 
de  Louis  Blan'C  et  de  M.  Aulard  (2).  On  peut  dire,  toutefois,  qu'il  résulte  de 
ces  débats,  avec  la  clarté  de  l'évidence,  que  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale,  bien  que  convaincue  de  la  mauvaise  foi  du  roi,  feignait  d'avoir 
encore  confiance  en  lui,  et  cela  pour  sauvegarder  l'institution  monarchique, 
à  laquelle  elle  s'attachait  comme  à  une  dernière  défense  sociale. 

Naturellement,  les  clubs  protestèrent  (3),  et  cette  opposition  exaspérait, 
affolait  presque  l'Assemblée  nationale  :  la  majorité  sentait  qu'elle  avait 
mécontenté  la  partie  militante  de  la  population  parisienne  et  que,  dans  ce 
conflit,  ce  n'était  pas  l'opinion  publique  qui  manquait  à  l'esprit  de  la 
Révolution.  Aussi,  sa  mauvaise  humeur  se  traduisit-elle  en  paroles  âpres  et 
injustes. 

d'André  avait  commencé  par  s'en  prendre  à  la  Municipalité  de  Paris, 
critiquant  son  inertie  complaisante  à  l'égard  des  perturbateurs  (4).  Puis, 
Grellet  de  Beauregard,  député  du  tiers  état  de  la  Haute-Marche  à  Guéret, 
avait  dénoncé  comme  auteurs  des  désordres  «  les  vils  stipendiés  des  puis- 
sances étrangères  «j  il  avait  demaudé,  en  conséquence,   qu'il  fût  enjoint 


(1)  Rapport  du  13  juillet  1791,  discussion  des  13,  14  et  15  juillet,  et  décret  du 
15.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  231-242,  242-247,  255-271  et 
316-336.) 

(2)  Voir  Histoire  de  la  Révolution  française,  par  J.  Michelet  (t.  II,  p.  328- 
333),  Histoire  de  la  Révolution  française,  par  Louis  Blanc  (t.  VII,  p.  36-42),  et 
Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  par  A.  Aulard  (p.  122-123). 

(3)  On  lira  plus  loin  leurs  pétitious.  (Voir  ci-dessous,  p.  382  et  suiv.) 

(4)  On  reviendra  plus  loin  sur  la  motion  de  d'André.  (Voir  ci-dessous,  p.  5^5.) 
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aux  officiers  municipaux  de  Paris,  lorsqu'ils  comparaîtraient  à  la  barre,  de 
mettre  le  plus  tôt  possible  à  exécution  les  trois  premiers  articles  du  décret 
sur  la  police  municipale,  lesquels  obligeaient  les  officiers  municipaux  à 
dresser  un  état  des  citoyens  de  chaque  commune,  avec  l'indication  des 
moyens  de  subsistance  de  chacun  d'eux.  Appuyée  par  BonssioN,  député 
suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agenois  (1),  qui  déclare  que 
o  ce  sont  toujours  des  étrangers  qui  échauffent  le  peuple  et  se  mettent  à 
sa  tète  »,  puis  par  Eumery,  pour  qui  il  est  évident  que  «  le  peuple  est  égaré 
par  les  insinuations  des  étrangers,  par  l'argent  qu'ils  distribuent  pour 
exciter  des  soulèvements  »,  enfin  par  Fretkau  de  Saint-Just,  qui  signale 
dans  les  Sociétés  fraternelles  la  présence  «  d'ennemis  secrets  de  la  France, 
de  banqueroutiers,  de  gens  malfamés  sous  tous  les  rapports,  qui  sont  l'àme 
de  la  plupart  des  délibérations  de  ces  sociétés  et  y  répandent  des  principes 
destructifs  de  tout  ordre  »,  la  motion  est  adoptée  aussitôt  :  l'Assemblée 
décrète  qu'il  sera  enjoint  aux  officiers  municipaux  de  Paris  de  mettre  in- 
cessamment à  exécution  les  trois  premiers  articles  décrétés  sur  la  police 
municipale  et  le  maintien  de  l'ordre  public  (2). 

Les  trois  articles  indiqués  venaient,  en  effet,  d'être  votés;  ils  faisaient 
partie  du  décret  sur  la  police  municipale  et  la  police  correctionnelle,  dont 
DÉMEUNIER  avait  présenté  le  projet,  au  nom  du  Comité  de  constitution.  Ils 
avaient  été  adoptés,  presque  sans  discussion,  au  cours  de  la  séance  du 
5  juillet,  matin,  dans  les  termes  que  reproduit  notre  procès-verbal  (3). 

Lors  donc  que  le  département  et  la  Municipalité  de  Paris,  mandés  par 
décret,  comparurent  devant  l'Assemblée  nationale,  de  Lameth  (Charles), 
président,  leur  communiqua  d'abord  les  ordres  de  l'Assemblée,  puis  leur 
donna  lecture  des  articles  précités,  avec  injonction  de  les  mettre  incessam- 
ment à  exécution.  A  quoi  Bailly  répondit  par  l'assurance  que  la  Munici- 
palité allait,  dans  le  jour,  s'occuper  de  l'exécution  de  ce  décret  (4). 

(IL  p.  363.)  Le  discours  du  président  de  l'Assemblée  nationale,  reproduit 
au  procès-verbal,  était  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes. 

d'André,  dès  le  commencement  de  la  séance  du  16  juillet,  s'était  élevé 
contre  les  factieux  qui,  en  attaquant  le  décret  de  la  veille,  basé,  disait-il, 
sur  les  principes  de  la  constitution^  attaquaient  la  constitution  elle-même, 
et  avait  demandé  à  l'Assemblée  de  résister  aux  menaces  comme  elle  avait 
su  résister  au  torrent  d'une  opinion  factice  et  de  prévenir,  par  des  mesures 
énergiques,  les  manœuvres  perfides  des  ennemis  de  la  chose  publique.  En 
conséquence,  il  avait  déposé  une  motion  qui,  après  quelques  légers  rema- 
niements, s'était  trouvée  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

l"  Qu'il  sera   rédigé,    séance  tenante,  une   adresse  aux   Français,  pour  leur 


(1)  Admis  le  17  décembre  1789.  en  remplacement  d'un  démissionnaire. 

(2)  Séance  du  16  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIH, 
p.  365-366.) 

(3)  Séance  du  S  juillet  1791,  malin.  (Voir   Archives  parlementaires,  t.  XXVII, 
p.  720  et  744-745.) 

(4)  Séance  du  16  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t,  XXVIII, 
p.  372.) 
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exposer  les  principes  qui  ont  dicté  le  décret  rendu  hier  et  les  motifs  qu'ont  tous 
les  amis  de  la  constitution  de  se  réunir  autour  des  principes  constitutiouncla,  et 
que  cette  adresse  sera  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires; 

2°  Que  le  département  et  la  Municipalité  de  Paris  seront  mandés,  pour  qu'il 
leur  soit  enjoint  de  donner  des  ordres  pour  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité 
publique  ; 

3°  Que  les  six  accusateurs  publics  de  la  Ville  de  Paris  seront  mandés  et  qu'il 
|eur  sera  enjoint,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  informer  sur-le-champ  contre 
(ous  les  infracteurs  des  lois  et  les  perturbateurs  du  repos  public  ; 

4°  Que  les  ministres  seront  appelés,  pour  leur  ordonner  de  faire  observer 
exactement,  et  sous  peine  de  responsabilité,  le  présent  décret. 

Un  député,  du  nom  de  Legrand,  représentant  du  tiers  état  du  bailliage 
du  Beiry,  fit  remarquer,  à  cette  occasion,  qu'on  trompait  le  peuple  par  des 
mensonges,  en  prétendant  que  l'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  13, 
avait  décidé  contre  le  vœu  de  la  majorité  des  départements,  de  73,  disait-on, 
qui  demandaient  l'abdication  de  roi  et  la  République.  Or,  il  n'y  avait  eu  en 
ce  sens  aucune  adresse  des  départements;  les  pétitions  émanaient  des  clubs 
seuls. 

La  motion  de  d'André  ayant  été  adoptée  sans  contestation,  les  membres 
du  département  et  de  la  Municipalité  de  Paris  se  présentèrent  au  cours  de 
la  séance  du  matin.  C'est  alors  que  le  président  (de  Lameth)  leur  adressa  le 
discours  dont  nous  nous  occupons. 

Le  président  du  département,  de  La  Rochefoucauld,  répondit,  au  nom  des 
deux  administrations  : 

Monsieur  le  président, 
Le  département  et  la  Municipalité,  constamment  occupés  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées,  obéiront  avec  zèle  aux   ordres  de  l'Assemblée  nationale  et  pren- 
dront, avec  promptitude  et  fermeté,  les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique  et  pour  l'exécution  des  lois. 

Le  département  et  la  Municipalité  se  retirèrent  alors,  après  que  le  prési- 
dent eût  expliqué  que  l'Assemblée  ne  les  invitait  pas  aux  honneurs  de  la 
séance,  le  souci  de  la  tranquillité  publique  les  appelant  à  leurs  différents 
postes  (1). 

Quant  aux  trois  autres  dispositions  du  même  décret,  la  première,  relative 
il  l'adresse  aux  Français,  ne  reçut  qu'un  commencement  d'exécution  : 
quatre  commissaires  furent  bien  désignés  séance  tenante  pour  rédiger  cette 
adresse,  mais  ils  firent  savoir,  vers  trois  heures,  qu'ils  ne  pourraient  pré- 
senter leur  travail  qu'à  la  séance  du  soir.  A  la  séance  du  soir,  l'un  des 
commissaires  expliqua  qu'ils  avaient  éprouvé  des  doutes  sur  l'utilité  du 
travail  qui  leur  était  demandé  et  qu'ils  l'avaient  suspendu.  A  la  suite  de 
quelques  observations,  l'Assem.blée  décida  que  la  partie  du  décret  rendu  le 
matin,  relative  à  la  rédaction  d'une  adresse,  serait  rapportée. 

Un  peu  auparavant,  les  ministres  et  les  accusateurs  publics  de  la  Ville  de 
Paris  avaient  été  reçus  à  la  barre  et  écouté  les  ordres  du  président  (2). 

(1)  Séance  du  16  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  363-366  et  372.) 

(2)  Séance  du  16  juillet  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  375-378.) 
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CORPS    MUNICIPAL 


Du  samedi  16  juillet  1791,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir; 

Le  Corps  municipal  cxtraordinairement  convoqué  à  la  suite  de  la 
séance  du  Conseil  général  de  la  Commune  (1),  présidé  par  M.  le  Maire, 
et  composé  de  de  MM.  Couart,  Vigner,  Nizard,  Deyeux,  Regnault,  Le 
Roux  de  La  Ville,  Jolly,  Champion,  Raffy,  Lesguilliez,  Jallier,  Le 
Camus  et  Cousin;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  premier  et  second 
suhstituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

— *-  M.  le  Maire  a  annoncé  qu'il  avait  cru  devoir  convoquer  cxtra- 
ordinairement le  Corps  municipal  pour  lui  rendre  compte  de  la  fer- 
mentation qui  règne  dans  la  capitale,  des  excès  que  se  sont  permis 
et  que  se  permettent  à  chaque  instant  des  gens  mal  intentionnés, 
dans  l'espoir  criminel  d'exciter  des  troubles,  d'attaquer  et  même  de 
renverser  la  constitution.  M.  le  Maire  a  ajouté  que  plusieurs  attrou- 
pements s'étaient  manifestés  hier  et  aujourd'hui  aux  environs  de 
l'Assemblée  nationale,  dans  les  quartiers  du  Palais-royal  et  des 
Tuileries,  à  la  place  Vendôme,  au  Champ  de  la  Fédération;  que  des 
cris  séditieux  se  faisaient  entendre  de  toutes  parts;  que  l'Assemblée 
nationale  elle-même  avait  cru  devoir  prendre  tous  ces  objets  en  con- 
sidération; qu'elle  avait  appelé  aujourd'hui  même  le  département  et 
la  Municipalité  pour  les  charger  spécialement  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  à  la  sûreté  publique  (2);  que  M.  le  président  avait 
consigné  les  intentions  de  l'Assemblée  dans  un  discours,  dont  le 
Conseil  général  a  ce  soir  ordonné  l'impression  et  l'affiche  (3)  ;  que 
l'Assemblée  nationale  avait  décrété  que  les  trois  premiers  articles  du 
décret  du  5  juillet,  concernant  la  police  correctionnelle  et  munici- 
pale, seraient  exécutés  sans  aucun  délai  (4);  que,  depuis  et  dans  la 
soirée,  les  mouvements  s'étaient  continués  et  que  M.  le  Maire  appre- 
nait à  l'instant  que  les  factieux  se  proposaient  de  reno.uveler  demain 
et  même  de  donner  une  activité  plus  criminelle  aux  mouvements 
qui  s'étaient  manifestés  depuis  plusieurs  jours.  (I,  p.  373.) 

(1)  Cette  convi)calii)n  extraordinaire,  motivée  par  les  injonctions  que  le  pré- 
sident de  rAssemblée  nationale  avait  adressées  au  maire  dans  le  courant  de  la 
journée,  est  annoncéo  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  général  du 
même  jour,  (Voir  ci-dessus,  p.  367.) 

(2)  Décret  du  16  jaillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  370.) 

(3)  Discours  du  16  juillet  et  Réponse.  (Voir  ci-dessus,  p.  365  et  370.) 

(4)  Décret  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  364.) 
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Le  Corps  municipal  a  d'abord  ordonné  l'inscription  sur  ses 
registres  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  5  et  16  juillet,  pré- 
sent mois,  ainsi  que  du  discours  de  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  (1). 

Il  a  été  ensuite  décidé  que  le  Corps  municipal  serait  extraordinai- 
rement  convoqué  pour  demain,  dimancbe,  huit  heures  très  précises 
du  matin,  et  que  MM.  les  officiers  municipaux  et  notables  qui  ont 
été  chargés  de  proclamer  le  discours  de  M.  le  président  et  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  (2)  seraient  à  l'instant  avertis  par  M.  le 
Maire  que  la  tranquillité  publique  exigeait  que  la  proclamation  com- 
mençât demain  matin,  à  huit  heures  précises. 

Enfin,  le  Corps  municipal,  pensant  qu'il  convenait  dans  cette  cir- 
constance d'éclairer  les  citoyens,  de  les  instruire,  de  rallier  autour 
de  la  force  publique  tous  les  amis  de  Tordre,  a  pris  l'arrêté  suivant, 
dont  il  a  ordonné  l'impression,  l'affiche  et  la  proclamation  à  son  de 
trompe  (3)  : 

Aux  boîis  citoyens. 

Arrêté  sur  les  factieux^  les  étrangers  soudoyés,  les  aristocrates  et  autres 
ennemis  du  bien,  public. 

Le  Corps  municipal,  responsable  de  la  tranquillité  publique,  spécialement 
chargé  de  la  maintenir,  ne  peut  voir  sans  douleur  et  sans  effroi  les  ma- 
nœuvres employées  pour  tromperies  bons  citoyens.  Dans  toutes  les  circon- 
stances, il  a  éprouvé  qu'ils  se  mettent  d'eux-mêmes  en  garde  contre  les 
suggestions  perfides,  quand  ils  sont  éclairés. 

Le  Corps  municipal  annonce  donc  que  les  mouvements  actuels  sont  le 
produit  des  efforts  de  quelques  factieux,  qui  osent  se  lier  par  des  serments 
à  la  destruction  de  la  patrie. 

Aux  factieux  se  joignent  d'abord  des  étrangers  payés  pour  exciter  du 
trouble  en  France  et  ensuite  les  aristocrates,  qui  profitent  de  celte  occasion 
pour,  sorus  le  manteau  du  patriotisme,  faire  échouer  la  Révolution  et  ren- 
verser la  constitution. 

Le  Corps  municipal,  en  conséquence^  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se 
rallier  et  à  se  réunir  à  la  garde  nationale,  qui,  depuis  quelques  jours,  main- 
tient, avec  des  soins  si  louables,  la  tranquillité  publique  et  le  bon  ordre. 

-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 


(1)  Décret  et  discours  signalés  à  la  séance  du  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus, 
p,  364-366.) 

(2)  Douze  commissaires,  dont  quatre  officiers  municipaux  et  huit  notable?, 
désignés  par  le  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus,  p.  366) 

(3)  Imp.  in-fol.  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  les 
officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations.,.  Auœ  bons  citoyens. 
Arrêté  sur  les  factieux,  etc.  Signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier, 
de  l'imp.  Lottin,  1791  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  ViUe  de  Paris,  dossier 
d'affiches). 
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Et  le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  huit  heures  très 
précises  du  matin  (1). 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  371.)  Les  manifestations  à  tendances  républicaines  qui  se  produi- 
sirent à  Paris  à  partir  du  14  juillet  et  que  le  maire  de  Paris,  dans  ses  com- 
munications au  Conseil  général  et  au  Corps  municipal,  appelait  des 
«  mouvements  séditieux  »  étaient  la  suite  des  démonstrations  du  même 
genre  qui  s'étaient  succédé,  sous  l'influence  de  ]di  Société  des  Amis  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  immédiatement  après  la  fuite  du  roi  (2)  et  qui 
avaient  trouvé  leur  première  formule  régulière  dans  la  pétition  apportée, 
le  25  juin,  à  l'Assemblée  nationale  (3). 

Mais  d'abord,  il  convient  de  compléter  les  renseignements  sommaires  qui 
ont  été  déjà  donnés  sur  l'origine  et  le  contenu  de  cette  pétition  du  25  juin. 

Le  Journal  du  Club  des  Cordeliers  (n°  1,  non  daté)  donne  à  cet  égard- les 
détails  qui  suivent  : 

«  Vendredi  dernier,  24,  presque  tous  les  membres  des  différentes  Sociétés 
patriotiques  de  Paris  et  une  foule  d'autres  citoyens  se  réunirent  paisible- 
ment et  sans  armes,  au  nombre  d'environ  30.000,  accompagnés  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  pour  porter  à  l'Assemblée  nationale  une  péti- 
tion tendant  à  ce  que  les  représentants  de  la  nation  ne  décidassent  rien  sur 
le  sort  de  Louis  XVI  qu'ils  n'eussent  reçu  le  vœu  des  83  départements.  Ces 
30.000  citoyens  nommèrent  douze  commissaires  pour  présenter  la  pétition, 
et,  rassemblés  sur  la  place  Vendôme^  ils  attendirent  tranquillement  leur 
retour.  Sept  de  ces  commissaires  furent  admis  et  remplirent  leur  mission 
auprès  du  président  de  l'Assemblée  nationale.  >> 

D'autre  part,  la  Bouche  de  fer  (n"  du  26  juin)  annonce  la  môme  pétition 
en  ces  termes  : 

«  La  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  accompagnée 
d'environ  30.000  citoyens  porte-piques,  s'est  présentée  pour  offrir  une  péti- 
tion individuelle  à  l'Assemblée  nationale.  C'était  pour  lui  demander  de  ne 
rien  décider  sur  le  ci-devant  roi  sans  avoir  le  vœu  des  83  départements.  ■ 

Il  est  donc  certain  que  la  pétition  rédigée  le  24  juin,  dite  des  30.000 
citoyens,  est  due  à  l'initiative  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen. 


(1)  Séance  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  399.)      , 

(2)  Avant  cette  époque,  l'idée  républicaine  avait  été  publiquement  formulée, 
DOtammeut  dans  un  Décret  proposé  à  VAssemblée  nationale  des  83  départements 
fédérés,  en  21  articles,  signé  :  Par  un  abonné,  portant  aboiitiou  formelle  do  la 
royauté,  lequel  projet  de  décret  avait  été  publié  par  les  Révolutions  de  Paris 
(no  du  26  mars  au  2  avril  1791). 

(3)  Pétitions  des  21  et  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  111-116. 
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C'est  d'ailleurs  dans  le  Journal  du  Club  des  Cordeliers  (ii°  1)  qu'on  eu 
trouve  le  texte,  lequel  concorde  exactement  avec  les  résumés,  déjà  repro- 
duits, du  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Jour?ial  des  débals 
et  des  décrets  : 

Trente  mille  citoye?is  à  l'Assemblée  nationale. 

Législateurs, 
Nous  venons  vous  présenter  le  vœu  de  30.000  citoyens.  Nous  n'avons  pas  tous 
signé  :  le  temps  ne  l'a  pas  permis. 
La  patrie  ne  fut  jamais  dans  un  danger  plus  imminent. 

Législateurs, 
Vous  aviez  fait  un  roi.  Il  a  fui,  il  a  fui  en  ennemi;  et  il  sera  jugé.  S'il  eût  fran- 
chi les  frontières,  il  s'unissait  à  tous  les  traîtres,  et  le  sang  coulait.  Il  est  arrêté; 
■m  le  ramène;  et,  de  loin  et  de  prés,  ses  amis  rugissent. 

Aînés  de  la  patrie,  si  la  France  était  là,  elle  vous  dirait  ce  qui  est  à  faire.  Nous 
y  sommes  :  nous  vous  demandons  pour  elle  de  différer  cet  événement.  Attendez 
que  les  83  départements  aient  pesé  toutes  les  conséquences. 
Et  ont  signé. 

[Sans  signatures.] 

Le  lendemain,  2o  juin,  d'après  la  Bouche  de  fer  (n°  des  27  et  28  juin),  le 
patriote  Mandar  (Michel-Philippe,  dit  Théophile),  président  de  la  députation 
ou,  comme  il  se  qualifiait  lui-même,  «  président  des  citoyens  signataires  de 
la  pétition  des  30.000  citoyens  »,  se  présenta  à  l'Assemblée  nationale  et  fît 
remettre  au  président,  de  Bkauharnais.  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président, 

M.  d'ArcHY,  ex-président  (1),  s'étaut  conduit  à  l'égard  d'une  députation  qui 
venait  lui  remettre  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  avec  cette  déloyauté  qui 
caractérise  la  bassesse  et  le  mensonge,  cette  déloyauté  a  indigné  des  citoyens  qui 
connaissent  tout  ce  qu'ils  sont,  ce  qui  leur  est  dû  et  les  égards  et  les  respects 
que  les  représentants  d'un  peuple  libre  sont  tenus  d'avoir  pour  le  peuple  même. 

Monsieur  le  président,  je  vous  supplie  de  coutirmer  la  haute  opiniou  que  mes 
concitoyens  ont  conçue  de  vous  et  de  votre  loyauté.  Et,  si  vous  êtes  auimé  de  ce 
désir,  respectez  le  vœu  des  citoyens  ;  ne  permettez  pas  que  la  pétition  de  30.000 
citoyens,  qui  serait  le  vœu  de  43  départements  par  rapport  aux  83  départements, 
soit  emmagasinée  dans  les  Comités  de  l'Assemblée,  et  vendiez,  Monsieur  le  pré- 
sident, peser  dans  votre  sagesse,  avec  ce  que  vous  devez  à  l'Assemblée  nationale, 
ce  que  cette  même  Assemblée  doit  à  la  nation  qu'elle  a  l'honneur  de  représenter. 

Monsieur  le  président,  je  l'ai  dit  hier  à  M.  La  Fayette  :  le  temps  est  passé  oil 
l'on  peut  dédaigner  le  peuple,  et  ce  serait  ne  le  pas  respecter  que  de  taire  à 
l'Assemblée  ses  justes  demandes. 

La  pétition  de  30.000  citoyens,  Monsieur  le  président,  sera  connue  de  tous  les 
départements  ;  elle  y  sera  accueillie,  et  les  citoyens  qui  ont  signé,  qui  ont  réclamé 
pour  les  absents  ce  que  ceux-ci  eussent  eux-mêmes  réclamé  pour  les  présents, 
s'ils  se  fussent  trouvés  à  leur  place,  cette  pétition,  dis-je.  Monsieur  le  président, 
prouvera  aux  Français  des  départements  qu'il  y  a  un  très  grand  nombre  d'hom- 
mes qui  ont  voulu  que  leurs  droits  fussent  iuviolablement  respectés. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  répondit,  le  jour  même,  par  une 
lettre  adressée,  au   local  du  Club   des  Cordeliers,  aux   commissaires   qui 


(1)  Dat.chy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis,  rem- 
placé comme  président,  le  18  juin,  par  de  Beauharxais. 
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avaient  apporté,  le  vendredi  24,  la  pétition  de  30.000  citoyens,   et  qui  fut 
'ue,  le  28^  à  la  séance  du  Club,   La  voici  : 

Messieurs, 
J'avais  moi-même  porté  votre  pétition  au  bureau  du  président,  que  j'avais 
été  obligé  de  quitter  par  excès  de  fatigue  ;  je  croyais  que  cette  pièce  avait  ét^ 
lue.  Je  prends  le  fauteuil,  où  je  trouve  votre  lettre.  J'y  réponds  avec  empresse- 
ment, en  vous  assurant  que  je  vais,  sur-le-champ,  satisfaire  au  désir  que  vous 
manifestez  de  communiquer  votre  opinion  à  l'Assemblée. 
Je  suis,  fraternellement,  Messieurs,  un  citoyen  qui  mourra  libre. 

Signé  :  Ale.xandre  Beauharnais, 
président  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Journal  du  Club  des  Cordeliers  (supplément  au  n"  1,  non  daté),  qui 
publie  cette  lettre,  ajoute  que  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et 
du  ciloTjen  décida  qu'elle  serait  imprimée  dans  son  journal  à  la  suite  de  la 
pétition  et  envoyée  à  toutes  les  Sociétés  patriotiques  et  à  tous  les  départe- 
ments de  l'empire  français. 

Nous  savons  que,  conformément  à  sa  promesse,  de  Beauharnais  fit  don- 
ner lecture  de  la  pétition  à  la  séance  du  23  juin.  Dans  un  autre  document, 
du  9  juillet^  le  Club  des  Cordeliers  se  plaignit  plus  tard  qu'elle  avait  été  lue 
par  un  secrétaire,  de  manière  à  n'être  pas  entendue,  et  réjetée  dédaigneu- 
sement sur  le  bureau  (1). 

Quant  à  l'ex-président  des  30.000  pétitionnaires,,  Mandar  (Théophile),  la 
Bouche  de  fer  (n°  du  3  juillet)  nous  le  montre  déclarant  à  V Assemblée  fédé- 
rative  des  Amis  de  lavérité,  le  1'''"  juillet,  qu'il  préférait  la  monarchie  pure 
il  la  République  des  Romains,  et  se  défendant  d'avoir  signé  la  pétition  du 
Club  des  Cordeliers  pour  demander  la  République.  Le  9  juillet,  le  Journal 
du  Club  des  Cordeliers  (n"  5,  non  daté)  l'indique  comme  secrétaire  de  la 
Société  des  Amis  des  droits  d^  Vhomme  et  du  citoyen.  Enfui,  dans  une  lettre 
datée  du  22  juillet,  insérée  dans  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  uni- 
versel (n"  du  22  juillet),  Mandar  déclara  qu'il  n'avait  point  prêté  le  serment 
odieux  des  tyrannicides,  que  ce  serment  lui  faisait  horreur  et  qu'il  n'était 
pas  avec  ceux  qui  l'avaient  prêté  (2). 

Nous  passons  maintenant  aux  pétitions  postérieures,  conçues  dans  le 
même  sens  que  celle  du  24  juin,  et  qui  vont  se  répéter  sans  interruption. 
Du  27  juin,  voici  la  Pétition  de  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des 
deux  sexes,  défenseurs  de  la  constitution,  séante  aux  Jacobins  Saint-Honoré, 
à  l'Assemblée  nationale,  concernant  le  roi  et  la  reine,  présentée  à  M.  Alex. 
DE  Beauharnais,  président  (3)  : 

La  Société  fraternelle,  usant  du  droit  que  la  liberté  rend  à  tous  les  membres 
d'un  peuple  souverain,  déclare  qu'elle  désapprouve  la  mesure  d'envoyer  deu.x 
ou  trois  députés  pour  entendre,  dans  le  secret  de  leurs  appartements,  Louis  XVI 

(1)  Pétition  du  Club  des  Cordeliers  à  V Assemhlée  nationale.  (Voir  ci-dessous, 
p.  380.) 

(2)  Serment  formulé,  le  22  juin,  par  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  (Voir  ci-dessus,  p.  114.) 

(3)  Imp.  4  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/2417,  et  British  Muséum,  F.  R.,  344,3).  — 
M.  AuLARD  a  cité  quelques  ligues  de  cette  pétition  d'après  un  journal  royaliste, 
mais  ne  paraît  pas  avoir  connu  le  document  original.  (Voir  Histoire  politique  de 
lOL  Bévohition  française,  p.  134,  note  2.) 
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et  Marie-Antoinette,  ci-devant  roi  et  reine  des  Français  (!)•  Leurs  parjures,  leurs 
complots  contre  la  souveraineté  de  la  nation,  sa  constitution  et  sa  liberté  sont 
publics  :  c'est  donc  en  public,  c'est  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  repré- 
sentant auguste  de  la  majesté  de  la  nation,  qu'ils  doivent  être  entendus  et 
répondre  sur  les  interrogations  que  pourra  leur  faire,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, le  président  de  ses  représentants.  Si  leurs  réponses  sont  reçues  dans  le 
secret,  la  nation  aura  le  droit  de  suspecter  le  rapport  qu'eu  feront  les  commis- 
saires, députés  pour  les  entendre.  Ne  donnons  pas  lieu,  par  une  conduite  oblique, 
à  la  corruption,  au  mensonge  ou  au  soupçon. 

Pères  de  la  patrie,  la  Société  fraternelle  vous  prie,  vous  requiert  mCmc  de 
faire  comparaître  Louis  XVI  et  sa  femme  à  la  barre  pour  être  questionnes  par 
AI.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  causes,  les  moyens  et  les  sug- 
gestions de  leur  fuite,  et  pour  être  entendus  dans  leurs  réponses  à  la  face  de  la 
nation  entière  qu'ils  ont  outragée. 

Il  importe  de  donner  aux  tyrans  de  la  terre  un  grand  exemple  du  droit  sacré 
qu'ont  les  peuples  de  les  juger. 

Sifjné  :  Pépin-Degrouette,  président; 
Bernard,  Romain,    secrétaires. 

A  la  suite  de  la  pétition,  figure  VExtrail  suivant  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Société  fraternelle,  du  27  juin  : 

La  Société  a  arrêté  que  la  présente  pétition  serait  imprimée  sans  délai  et 
envoyée  à  toutes  les  Sociétés  patriotiques  de  la  capitale  et  des  départements  de 
la  France,  et  que  tous  les  citoyens  qui  adhéreront  seront  invités  à  venir  y  appo- 
ser leurs  signatures  individuelles,  à  la  bibliothèque  des  ci-devant  Jacobins,  rue 
Saint-Honoré,  oti  il  y  aura  bureau  à  cet  effet,  tous  les  jours,  depuis  quatre 
heures  jusqu'à  dix  heures. 

[Mêmes  signatures.] 

Quelques  jours  après,  le  1^' juillet,  une  affiche  intitulée  :  Trente  millions 
à  gagner.  Avis  aux  Français  (2),  fit  l'objet  d'une  dénonciation  de  Malouet, 
à  la  suite  de  laquelle  l'Assemblée  nationale  passa  à  l'ordre  du  jour  en 
signe  de  dédain  (3).  Celle  affiche,  qui  devait  servir  de  prospectus  au  jour- 
nal Le  Républicain  ou  Le  Défenseur  du  gouvernement  représentatif,  par  tme 
Société  de  républicaliis  (4),  était  ainsi  conçue  : 

Frères  et  citoyens, 

La  tranquillité  parfaite,  la  confiance  mutuelle  qui  régnaient  parmi  nous  pen- 
dant la  fuite  du  ci-devant  roi,  l'indifférence  profonde  avec  laquelle  nous  l'avons 
vu  ramener,  sont  des  signes  non  équivoques  que  l'absence  du  roi  vaut  mieux  que 
sa  présence,  et  qu'il  n'est  pas  seulement  une  superfluité,  mais  encore  un  far- 
deau très  lourd  qui  pèse  sur  toute  la  nation.  Ne  nous  laissons  point  tromper  par 
des  subtilités  :  tout  ce  qui  concerne  cet  homme  se  réduit  à  ces  quatre 
points  : 

1"  Il  a  abdiqué,  il  a  déserté  son  poste  dans  le  gouvernement. 

(1)  Décret  du  26  juin,  désignant  trois  commissaires  pour  recevoir  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine.  (Voir  Archives  purtonentaires,  t.  XXVII,  p.  535- 
544.) 

(2)  Imp.  in-foL  (Bib.  de  la  Chambre  des  députés). 

(3)  Séance  du  1"  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll,  p.  613- 
615.) 

(4)  Ce  journal,  rédigé  par  Caritat  de  Gondorget,  Payne  (Thomas)  et  du 
Chastelet  (Achille),  parut  du  2  au  23  juillet  1791. 
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L'abdication  et  la  désertion  sont  caractérisées,  non  par  la  longueur  de  l'ab- 
sence, mais  par  le  seul  acte  de  la  fuite.  Ici,  l'acte  est  tout  ;   le  temps  n'est  rien» 

2»  La  nation  ne  peut  jamais  rendre  sa  confiance  à  un  homme  qui,  infidèle  à 
ses  fonctions,  parjure  à  ses  serments,  ourdit  une  fuite  clandestine,  obtient  frau- 
duleusement un  passeport,  cache  un  roi  de  France  sous  le  déguisement  d'un 
domestique,  dirige  sa  course  vers  une  frontière  plus  que  suspecte,  couverte  de 
transfuges,  et  médite  évidemment  de  ne  rentrer  dans  nos  États  qu'avec  une 
force  capable  de  nous  dicter  des  lois. 

3»  Sa  fuite  est  sou  propre  fait  ou  le  fait  de  ceux  qui  sont  partis  avec  lui. 
A-t-il  pris  sa  résolution  de  lui-mt"me  ou  la  lui  a-t-on  inspirée?  Que  nous 
importe  qu'il  soit  imbécile  ou  hypocrite,  idiot  ou  tyran? Il  est  également  indigne 
des  fonctions  de  la  royauté. 

4°  11  est,  par  conséquent,  libre  de  nous,  comme  nous  sommes  libres  de  lui  : 
il  n"a  plus  d'autorité;  nous  ne  lui  devons  plus  d'obéissance.  Nous  ne  le  connais- 
sons plus  que  comme  un  individu  dans  la  foule,  comme- Louis  de  Bourbon. 

0»  L'histoire  de  France  n'otfre  qu'une  longue  suite  des  malheurs  du  peuple, 
dont  la  cause  remonte  toujours  au.v  rois  :  nous  n'avons  cessé  de  souffrir  pour 
eux  et  par  eux.  Le  catalogue  de  leurs  oppressions  était  plein.  Mais,  à  tous  leurs 
crimes,  la  trahison  manquait. 

Aujourd'hui,  il  ne  manque  plus  rien:  la  mesure  est  comblée;  ils  n'ont  plus  de 
nouveaux  forfaits  à  commettre  ;  leur  règne  est  fini. 

Qu'est-ce,  dans  un  gouvernement,  qu'un  office  qui  ne  demande  ni  expérience, 
ni  habileté  ;  un  office  que  l'on  peut  abandonner  au  hasard  de  la  naissance,  qui 
peut  être  rempli  par  un  idiat,  un  fourbe,  un  méchant,  comme  par  un  sage?  Un 
tel  office  est  évidemment  un  rien  :  c'est  une  place  de  représentation  et  non  d'uti- 
lité. Que  la  France,  parvenue  à  l'âge  de  raison,  ne  se  laisse  plus  imposer  par  des 
mots  et  qu'elle  examine  si  un  roi  insignifiant  n'est  pas  en  même  temps  fort  dan- 
gereux. Les  30  millions  qu'il  en  coûte  pour  maintenir  un  roi  avec  l'éclat  d'un 
luxe  insensé  nous  présentent  un  moyen  facile  de  réduction  dans  les  impôts,  qui 
ne  tend  pas  seulement  à  soulager  le  peuple,  mais  à  diminuer  la  corruption  publi- 
que et  à  former  une  source  empoisonnée  qui  menace  les  premiers  organes  de  la 
constitution.  La  grandeur  de  la  nation  ne  consiste  pas,  comme  disent  les  rois, 
dans  la  splendeur  du  trône,  mais  dans  un  sentiment  énergique  de  sa  propre 
dignité  et  dans  le  mépris  de  ces  folies  royales  qui,  jusqu'à  présent,  ont  ravagé 
l'Europe. 

Quant  à  la  sûreté  individuelle  de  M.  Louis  Bourbon,  elle  est  d'autant  plus 
assurée  que  la  France  ne  se  déshonorera  pas  par  un  ressentiment  contre  un 
homme  qui  s'est  déshonoré  lui-môme.  Quand  on  défend  une  grande  cause,  on 
ne  veut  pas  la  dégrader,  et  la  tranquillité  qui  règne  partout  démontre  combien 
la  France  libre  se  respecte  elle-même. 

Signé  :  Achille  Dughastelet,  citoyen  français, 
colonel  de  chasseurs  et  président  de  la  Société. 

Au  dire  du  marquis  de  Ferrières,  député  à  l'Assemblée  constituante  (1), 
cette  adresse,  quoique  signée  de  Duchastelet  seul,  avait  été  rédigée  par 
l'Anglais  Thomas  Payne,  l'un  des  principaux  agents  de  la  Révolution  d'Amé- 
jique.  Et  le  marquis  ajoute  :  «  Ce  qui  augmentait  l'étonnement,  c'est 
qu'Achille  Ducuastixet,  aide-de-camp  en  Amérique  de  M.  de  La  Fayette, 
était,  à  Paris,  intimement  lié  avec  ce  même  La  Fayette,  qu'il  vivait  dans 


({}  Voir  Mémoires  pour  servir  à  Vhisloire  de  V Assemblée  constituante  et  de  la 
Révolution  de  1789,  par  le  marquis  de  Ferrières  et  de  Marçay  (Charles-Èlie), 
député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Saumur  (p.  391). 
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la  société  de  Condorckt,  de  l'abbé  Sikyès,  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  de 
la  duchesse  d'AnvillecI  de  tous  les  partisans  de  la  République.  » 

Le  républicain  du  Chastelkt  (Achille- François),  ci-devant  marquis  de 
l'ancien  régime  (1),  né  en  1760,  au  château  de  La  Bâtie  (Loire),  avait  élé, 
d'abord  sous-lieutenant,  puis,  durant  la  {guerre  d'Amérique,  capitaine  et 
aide-de-canip,  non  de  La  Fayette,  mais  du  marquis  de  Bouille;  mestre  de 
camp  en  178»-,  il  était  en  1791  colonel  du  10«  régiment  de  chasseurs. 
Nommé  maréchal  de  camp  le  19  mars  1702,  devenu  lieutenant-général  le 
7  septembre  de  la  même  année,  il  servit  à  l'armée  de  la  Moselle  sous  les 
ordres  du  général  en  chef  Beurnonville,  avec  qui  il  se  trouva  en  concur- 
rence pour  le  ministère  de  la  guerre.  Un  an  plus  lard,  le  3  septembre  1793, 
il  donnait  sa  démission,  acceptée  par  le  ministre  Bouchotte  le  12;  le  14,  il 
était  arrêté  par  ordre  du  comité  de  salut  public  de  la  ville  d'Aire  (Ardennes). 
Transféré  à  Paris,  à  la  prison  de  La  Force,  il  s'empoisonna  en  avril  1794. 
Ajoutons,  pour  compléter  la  physionomie  de  ce  curieux  personnage,  qu'il 
était  estropié  du  bras  droit  depuis  sou  enfance,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
faire  une  assez  belle  carrière  militaire. 

Du  7  juillet,  il  y  a  à  signaler,  d'après  le  Patriote  français  (n*  du  11  juil- 
let), la  démarche  d'une  députation  d'ouvriers  qui  se  présenta,  ce  jour-Ui, 
devant  l'assemblée  de  la  section  du  Théâtre-français  pour  jurer  fidélité  à  la 
nation  et  à  la  loi.  c»  Et  à  la  loi!  Et  point  de  roi I  » 

En  réponse  à  la  protestation  des  membres  du  côté  droit  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  annonçait  leur  résolution  de  s'abstenir  désormais  de  parti- 
ciper aux  travaux  de  l'Assemblée,  tout  en  continuant  à  y  siéger,  en  raison 
des  atteintes  portées  par  elle  aux  prérogatives  du  monarque  (2),  la  Société 
fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes,  défenseurs  de  la  constitution,  publia, 
le  8  juillet,  une  Adresse  aux  Français  (3),  dontvoici  les  passages  essentiels: 

Frères  et  concitoyens. 

Les  plus  grands  crimes,  les  plus  odieux  attentats  se  succèdent  sans  cesse  de 
la  part  des  ennemis  de  notre  sainte  constitution,  du  bouheur  et  de  la  tranquil- 
lité de  notre  patrie. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  eux  de  s'être,  depuis  deux  ans,  opposés  de  toutes 
leurs  forces  à  l'avancement  et  au  parachèvement  de  la  l'égénération  de  l'empire 
français;  d'avoir  semé  partout  le  trouble  et  le  désordre,  d'avoir  plongé  l'État 
daus  la  détresse  et  le  peuple  dans  la  misère,  en  faisant  émigrer  les  plus  riches 
citoyeus  et  sortir  de  France  tout  le  numéraire.  Ce  n'était  pas  assez  pour  eux 
d'avoir  secondé  les  desseins  du  plus  ingrat  des  princes  et  de  lui  avoir  procuré 

(1)  Certaines  Biographies  en  font  le  fils  du  duc  du  Chatelet,  colonel  du  régi- 
ment des  gardes-françaises  en  1789,  et  le  petit-lils  de  la  célèbre  marquise  du 
Chatelkt,  l'amie  de  Voltaire.  C'est  une  erreur;  sa  mère  appartenait  à  la  famille 
de  La  Hochefoucauld,  et  il  n'avait  aucun  lieu  de  parenté  avec  les  personnages 
ci-dessus  nommés. 

(2)  Déclaration  de  270  députés,  publiée  le  29  juin  1791,  et  dont  Fougauld  de 
Lardimalie  essaya  vainement  de  donner  lecture  à  l'Assemblée  le  5  juillet, 
matin.  (Voir  Arcfdves  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  752,  et  Histoire  parlemen- 
taire de  la  Révolution  française,  par  Bûchez  et  Roux,  t.  X,  p.  43H-442.) 

(Z)  Adresse  aux  Français,  de  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes» 
défenseurs  de  la  constitution,  séante  aux  Jacobins  Saint-Honoré,  sur  la  déclara- 
tion ou  protestation  des  membres  du  côté  droit  de  V Assemblée  nationale,  imp.  14  p. 
in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/852). 


(16  Juin.  1791J  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  370 

les  moyens  de  parjurer  ses  serments  les  plus  sacrés,  de  fouler  aux  pieds  les 
lois  qu'il  avait  lui-mf'^me  sanctionnées  ou  acceptées,  enfin  de  s'enfuir  du  milieu 
de  sa  nation  pour  se  mettre  à  la  tête  des  brif^ands  soudoyés  qui  devaient  porter 
dans  sou  sein  la  flamme  et  le  carnage.  11  fallait  encore  que  ces  pervers  se  par- 
jurassent eux-mêmes  à  la  face  de  la  terre  et  des  cieux  et  qu'ils  eussent  l'au- 
dace de  déclarer  que,  encore  qu'ils  rougissent  d'être  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  ils  veulent  rester  dans  son  sein,  non  pour  l'aider  à  consommer  le 
grand  et  sublime  ouvrage  de  la  constitution,  mais  pour  l'en  empêcher. 

Us  osent  violer  tous  les  principes  fondamentaux  de  la  constitution,  qu'ils  ont 
juré  d'observer  le  4  février  1190,  le  14  juillet  suivant  et  le  21  juin  1791. 

Il  n'y  a  plus  d'ordres  en  France,  et  ils  signent  :  députés  de  l'ordre  du  clergé, 
de  l'ordre  de  la  noblesse,  de  l'ordre  du  tiers  état,  mot  odieux  autant  qu'avilis- 
sant et  qui  devrait  être  à  jamais  retranché  de  notre  langue. 

11  n'y  a  plus  de  provinces,  de  bailliages,  de  sénéchaussées,  et  ils  se  qualifient 
du  titre  de  députés  de  tel  bailliage,  de  telle  province,  de  telle  sénéchaussée. 

11  n'y  a  plus  en  France  de  titres  héréditaires,  et  ils  se  décorent  des  vains 
titres  de  ducs,  de  marquis,  de  comtes,  etc.. 

Il  est  reconnu,  consacré  que  la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation,  et  ils  osent  la  faire  résider  uniquement  dans  l'individu  royal  et  ne  lais- 
ser aux  représentants  du  peuple  que  le  titre  de  conseillers  de  l'homme-roi. 

Peut-on  manifester  un  mépris  plus  insultant  pour  les  principes  constitution- 
nels, se  révolter  plus  etfrontément  contre  les  lois,  outrager  d'une  manière  plus 
sanglante  un  peuple  souverain  et  libre  ? 

Et  de  quel  prétexte  ces  lâches  députés  veulent-ils  colorer  leur  révolte  et  leur 
parjure?  De  ce  que  l'Assemblée  nationale  s'est  ressaisie,  au  nom  de  la  nation 
et  pour  son  salut,  des  pouvoirs  que  le  roi  avait  délaissés;  de  ce  que  cette  auguste 
Assemblée  a  suspendu  dans  les  mains  d'un  roi  parjure  et  traître  l'exercice  de  la 
royauté.  Mais  leur  véritable  motif  est  qu'ils  redoutent  que  la  nation  n'exerce 
envers  son  premier  fonctionnaire  le  plus  important  de  ses  droits,  celui  de  juger 
tous  ceux  à  qui  elle  a  confié  l'exercice  des  pouvoirs  de  la  souveraineté  qui  ne 
réside  qu'en  elle.  Ils  redoutent  que  Louis  soit  jugé,  parce  qu'ils  sentent  que  les 
conséquences  et  les  suites  de  ce  jugement  retomberaient  sur  eux,  conseillers  et 
complices  du  plus  grand  des  crimes  qu'ait  jamais  commis  aucun  prince.  Voilà 
l'unique  motif,  le  seul  intérêt  qui  dirige  la  conduite  odieuse  de  ces  mandataires 
insolents  et  infidèles. 

Que  résulte-t-il  de  cette  conduite? 

Il  eu  résulte  qu'ils  ne  sont  plus  les  représentants  du  peuple  français,  qu'ils  se 
6ont  dépouillés  eux-mêmes  de  ce  titre  auguste,  en  s'en  rendant  indignes  par 
leur  révolte,  leur  trahison  et  leur  félonie;  qu'ils  n'ont  plus  le  droit  de  siéger 
dans  le  sénat  national  et  qu'ils  doivent  y  être  remplacés  par  des  hommes  aussi 
vertueux  qu'ils  sout  pervers,  aussi  fidèles  qu'ils  sont  traîtres  et  parjures. 

Du  reste,  les  députés  des  ci-devant  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé  n'ont 
plus  droit  ni  qualité,  puisque  les  ordres  qu'ils  représentaient  n'existent  plus. 
Quant  aux  députés  du  corps  national,  appelé  autrefois  si  indécemment  tiers 
état,  qui  ont  signé  l'infâme  déclaration  du  6  juillet  1791,  ils  ont,  par  cet  acte, 
abdiqué  leurs  fonctions. 

Frères  et  amis,  ordonnez  en  souverain  à  vos  mandataires  infidèles,  à  ces  lâches 
déserteurs  du  plus  noble  des  postes,  de  s'éloigner  pour  jamais  du  sanctuaire  de 
la  souveraineté  et  nommez  sur-le-champ,  pour  les  remplacer,  des  hommes 
éclairés,  vertueux  et  patriotes. 

Signé  :  Pépin-Degrouhette  (1). 

(1)  Comme  auteur  de  motions  incendiaires  contre  le  roi,  Pépin-Degrouhette 
fut  l'objet  d  une  dénonciation  de  la  part  d'un  sieur  Clerc,  négociant  en  soie- 
ries, le  11  juillet,  pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dxxix  b  33,  w  347). 
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A  la  suite  de  l'adresse,  figure  \' Extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  So- 
ciété fraternelle,  du  8  juillet  : 

La  Société  fraternelle,  en  applaudissant  à  l'adresse  ci-dessus,  a  arrêté,  ùTuna- 
iiimité,  qu'elle  sera  imprimée  au  nombre  de  1.000  exemplaires  et  envoyée  dans 
toutes  les  Sociétés  patriotiques  du  royaume. 

St^né  ;  Mathieu,  prêtre,  président; 

MAUBANT,    E.    ^'OEL,   GAUDET-Durr.ESNE, 

secrétaires. 

Mais,  le  9  juillet,  voici  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ou  Club  des  Cordeliers  qui  rentre  en  scène.  On  savait  déjà  que  les 
sept  Comités  que  l'Assemblée  nationale  avait  chargés  de  préparer  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  du  roi  ramené  de  force  à  Paris,  allaient  propo- 
ser de  le  mettre  hors  de  cause.  C'est  alors  que,  à  la  séance  de  la  Société, 
du  9  juillet,  Boucuer  de  Saint-Sauveur^  parlant  dans  la  discussion  sur  l'in- 
violabilité du  roi,  donna  lecture  d'une  pétition,  dont  \e  Journal  du  Club  des 
Cordeliers  {n°  5,  non  daté)  publie  le  texte,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  savent  qu'il  faut  obéir  provisoire- 
meut  à  la  loi,  quelque  videuse  qu'elle  soit.  Ils  se  sont  couformés  à  celle  du 
10  mai  (1),  et  ils  vous  ont  présenté  une  pétition  individuelle.  Mais  vous  n'avez 
pas  tardé  à  faire  connaître  la  valeur  que  vous  attachez  à  une  pétition  indivi- 
duelle: elle  a  été  lue  par  un  secrétaire,  de  manière  qu'elle  ne  fût  pas  entendue, 
et  elle  a  été  rejetée  sur  le  bureau. 

Cependant,  Messieurs,  le  contenu  de  cette  pétition  renfermait  une  vérité 
qu'aucun  de  vous  en  particulier  ne  saurait  contester  :  c'est  que,  Louis  XVI  ayant 
prolesté  contre  une  constitution  qu'il  a  juré  tant  de  fois  de  défendre,  son  éva- 
sion n'étant  que  la  suite  de  la  plus  horrible  des  conspirations,  vos  pouvoirs  ne 
pouvant  s'étendre  sur  un  délit  dont  l'histoire  n'a  pas  encore  fourni  d'exemple, 
il  n'appartenait  qu'à  la  nation  de  prononcer  sur  cet  étrange  événement. 

Cependant,  Messieurs,  les  dispositions  de  vos  Comités  réunis  commencent  à 
percer  daus  le  public,  et  tous  les  bons  citoyens  eu  sont  alarmés  :  il  ne  manquera 
plus  à  ces  hommes  déjà  réprouvés  dans  l'opinion  publique  que  d'offrir  à  la 
nation  le  spectacle  scandaleux  de  venir  dans  l'Assemblée  appuyer,  par  leur  pré- 
sence, le  vœu  qu'ils  ont  déjà  d'avance  pr'éparé  et  manifesté. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  réitérer  notre  demande  de  ne  rien  prononcer  à  cet 
égard  sans  le  voeu  des  départements.  Si  vous  pensez  encore  pouvoir  vous  dis- 
penser de  consulter  l'opluion  publique  qui  devrait  être  la  base  de  vos  décrets, 
nous  aurons  du  moins  satisfait  au  devoir  que  nous  impose  notre  dévouement 
au  bien  public,  et  nous  en  appellerons,  avec  confiance,  à  la  nation  entière. 

Et  nous  signons. 

A  Paris,  ce  9  juillet  1791. 
Signé  :     .    .    . 

Sur  les  signatures,  il  y  a  désaccord.  Le  Journal  du  Club  des  Cordeliers 
(no  o),  qui  doit  être  mieux  renseigné,  indique  comme  signataires  :  Peyrk, 
président;  Dunouy  ei  Mandar^  secrétaires,  tandis  que  {'Orateur  du  peuple 
(t.  VII, n» 5,  non  daté)  donne  les  noms  suivants;  Peyre,  président;  .1.  Senties 
et  ViRCHAUx,  secrétaires-greffiers.  Quant  à  la  Bouche  de  fer  [w  an  H  juillet), 
elle  se  borne  à  dire  que  la  pétition  a  été,  comme  nous  savons,  rédigée  par 

(1)  Décret  du  18  mai  1791,  sur  le  droit  de  pétition.  (Voir  Tome  IV,  p.  13-16.) 
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BoucHKB  DE  Sainf-Svuveur.  D'autre  part,  un  Nota  qui  figure  à  la  suite  de  la 
pétition  fait  savoir  qu'elle  était  revêtue  des  signatures  des  membres  de  la 
Société,  au  nombre  de  381,  mais  que,  la  minute  étant  déposée  aux  archives 
de  la  Société,  où  toute  personne  peut  la  consulter,  l'impression  des  noms 
de  tous  les  signataires  était  inutile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pétition  avait  été  adoptée  le  9  juillet,  à  l'unanimité, 
et  la  Société  en  avait  arrêté  l'impression,  l'affiche  et  l'envoi  à  l'Assemblée 
nationale  par  des  commissaires  qui  avaient  été  nommés  sur-le-champ. 

Les  commissaires  firent  leur  rapport  à  la  séance  du  11  juillet,  et  voici, 
d'après  le  Journal  du  Club  des  Cordeliers  (n"  7,  non  daté;,  comment  ils 
racontèrent  l'accueil  qui  leur  avait  été  fait  : 

9  Un  de  MM.  les  commissaires  a  dit  que,  s'étant  rendus  chez  Charles 
Lameth,  président  de  l'Assemblée  nationale  (1),  pour  lui  présenter  la  péti- 
tion, ils  ne  l'avaient  pas  trouvé;  mais  que,  de  suite,  ils  s'étaient  transportés 
à  l'Assemblée  nationale;  que,  en  y  entrant,  M.  de  Lameth  s'est  montré  à 
eux  et  a  lui-même  demandé  à  M.  R...  s'il  avait  à  lui  parler;  qu'alors  le 
président  de  la  section  lui  a  présenté  notre  pétition,  en  le  priant  d'en  faiie 
lecture  à  l'Assemblée;  que  M.  de  Lameth  avait  répondu  qu'il  le  ferait  si  elle 
n'était  point  contraire  à  la  constitution,  ainsi  que  tant  d'autres  qu'il  avait 
déjà  refusées;  qu'on  lui  avait  répliqué  que  la  pétition  était  dans  les  vrais 
principes;  qu'alors,  M.  de  Lameth  ayant  ouvert  la  pétition,  il  en  a  lu  une 
partie  et  l'a  remise  ensuite  à  un  des  commissaires,  en  lui  disant  -.Je  n'ai 
pas  besoin  d'en  lire  davantage.  Si  j'en  faisais  lecture,  l'Assemblée  nationale 
me  destituerait  aussitôt. 

«  Un  sentiment  d'indignation  a  circulé  dans  toutes  les  âmes  au  récit  de 
ce  rapport.  Nous  avons,  dit-on,  une  constitution.  —  a  ajouté  M.  le  rappor- 
teur. —  Eh  bien!  moi,  je  soutiens  que  nous  n'en  avons  point,,  puisque  les 
citoyens  ne  sont  pas  écoutés.  Si  nous  en  avions  une,  la  pétition  n  aurait  pas 
été  remise  avec  dédain;  car,  dans  un  gouvernement  libre,  toute  pétition  doit 
être  reçue,  sauf  à  y  faire  droit  ou  à  la  rejeter,  suivant  qu'elle  mérite  d'être 
accueillie  ou  rejetée. 

«  La  Société,  après  de  vifs  débats  sur  la  manière  indécente  dont  la  péti- 
tion avait  été  accueillie  par  M.  Lameth,  a  arrêté  de  la  faire  imprimer  et 
afficher  avec  la  réponse  de  M.  Lameth  et  les  observations  de  la  Société 
ainsi  qu'il  suit,  et  de  l'envoyer  à  tous  les  départements.  » 

Les  observations  de  la  Société  sont  formulées  dans  un  appel  à  la  nation 
du  11  juillet,  où  la  Société  réclame  l'élection  immédiate  de  nouve.iux 
députés  : 

Adresse  à  la  nation. 

Frères  et  concitoyens, 
Les  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  vous  font  part  que,  instruits  que 
l'Assemblée  nationale  se  disposait  à  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  Capet  l'aîné, 
sans  attendre  le  vœu  des  %'i  départements,  ils  avaient  présenté  une  pétition  à 
cet  etfet,  relative  à  l'appui  d'une  pétition  antérieure,  dont  l'objet  était  de  deman- 
der que  les  mandataires  ne  statuassent  rien  sur  le  sort  du  ci-devant  roi  sans 
avoir  cousulté  le  souverain  (2). 

(1)  DE    Lametu   (Charles)    avait   succédé,  le    2  juillet,  à  de  Beauharnais. 

(2)  La  pétition  antérieure  à  laquelle  il  est  fait  allusion  est  celle  du  21  juin.  (Voir 
ci-de»8U9,  p.  ii1-1i2.) 
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Le  dt^crol  «lu  10  mai  (i)  était  déjà  uu  outrage  à  la  nation.  Plusieurs  sections 
de  Paris,  nombre  de  Sociétés  patriotiques  de  différents  départements,  s'étaient 
élevées  contre  et,  en  y  déférant,  s'étaient  réservé  de  le  faire  anéantir  par  la  pro- 
chaine législature.  Mais  le  refus  que  nous  venons  d'éprouver  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale  est  l'atteinte  la  plus  formelle  que  l'ou  puisse  porter  aux 
droits  d'une  nation  libre,  est  un  abus  de  confiance,  un  crime  cuQn,  que  nous  vous 
dénonçons. 

Une  pareille  conduite  désigne  un  chef  qui  méconnaît  ses  devoirs  et  des  repré- 
sentants qui  se  laissent  abuser.  Ils  ne  vous  convieunent  donc  plus,  et  leur 
propre  faute,  aussi  bien  que  la  prolongation  abusive  et  arbitraire  du  terme  de 
leur  mission  (2)  vous  avertissent  de  retirer  vos  pouvoirs  et  de  les  transmettre  eu 
des  mains  plus  pures. 

Eu  conséquence,  nous  vous  avertissons  avec  couGance  et  fraternité.  Nous 
vous  engageons  d'ordonner  à  vos  mandataires  de  retirer  et  annuler  le  décret 
suspensif  de  la  convocation  des  corps  électoraux,  afin  que  les  représentants 
actuels  puissent  être  incessamment  remplacés  par  tels  autres  mandataires  que 
vous  jugerez  vous  convenir,  sans  nul  égard  au  décret  iuconslitutionnel  du  marc 
d'argent.  Et  comme,  quels  que  puissent  être  les  mandataires  actuels  ou  futurs, 
l'expérience  du  passé  nous  a  avertis  qu'ils  pourraient  outrepasser  et  éluier 
l'efTet  et  le  but  de  vos  mandats,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  grandes  questions 
actuelles  relatives  au  pouvoir  exécutif,  nous  vous  offrons  de  nous  rendre  dépo- 
sitaires des  doubles  de  vos  vœux  et  de  vos  instructions,  et  nous  vous  promettons 
toute  notre  surveillance  et  les  plus  prompts  avis  sur  l'usage  qu'il  pourra  leur 
arriver  d'en  faire. 

Notons,  en  passant,  cette  proposition  finale  qui  tendait  à  faire  du  Club 
des  Cordeliers  le  contrôleur  et  le  surveillant  attitré  de  tous  les  futurs  dé- 
putés. 

Mais,  à  la  séance  du  13  juillet,  l'Assemblée  nationale  était  saisie  du  rap- 
port de  Muguet  de  Nanthou  sur  les  événements  relatifs  à  l'évasion  du  roi  et 
de  la  famille  royale^  rapport  qui  concluait  à  considérer  le  roi  comme  vic- 
time et  à  poursuivre  seulement  les  complices  de  l'évasion  (3).  Une  discussion 
préalable  s'engageait  aussitôt  sur  la  question  de  savoir  si  le  rapport  serait 
imprimé  :  désireuse  d'en  finir  et  de  couper  coutt  à  l'agitation,  l'Assemblée 
décidait  que  le  débat  continuerait  sans  interruption  (4). 

Le  soir  même,  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes,  défen- 
seurs de  la  constitution,  adoptait  une  Adresse  au  peuple  français  (o),  ainsi 
formulée  : 

(1)  Décret  du  18  mai,  sur  le  droit  de  pétition.  (Voir  Tome  IV,  p.  13-16.) 

(2)  Décret  du  24  juin,  sur  l'ajournement  des  élections.  (Voir  ci-dessus,  p.  78-79.) 

(3)  Séance  du  13  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  L  XXVIII,  p.  231- 
242.) 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  S68. 

(5)  Adresse  au  peuple  français,  par  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des 
deux  sexes,  défenseurs  de  la  constitution,  séante  aux  Jacobins  Saint-Honoré, 
relativement  à  la  fuite  du  roi,  imp.  1  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/853),  reproduite 
en  partie  par  VOrateur  du  peuple  (t.  VII,  n*  6).  Cette  adresse  fut  communiquée, 
le  13  au  soir,  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  où,  dit  le  compte  rendu, 
«  remplie  des  morceaux  les  plus  vigoureux  d'une  véritable  éloquence,  elle  fut 
souvent  interrompue  par  les  vifs  applaudissements  (|u'elle  excitait  ».  (Voir  Au- 
LARD,  La  Société  des  Jucobim,  t.  Ill,  p.  13.)  En  outre,  mention  est  faite  dans  un 
journal  d'une  adresse  placardée  par  la  Société  fraternelle,  séante  aux  Jacobins, 
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La  souveraineté  réside  uuicjueinent  et  esseutieileiuent  dans  la  nation  :  tous 
les  pouvoirs,  toutes  les  autorités  émanent  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle,  et 
ceux  qui  en  sont  dépositaires  ne  le  sont  et  ne  le  peuvent  être  que  par  son  choix 
et  l'effet  de  sa  volonté. 

Cette  vérité  éternelle  a  été  méconnue  depuis  plusieurs  siècles,  et,  pendant  ces 
siècles,  les  peuples  ont  été  oppressés  par  les  tyrans  et  ont  gémi  sous  l'esclavage 
le  plus  honteux  et  le  plus  cruel. 

Cette  vérité  a  été  enfin  reconnue  solennellement  et  manifestée  à  l'uuivcrs  par 
notre  sainte  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

La  souveraineté  résidant  dans  la  nation  ou  la  collection  du  peuple,  il  s'ensuit 
que  nul  ne  peut  l'exercer  en  son  nom  qu'il  ne  soit  nommé  par  elle  à  cet  effet  et 
chargé  expressément  de  ses  pouvoirs.  Ainsi,  les  représentants  du  peuple  formant 
le  Corps  législatif  doivent  être  chargés  spécialement  par  lui  pour  avoir  le  droit 
de  lui  prescrire  des  lois  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  être  que  le  résultat 
de  sa  volonté  générale,  exprimée  par  ses  mandats,  pétitions  ou  adresses. 

Ainsi,  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  doit 
être  nommé  par  le  peuple.  Sa  mission  est  de  faire  exécuter  les  lois  que  le  peuple 
s'est  données;  il  ne  peut,  sans  être  coupable  de  forfaiture,  violer  ces  lois,  les 
enfreindre  ou  les  changer.  Ainsi,  les  administrateurs  doivent  être  élus  et 
nommés  par  les  citoyens,  pour  administrer  suivant  les  lois  et  pour  le  maintien 
de  leurs  intérêts.  Ainsi,  enfin,  les  juges  sont  élus  par  le  peuple  pour  lui  admi- 
nistrer la  justice  suivant  les  lois  et  les  règles  de  l'équité. 

De  toutes  ces  vérités,  il  résulte  que  tous  les  dépositaires  des  pouvoirs  divers 
de  la  souveraineté  ne  sont  que  les  délégués  et  les  mandataires  du  peuple  et 
qu'ils  lui  sont  comptables  de  l'abus  qu'ils  font  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés 
et  des  prévarications  dont  ils  se  rendent  coupables. 

Tant  que  le  despotisme  a  pesé  sur  nos  têtes,  des  individus  se  sont  dits  nos 
rois  ou  nos  maîtres;  ils  nous  appelaient  leurs  sujets.  Que  ne  disaient-ils  leurs 
esclaves!  Ils  nous  traitaient  comme  les  fermiers  traitent  leurs  bestiaux;  ils  nous 
chargeaient,  nous  louaient,  nous  vendaient  au  gré  de  leurs  caprices  et  de  leur 
cupidité. 

Lorsque  la  nation  s'est  assemblée,  qu'elle  a  réclamé  et  recouvré  ses  droits,  ce 
pouvoir  tyrannique  s'est  évanoui  de  lui-môme;  le  sceptre  du  despotisme  s'est 
brisé  naturellement,  et  un  grand  peuple,  à  l'instant  qu'il  s'est  voulu  donner  une 
constitution,  un  code  de  lois,  n'a  ni  pu  ni  dû  reconnaître  des  rois  ou  plutôt  des 
despotes.  Il  est  rentré  dans  le  droit  sacré  et  imprescriptible  de  se  donner  des 
chefs  choisis  librement  par  lui,  et  qui  fussent  dans  l'esprit  et  dans  le  sens  de  la 
constitution  nouvelle. 

Louis  XVI,  assis  alors  sur  le  trône  du  despotisme,  a  donc  été  renversé  par  le 
fait  même  du  rassemblement  du  peuple  français  pour  se  former  une  constitution. 
Ce  grand  peuple  avait  le  droit  de  se  donner  constitutionnellement  un  autre  chef 
et  de  lui  désigner  toute  autre  dénomination  que  celle  de  roi,  s'il  l'eût  voulu. 

Il  a  bien  voulu,  le  peuple  français,  donner  une  nouvelle  mission  à  Louis  X'VI. 
Du  roi  despote  et  usurpateur  de  la  souveraineté  nationale,  il  en  a  fait  un  roi 
conslilutiontiel,  le  premier  dépositaire  du  pouvoir  exécutif.  Louis  était  libre 
d'accepter  cette  auguste  mission  ou  de  la  refuser.  (1  l'a  acceptée,  et,  par  cette 
acceptation  volontaire,  il  a  consenti  à  sa  métamorphose;  il  s'est  soumis  le  pre- 
mier à  la  loi  constitutionnelle  de  l'État.  Trois  fois,  le  4  février  1790,  le  14  juillet 
de  la  même  année,  enfin  le  20  avril  1791,  il  a  juré,  au  milieu  ou  des  représen- 
tants du  peuple  ou  du  peuple  entier,  de  maintenir  la  constitution,  de  la  défendre 
et  de  ne  régner  que  par  elle.  Durant  deux  années,  ses  sanctions,  ses  réponses,  ses 


«  où  la  conduite  des  Comités  de  l'Assemblée  nationale  était  fortement  blâmée  ». 
(Voir  Courrier  des  8-1  départements,  n»  du  15  juillet  1791.) 
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proclamations,  ses  lettrps  aux  puissances  (étrangères  ont  corroboré  ses  serments. 

Et  ce  mime  [<ouis  s'est  rendu  un  vil  parjure!  Ce  mi'^me  Louis  a  ourdi  avec 
des  traîtres  une  trame  perfide  contre  la  constitution  et  la  liberté  des  Français 
qui  avaient  daigné  le  choisir  pour  leur  chef  et  lui  confier  rexercice  du  plus 
imposant  pouvoir  de  la  souveraineté  1  11  a  lâchement  et  furtivement  déserté  le 
poste  le  plus  émineut  :  il  a  compromis  par  sa  fuite  le  salut  de  la  république;  il  a 
tenté  de  sortir  de  l'empire  pour  se  mettre  à  la  tt'le  de  hordes  de  brigands  étran- 
gers, pour  venir  porter  le  fer  et  la  llanime  dans  le  sein  de  la  patrie.  Dès  l'ins- 
tant de  son  départ,  il  a  osé  adresser  aux  représentants  du  peuple  un  manifeste 
contenant  des  invectives  contre  ce  peuple  généreux  et  une  protestation  contre 
la  constitution  qui  l'avait  fait  roi.  Par  cette  conduite  vraiment  indigne,  il  a 
abdiqué  la  royauté  constitutionnelle,  pour  s'en  tenir  à  la  royauté  tyranuique 
que  les  Français  ne  seront  pas  assez  lâches  pour  lui  laisser  reprendre. 

Par  la  constitution,  Louis  était  déclaré  roi  et  inviolable.  En  dénonçant  la  cons- 
titution, eu  protestant,  en  s'armant  contre  elle,  il  a  perdu  et  la  royauté  et  l'in- 
violabilité; il  est  devenu  sujet  à  la  loi  comme  le  dernier  des  citoyens  :  ainsi  le 
veulent  et  l'équité  et  la  raison  ;  ainsi  le  pensent  et  l'expriment  tous  les  départe- 
ments, toutes  les  municipalités,  toutes  les  Sociétés  patriotiques  de  la  France, 
en  un  mot,  tous  les  Français.  Ce  vœu  général  devait  faire  la  loi,  puisque  la  loi 
n'est  et  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  volonté  générale.  Nos  législateurs,  nos 
mandataires,  qui  n'avaient  d'autre  mission  que  celle  de  proclamer  pour  lui  le 
résultat  du  vœu  général  des  Français,  devaient  donc  soumettre  le  parjure  Louis 
à  l'empire  de  la  loi. 

Français,  tout  le  contraire  est  arrivé.  Deux  cent  quatre-vingt-dix  de  vos  man- 
dataires ont  eu  l'audace  de  protester  contre  l'ensemble  de  votre  sublime  consti- 
tution, de  dénier  la  souveraineté  à  la  nation  pour  ne  l'accorder  qu'à  un  roi 
dégradé  et  avili,  de  renoncer  au  titre  auguste  de  représentants  du  peuple  pour 
n'être  plus  que  les  esclaves  d'un  parjure  et  d'uu  tyran  (1).  Sept  Comités  réunis, 
chargés  d'informer  sur  la  fuite  du  roi,  ses  causes,  ses  suites  et  ses  conséquences, 
ont  eu  la  lâcheté  de  le  déclarer,  dans  un  rapport  faux,  fastidieux  et  rampant, 
non  coupable  ;  ils  ont  tiré  un  voile  épais  sur  ses  crimes  et  ont  osé  opposer  l'in- 
violabilité dont  il  s'est  dépouillé  lui-même,  dont  il  est  déchu,  à  la  force  de  la 
loi,  au  cri  de  la  justice,  au  vœu  du  peuple  entier.  Vainement,  vos  fidèles  et  ver- 
tueux représentants,  les  Pétiox,  les  Robespierre,  etc.,  ont  demandé  que  cet 
abominable  rapport  fût  imprimé  avec  toutes  les  pièces  y  relatives  et  qu'on  atten- 
dît que  le  vœu  général  des  Français  fût  de  nouveau  manifesté;  un  d'Anuré  a 
érigé  les  mandataires  du  peuple  en  despotes  du  peuple;  il  a  demandé  et  fait 
décréter  que,  sans  attendre  son  vœu,  l'expression  de  sa  volonté  souveraine, 
l'Assemblée  nationale  prononcera  sur  le  sort  de  Louis,  c'est-à-dire  qu'elle  lui 
rendra  une  autorité  ù  laquelle  il  avait  renoncé,  dont  il  est  indigne  et  qu'il  n'em- 
ploiera que  pour  nous  trahir  de  nouveau  et  nous  perdre,  s'il  était  possible  (2). 

Français,  nous  vous  dénonçons  cette  conduite  de  ces  Comités  corrompus,  de 
cette  majorité  despotique,  composée  de  Noirs,  protestant  contre  la  constitution, 
et  de  lâches,  vendus  à  la  liste  civile. 

Français,  reprenez  l'exercice  du  pouvoir  souverain,  dont  un  si  grand  nombre 
de  vos  mandataires  abusent.  Défendez-leur  de  prononcer,  à  peine  de  révoca- 
tion, sur  le  sort  de  Louis  et'de  ses  vils  complices,  avant  que  vous  ayez  mani- 
festé votre  volonté  à  cet  égard. 

Le  maintien  de  la  constitution,  la  consolidation  de  la  liberté,  le  bonheur  et  le 
salut  de  la  patrie  sont  entre  vos  mains  :  la  conduite  que  vous  allez  tenir  en 
décidera  pour  jamais. 


(1)  Déclaration  du  côté  droit,  du  29  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  57*,  note  2.) 

(2)  Rapport  et  débat  du  13  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  368  et  382.) 
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Le  13  juillet  1191,  l'an  !!«  de  la  Liberté. 

Signé:  Mathieu,  pr'-tre,  président; 

Gaudet-Dufresne,  Maubant,  L.  Noël 
et  Casenaqoe,  secrétaires. 

Il  est  aussi  question,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Société 
des  Amis  de  la  constilulion,  du  13  juillet,  d'une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, lue  pai  une  députation  de  la  Société  fraternelle  des  Halles,  relative  au 
même  objet,  laquelle  adresse,  ayant  donné  lieu  à  quelques  remarques  de 
Uœderer  et  à  une  réponse  de  Danton,  fut  généralement  accueillie  (1). 

Mais  le  texte  de  cette  adresse  n'a  pas  été  conservé. 

Nous  voici  arrivés  aux  pétitions  des  14  juillet  et  jours  suivants,  qui  déter- 
minèrent la  catastrophe  du  17  juillet.  II  importe,  en  raison  des  consé- 
quences, de  les  distinguer  soigneusement. 

A  la  séance  du  14  juillet,  matin,  le  président  (de  Lameth,  Charles) 
annonça  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  venait  de  recevoir  une  pétition  signée 
de  cent  personnes  et  qu'il  s'était  engagé,  vis-à-vis  de  la  députation,  à  la 
présenter  à  ses  collègues.  Mais  la  majorité  décida  d'abord  que  la  pétition 
ne  serait  pas  lue.  Puis,  à  la  suite  des  observations  de  Barnave,  elle  copcéda 
que  la  pétition  serait  lue  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance  (2). 

Le  lendemain,  en  effet,  de  Lameth fCharles)  rappela  que  l'Assemblée  avait 
fixé  à  cette  séance  la  lecture  de  la  pétition  de  cent  personnes  habitant  la 
ville  de  Paris.  Un  secrétaire  la  lut.  En  voici  le  texte  : 

Messieurs, 

C'est  pour  leur  donner  une  constitution  que  les  Français  ont  nommé  des 
représentants,  et  non  pour  établir,  sur  le  trône  un  chef  parjure  à  ses  serments 
les  plus  sacrés,  un  chef  qui  a  manifesté  les  intentions  les  plus  destructives  du 
grand  œuvre  auquel  ils  ont  tous  concouru. 

Justement  alarmés  des  dangereuses  dispositions  qui  vous  sont  présentées  par 
vos  Comités  (3),  nous  venons  déposer  dans  votre  sein  notre  juste  crainte  et  vous 
demander,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  cette  sainte  liberté  qu'elle  a  con- 
quise, de  travailler  promptement  à  la  dissiper. 

Lorsque  les  Romains,  le  premier  peuple  libre,  voyaient  la  patrie  en  danger  et 
qu'il  s'agissait  de  stipuler  les  intérêts  de  tous,  ils  se  rassemblaient  comme  peu- 
ple :  les  sénateurs  venaient  prendre  dans  leurs  assemblées  l'esprit  des  déUbéra- 
tions  qu'ils  dictaient,  et  jamais  le  Sénat  ne  prononçait  seul  sur  des  objets  aussi 
importants.  Les  citoyens  présents  viennent  donc,avecle  caractère  des  Romains, 
avec  le  caractère  de  la  liberté,  qu'ils  conserveront  jusqu'à  la  mort,  demander  aux 
représentants  de  la  nation  de  ne  rien  statuer  en  définitif  sur  le  sort  de  Louis  XVI, 
avant  que  la  voi\  de  la  masse  du  peuple  se  soit  fait  entendre. 

Prenez  l'engagement  de  recevoir  le  vœu  des  citoyens  pour  prononcer  sur  un 
objet  qui  intéresse  la  nation  entière  et  sur  lequel  les  pouvoirs  que  vous  avez 
reçus  d'elle  ne  s'étendent  point.  Craignez  de  couronner  vous-mêmes  cette  perfidie 
atroce  de  nos  ennemis,  en  livrant  cette  patrie  à  toutes  les  horreurs  d'une  guerre 
civile.  Songez,  enfin,  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  préjuger  rien  sur  une 
question  de  cette  nature,  et  que  tout  décret  qui    ne    se  renfermerait  pas  dans 


(1)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins,  (t.  III,  p.  13). 

(2)  Séance  du  14  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVTIÏ, 
p.  271.) 

(3)  Rapport  de  Muguet  de  Nantiiou,  du  13  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  368.) 
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les  borues  qui  vous   sont  prescrites  serait  frappé  de  nullité  et  aurait,  en  môme 
temps,  le  caractère  le  plus  attentatoire  aux  droits  du  peuple. 

Paris,  ce  14  juillet  1791. 
Sifj7ié  :  Le  Peuple. 

[Suivent  cent  signatures.] 

Parmi  les  signatures,  figuraient  celles  des  principaux  membres  et  délé- 
gués de  la  Sociélé  fraternelle  des  patriotes  des  detix  sexes  et  de  la  Société 
des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyeti,  savoir  :  abbé  Mathieu,  Noël, 
Petre,  J.  Senties,  Boucher-Saint-Sauveur,  Fournier,  Sadous,  Hébert,  Mail- 
lard (2  fois,  de  deux  écritures  différentes),  de  L'Ktang,  Dunouy  (2  fois,  de 
deux  écritures  différentes),  Virchaux,  Champion,  Pépin-Degrouhette,  Le 
Vayer,  etc.,  plus  une  quarantaine  de  «  Sœurs  et  femmes  romaines  »,  entre 
lesquelles  on  ne  distingue  nettement  aucun  nom  connu  (1). 

L'Assemblée  nationale  se  contenta  de  passer  à  l'ordre  du  jour  (2). 

Jusqu'ici,  toutes  les  adresses  et  pétitions  que  nous  avons  passées  en 
revue  émanaient  de  groupes  organisés,  d'associations  politiques,  clubs  ou 
Sociétés  fraternelles;  même  la  manifestation  du  24  juin,  organisée  sur  la 
place  Vendôme,  avait  été  convoquée  par  la  Société  des  Amis  des  droits  de 
f homme  et  du  citoyen  (3). 

Mais  la  fête  de  l'anniversaire  de  la  Fédération  du  14  juillet  était  venue 
rappeler  à  la  foule  le  chemin  du  Champ-de-Mars.  Et,  dorénavant,  dans  les 
trois  journées  qui  suivent,  c'est  la  foule  elle-même  qui  vase  mettre  en  mou- 
vement et  c'est  au  Champ-de-Mars  que  vont  se  signer  les  pétitions  hostiles 
au  roi  et  à  la  royauté. 

Sur  la  pétition  du  15  juillet  et  la  petite  agitation  qui  la  suivit,  —  agita- 
tion qui  fit  l'objet  des  observations  du  maire,  consignées  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  16  juillet,  —  voici  les  renseignements  fournis  par  les  Révo- 
lutions  de  Paris  (n°  du  9  au  16  juillet)  : 

u  Vendredi,  15  juillet,  environ  12.000  citoyens  se  sont  rassemblés  au 
Champ-de-Mars.  Là,  sur  l'autel  de  la  patrie,  ils  ont  signé  individuellement 
une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  ayant  pour  but  de  lui  réitérer  les 
demandes  qui  lui  avaient  été  faites  de  ne  rien  préjuger  sur  le  sort  de 
Louis  XVI  avant  d'avoir  consulté  le  vœu  général.  Enfin,  on  a  fait  le  procès 
à  la  royauté  dans  ce  même  Champ-de-Mars  où  l'on  consacra,  dans  des 
temps  d'ignorance,  les  chefs  de  cette  lignée  de  brigands  qui,  depuis  tant 
de  siècles,  ont  écrasé  la  France.  Un  officier  de  la  garde  nationale  a  voulu 
mêler  son  fausset  à  la  voix  des  citoyens;  il  a  voulu  parler  en  faveur  du  der- 
nier de  la  race  saxonne  des  Capets  :  «  Tais-toi,  malheureux,  —  lui  a-t-on 
dit  —  tu  blasphèmes!  » 

«  Cette  assemblée,  vérit8dDlement  nationale,  est  venue  apporter  sa  péti- 


(1)  Les  signatures,  qui  ne  sont  reproduites  par  aucun  journal  ni  dans  les 
Archives  parlementaires,  se  trouvent  seulement  sur  la  minute,  pièce  manusc. 
(Arch.  nat.,C  78,  n»  737). 

(2)  Séance  du  15  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  312.)  —  Le  Procès -verbal  officiel  mentionne  en  quatre  lignes  la  lecture  d'une 
«  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  Paris  ». 

(3)  Pétition  du  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  375.) 
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tion  aux  législateurs  ;  elle  a  rencontré  dans  sonclieniin  i)liisieurs  patrouilles, 
qui  toutes  lui  ont  témoij^né  le  plus  grand  respect.  » 

La  Chronique  de  Paris  (  n"  du  16  juillet)  donne  plus  de  détails  : 

o  Hier^  un  grand  nombre  de  citoyens  se  sont  réunis  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration, pour  y  rédiger  une  pétition  relative  à  la  discussion  sur  la  fuite  du 
roi  :  le  but  de  cette  pétition  était  de  denmnder  que  ce  prince  fût  jugé  par 
une  Convention  nationale.  Quand  elle  a  éié  rédigée,  tous  les  pétitionnaires 
se  sont  acheminés  vers  la  salle  de  l'Assemblée;  arrêtés  par  la  garde  aux 
portes  des  Tuileries,  ils  ont  nommé  des  députés  qui  ont  été  introduits. 
Mais  il  était  trop  tard  :  le  décret  venait  de  passer  (1). 

«  Forcés  de  se  retirer,  ils  se  sont  rendus  dans  la  cour  des  Jacobins,  d'où 
ils  se  sont  écoulés  insensiblement  et  ont  formé  des  groupes  nombreux  dans 
tous  les  lieux  voisins  du  Palais-royal  et  des  Tuileries.  Sans  doute,  on  ne 
s'attendait  pas  que  l'Assemblée  prononcerait  aussi  rapidement  sur  une 
question  de  cette  importance;  et  surtout  contre  le  vœu,  assez  fortement 
exprimé,  de  la  majorité  des  citoyens. 

«  Aussitôt  que  la  nouvelle  du  décret  a  été  répandue,  on  a  fait  fermer  les 
spectacles  du  Palais-royal  ;  ceux  des  Italiens  et  de  la  rue  Feydeau  ont  aussi 
été  interrompus.  Cependant,  malgré  les  groupes  répandus  çà  et  là,  tout 
paraissait  assez  tranquille.  » 

Enfin,  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  ont  publié  le  texte  ci-dessous, 
arrêté  par  les  pétitionnaires  du  lo  juillet  (2)  : 

Représentants  d'un  peuple  libre. 

Les  citoj'ens  de  Paris,   réunis  hier  en  grand  nombre,  voulurent  vous  porter 

leurs  alarmes;  ils  fureut  étraugemeut  étouaés   de  ne  pouvoir  pénétrer  dans  la 

maison    nationale.  Profondément  affligés,   quoique    toujours   coufiauts,  ils  ont 

arrêté  que,  sans  armes  et  dans  le  plus  grand    ordre,    ils  iraient  aujourd'hui, 

15  juillet,  se  presser  et  s'unir  au  sein  de  la  patrie,  pour  y  faire  une  pétition 
tendant  à  ce  que  vous  suspendiez  toute  détermination  sur  le  sort  de  Louis  XVI, 
jusqu'à  ce  que  le  vœu  bien  prononcé  de  tout  l'empire  français  ait  été  efficace- 
ment émis. 

Mandataires  d'un  peuple  libre, 
Détruirez-vous  uu  héritage  que  vous  avez  solennellement  consacré  et  le  rem- 
placerez-vous,  sous  le  règne  de  la  liberté,  par  celui  de  la  tyrannie?  S'il  en  était 
aiusi,  attendez-vous  que  le  peuple  français,  ayant  reconnu  ses  droits,  est  disposé 
à  ne  plus  les  perdre. 

Signé  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  dans  cette  séance  nommé  pour  commissaires 
MM.  .Massulard  et  Virghaux. 

Signé  :  Girouard,  Gaillemet,  Ch.  Nicolas, 
GoLLET  fils,  Bonnet; 
Massulard,  rédacteur  de  la  pétition. 

C'est  à  l'occasion  de  la  réception  des  deux  commissaires  désignés  par 
ces  pétitionnaires  que  Bailly  fît  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du 

16  juillet,  un  récit  qu'il  nous  faut  signaler. 

d'André  avait,  au  commencement  de  la  séance,  appelé  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  ce  qu'il  appelait  les   efforts    des  factieux  pour  mettre  le 

(i)  Décret  du  15  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  368  et  369-370.) 
(2)  Voir  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution^  par  Bûchez  et  Roux  (t.  XI, 
p.  80-81,  et  93,  note  1). 
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trouble  et  l'anarchie  à  la  place  de  la  constitution,  et  demandé,  entre  autres 
choses,  que  la  Municipalité  de  Paris  fût  mandée  afin  qu'il  lui  fût  enjoint 
de  veiller  ;;ue(ix  qu'elle  ne  l'avait  fait  à  la  tranquillité  publique.  Il  ajoutait  : 

Il  est  bien  extraordinaire  que  la  Municipalité  de  Paris,  que  le  département, 
les  tribunaux,  qui  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  souffrent  que, 
tous  les  jours,  ces  lois  soient  enfreintes  sous  les  yeux  du  corps  législatif;  que, 
tous  les  jours,  quand  vous  avez  rendu  un  décret  qui  défend  les  pétitions  collec- 
tives, ou  affiche  sous  nos  yeux,  sur  les  portes  luTaies  de  la  salle,  des  pélitions 
collectives;  que,  tous  les  jours,  quand  vous  avez  défendu  ce  qui  pouvait  exciter 
le  trouble,  le  désordre  et  le  meurtre,  on  souffre  dans  les  places  publiques  des 
attroupements,  des  motions  tendant  à  exciter  l'inceudie,  le  pillage  et  la  déso- 
lation. 

Pour  accentuer  encore  cette  dénonciation  vivement  applaudie,  d'André 
opposait  l'inertie  de  la  Municipalité  au  zèle  de  la  garde  nationale.  Il  voulait 
que  la  Municipalité  fût  mandée  pour  recevoir  l'ordre  de  «  seconder  le  zèle 
de  la  garde  nationale  »  (1). 

Goupil  de  Préfeln  avait  fait  observer  que  le  Maire  et  deux  officiers  muni- 
cipaux s'élaient  tenus  la  veille,  en  écharpe,  aux  portes  de  la  salle,  où  ils 
s'étaient  transportés  pour  dissiper  les  attroupements  :  il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  pour  l'Assemblée  de  leur  exprimer  son  mécontentement. 

Mais  EuuERY  avait  insisté,  en  disant  : 

Hier,  la  garde  nationale  avait  arrêté,  dans  la  cour  du  .Manège,  un  étranger, 
que  plusieurs  citoyens  avaient  déclaré  distribuer  de  l'argent  et  amt^uter  le  peu- 
ple contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  La  Municipalité,  Ton  ne  sait 
trop  pourquoi,  l'a  fait  relâcher...  Ainsi,  comme  vous  voyez,  loin  d'opposer  de  la 
résistance,  ce  sont  les  officiers  municipaux  qui  aident,  au  contraire,  et  encou- 
ragent les  factieux. 

C'est  sur  ces  faits  que  Bailly,  après  avoir  à  la  barre  reçu  la  semonce  du 
président,  Charles  de  Lameth,  lui  ordonnant,  au  nom  de  l'Assemblée,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  constitution  mettait  entre  ses  mains  pour 
réprimer  les  désordres  et  mettre  la  tranquillité  des  citoyens  à.  l'abri  de 
toute  atteinte  (2;,  demanda  à  s'expliquer.  Il  le  fît  en  ces  termes  : 

On  m'apprend  que  l'Assemblée  nationale  a  été  instruite  d'un  fait  qui  s'est 
passé  hier  et  dont  je  vais  avoir  l'houneur  de  lui  rendre  compte. 

Ayant  été  instruit  qu'une  grande  foule  de  peuple  s'était  portée  à  la  rue  du 
Dauphin  (3),  je  m'y  rendis  avec  plusieurs  officiers  municipaux.  Nous  nous  infor- 
mâmes quel  était  l'objet  de  ce  rassemblement  :  on  nous  répondit  que  l'on  dési- 
rait présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale;  nous  consentîmes  à  laisser 
entrer  six  députés,  afin  que,  sur  leur  demande,  l'Assemblée  put  prononcer  si 
elle  jugeait  à  propos  de  recevoir  leur  pétition  et  sous  la  condition  expresse  que 
le  rassemblement  se  dissiperait.  A  peine  les  députés  étaient-ils  entrés  dans  la 
cour  du  Manège  que  l'on  vint  nous  apprendre  que  l'un  d'eux  avait  été  arrêté 
pour  des  causes  étrangères  et  antérieures  à  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Nous  devions  sûreté  à  des  députés  admis  par  nous  :  la  foi  pouvait  paraître 
violée;  nous  ordonnâmes  que  le  prisonnier  serait  remis  sur-le-champ  en  liberté. 

(1)  Séance  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  36S-369.) 

(2)  Séance  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  365  et  370.) 

(3)  Actuellement  rue  Saint-Roch  ^1»'  arrondissement). 
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On  voulait  au  moins  le  faire  garder  à  vue  et  le  reprendre  au  sortir  du  territoire 
de  l'Assemblée  :  nous  nous  y  opposâmes;  nous  crûmes  que  la  fui  devait  s'étendre 
à  la  durée  de  sa  mission  et  au  compte  qu'il  avait  à  rendre  à  ceux  qui  l'avaient 
envoyé.  Nous  avons  appris  que,  en  exéculiou  des  premiers  ordres,  il  avait  été 
arrêté  cette  nuit. 

Et^  comme  quelques  membres  demandaient  à  connaître  le  nom  de  l'in- 
dividu ainsi  arrêté  et  relâché,  Bailly  répondit  : 

Il  s'appelle  Virghaux,  et  il  est  de  Neufchâtel. 

Là-dessus,  la  Municipalité  et  le  département  s'étaient  retirés  (1). 

[Ici,  il  faut  ouvrir  une  parenthèse  pour  dire  quelques  mots  du  personnage 
peu  connu  qui  apparaît  comme  manifestant  le  15  juillet. 

Virghaux  (J.-G.)  avait  été  libraire  à  Hambourg;  puis,  vers  1183,  s'était  enfui 
en  Prusse  sans  payer  ses  créanciers.  A  60  ans,  il  vint  en  France,  poussé,  dit-il, 
par  l'amour  de  la  liberté  et  le  goût  du  commerce.  Arrivé  à  Paris  en  mai  1791,  il 
s'était  fait  affilier  tout  de  suite  à  la  Société  des  Aînis  de  la  constUution  d'abord, 
puis  à  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'Iiomme  et  du  citoyen^  où  il  ne  tarda  pas 
à  être  choisi  pour  secrétaire-greffier.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  se  trouve,  avec 
les  pétitionnaires  du  la  juillet  1791,  à  la  porte  de  l'Assemblée  nationale.  Là,  il 
est  arrêté  par  un  nommé  Laborde,  agent  de  police,  eu  vertu  d'un  ordre  du 
Département  de  la  police,  daté  du  même  jour,  15  juillet,  en  conséquence  d'in- 
structions des  Comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale  i2).  L'intervention  de  Bailly  l'ayant  fait  relâcher,  comme  on  sait,  il 
courut  à  la  Société  fraternelle,  pour  y  faire  le  panégyrique  de  la  justice  et  de  la 
profonde  raison  du  chef  de  la  Municipalité.  Trop  tôt,  car  il  était  arrêté  la  nuit 
même,  à  son  domicile,  rue  des  Bous-Enfants,  hôtel  de  Candie,  à  minuit  et  demie, 
par  le  même  Laborde  et  conduit  à  l'Abbaye.  Il  écrit  au  Comité  des  recherches, 
au  général  Luckner;  quelques  Suisses  signent,  le  20  août  1791,  une  requête 
aux  représentants  de  la  généreuse  nation  française  pour  réclamer  sa  mise  en 
liberté  ou,  tout  au  moins,  la  publicité  de  l'accusation  portée  contre  lui  :  il  est 
détenu  depuis  36  jours  à  l'Abbaye,  sans  avoir  été  interrogé  et  sans  qu'on  ait  pu 
communiquer  avec  lui  (3).  Enfin,  le  31  août,  à  la  suite  d'une  visite  de  Bailly  et 
de  La  Fayette,  qui  viennent  le  trouver  dans  sou  cachot,  un  nouvel  ordre  du 
Département  de  la  police  le  rend  à  la  liberté.  Il  en  profite  pour  aller,  en  compa- 
gnie de  RuTLEDGE,  déposer  une  plainte  entre  les  mains  du  juge  de  paix  de  la 
section  où  est  situé  l'hôtel  de  la  Mairie  (Daucourt,  juge  de  paix  de  la  section 
de  la  place  Vendôme  ),  plainte  qu'il  fit  enregistrer  le  6  septembre  au  tribunal  du 
1«'  arrondissement  (-4). 

Comment  se  fait-il  que,  libéré  le  l"  septembre,  ou  le  retrouve  prisonnier  au 
commencement  d'octobre,  et  «  prisonnier  depuis  quatre  mois  sans  avoir  encore 
subi  d'interrogatoire  »?  Ce  point  n'a  pu  être  élucidé.  Toujours  est-il  que,  le 
3  octobre,  une  députation  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  se  présentait  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  et  demandait  que 
CoLLOT  d'Herbois  fût  adjoint  à  Rutledge  comme  défenseur  officieux  d'un  pri- 


(1)  Séance  du  16  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  363-373.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  34,  n»  333). 

(4)  Voir  Violation  de  la  loi  par  le  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  consti- 
tuante de  France,  imp,  17  p.  in-4,  signé  :  Virghaux  (Bib.  nat.,  Ln  27/20682).  — 
Cette  brochure  fut  dénoncée  au  Corps  municipal  le  7  octobre  1791. 
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sonnicr  dcteuu  à  l'Abbaye  depuis  quatre  mois  sans  avoir  encore  subi  d'interro- 
gatoire, qui  assure  avoir  été  volé,  lors  de  sou  arrestation,  par  le  sieur  Laborde, 
employé  à  la  police,  d'une  somme  de  100  et  quelques  raille  livres,  contenue  dans 
un  portefeuille  qui  a  disparu  sous  les  doigts  du  policier  (1). 

Mai?  voici  que,  quelques  jours  après,  le  15  octobre  1191,  il  signe,  avec  l'abbé 
Mathieu,  Hoiicher  Saint-Sauveur,  Rutledge  et  quelques  autres,  une  péti- 
tion à  l'Assomblée  nationale  en  faveur  du  maintien  des  gardes-françaises  dans 
la  garde  nationale  (2). 

Il  est  donc  libre,  et  cette  fois  définitivement. 

Le  26  octobre,  il  signe,  eu  société  de  Boucher  Saint-Sauveur,  Sadous, 
Maveux  et  Le  Sueur  (Théodore),  une  Adresse  aux  Parisiens,  protestant  contre 
l'existence  de  «  ce  colosse  etlrayaut  d'une  municipalité  unique,  qui  serait  bientôt 
pour  les  Parisiens  le  tombeau  de  leur  liberté  »,  et  demandant  l'établissement 
dans  Paris  de  si.x  municipalités,  surveillées  par  une  administration  de  district  (3). 

Puis,  le  31  octobre,  il  prend  lui-même  la  parole  devant  la  Sociélé  des  Amis 
de  la  cojtstilution  pour  une  petite  dénonciation  contre  un  ministre,  qui  doit 
être  imprimée  et  distribuée  le  lendemain  (4). 

Le  18  décembre  de  la  même  année,  il  écrit  encore  à  la  même  Société  pour  lui 
offrir  une  lame  d'épée  de  Damas,  qu'il  la  prie  de  destiner  au  premier  général 
français  qui  terrassera  un  ennemi  de  la  Révolution  (5). 

Du  1"  janvier  1192,  on  trouve  l'extrait  d'une  délibération  de  la  Société  des  Amis 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui  porte  encore  la  signature  de  Virghaux, 
secrétaire  (G). 

Enfin,  en  avril  de  la  même  année,  le  sieur  G.  Vircuaux  s'adresse  au  maire  de 
Paris  pour  lui  proposer  la  création  d'ateliers  de  filature  (7). 

A  partir  de  ce  moment,  Virghaux  cesse  complètement  de  faire  parler  de  lui  : 
sou  nom  disparait  de  la  circulation,  et  il  est  impossible  de  savoir  ce  qu'il  est 
devenu.] 

Nous  revenons  maintenant  à  l'exposé  quotidien  des  faits. 

Le  lo  juillet  aussi,  avait  lieu,  au  siège  de  V Assemblée  fédérative  des  Amis 
de  la  vérité,  une  réunion  à  laquelle  avaient  été  convoquées  toutes  les  Socié- 
tés fraternelles,  «  pour  suivre  la  discussion  commencée  sur  le  gouverne- 
ment national  ou  républicain  ».  De  cette  séance  importante,  présidée  par 
MicuFX,  ex-président  de  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la 
Commune,  la  Bouche  de  fer  (a"  du  18  juillet)  donne  le  compte  rendu  sui- 
vant : 

(1)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (l.  III,  p.  160). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat-,  C  139,  n»  97). 

(3)  Imp.  15  p.  in-8,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39/5219  A  et  Lb  39/10288).  —  Le 
catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale  classe  cette  Adresse  entre  deux  pièces  du 
26  octobre  1791,  et  il  paraît  bien  que  cette  indication,  d'ailleurs  non  motivée,  se 
trouve  exacte,  car  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  législative  mentionne  effecti- 
vement, à  cette  date,  la  lecture  d'une  lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Paris,  se 
plaignant  de  la  Municipalité.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  415.) 
Il  est  certain,  en  tous  cas,  d'après  la  teneur  de  VAdresse  aux  Parisiens,  que  ce 
document  n'est  que  de  peu  postérieur  au  commencement  de  la  Législative. 

(4)  Voir  AuLARD,  La  Sociélé  des  Jacobins  (t.  III,  p.  230).  —  La  dénonciation 
annoncée  n'a  pas  été  retrouvée. 

(5)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  111,  p.   291). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch,  uat.,  F7/6504). 

(7)  Lettre  publiée  par  M.  Tuetey,  dans  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la 
Révolution  (t.  IV,  p.  568). 
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«  L'ordre  du  jour  était  la  continuation  des  discussions  sur  les  avauln^^es 
d'un  (gouvernement  national,  ce  que  les  savants  appelaient  jadis  républi(iue 
et  qui  n'exista  jamais  nulle  part  que  dans  le  cœur  des  amis  sincères  de  la 
liberté. 

«  Le  président  annonce  que  l'objet  de  l'Assemblée  fédérative  est  de  dé- 
clarer hautement  que  Louis  XVI  ne  pourra  remonter  sur  le  trône,  même 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  si  elle  n'a  pas  recueilli  le  vœu  des 
communes  des  83  départements  de  l'empire. 

«  Mille  et  mille  acclamations  {généreuses  et  des  applaudissements  très 
multipliés  ont  suivi  cette  annonce  :  C'est  cela.'  c'est  cela!  Bon!,  De  la  fer- 
meté! De  la  justice!  La  vérité!  Tels  furent  presque  unanimement  les  cris 
d'approbation  de  l'Assemblée  fédérative. 

«  Toutes  les  Sociétés  fraternelles  y  avaient  été  invitées  et  reçues  avec 
leurs  cartes  particulières.  Mais^  au  moment  où  la  séance  allait  s'ouvrir, 
l'ordre  du  jour  et  l'objet  de  l'assemblée,  annoncés  depuis  longtemps,  ont 
acquis  le  plus  sévère  intérêt  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui 
mettait  Louis  XVI  hors  de  cause,  et  qu'à  l'instant  on  a  regardé  de  toutes 
parts  comme  une  calamité  publique  (1). 

«  Les  discussions  ont  été  violentes.  Un  orateur  a  osé  dire,  en  parlant  des 
crimes  et  des  parjures  de  Louis  XVI,  qu'il  ne  devrait  déjà  plus La  réti- 
cence terrible  a  glacé  les  uns  d'épouvante,  et  bientôt  le  plus  grand  nombre 
a  soutenu  le  courage  de  l'orateur  par  des  marques  sincères  d'adhésion. 

0  Des  hommes  célèbres  par  Idurs  lumières  et  leur  probité,  tels  qu'Atha- 
nase  Auger  et  quelques  autres,  avaient  demandé  la  parole  pour  faire  lec- 
ture des  discours  préparés  sur  l'ordre  du  jour  :  on  n'a  pas  voulu  les  en- 
tendre. 

«  On  a  parlé  de  protestation  contre  le  décret.  D'autres  ont  demandé  que 
l'Asseniblée  fédérative  exprimât  son  vœu,  tel  qu'il  avait  été  proposé  dans 
l'annonce.  On  a  mis  aux  voix,  et  il  a  passé  à  la  majorité. 

«  Cependant,  ce  n'était  ni  une  déclaration,  ni  un  vœu,  car  le  président 
a  répété,  dans  ses  trois  ou  quatre  lectures,  l'annonce  telle  qu'elle  était... 
La  rédaction  suivante  a  été  définitivement  adoptée  à  la  majorité  :  L' Assem- 
blée fédérative  des  Amis  de  la  vérité  déclare  définilivement  quelle  proteste, 
comme  une  fractioyi  du  souverain  et  autant  quil  est  en  son  pouvoir,  contre 
le  décret  de  ^Assemblée  nationale  par  lequel,  s'élablissant  inco?npétemme7it 
en  tribunal,  elle  a  décidé  que  le  roi  ne  serait  pas  mis  en  cause,  ce  qui  pré- 
juge son  innocence  sur  des  délits  notoires  et  prouvés,  et  que  la  présente  déli- 
bération sera  envoyée  dans  les  communes  des  départements,  à  l'effet  d'y 
adhérer  et  faire  connaître  leurs  vœux  sur  le  moyefi  de  juger  ces  délits. 

«  Dans  cette  séance  orageuse,  Sergfnt,  président  de  la  section  du  Théâtre- 
français,  DcicHOSAL,  homme  de  lettres,  Momoro,  de  la  Société  des  Amis  des 
droits  de  l'homme,  et  le  président  de  la  Société  de  Sainte-Geneviève  se 
sont  distingués  à  la  tribune. 

«  Cependant,  à  la  faveur  des  troubles  dans  l'enceinte  du  jardin  (2)  et  de 
l'invitation  faite  à  toutes  les  Sociétés  patriotiques,  quelques  ennemis  de 


(1)  Décret  du  15  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  368.) 

(2)  Jardiu  du  Palais-royal  où  se  trouvait  le  Cirque,  lieu  de  réunion  de  la  Con- 
fédération des  Amis  de  la  vérité.  (Voir  1"  série,  Tome  VII,  p.  596-597.) 
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l'ordre  et  de  la  véiili-  se  sont  glissés  dans  l'assemblée,  où  ils  ne  l'ont  pas 
emporté.  » 

Enfin,  c'est  aussi  le  15  juillet,  au  soir,  que  la  Société  dus  Amis  de  la  consti- 
tution, séante  aujc  Jacobins,  arrêta,  en  principe,  le  texte  de  la  fameuse  péti- 
tion qui  occasionna  la  fatale  journée  du  17  juillet. 

Les  Réoolulioiis  rfe  Paris  (n»  du  16  au  23  juillet),  après  avoir  résumé  le 
décret  rendu  dans  la  journée  par  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  statuait 
positivement  ni  dans  le  sens  de  l'innocence  ni  dans  celui  de  l'inviolabilité 
du  roi,  rendent  compte  de  la  décision  prise,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Cette  mesure  est  interprétée  de  diverses  manières  :  ici,  l'on  croit  que 
Louis  XVI  est  innocenté;  là,  qu'il  sera  jugé;  ailleurs,  on  voit  que,  aux 
termes  du  décret,  la  question  reste  dans  son  entier, 

«  La  Société  des  Amis  de  la  constitution  adopte  ce  dernier  avis  et  dresse, 
en  conséquence,  une  pétition  tendant  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  re- 
çoive, au  nom  de  la  nation,  l'abdication  qu'a  faite  Louis  XVI  le  21  juin  et 
proteste  de  ne  jamais  le  reconnaître  pour  roi,  à  moins  que  la  majorité  de 
la  nation  n'émette  un  vœu  contraire  à  celui  de  la  pétition;  elle  avait  arrêté 
de  la  faire  passer  aux  83  départements.  » 

Le  même  journal  signale  ici  la  scission  qui  amena  un  nouveau  groupe- 
ment de  la  plupart  des  députés  en  Société  des  Amis  de  la  constitutio7i, 
séante  aux  Feuillants,  et  ajoute  : 

«  Le  gros  de  la  Société  reste,  délibère,  ordonne  l'exécution  de  son 
arrêté,  » 

D'autre  part,  le  Journal  de  la  Société  des  Jacobins,  à  la  fin  de  la  séance 
du  lo  juillet,  au  cours  de  laquelle  diverses  motions  relatives  à  l'interpré- 
tation du  décret  de  l'Assemblée  nationale  avaient  été  présentées,  ajoute 
ceci  (1)  : 

«  La  séance  allait  se  lever,  lorsqu'un  membre  annonça  que  plus  de 
4.000  citoyens  se  portaient  du  Palais-royal  dans  la  Société.  On  engage  le 
président  à  reprendre  le  fauteuil  ;  et,  à  l'instant,  la  sallft  est  remplie  par 
une  députation  de  ces  citoyens,  hommes,  femmes  de  tous  états,  portant 
dans  leurs  yeux  et  dans  leurs  gestes  l'énergie  et  la  tranquillité  qui  con- 
viennent à  des  hommes  libres, 

«  Après  le  premier  mouvement  de  bruit,  l'orateur  de  la  députation 
obtient  la  parole  et  annonce  l'intention  de  ces  citoyens  d'aller  demain  au 
Champ-de-Mars  jurer  de  ne  jamais  reconnaître  Louis  XVI  pour  roi,  11  de- 
mande que  la  Société  se  joigne  à  eux,  soit  en  corps,  soit  par  une  députa- 
tion, 

o  Après  la  réponse  de  M.  le  président  à  cette  intéressante  députation, 
plusieurs  membres,  entre  autres  M,  Laclos  (2),  montent  à  la  tribune,  pour 
justifier^  par  la  démarche  du  peuple,  la  mesure  proposée  de  signer  une 
pétition, 

«  Après  une  assez  longue  discussion,  on  arrête  que,  demain  (16  juillet), 
à  onze  heures,  la  Société  se  rassemblera  pour  entendre  la  lecture  de  cette 
pétition,  pour  la  rédaction  de  laquelle  on  nomme  des  commissaires;  que 
cette  pétition  sera  portée  ensuite  au  Champ-de-Mars,  à  la  signature  de  tous 


(1)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins,  (t.  III,  p.  19). 

(2)  Lire  :  Choderlos  de  Laclos. 
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les  citoyens  qui  voudront  s'y  p^é'^enter;  que  l'on  fera  des  milliers  de  copies 
littérales  de  cette  pétition,  qui  seront  envoyées  à  toutes  les  Sociétés  patrio- 
tiques du  royaume^  pour  être  renvoyées  à  la  Société  munies  chacune  de 
cent  signatures^  et  être  ensuite  présentées  à  l'Assemblée  nationale, 

«  La  séance  est  levée  à  minuit.  » 

Ue  même,  dans  des  Observations  annexées  à  une  Adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  du  20  juillet,  imprimée  avec  la  date  du  18  (1),  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution  elle-même  raconte  ce  qui  se  passa  le  15  juillet  dans 
la  salle  de  ses  séances  de  la  façon  suivante  : 

'I  La  pétition  n'a  point  été  faite  dans  une  assemblée  de  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution,  parce  que  la  loi  a  statué  que  les  pétitions,  étant 
individuelles,  ne  peuvent  être  faites  en  nom  collectif.  La  séance  du  ven- 
dredi 15  était  levée,  lorsqu'un  très  grand  nombre  de  citoyens  étrangers  à 
la  Société  entra  subitement  dans  le  lieu  de  ses  assemblées.  Il  leur  fut 
déclaré  que  la  séance  qu'ils  tenaient  n'était  pas  celle  de  la  Société,  mais 
d'une  réunion  de  citoyens  agissant  comme  individus.  Ils  convinrent  de  son 
objet  et  nommèrent  entre  eux  des  commissaires  pour  la  rédiger.  » 

Il  est  donc  bien  entendu  que,  à  partir  du  moment  où  la  foule  des  mani- 
festants du  Palais-royal  (2)  a  envahi  la  salle  de  ses  réunions,  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution  reste,  en  tant  que  collectivité,  étrangère  à  ce  qui 
va  se  faire;  que,  en  particulier,  la  pétition  n'est  pas  l'reuvre  de  la  Société, 
et  que,  si  certains  de  ses  membres  y  collaborèrent,  ce  fut  à  titre  individuel 
et  en  vertu  d'une  délégation  émanée^  non  pas  de  la  Société,  mais  d'une 
foule  anonyme. 

Cependant,  le  Journal  de  la  Révolution  (n°  du  17  juillet),  publiant  le 
compte  rendu  de  la  séance  du  15,  laisse  voir  clairement  que  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution  entendait  tout  de  même  garder  un  rôle  plus  actif 
qu'elle  ne  voulut  bien  le  dire  après  la  désastreuse  échauffourée  du  17  juillet. 
Voici,  en  efTet,  ce  qui,  au  dire  de  ce  journal,  fut  décidé  le  15  juillet  : 

«...  Après  une  discussion  prolongée  jusqu'à  minuit,  il  a  été  arrêté  que  la 
pétition  serait  rédigée  le  lendemain  et  lue  au  Champ  de  la  Fédération, 
signée  des  citoyens  de  tous  les  sexes  et  de  toutes  les  professions  ;  qu'il  en 
serait  adressé  des  exemplaires  certifiés  dans  les  83  départements  ;  que, 
lorsque  tous  les  amis  de  la  Révolution  auraient  signé,  les  différents  exem- 
plaires seraient  renvoyés  à  la  Société  pour  les  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  afin  qu'elle  vit  une  bonne  fois  que  l'opinion  publique 
n'est  pas,  comme  nos  ennemis  le  disent,  le  résultat  des  caprices  de  quelques 
factieux.  » 

Avant  de  suivre  dans  ses  vicissitudes  cette  pétition  rédigée  dans  la  nuit 
du  15  au  16  juillet  par  Brissot,  l'un  des  commissaires  désignés  le  15,  au 
soir  (3),  il  est  nécessaire  d'en  reproduire  le  texte,  ainsi  conçu  (4)  : 


(1)  Pièce  mauusc  (Arch.  nat.,  AF  ii,  1229),  et  imp.  7  p.  in-4  (Bib.  oat.,  Lb 
40/620).  —  Voir  Aulard,  La  Société  des  Jacobins  (t.  lU,  p.  42). 

(2)  Manifestants  qui  avaient  fait  fermer  les  spectacles. 

(3)  C'est  la  Bouche  de  fer  (n"  du  17  juillet)  qui  uoiuaie  l'auteur  principal.  Les 
Mémoires  de  Brissot  confirment  celte  assertion. 

(4)  Imp.  in-fol.,  sans  date  ni  signatures,  avec  ce  simple  titre  :  Pétition  (Bib. 
nat.,  Lb  .39/1015),  reproduit  dans  les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  (n»  86 
et  dernier,  non  daté). 
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Pétition. 

Les  Français  soussignés,  membres  du  souverain; 

Considérant  iiue.  dans  les  questions  auxquelles  est  rattacha  le  salut  du  peuple, 
il  est  de  sou  droit  d'exprimer  son  vœu  pour  éclairer  et  diriger  ses  mandataires; 
que  jamais  il  ne  s'est  présenté  de  question  plus  imiiortante  que  celle  qui  con- 
cerne la  désertion  du  roi;  que  le  décret  rendu  le  Mi  juillet  ne  contient  aucune 
disposition  relative  à  Louis  XVI  ;  que,  en  obéissant  à  ce  décret,  il  imjiorte  de 
statuer  prompteuient  sur  le  sort  futur  de  cet  individu;  que  sa  conduite  doit  ser- 
vir de  base  à  cette  décision;  que  Louis  XVI,  après  avoir  accepté  les  fonctions 
royales  et  juré  de  défendre  la  constitution,  a  déserté  le  poste  qui  lui  était  confié, 
a  protesté,  par  une  déclaration  écrite  et  signée  de  sa  main,  contre  cette  même 
constitution,  a  cherché  à  paralyser,  par  sa  fuite  et  par  ses  ordres,  le  pouvoir 
exécutif  et  à  renverser  la  constitution  par  sa  complicité  avec  des  hommes  accu- 
sés aujourd'hui  de  cet  attentat;  que  son  parjure,  sa  désertion,  sa  protestation, 
sans  parler  de  tous  les  autres  actes  criminels  qui  les  ont  précédés,  accompagnés 
et  suivis,  emportent  une  abdication  formelle  de  la  couronne  constitutionnelle 
qui  lui  avait  été  conhée;  que  rAsscmblée  nationale  l'a  jugé  ainsi  en  s'emparant 
du  pouvoir  exécutif,  suspendant  les  pouvoirs  du  roi  et  le  tenant  dans  un  état 
d'arrestation;  que  de  nouvelles  promesses,  de  la  part  de  Louis  XVI,  d'observer 
la  constitution  ne  pourraient  otlrir  un  garant  suffisant  à  la  nation  contre  un 
nouveau  parjure  et  contre  une  nouvelle  conspiration  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  serait  aussi  contraire  à  la  majesté  de  la  nation  outra- 
gée que  contraire  à  ses  intérêts  de  confier  désormais  les  rênes  de  l'empire  à  un 
homme  parjure,  traître  et  fugitif; 

Demandent  formellement  et  spécialement  que  l'Assemblée  nationale  ait  à 
recevoir,  au  nom  de  la  nation,  l'abdication  faite  le  21  juin,  par  Louis  XVI,  de  la 
couronne  qui  lui  avait  été  déléguée  et  à  pourvoir  à  son  remplacement  par  tous 
les  moyens  constitutionnels; 

Déclarant  les  soussignés  qu'ils  ne  reconnaîtront  jamais  Louis  XVI  pour  leur 
roi,  à  moins  que  la  majorité  de  la  nation  n'émette  un  vœu  contraire  à  celui  de  la 
présente  pétition. 

Voici  maintenant,  sur  les  incidents  de  la  journée  du  16,  le  récit  fourni 
par  la  Société  des  Atnis  de  la  constitution,  séayile  aux  Jacobins,  non  pas 
dans  le  Jouimal  de  ses  séances,  qui  n'en  rend  pas  compte,  mais  dans  les 
Observations  faisant  suite  à  VAdresse  à  l'Assemblée  nationale,  du  18  juillet, 
qui  ont  été  signalées  plus  haut  (1)  : 

o  Le  lendemain  matin  (16  juillet),,  les  mêmes  citoyens  (2)  accoururent 
dans  l'église  des  Jacobins  toutes  portes  ouvertes,  entendirent  la  lecture  de 
la  pétition,  l'approuvèrent^  nommèrent  des  commissaires  pour  porter  les 
copies  dans  le  Champ-de-Mars  aux  citoyens  qui  s'y  rassemblaient.  Ils  con- 
sultèrent des  membres  de  la  Société  sur  cette  démarche.  Ceux-ci  leur 
rappelèrent  l'art.  62  du  Règlement  municipal,  qui  ordonne  de  prévenir  la 
Municipalité  de  tout  rassemblement.  Ils  nommèrent  douze  commissaires. 
Leurs  pouvoirs  n'étaient  pas  au  nom  de  la  Société,  mais  au  nom  de  citoyens 
tendant  à  faire  une  pétition,  et  notifiant,  aux  termes  de  la  loi,  qu'ils  se 
rassemblaient  autour  de  l'autel  de  la  patrie.  M.  le  procureur-syndic  de  la 
Commune  donna  acte  aux  commissaires  de  cette  notification  (3). 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  :J93,  note  1. 

(2)  C'est-à-dire  les  manifestants  delà  veille.  (Voir ci-dessus,  p.  392-393.) 

(3)  On  trouvera  plus  loin  les  noms  des  commissaires  et  le  reçu  de  la  notifica- 
tion. (Voir  ci-dessous,  p.  -396.) 
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«  Les  commissaires  arrivèrent  au  Ctiamp  de  la  Fédération.  Là,  des 
esprits  imbus  des  funestes  idées  d'un  faux  républicanisme  avaient  rédigé 
des  pétitions  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues.  Ils  blâmèrent  généralement, 
dans  celles  qu'on  leur  apportait,  les  mots  :  «  El  à  pourvoir  à  son  remplace- 
inenl  pourloiis  les  moyens  constitutionnels.  »  Ils  ne  voulurent  signer  qu'après 
les  avoir  barrés  (1).  Quelques-uns  même  se  permirent  d'ajouter  après  ces 
mots  :  «  Louis  XVI  pour  leur  roi  »,  ceux-ci  :  «  Ni  aucun  autre  ».  Les  com- 
missaires ne  pouvant  les  persuader  de  ne  faire  aucun  changement,  il  fut 
convenu  de  consulter  sur  les  principes  la  Société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion. Une  nombreuse  députation  arriva  dans  l'église  des  Jacobins.  Les 
citoyens  qui  s'y  trouvaient  entendirent  l'orateur,  qui,  après  avoir  exposé 
avec  beaucoup  de  talent  les  principes  les  plus  sévèrement  constitutionnels, 
conclut  à  ce  que  la  pétition  ne  subit  aucun  retranchement  ni  addition.  Il 
reçut  les  plus  vifs  applaudissements;  et,  sur  ce  qu'il  fut  déclaré  que  les 
citoyens  réunis  ne  tenaient  pas  la  séance  des  Amis  de  la  constitution,  mais 
que  cette  Société  tiendrait  sa  séance  le  soir,  la  consultation  y  fut  renvoyée. 

«  Le  samedi  soir,  la  Société  assemblée,  une  députation  très  nombreuse 
fut  admise  dans  une  partie  réservée  de  la  salle.  Les  citoyens  qui  la  com- 
posaient, au  nombre  de  deux  cents,  ne  participèrent  point  à  la  délibéra- 
tion. Leun  demande,  établie,  fut  discutée.  Et,  après  quatre  heures  de  la 
discussion  la  plus  approfondie,  la  Société,  toujours  conforme  aux  principes, 
a  déclaré  que  tout  citoyen  Ami  de  la  constitution  ne  devait  signer  la  péti- 
tion présentée  par  la  députation  qu'en  y  laissant  ces  mots  :  «  Et  à  pourvoir 
à  son  remplaceynent  par  tous  les  moyens  constitutionnels.  »  La  députation 
fut  entièrement  dissuadée,  et  la  réponse  qui  lui  fut  adressée  contenait  la 
recommandation  aux  citoyens  de  se  conformer  à  la  constitution.  » 

De  même,  les  Révolutions  de  Paris  (n*  du  16  au  23  septembre)  racontent 
ce  qui  suit  : 

«  Dès  le  lendemain  (du  15),  une  sollicitude  patriotique  appelle  un  grand 
concours  de  citoyens  au  Champ-de-Mars  :  la  Société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion députe  vers  eux  des  commissaires  pour  leur  donner  connaissance  de  la 
pétition.  C'était  le  samedi,  16.  Il  est  arrêté  qu'on  se  rassemblera  le  diman- 
che au  même  lieu,  pour  signer  cet  acte  important.  » 

Sur  le  nombre  des  citoyens  rassemblés  ce  jour-là  autour  de  l'autel  de  la 
patrie,  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  18  juillet)  fournit  les  explications  ci- 
dessous  : 

«  On  a  beaucoup  exagéré  le  nombre  des  citoyens  qui  se  sont  réunis  au 
Champ-de-Mars;  on  le  porte  à  40.000,  et  il  n'y  avait  pas  2.000,  dans  le 
nombre  desquels  doivent  être  compris  beaucoup  de  curieux;  tout  le  monde 
s'y  est  rendu  sans  armes  et  rien  n'annonçait  un  appareil  menaçant.  » 


(1)  Uq  exemplaire  impriuié  de  la  pétition,  iu.-fol.  (Arch.  nat.,  F  7'6304),  por- 
tant en  tiHe  la  date  manuscrite  et  erronée  du  22  juin  1791,  avec  les  signatures 
autographes  :  Foukmek,  Machault,  Bourgeois,  Vincent,  Verrièkes,  Vin- 
cent le  jeune  (quatre  au  moins  de  ces  signataires  appartenaient  à  la  Société  des 
Amin  des  droits  de  VJiomme  et  du  citoyen),  ne  contient  pas  le  membre  de  phrase 
ci-dessus  indiqué.  De  même  dans  la  pétition  reproduite  par  ['Orateur  du  peuple 
(t.  VII,  n»  7,  non  daté),  le  même  passage  final  de  Pavant-dernier  paragraphe  fait 
défaut. 
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Enfin,  la  Bouche  de  fer  (n»  du  17  Juillet)  spécifie  en  ces  termes  la  décla- 
ration faite  par  les  manifestants  ii  la  Municipalité  : 

«  Le  lendenjain,  16,  à  onze  heures,  comme  il  avait  étn  convenu,  celte 
pétition  (celle  rédigée  par  Brissot)  fut  portée  aux  Jacobins.  Elle  y  fut 
applaudie,  cl  aussitôt  on  partit  pour  le  Champ-de-Mars,  où  était  le  rendez- 
vous  général.  Les  Jacobins  avaient  pris  leurs  précautions  à  l'avance;  ils 
avaient  député  à  la  Municipalité  pour  déclarer  que  des  citoyens  paisibles  et 
sans  armes  devaient  se  réunir  au  Champ-de-Mars  pour  signer  une  pétition; 
ils  en  avaient  obtenu  l'aveu.  » 

En  réalité,  il  n'y  avait  pas  d'aveu  à  obtenir;  il  y  avait  simplement  à  rap- 
porter le  récépissé  de  la  déclaration  faite  et  que  la  Municipalité  ne  pouvait 
pas  refuser.  MM.  Bûchez  et  Roux  ont  retrouvé^  dans  les  pièces  du  dossier  de 
Bailly,  lors  de  sa  comparution  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  le  texte 
même  de  ce  récépissé,  qu'il  importe  de  reproduire  ici  (1)  : 

MUNICIP.VLITÉ  DE  PaRIS  —  PROCUREUR  DE  LA  COMMUNE 

J'ai  reçu  une  notitication  de  plusieurs  citoyens  qui  désirent  se  rassembler  au 
Champ-de-.Mars,  sans  armes,  pour  y  signer  une  pétition. 

Celte  notification  est  signée  de  MM.  Terrasson,  Damas,  Julien,  Billaud 
(de  Varenne),  Friron,  Cuépy  fils,  C.  Desmoulins  (2),  Maubagh,  Gerbag  et 
Marchand. 

Au  Parquet,  ce  16  juillet  1791. 

Signé:  Desmousskaux. 

Une  note  manuscrite  au  dos  constate  que  ce  certificat  fut  délivré  le  16  juil- 
let, sur  les  onze  heures  à  midi  (3). 

En  somme^  la  réunion  du  16  juillet  ne  servit  qu'à  fixer  le  rendez-vous 
donné  pour  le  lendemain,  17  juillet,  qui  était  un  dimanche,  à  l'effet  de 

(1)  Voir  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution,  2«  édition  incomplète,  publiée 
en  1846(1.  V,  p.  414). 

(2)  Dans  son  dernier  article  des  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  (ii»  86, 
non  daté),  Camille  Desmoulins  rapporte  que  la  députation  envoyée  à  la  Muni- 
cipalité comprenait  douze  membres  et  qu'il  était  du  nombre.  Voici  ce  passage, 
qui  laisse  malheureusemeut  indécise  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  à 
laquelle  participa  C.  Desmoulins  se  rapportait  à  la  réunion  du  16  ou  à  celle  du 
17  juillet  :  «  Brissot  rédigea  une  pétition  constitutionnelle,  irréprochable...  La 
foule  des  signataires  qui  se  présentent  indique  le  Champ  de  la  Fédération 
comme  seul  convenable  à  une  si  grande  afHueuce...  Ils  veulent  encore  se  mettre 
plus  à  couvert  :  douze  députés  (j'étais  du  nombre)  sont  envoyés  à  la  Municipa- 
lité, pour  la  prévenir  du  rassemblement  et  de  la  pétition  :  «  Vous  êtes  dans  le 
«  chemin  de  la  constitution,  —nous  répond  le  procureur-syndic  Desmousseaux 
«  —  et  la  loi  vous  couvre  de  son  inviolabilité.  »  Cependant,  leur  conscience  glace 
d'etTroi  et  les  pères  conscrits,  et  les  municipaux,  et  le  Commandant-général,  et 
tous  les  traîtres;  ils  craignent  l'émission  d'un  vœu  du  peuple  de  Paris  qui  va 
bientôt  devenir  le  vœu  de  toute  la  l''rance,  et  leur  jugement  prononcé  par  la 
nation  en  personne  et  séante  en  son  lit  de  justice,  en  .son  Champ-de  Mars... 
L'assemblée  était  indiquée  pour  le  lendemain,  17,  à  l'autel  de  la  patrie.  » 

(3)  Au  cours  du  procès  de  Bailly,  le  certificat  de  Desmousseaux  fut  repré- 
senté à  l'accusé,  qui  déclara  avoir  été  instruit  par  Desmousseaux  de  la  dé- 
marche des  pétitionnaires.  (Voir  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune,  du 
23  vendémiaire  an  II  =  14  octobre  1793,  inséré  dans  les  Mémoires  de  Bailly, 
U  I,  p.  417.) 


[16  Juin.  1791]         DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  397 

siyner  en  masse  la  pétition  arrêtée  en  principe  le  15  et  fixée  dans  sa  rédac- 
tion le  16.  A  ce  sujet,  le  passade  suivant  des  Révolutions  de  Paris  (n»  du 
16  au  23  juillet)  forme  la  transition  naturelle  entre  les  manifestations  des 
jours  précédents  et  l'événement  du  17  juillet  : 

«  Toutes  les  Sociétés  patriotiques  s'étaient  donné  rendez-vous  pour  le 
dimanche,  à  onze  heures  du  matin,  sur  la  place  de  la  Bastille,  afin  de 
paitir  de  là  en  un  seul  corps  vers  le  Champ  de  la  Fédération.  La  Munici- 
palité fit  garnir  de  troupes  cette  place  publique,  de  sorte  que  ce  premier 
rassemblement  n'eut  pas  lieu.  Les  citoyens  se  retiraient  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  se  présentaient. 

«  L'Assemblée  du  Champ-de-Mars  n'en  eut  pas  moins  lieu  :  elle  était 
assignée  pour  midi  au  plus  tôt.  » 

Nous  en  aurions  fini  avec  les  pétitions  antiroyalistes  d'avant  le  17  juillet 
s'il  ne  nous  restait  à  mentionner  une  pièce  apocryphe,  mais  dont  le  contenu 
ne  parait  pas  tout  d'abord  invraisemblable,  intitulée  :  Grande  pétition 
présentée  ce  matin  à  l'Assemblée  nationale  par  40.000  citoyens  de  Paris 
rassemblés  au  Champ-de-Mars,  et  signée  sur  l'autel  de  la  patrie,  avec  la  ré- 
ponse de  M.  Charles  I-ameth,  président  (1). 

Voici  le  texte  complet  de  la  soi-disant  pétition  : 

Messieurs, 

Le  roi  est  parjure;  il  nous  a  exposés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile;  il  a 
abandonné  son  poste.  Vous  parlez,  dit-on,  de  le  remettre  sur  le  trône.  A  cette 
nouvelle,  le  patriotisuie  s'indigne,  et  40.000  citoyens,  rassemblés  au  Champ-de- 
Mars,  nous  ont  députés  vers  vous  pour  arrêter,  s'il  est  possible,  l'effet  du  projet 
coupable  de  vos  Comités  (2). 

Ils  sont  bien  perfides,  ceux  qui  osent  vous  donner  de  semblables  conseils! 

Nous,  la  nation,  venons  dire  à  nos  représentants  qu'il  ne  nous  plaît  pas  que 
Louis  XVI  soit  quelque  chose  dans  l'ordre  politique. 

Nous  venons  vous  dire  que  nous  voulons  qu'il  soit  jugé  et  que  malheur  à 
celui  qui  contrariera  uotre  volonté,  car,  encore  une  fois,  nous  sommes  les  plus 
forts. 

Nous  venons  vous  rappeler  cette  grande  vérité  :  que  nos  délégués  ne  peuvent 
rien  que  par  et  pour  nous. 

Nous  venons,  enfin,  vous  sommer  de  respecter  la  volonté  de  vos  commettants 
et  vous  déclarer  qu'ils  ne  respecteront  la  vôtre  que  quand  elle  sera  la  leur. 

En  conséquence,  nous  invitons  l'Assemblée  nationale  à  suspendre  sa  délibéra- 
tion sur  le  sort  du  roi,  jusqu'à  ce  que  les  83  départements  de  la  France  aient 
été  consultés  et  vous  aient  fait  connaître  leur  vœu. 

Si,  par  impossible,  notre  pétition  ne  produisait  aucun  effet  auprès  de  vous, 
nous  déclarons  que,  rangeant  tous  les  députés  sur  la  même  ligne  que  les  Comités 
qui  vous  ont  proposé  de  rendre  le  pouvoir  au  roi,  nous  ne  vous  reconnaîtrons 
tous  que  comme  des  traîtres  à  la  patrie. 

(Sans  signatures.) 

Certes,  le  ton  était  vif  et  par  trop  comminatoire.  Mais,  qu'il  se  soit  trouvé 
à  ce  moment  des  énergumèiies  pour  projeter  de  parler  de  cette  façon  à 
l'Assemblée  nationale,  cela  encore  pourrait  s'admettre.  Mais  c'est  la  pré- 


Ci)  Imp.  7  p.  in-8,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39/5197). 

(2)  Cette  allusion  aux  conclusions  du  rapport  des  sept  Comités,  du  13  juillet, 
semble  indiquer  que  la  pièce  est  du  14  juillet,  antérieure  au  décret  du  15. 
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tendue  réponse  du  président  dk  Lametq  (Charles)  qui,  n'ayant  ceilainement 
pas  été  prononcée  (1),  prouve  que  l'ensemble  de  la  pièce  a  été  inventé. 
Voici  des  extraits  du  langage  prêté  au  président  : 

Réponse  de  M.  le  président. 

Citoyens  plus  t^garés  que  coupables,  l'Asseuiblée  a  entendu  votre  pétition  jus- 
qu'au bout  :  elle  vous  invile  à  écouter  sa  réponse  sans  interruption. 

Vos  coiuniettants  sont  réunis  au  nombre  de  40.000  et  c'est  en  leur  nom  que 
vous  venez  de  porter  la  parole  au  milieu  de  nous;  c'est  leur  vœu  que  vous  appe- 
lez leur  volonté,  ou  plutôt  c'est  la  volonté  de  quelques  individus  qui  vous  trom- 
pent que  vous  venez  de  nous  transmettre. 

Voici  notre  réponse  : 

L'Assemblée  nationale,  chargée  de  stipuler  les  intérêts  de  25  millions  de 
Français,  ne  comptera  certainement  pour  rien  l'opinion  d'une  poignée  d'hommes 
ameutés,  attroupés  dans  la  capitale. 

L'Assemblée  ne  peut  vous  inviter  à  la  séance  que  lorsque  vous  aurez  cessé 
d'être  rebelles  à  la  loi. 

D'où  sortait  cette  pièce  fabriquée?  Par  qui,  dans  quel  intérêt  fut-elle 
fabriquée? 

C.  Desmoulins  n'hésita  pas  à  en  attribuer  la  paternité  aux  meneurs  de  la 
réaction.  Il  écrivit,  en  effet,  ceci  dans  les  Révolutions  de  France  et  des 
royaumes  (n"  85,  non  daté)  : 

f  Ils  fabriquent  une  pétition  incendiaire,  à  laquelle  ils  accotent  une  ré- 
ponse du  président  Charles  L.\meth,  pour  faire  croire  que  c'est  là  la  véri- 
table pétition  des  Jacobins,  et  ils  font  crier  par  les  colporteurs,  sous  ce 
titre  :  La  grande  pétition  des  Jacobins  et  la  réponse  du  président.  » 

Il  est  fort  possible  que  C.  Desmoulins  ait  vu  juste  dans  la  circonstance. 


(1)  La  pétition  et  la  réponse  auraient  certainement  fait  quelque  bruit.  Or,  il 
il  u'en  est  fait  mention  ni  au  Procès-verbal,  ni  dans  le  Logographe,  ni  dans  la 
Gazette  nationale,  ni  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  ni  nulle  part. 
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\7  Juillet  1791 
CORPS    MUNICIPAL 


Du  [dimanche]  17  juillet  1791,  à  huit  heures  du  matin; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  extraordinairement  en  exécution  de 
l'arrêté  pris  dans  la  séance  du  jour  d'hier  (1),  présidé  par  M.  le  Maire 
et  composé  de  MM,  Cousin,  BertoUon,  Vigner,  Maugis,  Pitra,  Borie, 
Stouf,  Oudet,  Couart,  Raffy,  Gharon,  Filleul,  Cahours,  De  Bourge, 
Le  Camus,  Hardy,  Jolly,  Prévost,  Etienne  Le  Roux,  Champion,  Le 
Roulx  de  La  Ville,  Lafisse,  Regnault,  Gandolphe,  J.-J.  Le  Roux, 
Lardin,  Deyeux,  Vignier-Curny,  Fallet; 

-*—  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Corps  municipal  a  été  instruit 
par  M.  le  Maire  de  la  suite  des  détails  qui  lui  avaient  été  donnés 
hier  (2).  Il  a  appris  que,  en  exécution  des  ordres  de  la  Municipalité, 
les  patrouilles  s'étaient  multipliées  hier  soir,  cette  nuit,  ce  matin; 
que  la  garde  nationale  avait  donné  des  preuves  continuelles  de  son 
zèle  et  de  son  attachement  pour  la  constitution;  que  des  ordres  ulté- 
rieurs avaient  été  donnés;  qu'il  paraissait  constant  qu'il  devait  se 
former  aujourd'hui  de  grands  rassemblements  sur  le  terrain  de  la 
Bastille  pour  se  porter  ensuite  au  Champ  de  la  Fédération  (3)  ;  que  la 
garde  nationale  avait  été  avertie  de  se  trouver  dans  les  différents 
endroits  qui  ont  été  indiqués;  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que,  au 
moyen  des  précautions  qui  avaient  été  prises  et  des  mesures  que  la 
Municipalité  pourrait  ordonner,  la  tranquillité  publique  ne  serait 
point  altérée. 

D'après  cet  exposé,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  citoyens 
seraient  à  l'instant  avertis,  par  la  voie  de  la  promulgation,  de  l'im- 
pression et  de  l'affiche,  des  dispositions  de  la  loi  et  de  l'obligation 
où  ils  sont  de  s'y  conformer. 

(1)  Arrêté  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  372.) 

(2)  Exposé  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  367  et  371.) 

(3)  Rendez-vous  fixé  aux  Sociétés  patriotiques.  (Voir  ci-dessu«,  p.  395-397.) 
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Eu  conséquence,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  (1)  : 
Le  Corps  municipal,  informé  que  des  factieux,  des  étrangers  payés 
pour  semer  le  desordre,  pour  prêcher  la  rébellion,  se  proposent  de 
former  de  grands  rassemblements,  dans  le  coupable  espoir  d'égarer 
le  peuple  et  de  le  portera  des  excès  répréhensibles; 
Ouï  le   second  substitut  adjoint  du   procureur  de  la  Commune; 
Déclare   que   tous  attroupements,   avec  ou  sans  armes,  sur  les 
places  publiques,  dans  les  rues  et  les  carrefours,  sont  contraires  à 
la  loi; 

Défend  à  toutes  personnes  de  se  réunir  et  de  se  former  ©n  groupes 
dans  aucuns  lieux  publics; 

Ordonne  à  tous  ceux  qui  sont  ainsi  formés  de  se  séparer  à  l'ins- 
tant; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  se  rendre,  sans  délai,  dans 
tous  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  la  tranquillité  publique 
pourrait  être  menacée  et  d'employer,  pour  maintenir  le  calme,  tous 
les  moyens  qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  ; 

Mande  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  de  donner 
à  l'instant  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  attroupements 
soient  divisés; 

Le  Corps  municipal  se  réservant  de  prendre  des  mesures  ulté- 
rieures, si  le  cas  y  écheoit  (2). 

Après  ces  premières  dispositions,  le  Corps  municipal  a  arrêté 

que  deux  de  ses  membres,  MM.  Cousin  etCharon,  se  transporteraient 
dans  les  environs  de  la  Bastille,  pour  s'assurer  par  eux-mêmes  s'il 
se  forme  dans  ce  quartier  un  rassemblement  d'hommes  et  en  référer 
sans  aucun  délai  au  Corps  municipal,  qui  statuera  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra (3), 

— -  M.  Charton,  chef  de  la  I"  division,  a  été  ensuite  introduit  :  il 
a  annoncé  qu'il  avait  été  envoyé  à  rHôtel-dc-Ville  pour  y  prendre  les 
ordres  du  Corps  municipal;  que  la  garde  nationale  était  commandée 
et  qu'une  partie  était  déjà  réunie  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 

*^^  Le  Conseil  se  disposait  à  délibérer  sur  les  moyens  de  rendre 
la  voie  publique,  obstruée  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale  par 


(1)  Iinp.  in-fol.  avec  ce  titre  :  Arrêté  qui  déclare  que  tous  atlroupeinents,  avec 
ou  sans  armes,  sont  co7ilraires  à  La  loi  et  ordonne  à  ceux  qui  sont  ainsi  formés  de 
se  séparer  à  l'instant  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'afOches). 

(2)  Le  présent  arrêté  fut,  en  effet,  complété  et  aggravé,  quelques  heures  plus 
tard,  par  la  proclamation  de  la  loi  martiale.  (Voir  ci-dessous,  p.  404.) 

(.3)  Il  est  fait  mention  plus  loin  d'une  déclaration  des  deux  commissaires 
constatant  l'absence  de  tout  rassemblement.  (Voir  ci-dessous,  p.  403.) 
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rétablissement  des  échoppes,  libre  et  d'un  accès  facile  à  tous  les 
citoyens  (1)  ; 

Lorsque,  sur  les  onze  heures,  l'un  de  MM.  les  administrateurs  est 
venu  annoncer  qu'on  l'instruisait  à  l'instant  que  deux  particuliers 
venaient  d'être  attaqués  dans  le  quartier  du  Gros-Caillou,  qu'ils 
avaient  l'un  et  l'autre  succombi^  sous  les  coups  d'un  nombre  de  per- 
sonnes attroupées  et  que,  au  moment  actuel,  leurs  tètes  étaient 
promenées  au  bout  de  deux  piques. 

Le  Corps  municipal; 

S'occupant  au  même  instant  des  moyens  de  réprimer  le  désordre 
et  d'en  prévenir  les  suites; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  trois  de  ses  membres,  MM.  J.-J.  Le  Roux,  RegnauU  et 
Hardy,  se  transporteraient  à  l'instant  au  Gros-Caillou;  qu'ils  seraient 
accompagnés  par  un  bataillon  de  la  garde  nationale;  qu'ils  emploie- 
raient tous  les  moyens  que  la  prudence  pourrait  leur  suggérer  pour 
dissiper  l'attroupement;  et  même,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  ctîecti- 
vcment  eu  meurtre,  qu'ils  pourraient  publier  la  loi  martiale  et 
déployer  la  force  publique; 

Le  Corps  municipal  arrêtant  en  même  temps  que  MM.  les  commis- 
saires l'instruiront,  sans  délai,  des  événements  qui  se  sont  passés 
et  qui  se  passeront  sous  leurs  yeux  (2). 

•'--  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  relativement 
à  la  fermeture  du  théâtre  de  la  rue  Feydcau,  qui  a  eu  lieu  le  13  de 
ce  mois  et  aux  faits  particuliers  à  la  conduite  tenue  dans  cette  soirée 
par  le  commissaire  de  police  (3)  ; 

Et  prenant  en  considération  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  dans  l'une 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale;  (I,  p.  411.) 

A  arrêté  que  le  pi'ocureur  de  la  Commune  prendrait  incessamment, 
auprès  du  comité  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  tous  les  rensei- 
gnements sur  la  conduite  tenue  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section  de  la  Bibliothèque,  le  15  de  ce  mois,  au  théâtre  de  la  rue 
Feydeau;  qu'il  en  serait  dressé  procès-verbal  dans  lequel  les  com- 
missaires pourraient  faire  entendre  les   personnes  qui  étaient  au 


(1)  Uapporl  (le  Dksmoisseaux,  ajourné  le  22  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  472.) 

(2)  Il  est  fait  raeution  plus  Joiu  d'uue  lettic  et  du  rapport  de  ces  commissaires. 
(Voir  ci-dessous,  p.  402  et  't03.) 

(3)  Le  Corps  municipal  s'était  déjà  occupé,  à  la  fm  de  la  séance  du   lij  juillet, 
de  la  fermeture  de  ([uelques  spectacles.  (Voir  ci-dessus,  p.  355.) 

Tome  V.  26 
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spoclaeli;;  cl  que,  d'après  lo  rapp(M'l(|ui  on  sera  lail,  le  Coi-ps  imini- 
cipal  slaluora  ainsi  (jii'il  apparlicndi-a  (1). 

— "^  Lo  Corps  nuiiiicipal  a  l'oçu  à  une  liourc  de  l'api'ôs-midi  uno 
lettre  do  M.  le  président  de  rAssemhlée  uatiouale,  relative  aux  évé- 
nements du  jour  et  aux  mesures  que  la  Municipalité  doit  prendre 
dans  cette  conjoncture.  (Il,  p.  413.) 

11  a  été  arrêté  que  M.  le  .Maire  répondrait  à  M.  le  présidepl  pour 
lui  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  fait,  de  rarrèté  (|ui  avait  été 
pris,  de  la  nomination  des  commissaires  envoyés  au  (îros-GaiUou  ; 
et  même  qu'il  serait  adressé  à  M.  le  président  expédition  de  l'arrêté 
pris  à  ce  sujet. 

Il  a  été,  en  outre,  arrêté  qu'il  serait  adressé  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  copie  de  la  lettre  (]ue  viennent  d'écrire  MM.  les 
commissaires  députés  au  Gros-Caillou  (!2),  par  laquelle  ils  confir- 
ment le  meurtre  de  deux  particuliers  dans  le  quartiei-  du  Gros-Cail- 
lou, (lll,  p.  AU.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  Directoire  du  département 
serait  instruit  de  tous  les  faits  qui  sont  venus  à  la  connaissance  de 
la  Municipalité  et  qu'il  lui  serait  envoyé  des  exemplaires  de  tous  les 
arrêtés  qui  ont  été  pris  hier  et  ce  matin. 

Lecture   faite  d'une  lettre   adressée  à  la  Municipalité  par 

M.  Drouet,  maître  de  poste,  et  M.  Guillaume  (3),  par  laquelle  ils 
demandent  que  le  capitaine  de  la  compagnie  des  grenadiers  de  la 
VI<=  division  et  les  quatorze  grenadiers  qui  ont  été  licenciés  soient 
réintégrés  dans  leurs  fonctions  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M  le  Maire  répondrait  à  MM.  Drouet 
et  Guillaume. 

lit,  au  surplus,  il  est  passé  à  l'oi'dre  du  jour  (5). 

-—  Sur  l'exposé,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  que  le  Corps  municipal  leur  a  renvoyé  à  déci- 
der s'il  était  nécessaire  et  convenable  de  remettre  le  sieur  Tailleur 
à  la  pbice  dont  il  avait  été  destitué  avant  que  les  carrières  fussent 
soumises  à  l'administration  municipale  (G); 

(1)  Séauce  du  2(J  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  4.;i.) 

(2)  Cummissaires  nommés  au  début  de  la  séauce.  (Voir  ci-dossus,  p.  iOl.) 

(3)  Drouet  et  Guillaume,  fêtés  le  24juin.  (Voir  ci-dessus, p.  ^o^--;.i'6'.) 

(4)  La  dcruière  mention  relative  au  licenciement  de  la  compagnie  des  grena- 
diers soldés  de  la  VI»  division   est  du  8  juillet.  (Voir  ci -dessus,  p.  liOO.) 

{"))  Séance  du  3  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Voir  W  série.  Tome  VI,  p.  274  et  637,  ot  2-^  série.  Tomes  H,  \<.  411-412, 
4ii-i27,  63o,  et  III,  p.  131,  note  2,  158,  383,  504,  liVJ-lAl,  S21-SU. 
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Le  Corps  municipal  déclare  que,  la  place  ci-ilevant  occupée  par  le 
sieur  Tailleur  n'étant  pas  utile,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  rétal>lir.  (IV, 
p.  ili.) 

-*^  Sur  l'observation,  faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
presque  tous  les  articles  de  la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la 
police  correctionnelle  qui  doivent  avoir  lieu  dans  toute  la  France; 
que  les  circonstances  où  se  trouve  la  capitale  semblent  exiger  que 
l'on  s'occupe  dès  à  présent  des  mesures  à  prendre  pour  mettre  en 
activité  le  plus  tôt  possible  les  deux  tribunaux  établis  par  cette  loi; 
qu'il  croit  convenable  à  tous  égards  que  ces  deux  tribunaux  soient 
rtablis  dans  la  Maison  commune,  ou,  au  moins,  à  la  proximité; 
mais  que,  l'étendue  du  local  ne  permettant  pas  de  former  de  nou- 
veaux établissements  dans  l'Hùtel-de-Ville,  il  demande  <\ue  MM.  les 
administrateurs  des  travaux  publics  soient  chargt's  de  chercber  un 
local  soit  dans  l'église  de  Saint-Jean,  soit  dans  tout  autre  lieu  voi- 
sin où  l'on  puisse  établir  les  cbambres  de  police  avec  leurs  dépen- 
dances, et  même  un  lieu  propre  à  recevoir  les  deux  juges  de  paix 
qui,  d'après  cette  loi,  doivent  être  de  garde  pendant  vingt-quatre 
heures  ;  (V,  p.  i2G.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Jolly 
et  Champion,  se  transporteraient  incessamment  auprès  du  Direc- 
toire du  département,  pour  lui  rappeler  le  vœu  précédemment  émis 
par  la  Municipalité  de  réunir  tous  ses  Départements  dans  la  partie 
de  l'ancien  Palais  de  justice  qui  n'est  point  occupée  par  les  tribu- 
naux (1)  et  le  presser  de  vouloir  bien  statuer  sur  une  demande  dont 
le  succès  tient  de  si  près  à  l'établissement  de  l'ordre  et  au  maintien 
de  la  tranquillité  publi(jue. 

Le  Corps  municipal  avait  déjà  reçu  de  la  part  des  commis- 
saires envoyés  dans  le  quartier  de  la  Bastille  (2j  la  déclaration  que 
tout  était  tranquille,  qu'il  n'y  avait  dans  cette  partie  de  la  capitale 
aucun  rassemblement  et  qu'il  ne  semblait  pas  que  la  Municipalité 
d'.'it  avoir  de  plus  longues  inquiétudes  dont  on  avait  menacé.  (VI, 
p.  4-27.) 

Cependant  les  moments  s'écoulaient.  L'attention  du  Corps 

municipal  était  toujours  (ixée  sur  ce  qui  se  passait  au  Gros-Caillou, 


(1)  Vœu  émis  et  renouvelé  les  T  septembre,  2  octobre  1790,  par  le  Conseil  de 
Ville  provisoire,  les  2o  octobre,  25  novembre,  30  décembre  1790  et  28  avril  1791, 
par  le  Corps  municipal.  (Voir  l«  série,  Tome  VII,  p.  127,  143  et  368,  et  2e  série, 
Tomes  I,  p.  115,  388,  6o9,  et  IV,  p.  34  et  19-40.) 

(2)  Commissaires  nommés  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  400.) 
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au  Champ  do  la  Kôtléralion.  Les  courriers  se  suce '(laienl-  les  nou- 
velles devenaient  plus  inquiétantes  et  la  tranquillité  publique  rece- 
vait fi  chaque  instant  de  nouvelles  atteintes;  les  citoyens  étaient  en 
alarme;  des  bruits  qui  se  sont  convertis  en  certitude  annonçaient 
que  la  garde  nationale  avait  été  insultée;  les  citoyens  armés  sur  la 
place  et  dans  la  Maison  commune  partageaient  les  mêmes  inquié- 
tudes; déjà,  le  Commandant-général  avait  l'ait  conduire  à  THùtel- 
de-Ville  quatre  particuliers,  qui  avaient  été  arrêtés  au  Champ  de  la 
Fédération  et  aux  environs  pour  avoir  lancé  des  pierres  sur  la  garde 
nationale;  l'un  de  ces  rebelles,  interrogé  par  un  administrateur  de 
la  police,  avait  été  trouvé  saisi  d'un  pistolet  chargé;  il  est  même 
convenu  dans  son  interrogatoire  qu'il  avait  jeté  une  forte  pierre  à 
un  officier  de  la  garde  nationale  à  cheval. 

En  conséquence,  le  Corps  municipal  s'est  déterminé  aux  mesures 
de  rigueur  que  la  loi  prescrit  (1). 

Le  Corps  municipal  ; 

Informé  que  des  factieux  réunis  au  Champ  de  la  Fédération  met- 
tent la  tranquillité  publique  en  péril  ; 

Considérant  qu'il  est  responsable  de  la  sûreté  des  citoyens;  que 
déjà  deux  meurtres  ont  été  commis  par  des  scélérats;  que  la  force 
armée  conduite  par  l'autorité  légitime  ne  peut  effrayer  les  bons 
citoyens,  les  hommes  ])ien  intentionnés; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Arrête  que  la  loi  martiale  sera  publiée  à  l'instant;  que  la  générale 
sera  battue  dans  toutes  les  sections,  que  le  canon  d'alarme  sera  tiré 
et  que  le  drapeau  rouge  sera  déployé  et  arboré  à  la  principale  fenêtre 
de  la  salle  du  Conseil  général  ; 

Ordonne  à  tous  les  bons  citoyens,  à  tous  les  soldats  de  la  loi  de  se 
réunir  sous  ses  drapeaux  et  de  prêter  main-forte  à  ses  organes. 

Arrête,  en  outre,  le  Corps  municipal  qu'il  transportera  sur-le- 
champ  sa  séance  à  l'hôtel  de  l'École  royale  militaire,  pour  y  remplir 
ses  devoirs. 

Le  I  orps  municipal  arrête  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  à 
l'instant  envoyée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  et  au 
Directoire  du  département. 

Signé  :  Baillv,  Maire  ;  GANDOLPflii;,  Lardin,  Fallet,  Pitra,  Oudet, 
Lafisse,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Champion,  Raffy,  Borie,  Cousin, 
ViGisER,  Perron,  Lesguilliez,  Prévost,  Carijot,  de  Bourge,  Maugis, 
Bertollon,  Cuaron^  Couard  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(1)  Mesures  prévues  daus  uq  précédeut  arrêté.  (Voir  ci-dessus,  p.  400.) 
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Trois  officiers  municipaux  ont  été  chargés  de  descendre  sur  la 
place  de  lUiHel-deVille  et  de  proclamer  l'arrêté  ainsi  que  la  loi 
mai'liale  :  les  ordres  ont  été  donnés  en  même  temps  pour  que  le 
drapeau  rouge  fût,  immédiatement  après  la  proclamation,  exposé  à 
l'une  des  principales  fenêtres  de  l'Hôtel-de-Ville,  ce  qui  a  été  exécuté 
à  cinq  heures  et  demie. 

Au  même  instant,  ou  plutôt  au  moment  où  la  Municipalité 

allait  se  mettre  en  marche,  MM.  les  commissaires  nommés  ce  matin 
pour  aller  au  Gros-Caillou  et  au  Champ  de  la  Fédération  (1)  sont 
rentrés  dans  rHôtel-de-Ville  :  ils  ont  exposé  que,  s'étant  transpor- 
tés ce  matin  au  Gros-Caillou,  ils  ont  appris  que  l'un  des  meurtriers 
avait  été  arrêté,  mais  qu'il  s'était  échappé  des  mains  de  la  garde; 
qu'un  homme  avait  essayé  de  tirer  un  coup  de  fusil  à  bout  por- 
tant sur  M.  de  La  Fayette;  que  le  coup  avait  manqué;  qu'il  avait 
été  arrêté  et  conduit  au  comité,  d'oi^i  M.  de  La  Fayette  l'avait  fait 
sortir  et  mettre  en  liberté;  qu'ils  avaient  constaté  tous  ces  faits  par 
un  procès-verbal,  ainsi  que  le  meurtre  des  deux  particuliers  qui,  ce 
matin,  avaient  succombé  sous  les  coups  des  brigands  ;  que  les  meur- 
triers étaient  inconnus,  mais  que  le  meurtre  était  accompagné  des 
circonstances  les  plus  atroces  :  ces  particuliers  ont  été  égorgés; 
leurs  cadavres  ont  été  mutilés,  leurs  têtes  ont  été  tranchées  et  les 
brigands  se  disposaient  à  les  porter  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  spé- 
cialement au  Palais-royal,  lorsque  la  cavalerie  nationale  est  surve- 
nue et  lésa  forcés  à  renoncer  à  leurs  desseins;  que,  étant  instruits 
qu'il  y  avait  au  Champ  de  la  Fédération  un  grand  rassemblement 
d'hommes,  que  la  garde  nationale  avait  été  insultée,  repoussée,  et 
qu'un  de  ses  principaux  officiers  avait  couru  les  plus  grands  dan- 
gers, ils  avaient  cru  devoir  s'y  transporter;  qu'ils  avaient  trouvé  le 
Champ  de  la  Fédération  et  l'autel  de  la  patrie  couverts  d'un  grand 
nombre  de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  se  disposaient  à 
rédiger  une  pétition  contre  le  décret  du  15  de  ce  mois;  qu'ils  leur 
avaient  remontré  que  leur  réclamation  et  leur  démarche  étaient  con- 
traires à  la  loi  et  tendaient  évidemment  à  troubler  l'ordre  public  ; 
mais  que,  ces  particulier»  ayant  insisté  et  même  ayant  demandé  à 
députer  douze  d'entre  eux  à  l'IbUel-de-Ville,  ils  n'avaient  pas  cru 
pouvoir  refuser  de  s'en  laisser  accompagner.  (VII,  p.  428.) 

Cet  incident  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  la  partie  de 
l'arrêté  qui  venait  d'être  pris  et  qui  portait  que  la  Municipalité  se 
transporterait  au  Champ  de  la  Fédération  (2)  serait  exécutée. 

(1)  Commissaires  nommés  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  4UI.) 

(■2)  Dernier  alinéa  de  Tarrété  proclamant  la  loi  martiale.  (Voir  ci-dessus,  p.  40i.) 
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Le  Corps  municipal,  délibéraiil  de  nouveau  sur  celle  question; 
El  considérant  : 

1"  Qui',  depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux  rassemldemcnls 
alarnu'nl  tous  les  citoyens,  mettent  en  pi'-ril  la  tranciuillité  publique 
et  forcent  tous  les  hommes  paisibles  à  sortir  de  la  capitale; 

'•2"  Que  l'événement  affreux  arrivé  ce  matin  est  refîet  de  ces  ras- 
semblements désordonnés  ; 

3°  Que  tous  les  rapports  qui  lui  parviennent  annoncent  une  con- 
juration i)ien  caractérisée  contre  la  conslitulion  et  la  patrie; 

4"  Que  des  étrangers  payés  pour  nous  diviser  sont  récemment 
arrivés  à  Paris  et  que,  tant  par  eux  que  par  des  émissaires,  tous 
fomentent  sous  différents  déguisements  des  mî)uvements  popu- 
laires ; 

5<»  Que  la  Municipalité,  responsable  par  la  loi  du  maintien  de 
l'ordre  public;  chargée,  expressément,  tant  par  le  discours  pro- 
noncé hier  par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  (1)  que  par 
sa  lettre  de  ce  matin  (2),  de  prendre  les  mesures  les  plus  sûres  et  les 
plus  rigoureuses  pour  arrêter  les  désordres;  après  avoir  inutilement, 
par  plusieurs  proclamations,  rappelé  à  la  paix  les  hommes  égarés 
par  les  factieux,  et  lorsque  la  garde  nationale  n'est  plus  respectée; 
ne  peut  plus  différer  de  remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé,  tout 
affligeant  qu'il  est,  sans  se  rendre  coupable  de  prévarication  ; 

6'  Enfin,  que  la  proclamation  de  la  loi  marliale  doit  infaillible- 
ment arrêter  les  soulèvements  qui,  depuis  quelques  jours,  se  mani- 
festent et  assurer  la  liberli;  di's  délibérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale, que  la  Municipalité  et  les  bons  citoyens  doivent  invariablement 
soutenir; 

Arrête  que  la  précédente  délibération  sera  exécutée  sur-le-champ 
et  que,  cependant,  quatre  de  ses  meAibrcs  resteront  à  l'Hôtel-de  Ville 
pour  pourvoira  ce  que  les  circonstances  pourraient  exiger, 

11  était  aloi's  six  heures  et  demif. 

Avant  de  se  mettre  en  marche,  le  Corps  municipal  a  voulu  en- 
tendre les  députés  des  pétitionnaires  qui  avaient  suivi  les  commis- 
saires dans  leur  retour  du  Cliamp  de  la  Fédération  à  l'Hotel-de-Ville. 
Mais  il  a  appris  qu'ils  s'étaient  retirés,  et  il  a  présumé  qu'ils  étaient 
retournés  au  Champ  de  la  Fédération,  pour  y  annoncer  la  proclama- 
tion de  la  loi  marliale. 

Le  Corps  municipal  est  parti  précédé  d'un  détachement  de 


(1)  Discours  du  16  juillet.  (Voirjci-dcssus,  p    .'iGii.; 

(2)  Lettre  signalée  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  402  et  4i3.) 
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cavalerie,  il'uii  (l('tachemeiil  (rinranlorii%  de  trois  pièces  de  canon, 
ayant  à  sa  tcMe  un  drapeau  roui;e  déployé,  porté  par  le  colonel  des 
i^ardes  de  la  Ville,  et  suivi  de  plusieurs  corps  de  cavalerie,  d'infan- 
tei'ie  et  île  deux  canons. 

En  arrivant  par  le  chemin  (|ui  Uaverse  le  Gros  Caillou,  le  Corps 
municipal  a  remai-(iué  un  très  i;raiul  nombre  de  personnes  des  deux 
sexes  qui  sortaient  du  Champ  île  la  Fédération. 

LorMjue  le  Corps  municipal  est  entré,  il  était  sept  heures  et  demie 
ou  huit  heures  moins  un  quart  xainsi,  plus  de  deux  heures  s'étaient 
écoulées  depuis  la  proclamation  de  la  loi  martiale. 

L'intention  du  Corps  municipal  était  de  se  porter  d'abord  vers 
l'autel  de  la  patrie,  qui  était  couvert  de  personnes  des  deux  sexes, 
ensuite  à  l'École  militaire. 

Mais,  à  peine  le  Corps  municipal  était-il  engagé  dans  le  passage 
qui  conduit  au  Champ  de  la  Fédération  qu'un  grand  nombre  de  par- 
ticuliers qui  s'étaient  placés  au  haut  des  glacis  à  droite  et  à  gauche, 
qui  conséquemment  dominaient  la  garde  nationale;,  se  sont  mis  à 
crier,  à  difîérentes  reprises  :  .4  baa  le  drapeau  tovge!  A  hns  les  bayon- 
neltes  !  Alors  M.  le  Maire  s'est  arrêté,  et  il  a  été  ordonné  de  faire  halte. 
Le  Corps  municipal  voulait  faire,  sur-le-champ,  les  trois  somma- 
tions prescrites  par  la  loi;  déjà  même,  trois  de  ses  membres  s'avan- 
çaient, la  loi  à  la  main.  Mais  les  insultes  et  les  provocations  ont 
continué;  les  particuliers  attroupés,  surtout  du  côté  droit,  ont 
montré  des  bâtons,  ont  jeté  des  pierres  et  l'un  d'eux  a  tiré  un  coup 
de  pistolet  dirigé  contre  la  Municipalité,  et  dont  la  Ijalle,  après  avoir 
passé  devant  M.  le  Maire,  a  été  percer  la  cuisse  d'un  dragon  de  la 
troupe  de  ligne  qui  s'était  réuni  à  la  garde  nationale  (1). 

I^a  garde  nationale,  ne  pouvant  retenir  son  indignation,  a  fait  feu. 
Mais  elle  a  eu  la  modération  de  diriger  les  coups  en  l'air,  et  personne 
n'a  été  blessé  à  cette  première  décharge. 

L'audace  des  séditieux  était  telle  que  quelques-uns  sont  revenus 
sur  le  haut  du  glacis  bi-aver  la  loi  et  la  force. 

Cependant,  le  Corps  municipal  employait  tous  ses  efîorts  pour 
faire  cesser  le  feu.  et  M.  le  Commandant-général,  qui  était  plus 
avancé  dans  le  Champ  de  la  Fédé'ration,  était  accouru  pour  rétablir 
l'ordre  et  seconder  les  efforts  de  la  Municipalité. 

Le  Corps  municipal  et  les  troupes  sont  entrés  dans  le  Champ  de  la 
Fédération,  et,  comme  l'autel  de  la  patrie  paraissait  alors  presque 


'11  La  mort  de  ce  dragon  fut  aniioiiCLe  au  Bureau  uiuuicipal  le  2'J  juillet.  (Voir 
ci-dessous.) 
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enlièi'omenl  ('vacué,  ils  ont  dirigé  leur  marche  vers  TÉcole  militaire, 
i\  (iislance  à  peu  près  égale  ilc  l'auLi'l  de  la  pairie  el  du  glacis  qui  se 
trouve  du  cMr  du  Gros-Caillou. 

Celte  partie  du  glacis  et  celle  du  même  cûlc  qui  se  prolonge  vers 
la  rivière  élaient  couvertes  de  séditieux,  qui  ont  insulté  la  garde  na- 
tionale, qui  lui  ont  lancé  des  pierres  et  qui,  même,  ont  tiré  des  coups 
de  fusils  et  de  pistolets. 

Le  Corps  municipal  n'ayant  pu  exécuter  l'article  C  de  la  loi  mar- 
tiale (1),  la  garde  nationale  a  usé  du  pouvoir  que  donne  Tarlicle  7  (â); 
elle  a  déployé  la  force,  pai-ce  que  les  violences  les  plus  criminelles 
ont  rendu  les  sommations  impossibles;  et  c'est  à  cet  endroit  qu'a  été 
fait  le  plus  grand  feu. 

Au  moment  où  le  Corps  municipal  rédige  le  présent  procès-verbal, 
on  évalue  le  nombre  des  morts  à  onze  ou  douze,  et  le  nombre  des 
blessés  à  dix  ou  douze.  Les  ordres  ont  été  donnés  à  Tinstant  pour 
renlèvement  des  morts  el  pour  le  transport  des  blessés  ù  l'Hôpital 
militaire,  où  il  a  été  recommandé  d'en  avoir  le  plus  grand  soin  (3). 

Plusieurs  officiers  ou  soldats  de  la  garde  nationale  ont  reçu  des 
coups  de  pierre;  l'un  d'eux  a  été  frappé  si  rudement  qu'il  a  été  ren- 
versé de  son  cheval  et  grièvement  blessé.  Plusieui-s  soldats  citoyens 
ont  été  blessés;  quelques-uns  sont  devenus  les  victimes  des  sédi- 
tieux. 

Le  Corps  municipal  a  appris  avec  la  plus  vive  douleur  que  deux 
chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale  ont  été  assassinés,  l'un 
revenant  seul  du  Champ  de  la  Fédération,  l'autre  étant  à  son  poste. 
On  ajoute  même  qu'un  canonnier  volontaire  la  été  à  coups  de  cou- 
teau. 

Cinq  ou  six  personnes,  prévenues  d'avoir  insulté  ou  maltraité  la 
garde  nalionale,  ont  été  arrêtées  et  conduites  à  l'hôtel  de  La  Force. 

Le  Champ-de-Mars  ayant  été  entièrement  évacué,  le  Commandant- 
général  a  rallié  les  troupes. 

El  le  Corps  municipal  s'est  mis  en  marche  pour  retourner  à 
l'Hôlel-de-Ville,  où  il  est  arrivé  sur  les  dix  heures  du  soir. 

Trois  de  ses  membres  s'étaient  détachés  pour  aller  rendre  compte 
au  Directoire  de  tout  ce  qui  s'était  passé  et  concerter  avec  lui  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  (VIII,  p.  433.) 
Le  Corps  municipal,  ayant  repris  sur  les  dix  heures  et  demie 


(1)  Décret  du  21  octobre  1789,  art.  6.  (Voir  \"  série,  Tome  H,  p.  .385-386.) 

(2)  Décret  du  21  octobre  1789,  art.  7.  (Voir  !■•■  série,  Tome  II,  p.  385-386.) 

(3)  On  s'occupa,  le  18  juillet,  de  renlévemcut  des  cadavres.  (X'oir  ci-dessous, 
p.  437.) 
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le  cours  de  ses  délibérations,  a  entendu  les  différentes  d(''clarations 
qui  lui  ont  été  faites;  a  pourvu,  par  des  ordres  qui  ont  été  transmis 
à  l'instant  aux  dépositaires  de  l'autorité,  au  maintien  du  repos  et  de 
la  tranquillité  publique.  Il  a,  de  plus,  arrêté  que  quatre  de  ses  mem- 
bres passeraient  la  nuit  à  rH(Hel-de-Ville  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux se  succéderaient,  sans  interruption,  pour  continuer  ce  ser- 
vice, jusqu'à  ce  que  l'ordre  fût  parfaitement  rétabli. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  et  quatre  officiers 

municipaux,  MM.  Oudet,  Borie,  J.-J.  Le  Roux  et  Charon,  se  présen- 
teraient demain  à  l'ouverture  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  faire 
lecture  du  procès-verbal  de  ce  jour  (1),  et  qu'expédition  en  serait 
également  adressée  au  Directoire  du  département. 

^^^  Dans  la  nécessité  de  pourvoir  au  [ion  renouvellement  des 
excès  que  les  malintentionnés  pourraient  se  permettre  (2)  et  défaire 
punir  ceux  qui  ont  été  commis  dans  cette  journée,  la  Municipalité 
a  terminé  sa  séance  par  les  dispositions  consignées  dans  l'arrêté  qui 
suit  : 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Charge  le  procureur  de  ,1a  Commune  de  dénoncer  à  l'accusateur 
public  de  l'arrondissement  l'assassinat  commis  ce  matin  sur  les 
personnes  de  deux  particuliers  et  de  lui  remettre  les  renseignements, 
pièces  et  indications  pouvant  servir  à  la  découverte  de  ses  auteurs, 
complices  ou  adhérents; 

Arrête  que  la  loi  martiale  restera  en  vigueur  jusqu'au  parfait  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique  et  que,  en  conséquence,  le 
drapeau  rouge  restera  exposé  à  la  principale  fenêtre  de  la  Maison 
commune  jusqu'à  ce  que,  le  calme  étant  rétabli^  il  soit,  conformé- 
ment à  la  loi,  remplacé  par  un  drapeau  blanc  i3). 

Le  Corps  municipal  déclare  que,  tant  que  la  loi  martiale  sera  en 
vigueur,  tous  attroupements,  avec  ou  sans  armes,  deviendront  cri- 
minels et  devront  être  dissipés  par  la  force,  aux  termes  de  l'article  3 
de  ladite  loi; 

Mande  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  de  veiller  spé- 
cialement à  l'exécution  de  la  loi  et  du  présent  arrêté,  qui  sera  mis  à 


(1)  Séance  du  18  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  43o-4.36.) 

(2)  Le   te.\te  du  registre  manuscrit  porte  ici,  par  une  erreur  manifeste  :  r/ans 
la  nécessité  île  pourvoir  au  renouvellement  des  exrès... 

(3)  L'culèveHicut  du  drapeau  rouge  fut  demandé  ù  la   séance    du  2o  juillet. 
(Voir  ci-dessous,  p.  "JUT-riOS.) 


410  CORPS  MUNICIPAL  [17  Juill.  1701] 

l'ordre,  envoyé  aux  comités  de  section  et  imprimé,  publié  et  afticlié, 
ainsi  (jue  la  loi  mai'tiale  (1),  et  de  toutes  les  délibérations  de  ce  jour. 

— "  Dans  le  cours  de  Taprès-midi,  avant  la  publication  de  la  loi 
martiale,  le  Corps  municipal  avait  pris  l'arrêté  suivant  : 

Sur  l'exposé,  fait  par  MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qu'il  a  été  conduit  au  comité  de  la  section  de  Mauconseil 
une  voiture  cbai-gée  de  sept  sacoches,  conlcnant  ensemble  90.600 
livres,  appartenant  à  la  trésorerie  nationale; 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  MM.  Cousin  et  Prévost,  deux  de 
ses  membres,  se  transporteront  au  comité  de  lu  section  de  Maucon- 
seil et  qu'ils  feront  porter  ladite  somme  à  l'Hûtel-de-Ville,  pour  y 
être  déposée  jusqu'à  ce  que  la  Municipalité  ait  pris  les  renseigne- 
ments suffisants.  (IX,  p.  434.) 

-^^ —  Et,  avant  de  se  séparer; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  combien  il  importe,  non  seulement  à  la  capitale, 
mais  au  royaume  entier,  de  déjouer  les  manœuvres  des  conspira- 
teurs; de  découvrir  les  auteurs  des  crimes  commis  aujourd'hui; 
d'assurer  l'exactitude  du  recensement  général  ordonné  par  la  loi  (3) 
rt  de  concourir  efficacement,  dans  ces  moments  de  crise,  avec  les 
Comités  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  Commune, 
au  maintien  de  l'ordi-c  public; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Maire  et  du  Départe- 
nipnt  de  la  police  une  somme  de  20.000  livres,  destinée  à  acquitter  les 
soins  qu'exige  la  sûreté  publique, -laquelle  somme  ne  sera  payée  par 
la  caisse  de  la  Commune  ([ue  sur  les  mandats  signés  de  M.  le  Maire 
et  des  quatre  administrateurs;  et  de  laquelle  M.  le  Maire  et  M?vL  les 
quatre  administrateurs  de  la  police  ne  scronl  Ifiuts  de  rendre  aucun 
compte  détaillé. 

— -  Le  Corps  municipal  s'est  séparé  à  minuit,  en  s'ajournant  à 
demain,  neuf  heures  précises.  (X,  p.  434.) 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Dk.)0ly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Dans  Tarrêté  imprimé  (7  p.  ia-4,  BiD.  nat.,  Lb  40/173),  le  texte  de  la  Loi 
marliile  ronlre  les  allroupements,  du  il  octobre  1789,  est  suivi  de  VExti-uit  du 
reffisire.  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du  dimanche  17  juillet  1791,  uu 
peu  différent  du  texte  inséré  au  registre  manuscrit  :  le  premier  substitut-adjoint 
est  remplacé  par  le  second  substitut-adjoint,  et  le  paragraphe  suivant,  depuis 
les  mots  :  charr/e  le  procureur  de  lu  Commune...  jusqu'à  ceux-ci  :  auteurs,  corn- 
plii-ei  ou  a  Uiérenls,  n'existe  pas. 

(2)  Décret  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  3G4-36o  et  3G8-369.) 
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ECLAIUCISSEMKNTS 

(I,  p.  401.)  C'est  le  lo  juillet,  dans  lasoirée,  alors  que  la  nouvelle  se  rép  in- 
dait  du  décret  par  lequel  rAssemblée  nationale  venait  d'innocenter  le  roi 
en  ordonnant  seulement  des  poursuites  contre  les  complices  de  sa  fuite  (1), 
que  l'idée  vint  à  un  certain  nombre  de  turbulents  de  faire  fermer  les  spec- 
lacles  en  manière  de  protestation. 

Informé  aussitôt  du  fait,  le  Corps  municipal,  qui  siégeait  à  ce  moment, 
avait  arrêté  que  le  Commandant-général  demanderait  et  lui  ferait  inces- 
samment parvenir  les  motifs  qui  avaient  pu  déterminer  les  commandants 
de  chacun  des  postes  a  laisser  pénétrer  dans  les  spectacles  et  à  les  laisser 
fermer  (2). 

Que  s'était-il  passé  au  juste? 

Rien  de  grave,  semble-t-il. 

Le  Courrier  des  83  déparlemenls  (ip  du  16  juillft)  se  borne  à  dire  : 

«  Pendant  que  l'on  s'occupait  de  cette  pétition  (3),  l'Assemblée  nationale 
décrétait.  Le  résultat  de  ce  décret  a  été  connu  à  six  heures  et  demie  et  a 
produit  une  très  grande  fermentation.  On  s'est  [)orlé  aux  spectacles,  qu'on 
a  fait  fermer.  » 

En  même  temps,  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  16  juiliel)  racontait  ceci  : 

«  Aussitôt  que  la  nouvelle  du  décret  a  été  répandue,  on  a  fait  fermer  les- 
spectacles  du  Palais-royal  :  ceux  des  Italiens  et  de  la  rue  Feydeau  ont 
aussi  été  interrompus.  Cependant,  malgré  les  groupes  répandus  çà  et  là, 
tout  paraissait  assez  tranquille.  » 

Mais  l'Assemblée  nationale,  très  nerveuse  à  ce  moment-la,  attachait  de 
l'imporlance  aux  moindres  incidents. 

A  la  séance  du  lendemain  matin,  D'A.NDRii,  critiquant  l'attitude  qu'il 
trouvait  trop  passive  de  la  Municipalité  et  exaltant  au  contraire  la  fermeté 
de  la  garde  nationale  (4),  signala  en  ces  termes  a  qu'il  savait  à  ce  sujet  : 

Hier,  lorsque  quelques  personnes,  trente  peut-être,  allaient  se  porter  pour 
faire  fermer  les  spectacles,  la  garde  de  l'Opéra  a  présenté  une  résistance  si 
sagement  combinée  que  les  elîorts  des  malintenlionués  ont  été  vains  et  qu'ils 
ont  été  obligés  de  se  retirer. 

Au  cours  de  la  même  discussion,  Emmery  insista  dans  le  même  sens  (o): 

C'est  un  officier  municipal  qui,  au  théâtre  de  la  rue  FeyJeau,  est  monté  sur  le 
théâtre  et  a  dit  à  l'assemblée  que  le  peuple  allait  se  porter  à  ce  spectacle  et 

(1)  Décret  du  lo  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  :iGS.) 

(2)  Séance  du  lo  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  'S'6'6.) 

(.3)  Pétition  du  lo  juillet,  au  Champ  de  la  Fédération.  (Voir  ci-dessus,  p.  386- 
387.) 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  368-369  et  360-370. 

(5)  Séance  du  16  juillet  1791,  matin.  ÇWoir  Archives  parlemenluires,  t.  X.WIII, 
p.  364  et  363.) 
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qu'il  valait  mieux  ch^somparor  que  de  l'attendre.   Ainsi,  comme  vous  voyez,  ce 
sout  les  oflieiers  municipaux  qui  aident  cl  encouragent  les  factieux. 

L'arrêté  du  Corps  municipal  insétù  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  thi 
17  juillet  répond  à  celle  allégation  :  il  s'agissait,  non  d'un  officier  uuinici- 
pal,  ni.iis  du  commissaire  de  police  de  la  section.  C'est  ce  que  répéta  Bailly 
dans  une  lettre  qu'il  adressa  le  lendemain  an  président  de  l'Assemblée 
nationale  et  dont  il  fut  donné  lecture  an  cours  de  la  séance  <Ui  matin, 
lettre  ainsi  conçue  (1)  : 

17  juillet  1791. 

.Monsieur  le  président, 
Le  Corps  municipal,  instruit  qu'il  a  été  dit  dans  l'Assemblée  nationale  que 
c'était  un  officier  municipal  qui,  vendredi  lo,  a  fait  fermer  le  théâtre  de  la  rue 
Feydeau,  me  charge  de  vous  supplier  d'assurer  l'Assemblée  qu'aucun  officier 
municipal  n'a  donué  un  pareil  ordre.  C'est  un  commissaire  de  police  qui  se  l'est 
permis  :  on  a  été  trompé  par  le  chaperon  que  plusieurs  commissaires  portent, 
en  effet,  comme  une  écharpe. 

Le  Corps  municipal  s'est  fait  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  vendredi  à 
ce  théâtre,  pour  prendre  les  mesures  que  les  circonstances  et  les  faits  pourraient 
exiger. 

Je  suis,  etc.. 

Signé  :  B.iiLLY,  maire. 

Restait  la  question  posée  par  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  15,  au  soir  : 
pourquoi  les  commandants  de  poste  avaient-ils  si  facilement  laissé  envahir 
les  théâtres  par  une  foule  si  peu  redoutable? 

Le  maire  écrivit,  à  ce  sujet,  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale 
deux  lettres  successives  ^2),  la  première  datée  du  16  juillet  : 

Le  Corps  municipal  m'a  chargé,  .Monsieur,  de  vous  demander  de  vous  faire 
rendre  compte  par  les  commandants  de  poste  des  différents  spectacles  qui  ('Ht 
été  fermés  hier  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  soutfrir  ces  violences  et  ce 
dérangement  de  l'ordre  public. 

Le  Corps  municipal  désire  que  ce  compte  vous  soit  rendu  par  écrit  et  lui  soit 
incessamment  communiqué. 

La  seconde,  plus  pressante,  est  du  21  juillet  : 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur,  au  nom  du  Corps  municipal,  le  16 
de  ce  mois,  pour  vous  prier  de  vous  faire  rendre  compte  par  les  commandants 
des  différents  spectacles  qui  avaient  été  fermés  la  veille  des  motifs  qui  les 
avaient  déterminés  à  souffrir  ces  violences  et  ce  dérangement  de  l'ordre  public. 

Quelques  officiers  sont,  à  la  vérité,  venus  me  trouver  de  votre  part,  et  je  suis 
obligé  de  vous  observer  que  ces  démarches,  qui  pourraient  suffire  de  vous  à 
moi,  ne  remplissent  pas  l'intention  du  Corps  municipal,  qui  a  désiré  formelle- 
ment un  compte  par  écrit,  que  je  vous  serai  obligé  de  me  communiquer  inces- 
samment. 

Le  Corps  municipal  reçut,  le  27  juillet,  ces  comptes  rendus  écrits  (3). 


(1)  Séance  du  17  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  380./  Lettre  également  r  produite  par  le  Journal  de  Paris  (n°  du  18  juillet). 

(2)  Copies  raauusc.  (Bib.  nat.,  .Mauusc.  reg.  11697,  fol.  103  et  166). 

(3)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  .")28  ) 
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(II,  p,  4(J2.)  La  lettre  du  président  inlériniaire  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  fut  plus  laid  exploitée  contre  IUili.y,  lors  de  son  [uocès  devant  le 
Tribunal  lévolutionnaiie,  était  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  17  juillet  1791. 

Le  bruit  s'étant  répandu,  Monsieur,  que  les  ennemis  du  bien  public,  dont 
l'audace  augmente  chaque  jour,  fomeiiteut  sans  cesse  de  nouveaux  troubles  et 
que,  au  Chauip-de-.Mars,  des  excès  coujiables  avaient  été  la  suite  de  leurs  per- 
fides suggestions,  l'Assemblée  nationale  m'a  chargé  de  vous  en  prévenir,  afin 
(jue  vous  prissiez,  sans  délai,  les  mesures  les  plus  siires  et  les  plus  vigoureuses 
pour  arrêter  ces  désordres  et  en  connaître  les  auteurs.  Je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  vous  empressiez  de  vous  conformtir  aux  intentions  de  l'Assemblée  et  de 
l'instruire  exactement  du  résultat  de  vos  recherches  et  de  vos  précautions  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Je  suis,  etc.. 

Signé  :  Treilhard,  ex-président,  tenant  la  séance. 

C'est  tout  au  début  de  la  séance  qu'un  membre,  dont  le  nom  n'est  pas 
indiqué,  avait  annoncé  l'événement  du  Champ-de-Mars,  en  le  déformant 
d'une  façon  singulière  :  il  rapportait  la  nouvelle  que  deu.\^  bons  citoyens 
avaient  été  pendus  au  Champ  de  la  Fédération  pour  avoir  conseillé  au 
peuple  assemblé  le  respect  et  l'exécution  de  la  loi.  En  vain,  l'abbé  Dillon  (2) 
avait  demandé  si  quelqu'un  avait  été  témoin  du  fait,  qui  n'avait  pas  dû  se 
passer  tel  qu'il  était  rapporté  :  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angél})  avait 
insisté  sur  la  punition  nécessaire  d'un  crime  aussi  atroce  :  dans  un  moment 
d'effervescence  tel  que  celui  qu'on  traversait,  —  avait-il  dit  —  il  était  impor- 
tant de  s'assurer  de  la  vérité  des  faits,  afin  que,  ceux  ci  étant  bien  connus, 
on  put  prendre  des  mesures  sévères  et  vigoureuses  pour  réprimer  les 
attentats  dont  on  était  menacé;  il  demandait,  en  conséquence,  que  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  fût  autorisé  à  s'informer  des  circonstances  auprès 
du  maire  de  Paris,  pour  ensuite  être  pris  par  l'Assemblée  nationale  tels 
moyens  qu'elle  aviserait.  Il  avait  terminé  en  s'écriant  : 

Il  est  temps  qu'on  déploie  la  sévérité  de  la  loi. 

Je  déclare  que,  dussé-je  être  victime  comme  les  citoyens  qui  viennent  de 
périr,  je  demanderai  la  proclamation  de  la  loi  martiale  ! 

Au  milieu  des  applaudissements  de  la  grande  majorité  de  l'As'semblée, 
cinq  ou  six  membres  à  l'extrême  gauche  ayant  seuls  protesté  par  des  mur- 
mures, la  motion  de  Rkgnaud  avait  été  adoptée  (3}. 

La  lettre  ci-dessus  reproduite  était  l'exécution  de  ce  vote. 

Maintenant,  pourquoi  cette  lettre  est-elle  signée  de  Trkiluard,  alors  que 
le  président  en  exercice  était  de  Lamkth  (Charles)?  C'est  que  le  président, 
qui  avait  piésidé  la  veille  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  avait  cédé  la  prési- 
dence de  la  séance  du  dimanche  17  juillet  à  d'anciens  présidents   :  c'est 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  W  294,  n°  23o),  reproduite  dans  les  Mémoires  de 
Bailly  (t.  I,  p.  425). 

(2)  Député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers. 

Ci)  Séance  du  17  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX\  III,  p.  380.) 
—  Le  Proc'es-verbaL  officiel  mentionne  ainsi  qu'il  suit  la  décision  prise  :  «  Il  a 
été  statué  que,  après  l'éclaircissement  des  faits  elle  compte  qui  eu  serait  rendu 
à  l'Assemblée,  il  serait  pris  par  elle  telles  mesures  qu'il  appartiendra.  >» 
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donc  DU  Port,  ex-prosident,  qui  est  indiqué  comiue  occupant  le  fauteuil  à 
l'ouverture  de  la  séance;  et,  liés  peu  de  temps  après,  il  est  remplacé  jiar 
Theiluard.  éfialenient  ex-président.  Ce  dernier  avait  été  président  titulaire 
du  20  au  31  juillet  1700. 

111,  p.  402.^  La  première  lettre  des  Irois  commissaires  envoyés  au  Gros- 
Caillou,  celle  dont  il  est  question  au  proc  'S-vcrbal,  n"a  pas  été  conservée. 
Mais  une  seconde,  un  pea  postérieure  (elle  est  datée  de  quatre  heures 
moins  un  quart,  sans  indication  du  jour),  est  intéressante  à  connaître. 
Adressée  à  M.  le  Maire,  à  l'Hôtel  de  la  Commune,  elle  est  énitp  pmir  les 
membres  du  Corps  municipal  ({)  : 

Messieurs, 

Nous  allions  partir  quaud  on  vîut  nous  avertir  qu'un  aide-de-canip  de  M.  de 
La  Fayette  était  reteuu  à  l'hôpital  du  Gros-Caillou  et  en  danger  d'être  tué;  que, 
d'ailleurs,  il  y  avait  un  grand  raspemblcmeut  d'hommes  et  de  femmes  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  et  autour.  Nous  nous  sommes  transportés  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration ;  le  général  est  toujours  avec  nous.  Nous  avons  reçu  une  députatiou  des 
citoyens  rassemblés  :  c'étaient  ceu.K  composant  le  Club  des  Cordeliers,  mais 
réuuis  paisiblement  et  sans  armes,  pour  signer  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale.  Nous  sommes  allés  au  milieu  d'eux  nous  eu  assurer;  ils  nous  ont 
donné  parole  de  se  retirer  à  mesure  qu'ils  signeraient.  La  garde  est  restée  pour 
les  protéger  :  ils  sont  en  tout  aux  termes  de  la  loi,  et  heureusement  nous 
n'avons  été  obligés  de  déployer  aucune  rigueur.  On  a  arrêté  quelques  particu- 
liers qui  insultaient  la  garde. 

Les  membres  du  Club  doivent  envoyer  avec  nous  une  députatiou  au  Corps 
municipal. 

Aussitôt  que  tout  sera  tranquille,  nous  retournerons  vers  vous,  Messieurs,  et 
nous  vous  ferons  un  récit  plus  circonstancié. 

De  la  maison  de  iM.  Larive,  au  Gros-Caillou,  à  quatre  heures  moins  un  quart. 
S'rfjné  :  J.-J.  Le  iioux,  J.-J.  Hardy,  Regxault. 

Le  «  récit  plus  circonstancié  »  annoncé  dans  la  lettre  ci-dessus  se  trouve 
dans  le  Procès-verbal  dressé  officiellement  par  les  trois  commissaires  après 
l'accomplissement  de  leur  mission  et  leur  retour  à  l'Hôtel-de-Ville.  Il  sera 
reproduit  plus  loin  (2). 

(IV,  p.  403.)  Pour  faire  suite  aux  documents  déjà  publiés  sur  les  réclama- 
tions présentées  tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'au  Corps  municipal  par 
les  sieurs  T.\fLLi;uR  et  Georgi£s,  contre  l'inspecteur  des  carrières  Guillaumot 
et  l'entreprenenr  Coeffier,  au  sujet  de  leur  renvoi,  selon  eux  non  justifié, 
de  l'administration  des  carrières  de  Paris  (3),  nous  avons  à  indiquer  ici  un 
certain  nombre  de  pièces,  relatives  à  la  même  affaire,  qui  s'intercalent  entre 
l'arrêté  du  9  avril  et  celui  du  17  juillet  1791. 

A  la  date  du  20  juin,  nous  rencontrons  d'abord  une  décision  du  Coniilé 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  W  294.  n»  2.35). 

(2)  Éclaircissement  Vil.  (Voir  ci-dessous,  p.  428-429., 

(.3)  Séances  des   4  février  et  9   avril  1791.  (Voir  Tomes  11,  p.   421-427,   et  III, 
p.  321-524.) 
(4j  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi  18,  u"  203). 
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Cejourd'hui,  20  juin  mil  ; 

Le  Coinlto  des  Cuances,  pivsulé  [)ai-  M.  dk  Bk.vu.mkiz,  a  ouvert  sa  séance  par 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière. 

11  a  (Mé  approuvé  de  lunssicurs  et  sif,Mié  de  .M.  le  président  et  de  MM.  les 
seerélairos. 

M.  GocTTES  a  donné  lecture  d'un  décret  relatif  aux  travaux  des  carrières  et  a 
rendu  compte  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  les  sieurs  Tailleur  et 
Geoiuies,  qui  avaient  été   renvoyés  par  la  Municipalité  de  Paris. 

L'avis  de  la  Muuiciiialité  a  été  lu,  et  il  porte  que  le  sieur  Tailleur  doit  être 
payé  de  six  mois  dégages  qu'il  n'a  pas  touchés;  que,  quant  au  sieur  Georges, 
il  doit  être  renvoyé  au  Département  des  travaux  publics,  pour  y  faire  valoir  sa 
réclamation,  et  que,  relativement  au  remplacement  (1)  que  les  sieurs  Tailleur 
et  Georges  sollicitent  comme  ii'ayant  pas  dû  perdre  leur  place  pour  avoir  décou- 
vert des  abus,  ils  doivent  également  se  pourvoir  ou  Département  îles  travaux 
publics  (2  . 

Le  Comité  a  pensé  que  l'avis  de  la  Municipalité  serait  suivi  quant  au  sieur 
Tailleur,  qui  serait  payé  de  ses  appointements,  et  que,  quant  au  sieur 
Georges,  ayant  été  à  la  paye  du  sieur  Cûefiieiî,  il  ne  devait  pas  être  payé  de 
ses  gages;  enfin,  que  l'un  et  l'autre  doivent  se  pourvoir  au  Département  des 
travaux  publics  pour  leur  remplacement  (3)  ;  que,  au  surplus,  M.  le  rapporteur 
ferait  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

Fait  au  Comité  des  finances. 

Paris,  le  20  juin  1791. 
Siffiié  :  Beaumetz,  président; 
LoMi'RÉ,  secrétaire. 

Mais  aucun  rapport  ne  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale  :  sans  qu'on 
puisse  deviner  pour  quel  motif,  la  décision  du  Comité  des  finances  ne  fut 
pas  exécutée. 

En  revanche,  nous  connaissons,  du  4  Juillet  1791,  un  arrêté  du  Départe- 
ment des  travaux  publics  pour  le  rèi^lement  des  travaux  exécutés  dans  les 
carrières  de  Paris  par  le  sieur  Coeffikr,  entrepreneur,  en  mai  1791,  ainsi 
conçu  (4)  : 

Vu  les  mémoires  d'ouvrages  faits  par  le  sieur  Coeffier,  entrepreneur  des 
travaux  qui  s'exécutent  dans  les  carrières  sous  Paris,  tant  en  maçonnerie  que 
par  attachement,  pendant  le  mois  de  mai  dernier,  lesquels  mémoires  montent, 
suivant  le  certillcat  de  M.  Guillaumot,  contrôleur  et  inspecteur  général  des  dites 
carrières,   savoir  : 

1»  Les  ouvrages  de  maçonnerie,  à  la  somme  de.     .     .       1.349  liv.  17  s.    6  d. 

i"  Ceux    faits    par     attachement   à   la   journée,    à    la 

somme    de 7.996  liv.  10  s.    9  d. 


Ensemble.     .     .    .      9.346  liv.    8  s.    5  d. 

Vu  aussi  le  règlement  fait  par  M.  Harpe,  contrôleur  des  bâtiments  de  la  Ville, 
le  18  juin  dernier,  suivant  letiuel  les  ouvrages  dont  il  s'agit  ont  élé  réglés  et 
arrêtés,  savoir  : 

l"  Les  ouvrages  faits  par  attachement  pendant  le  mois  de  mai,  y  compris  un 
dixième  du  bénéfice  et  un  vingtième  des  frais  d'éfjuipage, 

(1)  Ils  demandaient  à  être  replacés  plutôt  qu'à  être  remplacés. 
(2;  Ce  résumé  de  l'arrêté  du  9  avril  1791   n'est  conforme  qu'eu  partie  au  texte 
même  inséré  au  procès-verbal.  (Voir  Tome  III,  p.  ,jl5-an.) 

(3)  .Même  observaliiui  ([ue  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  uote  1.) 

(4)  Pièce  manusc.  (.\rch.  nat.,  F  iv  1037;. 
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à  la  sommo    do 8.87;î   liv.    8  s.   10  d. 

2*  et  ceux  do  iiiaooniiorio  faits  pendant  ledit  mois,  et 
dont  le  coutnMour  estime  qu'où  [leut  payer  la  moitié  et 
au  plus  les  deux  tiers  à  l'eutreprcneur,  en  attendant  le 
règlement   diMinilif,   à    celle   de 1  3jG  liv.    ;{  s.    ."5  d. 

Ensemble.     .     .     .      'J.72',)  liv.  12  s.     1  d. 

Différence  en  plus  pour  l'entrepreneur,  provenant  de  ce  que  .M.  IIvriK  a  ajouté 
un  vingtième  pour  frais  d'é((uipage,  lequel  n'avait  point  été  compris  dans  le 
règlement  de  M.  Guillaumot,  ci 383  liv.  3    s.  10  d. 

Sur  laquelle  somme  de  9.729  liv.  12  s.  1  denier,  nous  arrêtons  qu'il  sera  réduit 
celle  de  366  liv.  10  deniers  sur  le  dixième  de  bénéfice  alloué  à  l'entrepreneur  par 
le  sieur  Hai'PE  sur  les  ouvrages  par  attachement,  montant  à  la  somme  de 
S. 073  livres,  8  sols,  10  deniers,  lequel  bonéncc  nous  avons  réduit  au  vingtième, 
attendu  qu'il  serait  contre  les  principes  d'économie  qui  nous  dirigent  d'accorder 
le  dixième  de  bénéfice  à  un  entrepreneur  lorsqu'il  est  paj'é  comptant  et  reçoit, 
en  outre,  un  vingtième  pour  frais  d'équipage,  ci  :  366  liv.  10  d.,  ce  qui  réduit  les 
sommes  à  paj-er  à  l'entrepreneur,  sauf  le  règlement  définitif  des  ouvrages  de 
maçonnerie,  à   la   somme  de 9.363  liv.  11  s.    5 '1. 

Nous  arrêtons  également  qu'il  ne  sera  paj-è,  quant  à  présent,  que  la  moitié 
des  ouvrages  de  maçonnerie,  montant  au  total,  suivant  le  règlement  provisoire 
du  sieur  Happe,  à  la  somme  de  1.336  liv.  3  sols,  3  d-niers,  et  que  l'autre  moitié 

restera  arriéré  jusqu'au  règlement  définitif,   ci 678  liv.  1  s.  7  d. 

de  manière  que  le  payement  effectif  à  faire  à  l'entrepreneur  pour  les  ouvrages 
du  mois  de  mai  dernier  se  trouve  réduit  à  la  somme  de.     .      8.685  liv.  9  s.  8  d. 

Nous  prions  .M.  le  directeur  du  trésor  public  de  faire  payer  au  sieur  Coeifier, 
entrepreneur  des  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  carrières  sous  Paris,  la  somme 
de  8  685  liv.  9  sols,  8  deniers,  à  compte  des  ouvrages  faits  pendant  le  mois  de 
mai  dernier,  y  compris  un  vingtième  d'honoraires  et  un  vingtième  de  frais 
d'équipage,  sans  néanmoins  que  le  règlement  desJits  ouvrages,  fait  par  le  sieur 
Happe,  contrôleur  des  bâtiments  de  la  Ville,  puisse  préjudicier  au  règlement 
définitif  qui  doit  être  fait  des  ouvrages  de  maçonnerie. 

Au  Département,  le  4  juillet  1791. 
Signé:  Moxtaubax,  Champion. 
Vu  et  enregistré  à  la  Mairie, 

le  6  juillet  1791. 
Sifjné  :  Bailly. 

Enfin,  à  la  date  du  12  juillet,  nous  rencontrons  un  mémoire  des  ouvriers 
des  carrières,  qui  se  plaignent  d'être  spoliés  par  l'entrepreneur  CoEFriER  du 
salaire  qui  leur  est  légitimement  dû,  mémoire  dont  voici  le  texte  (1)  : 

Mémoire. 

Les  registres  concernant  les  travaux  des  carrières,  retirés  des  bureaux  de  la 
police,  déposés  au  Comité  de  liquidation  et  au  Comité  des  finances,  constatent  que 
le  sieur  Coeffiek  en  a  imposé  au  gouvernement  pendant  plus  de  douze  ans  sur 
le  prix  qu'il  a  payé  aux  ouvriers  employés  dans  les  carrières  et  qu'il  en  a  imposé 
de  même  à  ces  journaliers. 

D'un  côté,  il  porte  en  compte  au  gouvernement  les  journées  des  ouvriers  sur 
le  pied  de  2  livres,  13  sols,  pour  les  carriers,  36  sols  pour  les  limousins  et  32  sols 
pour  les  terrassiers  :  ces  prix  lui  ont  été  alloués;  et  il  a  été  payé  sur  ce  taux, 


(1)  Pièce  nianusc   (Arch.  nat.,  D  vi  11,  n'  110). 
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comme  dépenses  effectives,  et  m^mc   comme  avances,  eu  sus  (les((ii('llos  ou  lui 
accordait  10  0/0  pour  sou  bi'nrdcc. 

D'un  autre  côté,  il  a  dit  aux  ouvriers  :  je  uc  reçois  que  30  sols  pour  les  car- 
riers, 24  sols  pour  les  limousins  et  20  sols  pour  les  terrassiers. 

A  cette  double  imposture,  il  eu  a  joint  une  troisième  :  il  a  prétendu  et  prétend 
encore  qu'il  est  convenu  de  gré  à  gré  avec  les  ouvriers  de  les  payer  à  ce  dernier 
taux  et  qu'ils  y  ont  consenti,  puisqu'ils  ont  reçu  leur  payement  sur  ce  dernier 
prix. 

La  première  imposture  du  sieur  Goeffier  ne  permet  pas  d'admettre  les  deux 
autres.  Une  fois  convaincu  de  mensonge  sur  un  fait,  il  ne  doit  pas  être  cru  sur 
les  autres  y  relatifs  :  et  c'est  la  déclaration  des  ouvriers  qui  doit  être  écoutée. 

Or,  jamais  les  ouvriers  n'ont  fait  d'autre  conventiou  que  celle  de  recevoir  le 
prix  payé  par  le  gouvernement;  et,  s'ils  ont  reçu  le  payement  au  dernier  taux, 
c'est  parce  que  le  sieur  Coei-fikr  leur  a  toujours  assuré  et  même  fait  serment 
qu'il  ne  recevait  que  le  prix  qu'il  leur  pnj'ait  (1). 

Plusieurs  ouvriers,  qui  ont  voulu  éclaircir  le  fait,  ont  été  renvoyés  des  travaux; 
quelques-uns  même  ont  été  punis,  suivant  la  vigueur  des  démarches  qu'ils  ont 
faites  pour  découvrir  la  vérité.  Entre  autres,  un  sieur  Boyen  a  été  mis  en  prison, 
où  il  est  resté  au  secret  et  au  cachot  pendant  trois  mois.  C'est  ainsi  qu'on  les 
intimidait  et  que  les  années  se  sont  écoulées  sans  qu'ils  aient  osé  faire  une 
réclamation  générale.  Quelques-uns  ont  formé  des  demandes  particulières,  et 
les  jugements  intervenus  ont  constaté  que  le  sieur  Coeffier  ne  payait  pas  le 
prix  ([u'il  recevait  du  gouverneujeut.  Mais  il  était  cru  alors  sur  ses  fausses  asser- 
tions, parce  qu'on  ne  pouvait  prouver  son  infidélité,  favorisée  par  le  despo- 
tisme des  administrateurs,  dont  les  manœuvres  étaient  alors  impénétrables. 

Mais,  aujourd'hui  que  ces  mystères  d'iniquité  sont  dévoilés,  que  l'imposture 
ne  trouve  plus  de  protecteurs  et  que  les  registres  sont  déposés  au  Comité  de 
liquidation  et  au  Comité  des  finances,  comme  ces  registres  contiennent  la  preuve 
de  Sun  infidélité  et  qu'il  est  essentiel  pour  les  ouvriers  de  se  rendre  possesseurs 
de  cette  preuve  et  plus  essentiel  encore  que  ni  cette  [^reuve,  ni  la  fortune  du 
sieur  Coeffier  ne  leur  échapjient,  soit  en  détruisant  ses  registres,  comme  il  dit 
avoir  détruit  les  anciens,  soit  en  dénaturant  ses  biens  comme  beaucoup  d'émi- 
grants,  et  en  s'évadaiit  comme  JMJM.  Lenoir  et  d'Angivillers,  administrateur 
des  carrières,  ainsi  que  peuvent  le  faire  les  trois  inspecteurs  de  ces  travaux, 
s'ils  sont  aussi  coupables;  à  ces  causes,  les  ouvriers  supplient  MM.  de  l'Assem- 
blée nationale  et  particulièrement  MM.  du  Comité  de  li(iuidatiou  et  du  Comité 
des  finances  : 

1°  De  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  sieur  Coeffier,  ou  du 
moins  sa  fortune  ne  soit  soustraite  à  la  restitution  qu'il  doit  aux  ouvriers  des 
carrières; 

2»  D'agréer  leur  opposition  à  ce  que,  d'une  part,  ses  registres  ne  soient  remis, 
sans  en  avoir  donné  communication  et  des  extraits,  et,  d'autre  part,  à  ce  que 
le  ministre  n'ordonne  le  payement  des  sommes  qui  pourront  être  dues  au  sieur 
Coeffier,  si  ce  n'est  après  le  payement  des  ouvriers; 

.'}o  D'ordonner  que,  avant  que  lesdits  registres  soient  remis  au  sieur  Coeffier 
ou  atout  autre,  il  en  sera  donné  communication  et  des  extraits  authentiques  aux 
fondés  de  pouvoir  des  ouvriers  :  c'est  le  seul  moyeu  de  leur  conserver  la  preuve 
qui  leur  est  acquise;  sans  cela,  on  la  ferait  disparaître  avec  ces  registres  (2)  ; 


(1)  La  preuve  que  le  sieur  Coeffier  devait  leur  payer  2  livres^ly  sols,  1  livre 
15  sols  et  1  livre  12  sols,  c'est  qu'il  a  porté  ces  dilîèrents  prix  sur  ses  registres 
comme  les  leur  ayant  payés  et  qu'ils  lui  ont  été  alloués,  indépendamment  du 
lO»  de  ses  dépenses  pour  son  bénéfice.  (Note  du  ducamenl  original.) 

(2)  Ces  registres,  teuaul  à  une  administration  publique,  appartiennent  autant 

Tome  V  27 
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4"  D'ordouuer  que  les  soiuiues  qui  peuvcut  être  dues  au  sieur  Coekfieu  pour 
les  ouvrages  des  carrières  ne  lui  scrout  remises  qu'à  la  déJuclion  de  ce  qui 
rcvieut  aux  ouvriers  qu'il  n'a  pas  eulièreinent  payés  et  (lue  le  ministre  chargé 
de  faire  faire  ce  payement  ue  délivrera  sou  ordonnance  qu'à  cette  condition, 
procaution  sans  laquelle  le  niiui:;lre  ue  croirait  peut-i'ire  [las  ilevoir  accueillir 
l'oppositinn  des  ouvriers. 

Leur  reconnaissance  égalera  leur  profond  respect  et  leur  profonde  soumission. 

Paris.  12  juillet  1791. 

Signé:  Dkoourcuant,  fondé  de  procuration  passée 
devant  notaire,  cul-de-sac  de  la  Corderie,  vis- 
à-vis  de  la  rue  de  la  Sourdiérc; 
Taillikui',,  fondé  de  procuration  passée  deva'it 
notaire,  ruelle  des  Capucins,  faubourg  Saint- 
Jacques,  au  Dépôt  des  plans  des  carrières. 

.Mais  nous  devons  dire  ici,  parce  que  roccasion  ne  s'en  leprésenterait 
peut-être  pas,  ce  qu'il  est  possible  de  savoir  sur  la  suite  du  procès  intenté 
a  l'entrepreneur  CuEFFiKa  par  ses  ouvriers. 

On  rencontre  d'abord,  à  la  date  du  28  août  1.791,  \n\e  ConsuUalion pour  le 
sieur  Georgks,  commis  de  l'adminislralion  des  caiTières,  et  pour  les  sieurs 
Launet,  Philippkt  e(  autres  ouvriers  carriers,  limousins  cl  terrassiers,  ayant 
été  employés  aux  travaux  des  carrières,  contre  le  sieur  Coi;fkii;r^  maçon,  en- 
trepreneur de  bâtiments,  sij^née  :  Decourchant  (I).  Ce  docunienl  n'a  pu  être 
retrouvé. 

A  une  date  inconnue,  Coeffier  répondit  par  un  Mémoire  pour  le  sieur 
CoEFFtER,  ejitrepreneur  de  bâtiments  et  maître  maçon  à  Paris,  et  enlrepre7ieur 
des  travaux  d«  maçonnerie,  terrassements,  fouilles,  recherches,  etc.,  ordonnés 
par  le  roi  dans  les  carrières  dans  Paris  et  plaines  adjacentes,  contre  le  sieur 
Georges,  l'un  des  commis  employés  par  le  sieur  Coefi-ieu  dans  ladite  entre- 
prise,  et  contre  les  sieurs  L\u.nai,  Puilippei'  et  autres  ouvriers  cari'iers,  ter- 
rassiers et  limousins,  employés  et  payés  par  ledit  sieur  Coeifier  aux  différents 
travaux  de  la  même  entreprise,  si^'ué  :  Coeffier  et  M.  Aumey,  avoué  (2). 

Pas  plus  que  le  précédent,  ce  Mémoire,  vainement  recherclié  dans  tous  les 
dépôts  publics,  n'a  pu  être  consulté. 

Quelques  mois  plus  tard,  vraisemblablement  à  la  fin  de  l'année  1701,  en 
tous  cas  après  la  réunion  de  l'Assemblée  législative^  parut  un  Mémoire 
pour  le  sieur  George^  commis  de  l'administration  des  carrières.,  et  pour  les 
sieurs  L\u.n.\y,  Philipet  et  autres  ouvriers  carriers,  limousins,  terrassiers  et 
garçons,  ayant  été  employés  à  journées  au  compte  de  l'adminisiraiion  des 
carrières  (cl;,  qui  paraît  être  une  réplique  au  Mémoire  précédent,  et  d'où 
l'on  peut  tirer  quelques  e.\traits  : 


aux  ouvriers  qu'au  sieur  Coeffibr  et  par  conséquent  peuvent  leur  être  commu- 
niqués. [Note  du  document  original.) 

(1)  Imp.  16  p.  in-4,  signalé,  sans  indication  de  source,  par  M.  Maurice  Tour- 
NEUX,  dans  la  Dibliog rapide  générale  de  l'hinloire  de  Paria  pendant  ta  lUvoluLion 
française  (t.  111,  u'  11892). 

(2)  Imp.  32  p.  in  4,  signalé,  sans  indication  de  source,  par  M.  Maurice  Toun- 
NKUX,  dans  la  Uibliug rapide  générale  de  l'kisLuire  de  Paris  pendant  la  liévolution 
française  (t.  III,  u"  1188';). 

(.3)  Imp.  28  p.  iu-4  (Arcii.  nat.,  D  vx  62,  n"  71;.  —  Ce  document  n'est  pas  meu- 
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Le  siour  Coeffier  doit-il,  oui  ou  uon,  restituer  aux  ouvriers  ce  qu'il  leur  a 
retranché  sur  le  prix  de  leurs  journées,  quoiqu'il  eu  ait  été  payé  par  le  gouver- 
nomeut?  Voilà  toute  la  cause. 

Les  ouvriers  demandent  justice:  ils  la  demandent  paisiblement  et  sans  trou- 
bler l'ordre  public. 

C'est  de  leur  propre  mouvement  et  non  par  aucunes  impulsions  étrangères  qu'ils 
viennent  dire  au  sieur  Cokifikp.  :  «  Il  nous  a  été  alloué  30,  32,  36,  55  sous  et 
3  livres  pour  nos  journées;  vous  les  avez  reçus,  et  vous  ne  nous  avez  rendu 
que  20.  24,  30  et  50  sous.  C'est  un  vol  de  10.  12  et  25  sous  par  jour,  sur  chacun 
de  nous.  11  faut  restituer,  et  nous  demandons  que  la  justice  vous  y  condamne.  » 

A  ce  raisonnement,  le  sieur  CoKii  ii:i;  oppose  la  coutume  de  Paris,  la  pres- 
cription, une  affiche  du  lieutenant  de  police,  le  sieur  Le  Noir,  d'heureuse 
mémoire,  trois  certificats  mendiés,  deux  sentences  surprises  aux  consuls,  sur  des 
exposés  démontrés  faux,  de  longues  dissertations  sur  la  qualité  d'entrepreneur, 
(lualité  précieuse,  dans  laquelle  il  trouve  le  droit  très  utile  de  rabattre  à  son 
profit  12,  12  et  25  sous  sur  la  journée  d'un  ouvrier  qui  risque  sa  vie  dans  les 
carrières. 

Le  sieur  Coeitieu  ne  put  commencera  opérer  ces  retenues  qu'après  le  départ 
de  M.  Dupont,  ingénieur  et  inspecteur,  visiteur  général  des  carrières,  qui  le  sur- 
veillait de  près.  .Mais  Dri'ONxfut  remplacé  par  Guillaimot,  qui  ferma  les  yeux: 
on  devine  ses  raisons. 

Le  sieur  Coki-i-iich  fut  donc  chargé,  sous  les  ordres  des  inspecteurs  généraux, 
de  l'entreprise  de  la  maçonnerie  et  du  paiement  des  travaux  de  la  seconde 
espèce. 

Dans  l'origine,  il  n'y  avait  pas  de  fonds  déterminés  pour  ces  travaux,  comme 
il  y  en  a  eu  depuis,  par  le  gouvernement.  11  fallait  au  sieur  Coefkier  un  béné- 
fice honnête  pour  ses  avances  et  ses  peines  :  on  lui  promit  10  pour  100,  bénéfice 
énorme,  que  l'administration  vigilante  des  travaux  publics  vieut  de  réduire  de 
moitié,  sans  que  le  sieur  Coeffier  ait  osé  se  plaindre. 

Cependant,  il  ne  trouvait  pas  que  ce  fût  assez  de  gagner  10  pour  100  :  il  ima- 
gina de  baisser  au  prix  le  plus  modique  la  journée  de  travail.  Il  fit  accroire  aux 
ouvriers  que  le  gouvernement  exigeait  cette  réduction  :  il  fallut  en  passer  par  là. 

Dans  le  fait,  le  sieur  Cueffieh mettait  le  reste  dans  sa  poche.  Son  calcul 
n'était  pas  mauvais:  sur  30.000  livres  qu'il  comptait  au  gouvernement,  il  n'en 
avait  payé  que  20.000  :  voilà  déjà  10.000  livres  de  bon.  Ensuite,  il  prenait  encore 
le  dixième  do  ces  10  000  livres,  ce  qui  fait  100  pistoles;  et,  d'un  trait  de  plume, 
il  gagnait  11.000  livres. 

On  va  vite  de  cette  manière,  et  nous  ne  serions  pas  embarrassés  de  prouver 
(jue  le  sieur  Coeffief.,  qui  se  prétend  créancit.T  de  l'État  de  492.535  livres, 
devrait,  en  bonne  conscience,  rapporter  au  moins  2.000.000,  uon  compris  le 
bénéfice  qui  lui  était  assuré. 

Les  ouvriers  n'avaient  point  la  preuve  légale  de  la  fraude  ((ue  le  sieur  Coef- 
fief. commettait  :  ses  comptes  avec  le  gouvernement  ue  leur  étaient  pas  connus. 

D'ailleurs,  Guillaumot  et  Le  Noir  étaient  ses  complices.  Un  ouvrier  présenta 
deux  mémoires  au  roi:  il  fut  enfermé  à  La  Force.  Deux  demandes  furent  ensuite 
présentées  aux  consuls,  qui  furent  trompés  par  de  faux  états  et  donnèrent  tort 
aux  ouvriers.  Aujourd'hui,  leurs  sentences  sont  attaquées;  l'appel  est  interjeté. 

Enfin,  la  Révolution  est  arrivée.  Le  Département  des  travaux  publics  s'est 
occupé  de  la  partie  des  carrières;  les  abus  ont  été  dénoncés;  les  officiers  muni- 
cipaux se  sont  hùtés  de  les  faire  cesser,  de  faire  rendre  justice  aux  ouvriers;  le 
bénéfice  du  sieur  Coeffier  a  été  réduit  de  moitié,  le  prix  du  travail  aut^menté, 
le  sort  des  journaliers  amélioré. 

tionué  dans  la  Hihliof/raphie  générale  de  llmtolrc  de  Paris  pendant  (a  HévoluUan 
française. 
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Mais,  los  officiers  iiiuiiicipaux  ii'ayaut  pu  prendre  sur  eux  de  statuer  sur  la 
deuiando  dos  ouvriers,  ces  derniers  ont  étt'-  forcés  d'appeler  le  sieur  Coeffier 
en  justice  et  de  porter  leur  demande  devant  les  tribunaux. 

Ici,  le  Mémoire  pour  le  sieur  GEoncE  et  pour  les  .sieurs  F^aunay^  Philiprî 
et  autres  discute  les  moyens  présentés  par  Cokffikr  dans  son  mémoire 
(dont  le  titre  n'est  pas  reproduit),  où  il  fait  entendre  que  le  gouvernement 
aurait,  plutôt  que  les  ouvriers,  le  droit  de  se  plaindre,  l'Etat  seul  pouvant 
se  faire  restituer  ce  qu'il  a  payé  de  trop  et  profiter  du  bénéfice  réalisé  sur 
les  journées  des  ouvriers.  Puis,  après  une  nouvelle  mention  du  bénéfice 
énorme  de  10  pour  100  précédemment  accordé  à  Coeffikr,  que  le  Dépar- 
tement des  travaux  publics  vient  de  réduire  de  moitié,  le  Mémoire  conclut 
ainsi  : 

Encore  une  fois,  voilà  le  contrat  tel  qu'il  est  intervenu  :  le  sieur  Coeffier 
faisait  dire  aux  ouvriers  que  le  gouvernement  ne  voulait  pas  payer  plus  de  20, 
24  et  30  sous  par  jour;  les  ouvriers  le  croyaient;  mais  ils  ne  se  contentaient  de 
ce  prix  qu'avec  cette  condition  que  cïtait  bieu  réellement  le  prix  que  l'État 
donnait,  et  sous  la  réserve  de  répéter  ce  qui  serait  frauduleusement  retranché. 

L'.\ssemblée  constituante  a  vu  par  ses  yeux  les  vexations,  les  brigandages 
commis  dans  l'administration  des  carrières,  et,  par  deux  décrets,  elle  a  décerné 
des  récompenses  à  ceux  qui  les  ont  dévoilés  (1).  Le  Corps  législatif  va  s'en  occu- 
per à  son  tour,  et  c'est  à  lui  que  nous  donnerons  l'état  exact  des  fraudes, 
des  infidélités  du  sieur  Coeffier  et  de  toute  cette  administration  dévorante. 

C'i'st  devant  le  Comité  des  finances  que  nous  ajournons  les  sieurs  Coeffier  et 
consorts  pour  la  démonstration,  article  par  article  et  les  pièces  à  la  main,  des 
brigandages  commis  depuis  1776  et  dont  nous  sommes  victimes  aussi  bien  que 
le  trésor  public. 

Signé  :  Collot,  Bkdou,  Champy,  Lal'x.w, 
Mautelot,  Jean  Peinturier, 
Potier,  Branciiedor.  et:.,  etc.. 

Peut-être  le  Mémoire  qu'on  vient  de  lire  en  partie  est  il  le  texte  de  la 
pétition  présenté  à  l'Assemblée  législative  le  25  déceinbre  1791.  Toujours 
est-il  que,  à  cette  dernière  date,  l'Assemblée  reçut  une  députation  des 
ouvriers  des  carrières  de  Paris  :  Tailleur,  orateur  de  cette  députation  (2j, 
présenta  une  pétition  dont  l'objet  était  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  les  réclamations  des  ouvriers  employés  aux  carrières  par  le  gouverne- 
ment :  ils  se  plaignaient  de  ce  que  M.  Guillauuot,  chargé  du  payement  des 
salaires  des  ouvriers,  leur  avait  fait  une  retenue  sur  leur  salaire  journalier 
et  ils  demandaient  que  cette  retenue  leur  fût  remise.  L'Assemblée  renvoya 
cette  pétition  au  Comité  des  pétitions. 

Aussitôt  après,  Tailleur,  en  son  nom  personnel,  présenta  une  seconde 
pétition,  par  laquelle  il  réclamait  aussi  contre  le  sieur  Guillaumot,  qui 
l'avait  destitué  de  sa  place  de  commis  employé  aux  carrières,  pour  avoir 
découvert  à  l'Assemblée  constituante  des  abus  dans  l'administration  des 
carrières.  Il  ajouta  qu'il  avait  été  dénoncé  au  Comité  de  surveillance, 
comme  voulant  faire  sauter  la  partie  méridionale  des  carrières  de  Paris; 
qu'il  avait  été  arrêté,  conduit  à  l'Abbaye,  qu'on  n'avait  rien  trouvé  contre 


(1)  Décrets  des  8  et  29  décembre  1790.  ("Voir  Tome  II,  p.  4So-427.) 

(2)  11  est  appelé  à  cette  occasion  Letailleur. 
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lui  et  qu'il  avait  été  remis  en  liberté  après  une  détention  de  deux  jours. 

Là-dessus,  une  discussion  s'était  engagée,  violente,  sur  le  Comité  de  sur- 
veillance, dont  on  allait  Jusqu'à  demander  la  mise  en  accusation.  Gran- 
GENKUVK  expliquait  que  le  Comité  n'avait  fait  que  transmettre  au  maire  de 
Paris  une  dénonciation  veniuî  de  Coblentz,  et  que  c'était  le  maire  qui  avait 
procédé  à  l'arrestation.  Sur  ses  explications,  l'Assemblée  avait  commencé 
par  passera  l'ordre  du  jour.  Mais,  lii:CQUEY  ayant  insisté,  en  rappelant  les 
faits,  pour  le  renvoi  des  pièces  au  Comité  de  législation,  on  s'était  mis 
d'accord  pour  le  renvoi  au  Comité  des  pétitions  (1). 

Vn  mois  aprè?^  la  question  des  carrières  revenait,  sous  un  autre  aspect, 
devant  l'Assemblée  nationale.  A  la  séance  du  21  janvier  1792,  Ciiazaud, 
député  de  la  Charente,  fit,  au  nom  du  Comité  des  finances,  un  rapport  sur 
la  dépense  des  travaux  des  carrières  dans  l'extérieur  de  Paris  :  il  expliquait 
dans  son  rapport  que,  la  Ville  de  Paris  étant  déjà  assez  chargée  par  la 
dépense  de  l'entretien  des  carrières  situées  à  l'intérieur  de  la  Ville,  le 
déparlement  proposait  de  faire  supporter  aux  deux  districts  de  Bourg-la- 
reine  et  de  Saint-Denis  la  partie  de  la  dépense  afférente  aux  carrières  de 
l'exti  rieur.  Il  donnait,  à  cette  occasion,  les  renseignements  suivants  : 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  carrières 
sous  Paris  et  la  banlieue  étaient  payés'au  moyen  d'un  fonds  d'environ  400.000  li- 
vres, annuellement  fourni  par  le  trésor  public.  Ces  travaux  se  faisaient  sous  les 
ordres  du  lieuteuaut  de  police.  Depuis,  la  surveillance  en  a  été  confiée  à  la 
iMuuicipalilé,  qui,  jusqu'à  présent,  eu  a  dirigé  l'ensemble,  quoique  partie  de  la 
dépense  ait  lieu  dans  les  districts  de  Bourg-la-reine  et  de  Saint-Denis. 

La  Révolution  a  anéanti  les  revenus  de  la  Municipalité  de  Paris.  En  même 
temps  que  ses  ressources  se  sont  épuisées,  ses  dépenses  locales  se  sont  infini- 
ment accrues;  de  manière  que,  se  voyant  surchargée  d'embarras,  elle  a  mani- 
festé le  vœu  qu'on  séparât  incessamment  la  dépense  des  carrières  de  l'extérieur 
de  celles  de  l'inlérieur. 

Le  Comité,  considérant  que  les  carrières  n'avaient  été  ouvertes  que  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  constructions  de  Paris  et  qu'il  serait  injuste  d'en 
faire  supporter  le  fardeau  aux  communes  non  comprises  dans  l'enceinte  de 
Paris,  proposait  de  mettre  à  la  charge  du  département  entier  les  dépenses 
des  carrières  de  l'extérieur  de  Paris  ;  en  conséquence,  une  avance  de 
50.000  livres  était  consentie  au  Directoire  du  département  pour  payement 
des  avances  et  salaires  dus  et  réclamés  par  l'entrepreneur  des  travaux  de 
sûreté  publique,  exécutés  dans  les  carrières  de  l'extérieur  de  Paris  pendant 
l'année  1791.  L'Assemblée  décida  l'impression  du  rapport  et  l'ajournement 
à  huitaine  pour  seconde  lecture  (2). 

La  deuxième  lecluie  eut  lieu  exactement  à  la  date  indiquée^  sans  inci- 
dent, et  fut  suivie  d'un  nouvel  ajoui'iiement  à  huitaine  pour  troisième  lec- 
ture (3). 


(1)  Séance    du  23  décembre    1791.  (Voir  Archives    parlementaires,    t.  XXXVL 
p.  389-390.) 

(2)  Séance   du  21    janvier    1792.   (Voir    Archives  parlementaires,    t.    XXXVH, 
p.  u49-ud1.) 

(3)  Séance   du    28   janvier   1792.    (Voir    An/tiues  parlementaires,    t.   XXXVll, 
p.  711.) 
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Mais,  le  jour  où  devait  se  faire  celle  troisièiue  et  dernière  lecture  et  un, 
par  consé(Hieiil,  le  décret  devait  être  délinitivement  adopté,  voici  qu'arrive 
une  lettre  dn  maire  de  Paris  (Pi.tion,  (pii  avait  succédé  à  Fîailly),  ainsi 
conçue  : 

Monsicin-  le  pri^«idcnt. 

La  Muniiipalilé  de  Paris,  instruite  que  le  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
doit  vous  faire,  ce  matin,  un  rapport  sur  l'objet  important  des  carrières,  a 
arr'Hi'  de  supplier  l'Asscrnblée  de  ne  prendre  aucun  parti  définitif  sur  cette 
opération,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  lui  soumettre  ses  observations.  l)es  diffif^ul- 
tés  sérieuses  se  présentent  sur  cette  partie  de  ladministration  publique,  et  elles 
méritent  la  discussion  la  plus  approfondie.  Le  seul  point  sur  lequel  il  soit  néces- 
saire et  instant  de  prononcer  est  celui  relatif  à  la  finance  demandée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Je  suis,  avec  respect,  etc.. 

Sir/né  :  PktuiN;  maire  de  Paris. 

Conrorniénient  à  cette  demande,  dont  les  motifs  ne  sont  pas  très  claire- 
ment exposés,  l'Assemblée  consentit  à  ajourner  la  dernière  lecture  et  à 
suspendre  toute  décision  jusqu'à  ce  que  le  Comité  des  finances  eût  pu 
examiner  les  observations  de  la  Municipalité  (1). 

Mais,  à  la  suite  de  cette  intervention  de  la  Municipalité,  Taillkur  ré.'ippa- 
rait,  sous  la  forme  d'une  lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
datée  du  9  février  1T92,  ainsi  conçue  (2)  : 

Monsieur  le  président, 

M.  le  Maire  de  Paris  a  écrit,  samedi  dernier  (4  février),  à  l'Assemblée  uatio- 
uaie,  aQu  de  la  prier  de  vouloir  bien  suspendre  sa  décision  relativement  au.x 
travaux  des  carrières,  jusqu'à  ce  que  la  Municipalité  lui  ait  fait  passer  des  ren- 
Beiguemenls  sur  cet  objet. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  prévenir  le  Comité  que,  d'après  le  rap- 
port qu'il  a  fait  à  l'Assemblée  le  21  janvier  dernier,  il  parait  qu'il  a  été  induit 
en  erreur  sur  cet  objet.  La  connaissance  particulière  que  j'ai  de  celte  adminis- 
tration m'a  fait  apercevoir  que  l'on  emploj-ait  le  chailatanismc  ordinaire  pour 
avoir  des  fonds  ainsi  que  pour  continuer  les  dépenses  énormes  qui  n'uni  en 
grande  partie  d'autre  but  que  celui  d'enrichir  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  ces  tra- 
vaux ténébreux.  Je  puir,  mieux  que  personne,  instruire  le  Comité  sur  l'utilité  de 
ces  travaux,  qui  ne  sont  rien  moins  qu'importants,  et  j'ose  assurer  que,  dans 
aucune  circonstance,  ils  n'ont  été  impériGusement  commandés  par  les  motifs  de 
la  sûreté  publique,  car  il  serait  impossible  à  l'administration  des  carrières  de  me 
prouver  qu'elle  ait  prévu  un  seul  accident  majeur,  tandis  que  je  suis  à  même 
de  prouver  que  les  trois  quarts  des  travaux  qu'elle  a  fait  exécuter  ont  été  plus 
nuisibles  qu'utiles.  Ce  n'est  pas  cependant  que  je  prétende  qu'il  faillit  les  sup- 
primer tout  à  fait,  quoique,  à  la  rigueur,  on  pourrait  le  faire,  parce  que  les 
accidents  qui  résultent  et  qui  peuvent  résulter  des  fouilles  des  carrières  ne  sont 
point  dangereux,  car,  depuis  que  Paris  existe,  l'on  ne  peut  en  citer  que  deux  : 
encore  n'ont-ils  pas  causé  grands  dommages  et  auraient-ils  pu  être  prévus,  si 
l'administration  des  carrières  eût  rempli  ses  devoirs.  Tous  les  autres  accidents 
et  celui  qui  a  été  le  plus  grave,  qui  est  révéuement  de  Méuilmoulant,  ont  été 
oceasiouués  par  l'ineptie  de  l'administration.  Mais  j'entends  qu'il  faut  totalement 

(1)  Séance  du  4  février  1792,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIH, 
p.  122.) 
(2;  Pièce  m.inusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  62,  n»  71). 
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(•lmii','pr  le  légirao  et  lo  syslt-ine  de  l'administration  des  carrioros  et  n'y  coiisa- 
ci'cr  que  les  sommes  qui  sont  stricteiuont  nécessaires,  ce  qui  se  borne  à  très  peu 
de  chose  en  raison  de  ce  que  l'on  y  dépense  et  de  ce  que  l'on  y  a  dépensé, 
parce  que,  en  général,  ces  travaux  exigi-nt  j)lus  de  conduite  et  de  discernement 
que  de  dépense. 

1/aduiinislralion  dos  carrières,  depuis  son  institution,  n'a  été,  jusqu'au  mo- 
ment oîi  j'en  ai  fait  connaître  les  abus,  qu'une  spéculation  en  finance  plutôt 
([u'un  objet  de  sûreté  publique  telle  qu'elle  est  encore  aujourd'bul,  et  le  résultat 
de  SOS  opérations,  depuis  1777  au  l"  janvier  1790,  n'a  été  que  d'avoir  fait  faire 
quantité  do  travaux  qui  n'cuit  été  conwnandés  que  par  la  seule  cupidité  dos 
momlires  de  l'administration  et  leur  ignorance,  ainsi  que  de  provoquer  des 
accidents  pour  entretenir  le  public  dans  l'erreur  et  dans  la  crainte  et,  par  leur 
charlatanisme,  trouver  les  moyens  de  dilapider  2  millions  tant  sur  les  deniers 
du  trésor  public  que  [surj  les  salaires  des  malheureux  ouvriers  qui  ont  été  les 
victimes  de  leur  criaiiuello  avarice,  ainsi  que  le  Comité  peut  eu  juger  par  les 
mémoires  et  pétitions  que  j'ai  l'honneur  de  lui  adresser. 

Le  Comité  ne  s'est  point  appesanti  sur  l'utilité  de  ces  travaux.  C'est  eu  quoi  il 
a  eu  tort,  car  toute  dépense  qui  n'a  d'autres  motifs  que  des  considérations  par- 
ticulières et  qui  n'est  point  commandée  par  la  nécessité  et  par  l'intérêt  public 
devient  un  abus  répréhonsible,  et  ceux  qui  sollicitent  cette  dépense  pour  leur 
intérêt  personnel  se  rendent  doubleuient  criminels  en  cherchant  à  tromper  les 
législateurs  et  à  faire  tombi-r  leur  responsabilité  sur  eux  pour  s'y  soustraire. 

Comme  je  ne  pense  pas  que  le  Comité  ait  intention  de  protéger  qui  que  ce 
soit  aux  dépens  de  la  chose  publique  et  qu'il  ne  veut  que  le  bien  général,  j'ai 
cru  devoir  le  prévenir  sur  le  caractère  de  ceux  qui  dirigent  l'administration  des 
carrières  et  lui  faire  part  de  mes  observations  et,  en  môme  temps,  le  prier, 
avant  que  do  prononcer  sur  l'objet  des  carrières,  de  se  faire  représenter  par 
ladministration  :  1"  les  états  de  dépenses  détaillées  mois  par  mois  pour  les  tra- 
vaux de  1791,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur  ;  2o  les  frais  d'adminis- 
tration ;  3"  le  pian  et  le  résultat  des  travaux  faits  en  1791,  avec  un  précis  de  la 
nécessité  qu'il  y  a  eu  de  les  faire  exécuter  ;  i°  les  mômes  détails  pour  la  dé- 
pense de  1792;  5"  les  plans,  coupes,  projets,  mémoires  et  reuseignomeuts  qui 
démontrent  également  la  nécessité  des  travaux  que  l'on  prétend  exécuter  cette 
année 

Quand  le  Comité  aura  ces  ditiércnts  renseignements,  il  aura  tout  lieu  de  se 
convaincre  des  motifs  de  ceux  qui  dirigent  ces  travaux  et  de  leur  charlata- 
nisme, et  je  lui  ferai  conuaitre  que  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  se  con- 
somme en  frais  d'administration  et  en  bénéfices. 

Et  alors  je  lui  remettrai  mes  projets  et  observations  sur  ces  travaux  pour  les 
comparer  avec  ceux  de  l'administration.  Le  résultat  de  mes  projets  est  de  ne 
dépenser  annuellement  que  80.000  livres,  y  compris  les  frais  d'administration, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  tandis  que,  l'anuéo  deruiére,  l'on  a 
(lépousé  plus  de  240.000  livres.  Pour  convaincre  le  Comité  de  la  vérité  de  ce  que 
j  avance,  je  ne  lui  demande  que  de  m'accordor  la  parole  au  Comité  en  présence 
(les  membres  de  l'administraliou,  pour  discuter  contradictoirement  les  projets. 

Je  suis,  avec  respect,  .Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  Taili.kuii,  ingénieur,  employé  depuis  1782  dans 
l'administration  des  carrières,  rue  du  Cime- 
tière Saint-André-des-Arcs,  hôtel  de  Provence, 
Paris,  9  février  1792. 

Celle  lettre  porte  en  marye  la  note  suivante  :  «  M.  Cuazaud,  dO  fé- 
vrier 1792.  »  Ce  qui  indique  évidenunent  que  le  président  lu  renvoyait  au 
rapporteur  du  Comité  des  finances. 
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Dans  sa  lettre,  Tailleur  parle  des  «  mômoires  et  pétitions  »  qu'il  a  l'hon- 
neur d'adresser  au  président  de  l'Assemblée  :  ces  mémoires  sont  évidem- 
ment ceux  qui  ont  été  déjà  signalés.  Peut-être  faut-il  y  joindre  un  imprimé, 
que  nous  n'avons  pu  consulter  et  qui  est  intitulé  :  Uésu/iu'  pour  le  sieur 
Gv.onGVSj  commis  de l'adminislraliun  des  carrières,  et  pour  les  sieurs  Launay, 
PiiiLippKT,  Rkdou,  Potier  et  autres  ouvriers  carrien,  limousins,  terrassiers  et 
garçon-Sf  ayant  été  etnployés  à  journées  au  compte  de  l'administration  des 
carrières,  contre  le  sieur  Cokifikr,  maçon,  entrepreneur  de  bâtiments,  dalé 
de  1702  et  signé  :  Dkcol'rciiant,  défenseur  ofllcioux  (I). 

A  partir  de  ce  moment^  il  est  impossihle  do  suivre  la  maiclio  de  l'affiiire, 
qui,  faute  de  renseignements  précis  et  complets,  apparaît  comme  désor- 
donnée. 

In  imprimé,  que  nous  n'avons  pu  retrouver,  fut  publié,  à  la  date  du 
2  mars  1792,  avec  ce  titre  :  HépoJise  à  une  calomnie.  Désistement  motivé  des 
ouvriers  carriers  dans  leur  procès  contre  Cokfkkr,  signé  :  Dkcourchant  (2). 

Mais,  si  les  ouvriers  carriers  s'étaient  désistés  de  leurs  prétentions,  com- 
ment expliquer  le  jugement  du  tribunal  du  V*  arrondissement  judiciaire 
de  Paris,  rendu  le  6  juin  1792,  et  condamnant  Coeffier  à  diverses  restitu- 
tions envers  une  partie  des  ouvriers  des  carrières  (3)  ? 

D'autant  que  ce  premier  jugement  est  suivi  d'un  autre,  en  février  1793, 
toujours  émané  du  même  tribunal  du  V^  arrondissement  dans  la  même 
affaire  Coeffm'R,  Tailleur,  Georges  et  Dupont,  et  qui  intervient  encore  en 
faveur  des  ouvriers  se  prétendant  dépouillés  d'une  partie  de  leur  salaire  (4). 

Ces  jugements  eux  mêmes  donnèrent  lieu  à  un  débat  devant  la  Conven- 
tion nationale,  à  laquelle  fut  dénoncée,  le  23  juin  1793,  une  tentative  de 
corruption  sur  les  juges  du  tribunal  du  V^  arrondissement,  au  sujet  de 
l'affaire  di.  citoyen  Coeffier  (o). 

Dans  une  brochure  parue  en  1794,  intitulée  :  Guillaumot,  architecte  et  ins- 
pecteur-général des  carrières,  aux  citoyens  administrateurs  composant  le 
département  de  Paris  (6),  il  est  question  incidemment  de  l'affaire  Tailleur 
et  Georges.  L'auteur  y  dit  : 

Je  me  croyais  enfin  délivré  des  importuiiités  de  Dupont,  lorsqu'un  procès 
élevé  entro  reiitrepreneur  Coeffier  et  quelques-uns  de  ses  ouvriers  lui  a  donné 
occasion  d'exercer  sa  vengeance  contre  cet  entrepreneur. 

...  Enûu,  malgré  trois  proclamations  de  la  Municipalité,  rendues  sur  le  réqui- 


(1)  Imp.  20  p.  in-4,  catalogué,  sans  indicatiou  de  source,  dans  la  Hiùlior/raphie 
de  M.  TouRXEUX  (t.  III,  n»  11896). 

(2)  Imp.  4  p.  in-4,  catalogué,  sau»  indication  de  source,  dans  la  Bi/jlio;/rap/iie 
de  M.  ToLRNEUx  (t.  III,  u"  11897). 

(3)  Jugement  cité  dans  une  Pétition  des  ouvriers  employés  aux  carrières  de 
Paris,  de  l'au  IX.  (Voir  ci-dessous,  p.  4^5.) 

(4)  Voir  Gazette  des  nouveaux  tribunaux  (t.  VII,  p.  41). 

(5)  Séance  du  23  juin  -1793.  (Voir  Archives  parleynentaires.  t.  LXVII.  p.  92.) 

(6)  Iiop.  28  p.  in-8  (Bib.  uat.,  V  41032).  —  .M.  Tourneux,  dans  sa  Bihliofi rapide 
(t.  m,  n"  11893),  donne  à  celte  brochure  non  datée  la  date  de  1792.  Mais  l'auteur 
dit,  au  début,  qu'il  y  a  17  ans  qu'il  est  chargé  de  la  direction  et  de  l'inspection 
des  travaux  ordonnés  dans  les  carrières  sons  Paris  et  plaines  adjacentes.  La 
nomination  de  Guillaumot  remontant  au  ."50  avril  1777,  la  pièce  doit  être  po-^té- 
rieur  au  30  avril  1794. 
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sitoire  du  procureur  de  la  Commune,  qui  toutes  attestaient  que  Coeffier  était 
entrepreneur,  il  a  été  condamné. 

CoF.FFiER  donc  avait  été  condamné.  Mais  la  condamnation  n'était  pas  défi- 
nitive. Le  tribunal  de  Versailles,  statuant  sur  appel,  débouta,  au  contraire, 
les  ouvriers,  qui  se  pourvurent  en  cassation;  par  arrêt  du  11  ventôse  an  IX 
=  2  mars  1801,  leur  pourvoi  fut  rejeté,  parce  que  formé  après  les  délais 
légaux  (1). 

C'est  alors  que,  repoussé^  par  le  Tribunal  de  cassation,  les  ouvriers  plai- 
gnants eurent  l'idée  de  se  retourner  vers  le  Conseil  d'Klut  nouvellement 
formé  ;  d'où  la  Pélilion  des  ouvriers  employés  aux  carrières  de  Paris, 
adressée  au  Conseil  d'iUal,  datée  de  l'an  IX,  signée  :  George,  syndic  des 
ouvriers  (2). 

On  en  extrait  les  détails  qui  suivent  : 

En  1784,  les  commis  et  ouvriers  présentèrent  un  pjacet  au  roi  pour  réclamer 
contre  cette  retenue  et  l'trc  payés  d'après  le  traitement  flxé  par  le  premier  admi- 
nistrateur. Le  citoyen  Dupont  les  appuya  de  son  iuterveutiou  et  démontra  com- 
bien leur  réclamation  était  juste,  leur  traitement  raisonnable  et  calculé  sur  l'uti- 
lité et  les  dangers  de  toute  nature  auxquels  ils  étaient  journellement  exposés. 

Cette  réclamation  fut  étouffée  parle  crédit  du  citoyen  Giillaimot,  contrôleur 
des  carrières.  On  traita  les  ouvriers  de  séditieux;  on  en  incarcéra  quelques-uns 
pendant  plusieurs  mais;  et  le  citoyen  Dupont,  leur  protecteur,  fut  menacé  d'être 
exilé  s'il  ne  se  rétractait  et  ne  reconnaissait  le  citoyen  Guillaumot  pour  un 
honnête  homme  :  il  fut,  en  conséquence,  contraint  de  signer  une  déclaration 
par  devant  le  commissaire  Gillet,  en  présence  du  sieur  Fera,  inspecteur  de 
police,  chargé  de  l'exécution  des  ordres  du  sieur  Lenoir. 

Une  ordonnance  de  police  fut  \i  suite  de  cette  tentative  infructueuse;  elle  mit 
les  ouvriers  à  l'entière  disposition  du  citoyen  Coeffier. 

Les  ouvriers  furent  obligés  de  plier  sous  l'autorité. 

Mais,  en  1790,  ils  rompirent  le  silence,  demandèrent  l'exécution  du  traité  exis- 
tant et  le  compte  des  retenues  dont  ils  avaient  été  victimes.  Ou  ne  manqua  pas 
de  les  représenter  eucore  comme  des  factieux;  on  alla  jusqu'.i  les  accuser 
d'avoir  pratiqué  des  mines  dans  Paris.  .Mais  le  temps  était  changé  ;  la  calomnie 
atroce  répandue  contre  eux  fut  bientôt  démontrée;  son  auteur,  le  citoyen  Guil- 
laumot, fut  destitué,  le  traitement  rétabli  et  le  bénéfice  sur  le  montant  de  toutes 
les  dépenses  réduit  à  3  pour  100.  Les  ouvriers  furent  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux pour  la  restitution  des  retenues  qui  avaient  tourné  toutes  au  profit  de 
Coeffier,  chargé  de  les  payer. 

Par  le  jugement  du  6  juin  1792,  rendu  par  le  tribunal  du  V*  arrondissement 
du  département  de  Paris,  une  partie  des  ouvriers  obtint  justice.  Coeffier,  an- 
cien journalier,  ayant  fait  une  fortune  de  plusieurs  millions,  fut  déclaré  réten- 
tionnaire  et  condamné  à  diverses  restitutions,  qu'il  effectua  en  partie. 

La  Pélilion  raconte  ici,  en  note,  que,  le  3  juin  1793,  veille  du  jugement 
prononcé  contre  lui  par  le  tiibunal  civil  séant  à  Sainte-Geneviève  (3),  le 
citoyen  Coeffikr  avait  porté  1.800  livres  au  commissaire  national  près  ce 
tribunal,  pour  l'engager  à  lui  être  favorable.  Le  jour  du  jugement,  cette 
somme  fut  déposée  sur  le  bureau  du  tribunal,  en  pleine  audience,  par  le 

(1)  Renseignements  tirés  de  la  Pélilion  des  ouvriers  employés  aux  carrières  de 
Paris,  de  l'an  LX. 

(2)  Imp.  7  p.  in-i(Bib.  nat.,  Km  35344). 

(3)  G  est  le  tribunal  du  Y"  arrondissement  judiciaire  de  Paris. 
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inn^istrat  qu'on  avail  voulu  cortomjire.  C'est  évidem nient  il  cette  histoire 
que  se  réfère  riiioiileiit  soulevé  le  23  juin  1793  devanl,  la  Convention  (1). 

A  l'appui  (le  ce  récit,  la  Pvlitiun  ajoule  (jue,  (léj;i,  vers  la  fin  de  l'an- 
née 17!M,  le  citoyen  LKTKLLn:u-l)uvKY,  aricien  avocat,  chargé  des  pièces  dos 
ouvriers,  avait  offert,  devant  témoins,  au  citoyen  (iKonc.E,  leur  a}j;cnt,  une 
somme  de  i.'l  (100  livies  espèces,  s'il  voulait  lui  abandonner  tontes  les  pièces 
qu'il  lui  avait  remises  entre  les  mains. 

He|ii-enons  la  suite  du  texte  de  la  PèlUion  : 

Le  reste  dos  ouvriers,  encourapé  par  ce  purcès,  forma  la  niêmo  demande  :  ils 
gagnèrent  ainsi  leur  cause  à  Paris.  Mais,  portée  à  un  tribunal  d'appel  de  Ver- 
sailles, elle  éprouva  uu  sort  bien  dilféreul  :  le  citoyen  Grii.lot,  leur  défenseur, 
chargé  depuis  huit  ans  de  cette  alfairc,  garda  un  silence  qu'il  est  difficile  d'inter- 
préter d'une  niauière  qui  lui  soit  favorable;  les  avocats  de  la  partie  adverse 
furent  seuls  entendus,  et  les  ouvriers,  abandonnés  et  peut-être  trahis  par  le 
citoyen  Grillot,  perdirent  leur  procès.  C'est  contre  ce  jugement  qu'ils  se  sont 
pourvus  en  cassation  avant  les  trois  mois  de  la  signification,  si  on  ne  compte 
pas  les  jours  complémentaires,  mais  après  les  trois  mois,  si  on  les  comprend. 

Le  tribunal  de  cassatiou,  après  avoir  Hdmis  leur  requête,  vient  de  rejeter  leur 
pourvoi,  faute  par  eux  de  s'être  pourvus  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  11  a  donc 
jugé  que  les  cinq  jours  complémentaires  doivent  être  comptés;  il  a,  par  consé- 
quent, prononcé  le  contraire  de  ce  cpr'il  avait  jugé  constamment  ici. 

Par  une  fatalité  attachée  à  cette  all'aire,  les  ouvriers  qui  avaient  donné  1.260  li- 
vres écus  au  citoyen  Dommanget,  avocat,  pour  les  défendre,  se  sont  vus  trompés 
par  lui  comme  ils  l'avaieut  été  par  l'avocat  Grili.ot.  Lorsque  leur  cause  fut 
appelée  au  tribunal  de  cassation,  le  citoyen  Dommangkt  laissa  plaider  l'avoca! 
de  la  partie  adverse;  il  imita  la  conduite  qu'av.iil  tenue  le  citoyen  Grillot 
devant  le  tribunal  d'appel  de  Versailles  :  il  se  tut. 

Les  ouvriers  demandent,  en  conséquence,  que  vous  vouliez  bien  vous  l'airr' 
rendre  compte,  par  le  tribunal  de  cassation  civil:  ]••  de  l'époque  du  placeuunt 
de  leur  cause;  2°  du  jugement  d'adndssiou;  3"  enfin,  de  la  raison  qui  a  [)u 
ordonner  le  jugement  de  renvoi,  le  11  ventôse  an  \\,  faute  d'être  hors  du  délai, 
en  raison  des  jours  complémoutaii'es. 

Toutes  les  pièces  justificatives  de  cette  procédure  ont  été  remises  au  citoyen 
George  par  le  Comité  de  liquidation  et  llureau  des  finances  réuuis,  et  elles 
sont  données  au  greffe  du  tribunal  de  cassatiou. 

Sif/né  :  George,  syndic  des  ouvriers,  rue 
de  la  Planche,  u»  497. 
[Suivent  des  signatures  de  noms  inconnus.] 

On  if^nore  le  résultat  de  la  requête  devant  le  Conseil  d'État. 

(V,  p.  403.)  Le  décret  adopté  définitivement  le  19  juillet  1701,  mais  qui. 
présenté  par  Dkmkuniicr,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  le  1*^'  Juillet, 
était  déjà  presque  complètement  volé  le  17  juillet,  constituait  un  cotle 
complet  de  police  municipale  et  de  police  correctionnelle. 

Aux  termes  de  l'arliele  42  du  titre  I",  Police  municipale,  le  tribunal  (de 
police  municipale)  devait  être  composé  de  3  membres  dans  chaque  com- 
mune, de  5  dans  les  villes  de  ôO.OOO  habitants  ou  plus,  enfin  de  9  à  Paris  . 
ces  juyes  devaient  ètie  choisis  par  les  officiers  municipaux  et  parmi  eux  (2). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  //ê'i. 

(2)  L'article  42  (art.  i?,  du  projet)  avait  été  voté  le  (i  juilIeL 
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Le  litre  II,  Police  correctionnelle ,  réf^lail,  dans  son  article  ijO,  la  forma- 
tion (in  liiliiiiial  coireclioniiel  de  Paris,  ainsi  qu'il  suit  flj  : 

A  Paris,  il  (le  tribunal  de  iiolico  correctionnelle)  sera  composé  de  'J  juges  de 
paix  servant  par  tour.  11  tiendra  une  audience  tous  les  jours  et  pourra  se  divi- 
ser en  trois  chambres.  Durant  le  service  des  9  juges  de  pai.v  à  ce  tribunal  et, 
pareillement,  durant  la  journée  où  les  juges  de  paix  de  la  Ville  de  Paris  seront 
occupt's  au  service  alternatif  établi  dans  le  lieu  central  par  l'article  3i  du  litre  l" 
du  présent  décret,  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  pour- 
ront être  exercées  dans  l'étendue  de  leur  section  par  les  juges  de  paix  des  sec- 
tions voisines,  au  choix  des  parties. 

Quant  à  l'article  34  du  titre  I»"",  visé  dans  l'article  précédent,  il  était 
ainsi  conçu  (2)  : 

Pour  assurer  le  service  dans  la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé,  par  la  Muni- 
cipalité, un  lieu,  vers  le  centre  de  la  ville,  où  se  trouveront  toujours  2  juges  de 
paix,  lesquels  pourront  chacun  donner  séparément  les  ordonnances  nécessaires 
(pour  prononcer,  selon  les  cas,  soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit  le  man- 
dat d'amener,  soit  le  mandat  d'arrêt).  Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à  tour 
ce  service  pendant  vingt-quatre  heures. 

C'est  à  ce  bureau  central  des  juges  de  pais  (lieu,  vers  le  centre  de  la  ville, 
où  se  trouveront  toujours  deux  juges  de  paix)  que  fait  allusion  le  procès- 
verbal  du  17  juillet,  quand  il  paile  du  «  lieu  propre  à  recevoir  les  deux  juges 
de  paix  qui,  d'après  celte  loi,  doivent  être  de  garde  pendant  vingt-quatre 
heures  ». 

Les  derniers  articles  du  décret,  y  compris  les  articles  additionnels,  ayant 
été  votés  le  16  juillet,  il  ne  manquait,  le  17  juillet,  pour  que  le  décret  fût 
déllnilif,  que  le  vote  d'ensemble,  qui  eut  lieu,  comme  on  l'a  dit,  le  19  juil- 
let (3). 

Ajoutons  que  c'est  le  tribunal  de  police  municipale  institué  le  19  juil- 
let 1791  qui  fut  investi,  par  un  décret  du  21  neptembre  de  la  même  année, 
de  ratlribution  de  la  juridiction  relative  a  la  police  des  rivières,  des  appro- 
visionnements et  des  monls-de-piété.  Les  articles  7  et  8  du  même  décret 
autorisaient  le  Corps  municipal  à  nommer  le  greffier  de  ce  tribunal  el  à 
commettre  un  homme  de  loi  ou  tout  autre  citoyen  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  substitut  du  procureur-  de  la  Corrrmune  aupi^ès  du  même  tribu- 
nal (4). 

(VI,  p.  403.)  Il  y  avait  de  bonnes  raisons  poui'  qu'il  n'y  eût  aucun  ras- 
semblement à  la  Bastille  :  les  amateurs  se  montraient  bien,  mais  ils  étaient 
aussitôt  renvoyés. 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  10  au  23' juillet)  expliquent  ainsi  les 
mesures  prises  et  le  résultat  obtenu  : 

«  Toutes  les   Sociétés    patriotiques   s'étaient  donné  rendez-vous  poui'  le 


(1)  L'article  oO  (art.  o3  du  projet)  avait  été  voté  le  11  juillet. 

(2)  L'article  34  (même  numéro  dans  le  projet)  avait  été  voté  le  G  juillet. 

(3)  Séances  des   6,   11,   16   et   19  juillet  1791.   (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXVIIl,  p.  H,  129,  369  et  420-43.1.) 

(4)  Séancedu21  septembre  1791.  (Voir  Arc/tives parlementaires,  t.  XXXI,  p.  134  ) 
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dimanche,    à  onze  lieiires   du   malin,    sur   la  place  de  la  Bastille,  afin  de 
partir  en  un  seul  coips  vers  le  Champ  de  la  Fédération. 

«  La  Municipalité  fil  {garder  de  troupes  celle  place  publique,  de  sorte  que 
ce  premier  rassemblement  n'eut  pas  lieu  :  les  citoyens  se  retiraient  à  fur 
et  à  mesure  qu'ils  se  présentaient.  » 

(VH,  p.  405.)  En  face  du  lan^'aj^e  prêté  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  Corps  municipal  aux  trois  commissaires  de  retour  du  Gros-Caillou^  il 
est  indispensable  de  placer  le  texte  mémo  du  Procès-verbal  rédi^'é  et  siuné 
par  ou.\.  Sans  entrer  dans  une  compaiaison  détaillée,  on  peut  constater 
par  une  simple  lecture  que  non-seulement  le  Ion  n'est  pas  identique  dans 
les  deux  documents,  mais  encore  que  le  sens  des  déclarations  des  commis- 
saires a  été  altéré  par  les  rédacteurs  du  procès-verbal  du  Corps  municipal  : 
alors  que  les  commissaires  reviennent  animés  des  intentions  les  plus  con- 
ciliantes, on  les  présente  comme  poussant  à  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale. 

Le  Procès-verbal  des  commissaires  municipaux  (I)  commence  par  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  au  Gros-Caillou.  Puis,  ils  déclarent  que,  vou- 
lant se  porter  au  Champ-de-Mars  pour  s'assurer  de  l'état  dans  lequel  était 
r;;ulel  de  la  patrie,  ils  en  furent  empêchés  parle  commissaire  de  police  de 
la  section,  qui  venait  de  faire  cette  visite.  Ils  disent  qu'ils  allaient  revenir  à 
la  Maison  commune,  après  s'être  assurés,  par  des  soldats  envoyés  au 
Champ-de-Mars,  que  tout  y  était  tranquille,  lorsqu'on  vint  les  avertir  qu'un 
aide-de-camp  du  général  et  un  cavalier  avaient  été  menacés  et  maltraités; 
qu'ils  y  volèrent  à  l'instant  ;  que,  à  l'entrée,  ils  y  trouvèrent  des  groupes, 
mais  sans  foule  décidée;  qu'un  d'eux  monta  à  cheval  et  publia  les  arrêtés 
du  ('orps  municipal  et  du  Conseil  général  ;  qu'il  y  eut  des  propos  contre  la 
cavalerie  et  les  soldats  du  bataillon  de  Ronne-Nouvelle,  qui  reçurent  des 
coups  de  pierre. 

A  ce  moment,  le  Procès-verbal  des  commissaires  continue  textuellement 
ainsi  : 

Nous  nous  préparions  à  ordonnera  M.  le  Commamlant-géuéral  de  donner  les 
ordres  les  plus  sévères  à  la  garde  nationale,  lorsqu'on  nous  annonça  une  dépa- 
tation  de  citoyens  composant  le  Club  des  Cordeliers,  rassemblés  sur  l'autel  de  la 
patrie. 

A  la  tête  de  la  députation,  était  un  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  portait  la 
parole.  M.  Leroux  lui  lut  les  arrêtés  dont  nous  étions  porteurs;  il  nous  assura 
que  les  membres  du  Club  étaient  assemblés  paisiblemeut  et  sans  armes,  aux 
termes  de  la  loi;  qu'ils  avaient  donné  avis  hier  de  leur  intention  à  la  Municipa- 
lité et  qu'ils  avaient  reçu  reconnaissance  de  leur  avis  (2);  qu'ils  venaient  de  faire 
une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  et  ne  demandaient  que  le  temps  de  la  signer 
pour  se  retirer  ensuite.  Les  députés  nous  oui  engagés  à  les  accompagner  sur 
l'autel  de  la  patrie  ;  nous  avons  cédé  à  leurs  instances  ;  ils  nous  ont  accompagnés, 
eu  nous  témoignant  tous  les  égards  imaginables,  et  ne  nous  ont  donné  que  des 
marques  de  soumission  à  la  loi  et  à  ses  organes.  Nous  sommes  montés  avec  eux 
sur  l'autel  de  la  patrie.  Ils  nous  ont  demandé  la  liberté  d'un  particulier  arrêté, 

(t)  Pièce   manupc.    (Arch.  nat.,  W  294,  n»  235),  reproduite    dans  les   pièces 
annexes  aux  Mémoires  de  Bailly  (t.  I,  p.  417-419). 
(2)  Déclaration  et  récépissé  du  10  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  .iOG.) 
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nous  ont-ils  dit,  la  nuit  dcruii  re  et  de  deux  particuliers  que  l'on  venait  d'arrtîter 
à  rentrée  du  Champ  de  la  Fédération;  nous  leur  avons  observé  que  nous 
n'étions  pas  juges,  que  les  hoiuuics  arrêté?  étaient  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
et  qu'ils  ne  dépendaient  plus  de  nous.  Ils  oirrireut  d'envoyer  une  députation  au 
Corps  municipal,  ce  que  nous  acce[)t;imes,  eu  prenant  d'eux  la  parole  qu'ils  se 
sépareraient  ii  mesure  qu'ils  auraient  signé  leur  pétition;  et  nous,  nous  pro- 
mîmes d'attendre  leur  députation  pour  la  conduire  nous-mêmes  au  Corps  muni- 
cipal. 

.Nous  nous  retirâmes  chez  M.  L.vrive  avec  M.  de  La  Fayette;  de  chez 
M.  Larive,  uons  envoyâmes  une  seconde  lettre  à  la  .Maison  commune,  qui  don- 
nait avis  de  l'incident  qui  nous  retenait  plus  longtemps  que  nous  n'avions  pensé 
et  que  nous  nous  rendrions  au  Corps  municipal  aussitôt  que  nous  serions 
libres  (1).  La  pluie  survint;  une  personne,  qu'on  nous  a  dit  être  attachée  à  la 
Municipalité,  est  arrivée  avec  un  carrosse  de  place;  nous  en  avons  profilé  pour 
nous  rendre  au  Champ  de  la  Fédération.  Nous  y  avons  été  accueillis  avec  le 
même  empressement  et  les  mêmes  égards.  La  députation  a  été  nommée;  elle  est 
revenue  avec  nous  à  rHêjlel-de-Ville.  iNous  observerons  que.  quand  nous  sommes 
retournés  à  l'autel  de  la  patrie,  le  nombre  des  citoyens  qui  l'occupaient  était  de 
beaucoup  augmenté. 

Dans  toutes  nos  démarches,  nous  nous  sommes  concertés  avec  le  général,  qui 
a,  en  tout,  ap,ilaudi  à  nos  mesures  de  douceur  et  a  constamment  donné  des 
ordres  en  conséquence. 

Quelle  a  été  notre  surprise,  en  arrivant  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  d'ap- 
prendre qu'on  y  proclamait  la  loi  martiale!  M.  Leroux  était  resté  sur  la  place: 
il  a  prié  deux  officiers  municipaux  de  susi  eudre  la  proclamation  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  entendus  au  Corps  municipal.  Comme  il  entrait  dans  la  salle  du 
Conseil,  M.  Hardy  achevait  son  récit;  un  membre  demauda  la  parole  ensuite  : 
lorsque  .M.  Leroux  voulut  la  prendre,  ou  lui  représenta  que  l'arrêté  était  pris; 
il  observa  que  la  malheureuse  affaire  qui  avait  fini  par  l'assassinat  de  deux 
hommes  était  tout  à  fait  distincte  de  celle  du  rassemblement  des  citoyens  du 
Club  des  Cordeliers,  qui  n'avaient  en  rien,  à  leurs  yeux,  manqué  à  la  loi;  il 
demanda  que  les  députés  fussent  entendus.  On  sortit  du  Conseil.  11  pria  ses  col- 
lègues de  rentrer  dans  la  salle  :  il  acheva  le  récit  qu'il  avait  commencé  ;  il  fit 
remarquer  que  les  députés,  qui  avaient  sa  parole  et  celle  de  ses  collègues,  les 
regarderaient  comme  des  traîtres  et  des  gens  sans  foi.  Le  drapeau  rouge  était 
déployé;  la  loi  était  proclamée  sur  la  place.  Le  Corps  municipal  leva  la  séance 
et  alla  achever  la  proclamation  dans  le  reste  de  la  ville. 

Tel  était  le  récit  fidèle  de  ce  que  nous  avons  fait. 

Nous  demandons  que  le  Corps  municipal  veuille  bien  prendre  un  arrêté  qui 
constate  que  celui  qui  avait  été  pris  relativement  à  la  loi  martiale  est  antérieur 
à  notre  retour. 

Sig7ié  :  J.-J.  Leroux,  J.-J.  Hardy,  Regnault. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  la  dernière  phrase  rédigée  par  les 
commissaires  une  protestation  contre  la  proclamation,  au  moins  précipitée, 
de  la  loi  martiale.  Loin  donc  que  l'opinion  des  trois  commissaires  vienne  à 
l'appui  de  la  décision  {uise  par  le  Corps  municipal,  elle  la  contredit  for- 
mellement, et  c'est  sur  le  Corps  municipal  seul,  abstraction  faite  des  com- 
missaires envoyés  par  lui  au  Champ-de-Mars  pour  voir  de  près  les  événe- 
ments et  le  renseigner,  que  pèse  la  responsabilité  du  tragique  dénouement. 

Il  reste  à  préciser  les  circonstances  et  le  sens  de  l'inlervenlion  de  la 
Hock'ld  des  .Unis  des  droits  de  l'homme  et  du  ci(oi/e?i  ou  Club  des  Cordeliers. 

(1)  Lettre  reproduite  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  414.) 
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L'extrait  suivant  des  lirvolidioiis  de  Paris  (ii"  du  10  au  23  juillrLi  indique 
olairenient  cv  qui  se  passa  : 

«  Vers  midi,  les  citoyens  cominenceiit  à  arriver  en  foule  à  l'autel  de  la 
pairie  (!}.  On  attend  avec  impatience  les  commissaires  de  \à  SocùHr  des 
Amis  de  la  constitution,  pour  entendre  de  nouveau  lecture  de  la  pétition  et 
la  siiiner  :  chacun  briMait  du  désir  dy  apposer  son  nom  (2). 

u  II  était  entré,  vers  onze  hcuies,  de  forts  détachements,  avec  du  canon. 
Mai<,  comme  ils  n'y  étaient  venus  que  par  rapport  ;i  Tassassin.il  du  matin, 
ils  se  retirèrent  vers  une  heure. 

t  C'est  alors  que  parut  un  envoyé  des  Jacobins,  qui  vint  annoncer  que  la 
pétition  qui  avait  été  lue  la  veille  uc  pouvait  plus  servir  le  dimanche;  que 
celte  pétition  supposait  que  l'Assemblée  n'avait  pas  prononcé  sur  le  sort  de 
Louis  XVI;  niais  que,  l'Assemblée  ayant  implicitement  décrété  son  inno- 
cence ou  son  inviolabilité  dans  la  séance  du  samedi  soir  3),  la  Société  allait 
s'occuper  d'une  nouvelle  rédaction,  qu'elle  présenterait  incessamment  à  la 
si^'nature.  Un  particulier  propose  d'envoyer  sur-le-champ  une  députation 
aux  A?nis  de  la  constitution,  pour  les  piier  de  rédiger  de  suite  leur  adresse 
et  de  la  renvoyer  aussitôt,  afin  que  l'assemblée  du  Champ-de-Mars  pût  la 
signer  sans  désempaier.  Suit  une  autre  proposition,  de  faire  la  rédaction  a 
l'instant  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  celle-là  est  unanimement  adoptée.  On 
nomme  quatre  commissaires  :  l'un  d'eux  prend  la  plume;  les  citoyens,  im- 
patients, se  rangent  autour  de  lui,  et  il  écrit.  » 

C'est  donc  par  suite  du  trouble  jeté  par  le  décret  du  16  juillet  dans  les 
préparatifs  jusque-la  dirigés  par  la  Société  des  Amis  de  la  constitiUion  et 
par  l'absence,  au  moment  où  la  foule  était  rassemblée,  du  texte  sur  lequel 
on  comptait  pour  le  signer,  que  les  émissaires  de  la  Société  des  Amis  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  se  trouvant  là  à  point  nommé,  prirent  la 
direction  de  la  manifestation  et  élaborèrent  rapidement  un  projet  de  péti- 
tion, qu'ils  soumirent  à  l'adhésion,  acquise  d'avance,  des  citoyens  venus 
tout  exprès  pour  signer. 

Cette   pétition,   ainsi  impiovisée,  qui    ferme  la  série   ouverte    depuis   le 


(1)  Renvoyt's  de  la  Bastille,  où  le  rendez-vous  avait  été  flxé,  ils  arrivaicut  [lar 
petits  groupes.  (Voir  ci-dessus,  [i.  i27-4*8.) 

(2)  U  s'agit  du  texte  préparé  par  Brissot  et  adopte  la  veille  au  soir  dans  la 
salle  de  la  Société  des  Jacobins.  (Voir  ci-dessus,  p.  39i-39.i.) 

(3)  Le  décret  du  15  juillet  était  bien  favorable  à  Louis  XVL  en  ce  sens  que, 
statuant  sur  la  fm'te  du  roi,  il  n'ordonnait  de  poursuites  que  contre  les  com- 
plices. Mais  on  pouvait,  à  la  rigueur,  soutenir  que,  eu  ce  qui  concerne  le  roi,  la 
question  était  enliércment  réservée  et  que  ce  n'était  pas  aller  à  rencontre  d'uu 
décret  formel  que  demander  que  le  roi  fût  considéré  comme  aj-ant  abdiqué.  Mais, 
dans  la  séance  du  samedi  16  juillet,  soir,  le  Comité  de  constitutiou,  par  l'organe 
de  Déiielnier,  proposa  un  nouveau  décret,  destiné  à  mettre  fin  à  toutes  les 
controverses;  et,  conformément  à  l'avis  du  Comité  de  constitutiou,  il  fut  décidé 
que,  à  partir  du  jour  où  l'acte  coustitutiounel  aurait  été  déûuitivement  accepté 
par  le  roi,  l'elfet  du  décret  qui  suspendait  l'exercice  des  fonctions  royales  cesse- 
rait de  plein  droit.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVHI,  p.  377.)  C'était  dire 
que  le  roi  n'encourait  aucun  reproche  au  sujet  de  sa  fuite,  et  qu'il  était  ou 
reconnu  innocent  ou  proclamé  inviolable.  Dans  les  deux  cas,  on  ne  pouvait  cher- 
cher à  le  rendre  responsable  sans  heurter  une  décision  de  l'Assemblée. 
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21  juin  (1),  qui  la  rédifçea?  Mailame  Roland  raconte,  dans  ses  PoiHrails  et 
anecdotes,  que,  rentrant  chez  elle  le  17  juillet,  après  l'événement,  elle  trouva 
M.  et  Madame  Hobekt,  avec  qui  elle  avait  eu  jusqu'alors  peu  de  relations,  et 
que  Madame  Robert  lui  dit  alors  :  «  Nous  venons  vous  demander  asile.  Mon 
mari  rédigeait  la  pélilion  sur  l'autel  de  la  patrie;  j'étais  à  ses  côtés...  (2)  » 
Elle  répète  ailleurs,  dans  les  Xolices  historiques  sur  la  Révolution,  au  cours 
du  chapitre  intitulé  :  Obseroati  ns  rapides  sur  l'acte  d'accusation  fait  par 
Amard  contre  les  députés  :  «  Robekt  se  mit  réellement  en  devoir  de  rédiger 
une  pétition  :  il  l'avait  finie,  il  la  faisait  "-igner,  lorsque  l'appareil  de  la 
force  fut  déployé...  (3)  »  D'autre  part,  Bhissot  dit  formellement,  dans  ses 
Mémoires  :  «  Robert  et  Bon.nkville  en  composent  une  autre,  et  ce  fut  celle- 
là  qui  fut  signée  sur  l'autel  de  la  patrie.  Dans  cet  intervalle,  la  Société  des 
Jacobins,  instruite  que  le  roi  était  suspendu,  avait  retiré  la  sienne  (4).  » 
MicuKLKT,  qui  veut  y  reconnaître  le  style  d'une  femme,  se  plaît «,  supposer 
qu'elle  fut  dictée  par  Madamk  Robkrt  (o). 
Quel  que  soit  l'auteur,  elle  est  ainsi  conçue  : 

Pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

Sur  l'autel  de  l;i  patrie,  le  17  juillet,  l'an  3. 
Représentants  de  la  nation. 

Vous  touchiez  au  tenue  de  vos  travaux  :  bientôt,  des  successeurs,  tous  nommés 
par  le  peuple,  allaient  marcher  sur  vos  traces  sans  rencontrer  les  obstacles  que 
vous  ont  présentés  les  députés  de  deu.x  ordres  privilégiés,  ennemis  nécessaires 
de  tous  les  principes  de  la  sainte  égalité.  Un  grand  crime  se  commet:  Louis  AVI 
fuit,  il  abandonne  indignement  sou  poste;  l'empire  est  à  deux  doigts  de  l'anar- 
chie. Des  citoyens  l'arrêtent  à  Varcnues;  il  est  ramené  à  Paris.  Le  peuple  de  cette 
capitale  vous  demande  instamment  de  ne  rien  prononcer  sur  le  sort  du  cou- 
pable sans  avoir  entendu  l'expression  du  vœu  des  83  départements.  Vous  diirércz  : 
une  foule  d'adresses  arrivent  à  l'Assemblée;  toutes  les  sections  de  l'empire 
demandent  simultaucmeut  que  Louis  soit  jugé.  Vous,  Messieurs,  avez  préjugé 
qu'il  était  innocent  et  inviolable,  eu  déclarant,  par  votre  décret  d'hier,  que  la 
charte  constitutionnelle  lui  sera  présentée  alors  que  la  constitution  sera  achevée. 

Législateurs,  ce  n'était  pas  le  vœu  du  peuple,  et  nous  avions  peusé  que  votre 
plus  grande  gloire,  que  votre  devoir  même  consistait  à  être  les  organes  de  la 
vulunté  publique.  Sans  doute,  Messieurs,  que  vous  avez  été  entraînés  à  cette 
décision  par  la  foule  de  ces  députés  réfractaires,  qui  ont  fait  d'avance  leur  pro- 
testation contre  toute  espèce  de  constitution  (6).  Mais,  Messieurs,  mais,  repré- 
sentants d'un  peuple  généreux  et  conliant,  rappelez-vous  que  ces  250  protestants 
n'avaient  plus  de  voix  à  l'Assemblée  nationale,  que  le  décret  est  donc  nul  et 
dans  la  forme  et  dans  le  fond  :  nul,  au  fond,  parce  qu'il  est  contraire  au  vœu 
du  souverain;  nul,  eu  la  forme,  parce  qu'il  est  porté  par  230  individus  sans 
qualité. 

(1)  Éclaircissement  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p. 373-397.) 

(2)  Mémoires  de  Madame  Roland,  édités  par  Berville  et  Barrière,  1821  (t.  1, 
p.  302-303). 

(3)  Œuvres  de  J.-M.-I'/i.  Roland,  édition  Champagneux,  1800  (t.  II,  p.  321). 

(4)  Mémnres  de  Brissot  sur  ses  contemporains  et  la  Révolution  franc tise,  par 
V.  de  Moutrol,  1830  (t.  1\  ,  p.  343j. 

(ij)  Voir  Histoire  de  la  Révolution  française,  par  Jules  Michelet  (t.  II,  p.  348). 
(fi)  Déclaratiou  des  membres  du  côté  droit,  du  29  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  378, 
note  2.) 
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Ces  cousidcralions,  toutes  les  vues  du  bicu  général,  le  désir  impérieux  d'éviter 
l'anarchie  ù  laquelle  nous  exposerait  le  défaut  d'harmonie  entre  les  représentants 
et  les  représentés,  tout  nous  fait  la  loi  de  vous  demander,  au  nom  de  la  France 
entière,  de  revenir  sur  ce  décret,  de  prendre  en  considération  que  le  délit  de 
Louis  XVI  est  prouvé,  que  ce  roi  a  abdiqué;  de  recevoir  sou  abdication  et  de 
convoquer  un  nouveau  pouvoir  constituant  pour  procéder  d'une  manière  vrai- 
ment nationale  au  jugement  du  coupable  et  surtout  à  son  renijilacemcnt  et  à 
l'organisation  d'un  uouveau  pouvoir  exécutif. 

Sigjié  :  Peyke,  V.vch.vrt,  Robert,  Demoy  (1). 

Reprenons  le  récit  des  Révolulions  de  Paris  : 

a  La  pétition  rédigée,  on  en  fait  lecture  à  l'assemblée  :  les  principes  de 
modération,  le  ton  fier  et  respectueux  qui  y  règne  d'un  bout  à  l'autre  l'ont 
fait  couvrir  de  justes  applaudissements,  et  l'on  signait  à  sept  ou  huit 
endroits  différents,  sur  les  cratères  qui  forment  les  quatre  angles  de  l'autel 
de  la  patrie  (5).  Plus  de  2.000  gardes  nationales  de  tous  les  bataillons  de 
Paris  et  des  environs,  quantité  d'officiers  municipaux  des  villages  voisins, 
ainsi  que  beaucoup  d'électeurs  tant  de  la  ville  que  du  département,  l'ont 
signée.  » 

On  signait  donc  sur  des  feuilles  volantes,  qui,  dispersées  au  moment  de 
la  répression  subite,  puis  recueillies  en  partie  par  des  mains  dévouées, 
formèrent  des  cahiers  annexés  à  la  pétition  elle-même.  Bûchez  et  Michelet, 
qui  ont  pu  voir  ces  cahiers,  conservés  aux  archives  de  l'Hôtel-de-VilIe,  y  ont 
compté  plus  de  6.000  signatures,  entreautres  celles  de  Chauuettk.  étudiant 
en  médecine,  Sergent,  Mouoro.  imprimeur.  Meunier,  président  de  la 
Société  fralernelle  des  patriotes  des  deux  sexes,  Hébert,  écrivain,  Hanriot, 
S.^NTERRE,  Fabre,  Maillard,  David,  Girey-Dupré,  etc. 

En  même  temps,  la  foule,  fidèle  au  rendez-vous  donné,  allait  sans  cesse 
en  augmentant.  En  moins  de  deux  heures,  disent  les  Révolutions  de  Paris, 
il  se  trouva  plus  de  50.000  personnes  dans  la  plaiiip. 

A  ce  moment,  il  était  deux  heures;  les  trois  officiers  municipaux,  en 
écharpe,  arrivaient  escortés  d'une  nombreuse  escorte  de  gardes  nationales. 
On  a  vu  la  suite  dans  le  Procès-verbal  des  trois  commissaires  municipaux  (3). 


(1)  Les  signatures  ne  sont  pas  certaines.  Ainsi,  Michelet,  qui  a  vu  la  pétition 
originale,  disparue  depuis  l'incendie  de  l'Hôtel-de-Ville,  lit  IJumont  au  lieu  de 
Demoy  et  se  demande  s'il  ne  faut  pas  lire  Virciiaux  à  la  place  de  Vaghard. 
(Voir  Histoire  de  la  Révolution  française,  par  J.  Michelet,  t.  II.  p.  347-349.) 
Mais  il  est  préférable  de  s'en  tenir  aux  noms  publiés  au  lendemain  même  de 
l'événement  par  les  Révolutions  de  Paris,  dont  le  rédacteur  connaissait  vraisem- 
blablement les  personnages  en  vue  En  [larliculier,  pour  Vaghard,  le  témoi- 
gnage inscrit  dans  les  Mémoires  de  Madame  Roland  indique  qu'il  s'agit  bien  de 
Vaghard  (Jacques-Louis),  âgé  de  38  ans,  colporteur  de  journaux,  qui  était  à  ce 
moment  président  de  la  Société  des  Indigents,  amis  de  la  constitution  (fondée  en 
mars  1791,  séante  alors  rue  Jacob,  vis-à-vis  de  celle  Sainte-Benoît,  transférée 
en  août  de  la  même  année  rue  Christine,  u»  11,  où  on  la  retrouve  encore  en 
avril  1792),  et  qui  fut  plus  tard  commissaire  au  Conseil  révolutionnaire  de  la 
Commune  de  Paris  pour  la  section  Beaurepaire  (ci-devant  des  Thermes-de-Ju- 
lien) en  août  1792  et  administrateur  au  Conseil  du  département  de  Paris  en  jan- 
vier 1793. 

(2)  Sur  la  disposition  de  l'autel  de  la  patrie,  voir  ci-dessus,  p.  .147, 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  42S-429. 


[17  Juin.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  433 

(VIII,  p.  408.)  Il  paraît  inutile  de  chercher  de  nouveaux  détails  sur  l'événe- 
ment très  connu  du  17  juillet,  dont  la  physionomie  ressort  d'ailleurs  suffi- 
samment de  la  comparaison  qu'on  a  pu  faire  du  Procès-verbal  des  commis- 
saires avec  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  (1)  :  il  est  certain  que,  au 
moment  où  la  loi  martiale  fut  proclamée,  il  n'y  avait  pas  d'émeute,  que 
l'oidre  public  n'était  point  menacé  par  les  pétitionnaires  du  Champ-de- 
Mars,  et  que,  si  la  Municipalité,  malgré  la  protestation  de  ses  commissaires, 
sortit  de  l'Hôtel-de-Ville  avec  le  dessein  arrêté  de  se  livrer  à  un  coup  de 
force,  c'est  à  la  suite  des  excitations  qu'elle  recevait  depuis  deux  jours  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  son  président  (2). 

D'ailleurs,  rien  ne  démontre  mieux  l'embarras  où  se  trouvèrent  les  amis 
de  la  Municipalité  d'expliquer  honorablement  sa  conduite  que  le  compte 
rendu  publié  par  la  Gazelle  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n"  du  18  juil- 
let}, et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  mouvements  excités  dans  celte  ville  par  les  factieux  et  les  ennemis 
de  la  constitution  ont  augmenté  dans  la  journée  d'hier.  A  six  heures  du 
soir,  M.  le  Maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  sont  sortis  de  la  Maison 
commune,  suivis  du  drapeau  rouge  et  d'une  nombreuse  escorte  de  la  garde 
nationale.  Ils  se  sont  rendus  au  Champ  de  la  Fédération,  où,  depuis  plu- 
sieurs jours^  se  réunissaient  les  malintentionnés.  A  peine  ont-ils  été  entrés 
qu'ils  ont  été  assaillis  a  coups  de  pierres  ;  la  garde  nationale  a  riposté  par 
des  coups  de  fusil^  et  plusieurs  personnes  ont  été  tuées. 

«  Aussitôt  après  cet  événement,  depuis  si  longtemps  l'unique  objet  des 
vœux  et  des  menées  de  nos  ennemis,  plusieurs  séditieux  s  ■  sont  répandus 
dans  la  ville  et  cherchaient,  par  de  perfides  récits,  à  ameuter  le  peuple 
contre  la  garde  nationale,  et  notamment  contre  son  chef.  A  minuit,  grâce 
à  leur  zèle  infatigable  (de  la  garde  nationale  et  de  son  chef),  le  plus  grand 
calme  régnait  dans  toutes  les   rues. 

«  Nous  donnerons  des  détails  lorsque  nous  aurons  des  informations  plus 
étendues.  » 

Ainsi,  aucun  acte  de  violence  n'est  allégué  pour  justifier  la  proclamation 
de  la  loi  martiale  (qui  n'est  pas  nommée  dans  le  compte  rendu)  et  le 
déploiement  du  drapeau  rouge.  Alors,  pourquoi  cet  appareil  guerrier,  pour- 
quoi ces  fusils  chargés  d'avance,  répondant  à  des  coups  de  pierres  impré- 
vus? Et  quelle  réserve  sur  le  nombre  des  victimes!  «  Quelques  personnes 
ont  été  tuées.  »  Combien?  On  ne  le  dit  pas. 

Et,  bien  qu'on  se  réserve  de  donner  d'autres  détails  lorsqu'on  aura  des 
informations  plus  étendues,  on  ne  le  dira  jamais.  Les  détails  promis  ne 
figurent  point  dans  h^s  numéros  postérieurs,  à  part  quelques  renseigne- 
ments sur  les  arrestations  opérées.  On  ne  revient  pas,  on  ne  veut  pas  reve- 
nir sur  l'événement  lui-même;  c'est  un  sujet  sur  lequel  on  préfère  ne  pas 
insister. 

Mais  quel  fut  en  réalité  le  nombre  des  personnes  tuées  au  Champ  de  la 
Fédération?  Voici  te.xtuellement  ce  que  dit  Louis  Blanc  (3)  : 

«  Les  évaluations  varièrent  à  l'excès  :  quelques-uns  dirent  200,  d'autres 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  40o  et  4^8-ii9. 

(2)  Discours  et  lettre  du  16  et  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  363,  402  et  M3.) 

(3)  Voir  Histoire  de  la  Révolution  française,  par  L.  Blanc  (t.  VII,  p.  68), 
Tome  V  28 
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600;  il  y  en  eut  qui  allcieiit  jusqu'à  '2.000,  ex.»  gérai  ion  mauiresle  dans  un 
sens,  connue  le  fut,  dans  un  sens  contraire,  le  cliilTie  de  24,  liiisardé  par 
la  Municipalité  au  nionient  de  la  rédaction  de  son  procès-verbal.  » 

Le  seul  document  olTiciel  lelatif  à  cette  question  est  mentionné  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  20  juillet.  Nous  le  retrouverons  à  sa  place  (1). 


(IX,  p.  410.)  Au  sujet  de  cet  incident,  qui  ne  parait  pas  avoir  eu  de 
suites,  on  peut  lire  le  jirocès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section 
de  Muuco?iseil,  dressé  le  17  juillet  1791.  Mais  ce  procès-verbal  se  borne  à 
constater  l'arrestation  d'une  voilure  contenant  en  plusieurs  sacocbes  une 
somme  de  00.600  livres,  destinée  à  la  trésorerie  nationale,  laquelle  voiture 
fut  conduite  au  corps-de-garde  du  bataillon  de  Sainl-Jacques-l'hôpital  (2). 

(X,  p.  4i0.)  Il  y  a  lieu  de  joindre  au  procès-verbal,  tel  qu'il  a  été  inséré 
dans  le  registre  manuscrit,  un  arrêté  qui  ne  figure  pas  à  ce  procès-verbal, 
mais  qui  a  été  conservé  en  double  exemplaire  et  qui  porte  bien,  en  toutes 
lettres,  la  date  du  17  juillet  1791.  En  voici  la  reproduction,  d'après  les 
coj)ies  parvenues  aux  sections  de  la  Grange-batelièi^e  et  du  Liurembourg  (3)  : 

Municipalité  de  Paris 

Par  le  Maire  et    les  offi'iers  munici/jaux. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Cor|)S   niunicipal. 

Du  (lix-soi>t  juillet  1791. 
Messieurs  les  coiumissaires  de  section   et  de  police  dounorout   à  l'instaut  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  éclairer  ce  soir  et  avec  la  plus  grande  exactitude 
toutes  les  façades  des  maisons  de  cette  ville. 

Signé  :  Baillv,  maire  ;   de  Jolv,  secrétaire-greffier. 

Pour  copie  conforme  à  l'original, 
Signé  :  Dejoly. 

Comme  il  n'y  a  aucune  raison  de  suspecter  l'aulhenlicité  de  celte  pièce 
ni  l'exactitude  de  la  date  qui  lui  est  donnée,  il  faut  simplement  constater 
une  omission  du  procès-verbal  manuscrit. 


(1)  Séance  du  20  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  i'.H  et  4o8.J 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  (.olice). 

(:{)  Pièces  manusc.  (Bib.  uat.,  Mauusc.  reg.  26j6,  fol.  312,  et  rcg.  2704,  fol.  69).  — 
Les  documents  du  premier  de  ces  registres  proviennent  de  la  section  de  a 
Grange-batelière,  et  ceux  du  secoud  de  la  section  du  Luxembourg. 


[18  Jiiill.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  438 


18  Juillet  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


Du  [lundi]   18  juillet  1791,  à  neuf  heures  du  mutin; 

Le  Corps  municipal  rJ-uni  en  CKécutiou  de  rajournement  prononcé 
dans  la  dernière  séance,  présidé  à  Touverlurf!  par  M...  (1),  et  com- 
posé de  MM.  Andelle,  Bertollon,  Borie,  Cahours,  Canuel,  Cardot, 
Champion,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  De  Bourge,  Déyeux, 
Fallet,  Filleul,  Gandolphe,  Hardy,  Jolly,  Lafisse,  Lardin,  Le  Camus, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Roux  (Etienne),  Le  Roux  (J.-J.),  Lesguilliez, 
Maugis,  Monlauban,  Oudet,  Peri'on,  Pitra,  Prévost,  Raffy,  Regnault, 
Stouf,  Tassin,  Tiron,  Vigner,  Viguier-Curny  ;  M.  Cahier  et  M.  Des- 
mousseaux,  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  pré- 
sents; 

*~^  Le  Corps  municipal  a  été  occupé  dans  les  premiers  moments 
de  sa  séance  à  entendre  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits  sur  ce  qui 
s'était  passé  pendant  la  nuit  depuis  la  séparation  du  Conseil. 

L'Assemblée  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  tout  était 
rentré  dans  l'ordre  et  que  la  ville  jouissait  de  la  plus  grande  Iran- 
(juillité. 

— '■^  A  onze  heures,  M.  le  Maire  et  les  commissaires  nommés  pour 
aller  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état  de  la  journée 
d'hier  et  du  résultat  de  la  publication  de  la  loi  martiale  (^)  sont 
arrivés. 

M.  le  Maire  a  pris  la  présidence  :  il  a  instruit  le  Corps  municipal 
que,  après  avoir  exposé  sommairement  la  conduite  de  la  Municipa- 


(1)  Le  nom  du  membre  qui  présida  le  début  de  la  séance,  avant  l'arrivée  du 
maire,  de  neuf  à  onze  heures,  est  resté  eu  blauc  dans  le  registre  manuscrit;  il 
n'est  pas  indiqué  non  plus  à  la  fin  du  procès-verbal,  qui  n'est  signé  que  du 
maire  et  du  secrétaire-greffier. 

(2)  11  avait  été  décidé  la  veille  qu'une  délégation  se  rendrait  près  de  l'Assem- 
blée nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  409.) 
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lité,  il  avait  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  M.  le 
Maire  a  ajoute  que  l'Assemblée  nationale,  par  un  discours  de  M.  le 
président,  dont  elle  a  ordonné  Timprcssion,  ralTicbc  el  l'envoi  aux 
83  départements,  avait  approuvé  la  conduite  de  la  Municipalité  et 
celle  de  la  i,'arde  nationale.  (I,  p.   438.) 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  que  le  discours  de  M.  le  Maire  et  la 
réponse  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  seraient  insérés 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  el  imprimés,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  du  17. 

Discours  de  M.  le  Maire. 

Messieurs, 
La  Municipalité  présente  devant  vous  est  profondément  affligée  des  évé- 
nements arrivés  dans  la  journée  d'hier  :  des  crimes  ont  été  commis  le 
matin,  et  le  soir  la  justice  de  la  loi  a  été  exercée.  La  Municipalité,  dans 
l'administration  paternelle  qui  lui  a  été  confiée,  n'avait  jusqu'ici  prouvé  que 
sa  modération;  on  n'accusera  point  sa  sévérité;  nous  osons  vous  assurer 
qu'elle  était  indispensablement  nécessaire.  L'ordre  public  était  entièrement 
détiuit^  la  patrie  en  danger;  ses  ennemis  avaient  formé  des  ligues  et  des 
conjurations.  Nous  avons  publié  la  loi  contre  les  séditions  :  si  nous  avons 
marché  au  Champ  de  la  Fédération  avec  l'enseigne  d'une  loi  redoutable  et 
entourés  de  la  force  publique,  c'était  pour  y  rappeler  l'ordre,  pour  y  prê- 
cher la  paix  et  l'obéissance.  Mais  les  séditieux  ont  provoqué  la  force  ;  ils 
ont  fait  feu  sur  les  magistrats,  sur  la  garde  nationale,  et  leur  crime  est 
retombé  sur  leurs  tètes  coupables. 

Réponse  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  à  la  Municipalité. 

L'Assemblée  nationale  a  appris  avec  douleur  que  des  ennemis  du  bon- 
heur et  de  la  liberté  des  Français,  usurpant  le  masque,  le  langage  du 
patriotisme,  avaient  égaré  quelques  hommes,  les  avaient  rendus  séditieux, 
rebelles  à  la  loi  et  vous  avaient  forcés  de  substituer  les  moyens  de  rigueur 
aux  moyens  de  persuasion,  dont  vous  avez  fait  jusqu'ici  usage  avec  tant 
de  succès. 

L'Assemblée  nationale  approuve  votre  conduile  et  toutes  les  mesures  que 
vous  avez  prises  :  elle  voit  avec  satisfaction  que  la  garde  nationale  pari- 
sienne, que  les  soldats  de  la  liberté  et  de  la  loi,  que  les  citoyens  même  à  qui 
leurs  occupations  ne  permettent  pas  de  faire  un  service  constant  et  dont 
on  s'était  efforcé  de  calomnier  les  intentions  ont,  dans  ces  circonstances, 
donné  des  preuves  éclatantes  de  leur  attachement  à  la  constitution,  à  la 
loi  et  ont  continué  de  justifier  la  haute  estime  et  la  reconnaissance  de  la 
nation  par  leur  zèle,  leur  modération  el  leur  fidélité. 


M.  le  Maire  ayant  annoncé  que,  sur  la  demande  de  M.  Dar- 
blay,  il  a  autorisé  M.  le  major-général  à  faire  distribuer  queb^ues 
rafraîchissements  à  la  garde  qui  a  passé  la  nuit  entière  dans  les 
cours  du  château  des  Tuileries; 

Le  Corps  municipal  a  unanimement  approuvé  la  conduile  de 
M.  le  Maire. 

— ^  Le  Corps  municipal  a  renvoyé  au  Département  de  la  garde 
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nalionalo  une  lettre  du  commandant  du  bataillon  de  Saint-André- 
des-Arcs,  relative  à  une  location  d'écuries  dans  la  maison  des  Pré- 
montrés de  la  rue  Hautefeuille. 

— ^  Lecture  faite  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Maire  par  le  comité 
de  la  section  des  Invalides,  qui  représente  qu'il  y  aurait  le  plus 
grand  danger  à  différer  Tenlèvement  et  l'enterrement  des  cadavres 
déposés  à  l'Hôpital  militaire  du  Gros-Caillou; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'instant  à  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  du  Vh  arrondissement,  pour  l'inviter  à  faire 
remplir  le  plus  promptement  ([u'il  sera  possible  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  ; 

Charge,  au  surplus,  M.  Filleul  de  se  transporter  sur-le-champ  à 
l'Hôpital  militaire  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  né- 
cessaires tant  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  que  pour 
l'enlèvement  ou  la  délivrance  des  cadavres  qui  y  ont  été  déposés  (1). 

■*^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Corps  municipal  ratifie  les  marchés  faits  par  le  garde-maga- 
sins de  Saint-Denis  avec  divers  boulangers  de  Paris  et  autres,  dans 
le  cas  où  les  acheteurs  persisteront  à  en  exiger  impérieusement 
l'exécution. 

— -  Le  Corps  municipal  arrête  que  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale lui  rendra  compte  incessamment  des  faits  qui  sont  venus  à  sa 
connaissance  dans  la  journée  d'hier  et  de  tous  ceux  dont  il  se  fera 
instruire,  et  particulièrement  de  la  conduite  et  des  dispositions  des 
troupes  qui  ont  été  requises  pour  la  publication  de  la  loi  martiale. 

-^•^  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1»  d'un  décret  de  l'Assemblée  nalionale,  rendu  à  Paris  le  21  juin  1791,  qui 
autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  donner  des  ordres  à  tous  les  fonction- 
naires publics  et  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne  d'arrêter  ou  faire 
arrêter  toutes  personnes  quelconques  sortant  du  roj'aume  (2)  ; 

2°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  rendu  à  l'occa- 
sion de  renlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale  (3); 

3°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  qui  approuve  les 
mesures  prises  par  le  département  relativement  au  départ  du  roi  (4); 

4°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  qui  ordonne  au 
ministre  de  l'intérieur  de  faire  établir  à  l'instant  une  forte  garde  au  dépôt 

(1)  Compte  rendu  le  20  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  458.) 

(2)  Décret  du  21  juin.  (Voici  ci-dessus,  p.  9.) 

(3)  Déclaration  aux  citoj'ous,  du2l  julu.  (Voir  ci-dessus,  p.  S-9  et  .?j.) 

(4)  DJcret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  36.) 
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des  affaires  étranj^ères  à  Paris  et  aux  dépôts  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  autres,  qui  sont  à  Versailles  (1); 

5°  (l'un  déciet  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  qui  oi donne  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  notifier  aux  ambassadeurs  et  ministres 
des  puissances  les  intentions  de  la  nation  française  de  continuer  la  bonne 
inlelliiîence  qui  a  existé  jusqu'à  présent: 

6»  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  môme  jour,  qui  ordonne  le 
versement  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  d;ins  celle  du  trésor  public 
d'une  somme  de  28.327.177  livres  pour  le  service  du  mois  de  mai; 

7"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  relatif  au  com- 
«lissaire  nommé  par  le  roi  pour  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ; 

8"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris  le  22  juin  1791, 
lelatif  à  la  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'intérieur  du  royaume  (2); 

9°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  relatif  au  ser- 
ment il  denuander  des  troupes  dans  les  départements  du  royaume  (3); 

10»'  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris  le  23  juin  1791, 
relatif  à  M.  Bouille; 

11°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  môme  jour,  relatif  aux  pré- 
cautions nécessaires  à  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille  (4); 

[2"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris  le  24  juin  1791, 
relativement  à  M.  Montmorin  (5). 


Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (U,  p,  440.) 
-*—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (6). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire;  Djjjoly,  secrélaire-greffier. 


* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  436  )  Il  y  a  peu  de  choses  à  ajouter  au  compte  rendu  par  la  délé- 
gation municipale  de  la  réception  qui  lui  avait  été  faite  par  l'Assemblée 
nationale. 

Il  est  dit,  au  procès-verbal  de  la  Constituante,  que  c'est  la  Municipalité 
de  Paris  qui  demanda  à  faire  le  rapport  des  événements  arrivés  la  veille. 
Elle  était  admise  à  la  barre,  accompagnée  du  Commandant-général  de  la 
garde  nationale.  Aussitôt,  Bailly  prononça  le  petit  discoursreproduit  par 
noire  procès-verbul,  en  ajoutant  : 

Si  l'Asseaiblée  le  désire,  nous  lui  donnerous  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé. 

(1)  Décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  17  et  39-41.) 

(2)  Décret  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  58-u9  et  79-80.) 

(3)  Décret  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  118.) 

(4)  Décret  dii  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  92  et  ^Oj.) 

(5)  Décret  du  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  133  elloO.) 
(G)  Mercredi,  20  juillet. 
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Et,  coiiHiH",  iiatiiriîlleiiienl,  on  iiianirestait  le  désir  supposé,  le  maire  de 
Paris  (loiin  1  lecture  de  V lîxlrail  du  rcfjislre  fies  drlihi'-raliuns  du  Coiys  //lu- 
nicip(d  de  Paris,  du  dimanche  17  juillet  170 1,  huit  heures  du  malin,  a'esl- 
à-dire  du  procès-verbal  complêl  de  la  séance  du  17  juillet,  tel  qu'il  a  été 
transcrit  à  sa  date,  depuis  les  premiers  mots  :  a  A  l'ouverture  de  la  séance..,  », 
jusqu'à  la  fin. 

Durant  celte  lecture,  un  seul  incident  se  produisit.  Au  moment  où  Baill}' 
lisiit  le  passa;.'e  où  il  était  dit  que  La  F\nelle  avait  fait  lemeltie  en  liberté 
l'homme  qui  avait  essayé  de  tirer  sur  lui  à  bout  portant  (1),  un  mouve- 
ment prolongé  avait  ai;ité  l'Assemblée,  et  plusieurs  membres  avaient  crié  : 
«  C'est  généreux,  mais  déplacé.  » 

La  lecture  finie,  le  présideni,  de  Lami:tu  (Charles),  avait  répondu  dans  les 
termes  également  reproduits  par  noire  procès-verbal,  et  ses  paroles 
avaient  été  accueillies  par  de  vifs  applaudissements. 

Après  quoi,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  demanda  que  le  discours 
du  maire  et  le  procès-verbal  lu  par  lui  fussent  imprimés  sur-le-champ. 
Barnavi:  monta  alors  à  la  tribune,  réclamant  la  plus  grande  publicité  pour 
le  discours  du  président,  qui  avait  été,  dit-il,  «  l'expression  du  sentiment 
véritable  et  universel  de  l'Assemblée  »  ;  cette  publicité  serait  l'appiobation 
la  plus  éclatante  donnée  par  l'Assemblée  à  la  conduite  de  la  Municipalité, 
«  qui  avait  montré  tout  à  la  fois  le  sentiment  qui  doit  animer  les  pères  du 
peuple  et  la  fermeté  qui  doit  caractériser  les  exécuteurs  de  la  loi  »,  en 
même  temps  qu'au  courage  et  à  la  fidélité  de  la  garde  nationale.  Puis,  se 
faisant  l'avocat  déclamateur  du  respect  religieux  de  la  loi,  il  insista  pour 
que  les  factieux  devinssent  à  leur  tour  les  victimes  de  la  loi,  qui,  découvrant 
leurs  manœuvres,  reprenait  sa  force  pour  les  punir.  En  fin  de  compte,  il 
présenta  une  motion  consistant  d'abord  à  faire  imprimer  et  afficher  dans 
t'»utes  les  rues  le  discours  du  président  Lameth,  puis  à  faire  poursuivre  avec 
la  plus  grande  promptitude  et  les  auteurs  des  meurtres  qui  avaient  été 
commis  et  les  chefs  d'émeutes  qui  auraient  pu  être  saisis. 

Mise  aux  voix  et  adoptée,  la  motion  de  Barnave  était  devenue  un  décret 
ainsi  conçu  : 

L'Asscmbléo  nationale  ordonne  l'impression  du  procès-verbal  de  la  Munici- 
palilé  lie  Paris,  qui  a  été  lu  k  la  barre  par  le  maire; 

Décrète  que  le  discours  adressé  par  son  président  à  la  Municipalité  et  qui  ren- 
ferme l'oxpi-ession  de  ses  sentiments  sera  pareillement  imprimé  et  affiché  dans 
toutes  les  rues  de  la  capitale; 

Ordonne  aux  accusateurs  pidjlics  auprès  des  tiùbuuaux  de  Paris  de  poursuivre 
avec  la  plus  grande  promptitude  la  puniliou  des  auteurs  des  délits  et  des  chefs 
des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  daus  la  jour-née  d'hier  (:J). 

La  Municipalité  parisienne  et  le  Commandant-général  de  la  t,'aide  na- 
tionale s'étaient  alors  retirés. 

Mais  tout  n'était  pas  dit  encore  :  revenant  sur  l'incident  relatif  à  La 
Fayette,  Lkgrand,  député  du  bailliage  du  Berry,  Treilhard  et  Fretkau  de 


(1)  L'incident  du  coup   de   fusil  tiiv   sur  jjio   La   FAVKrrr-:  est  relaté   dans   le 
récit  dos  coiumissaii'es  du  florps  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  405  ) 

(2)  Ou   Ir'oiivera,  aux  É'-laircisspmenl^  de  la  séance  du  22  juillet  quelques  ren- 
seiguemeuls  sur  le  résultat  des  poursuites  intentées.  (Vcdr  ci-dessous,  p.  iyO-iSd.^ 
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Saint-Just  déclarèrent  que,  tout  en  admirant  le  mouvement  de  générosité 
du  général  envers  son  assassin,  il  y  avait  lieu  pour  l'Assemblée  de  mar- 
quer sa  juste  sollicitude  puur  l'homme  sur  lequel  elle  faisait  reposer  la  con- 
fiance et  la  tranquillité  publiques,  en  prenant  tous  les  moyens  de  nature  à 
assurer  l'effet  de  la  vindicte  publique  à  l'égard  du  coupable.  En  consé- 
quence, et  malgré  l'opposition  de  Regnaud  (de  Saiiil-Jean  d'Angély),  quj 
demandait  l'ordre  du  jour,  en  se  basant  sur  l'incompétence  de  l'Assem- 
blée, qui  n'avait  pas  à  ordonner  l'arrestation  d'un  citoyen  quand  il  existait 
dos  autorités  instituées  à  cel  effet,  l'Assemblée  décréta  que  la  Municipalité 
de  Paris  ferait  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  le  particulier  qui 
avait  tiié  la  veille  un  coup  de  fusil  sur  M.  de  La  Fayette  (1). 

L'affiche  ordonnée  par  le  décret  est  intitulée  :  Procès-verbaux  des  17  et 
i  S  juillet  110  i,  relatifs  à  la  proclamation  de  la  loi  martiale  et  au  compte  que 
la  Municipalité  en  a  rendu  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  18  (2). 
Elle  contient,  à  la  suite  d'un  entête  ainsi  formulé  :  Municipalité  dr  Pauis. 
Par  le  Maire  et  les  officiers  municipaux.  Extraits  du  registre  des  délibéra- 
tions du  Corps  municipal,  le  procès-verbal  complet  de  la  séance  du  Corps 
municipal,  du  dimanche  17  juillet,  signé  :  Baili.y,  maire;  De.ioly,  secré- 
taire-greffier, et  la  partie  du  procès-verbal  du  lundi  18  juillet  renfermant 
le  compte  rendu  des  commissaires  délégués  près  de  l'Assemblée  nationale, 
avec  la  réponse  du  président  à  la  Municipalité,  suivie  de  la  mention  : 
Certifié  conforme  à  l'expédition  déposée  au  secrétariat  de  la  Municipalité, 
signée  :  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

On  trouve,  en  outre,  au  sujet  de  la  démarche  de  la  Municipalité  près  de 
l'Assemblée  nationale,  deux  autres  imprimés  :  VExtrait  du  registre  des  déli- 
bérations du  Corps  municipal^  du  dimanche  17  juillet  1791,  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale  v3),  signé  :  Bailly^  maire;  Dkjoly,  secrétaire- 
greffier,  qui  ne  donne  que  la  première  partie  de  la  réception  de  la  dépu- 
tation  municipale,  c'est-à-dire  le  discours  du  maire  et  le  procès-verbal  lu 
par  lui;  et  le  Discours  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  à  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  (4),  qui  ne  contient  que  la  deuxième  partie  de  la  même 
cérémonie,  c'est-à-dire  la  réponse  du  président  de  Lameth. 

(H,  p.  438.)  La  copie  manuscrite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ISjuillet 
présente  une  lacune  grave  et  qu'on  ne  s'explique  pas.  Il  a  été  pris,  en 
effet,  par  le  Corps  municipal,  au  cours  de  cette  séance,  un  arrêté,  qui  nous 
a  été  conservé  imprimé  à  part,  et  qui  ordonne  l'affichage  d'un  décret  im- 
portant. Au  surplus,  en  voici  la  reproduction  (5)  : 

(1)  Séance  du  18  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  398- 
402.) 

(2)  Imp.  iû-fûl.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  et  16  p.  iu-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/174,  et  Bib. 
de  la  Ville  de  Paris,  dossier  u"  10073). 

(3)  Imp.  lo  p.  in-8  (British  Muséum,  F.  R.,  43u,  10),  d'après  la  Bibliographie 
de  riiisloire  de  Paris  pendant  la  liéoolution  française,  par  M.  Maurice  Tourneux 
(t.  l,  no  :1047). 

(4)  Imp.  3  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  39/10118), 

(o)  Imp.  in  fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'af- 
fiches), et  3  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2698,  fol.  34),  ce  dernier  exemplaire 
provenant  des  papiers  de  la  section  des  Thermes-de-JuHen. 
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Municipalité  de  Paris 
Par  le  Maire  et  les  officiers  muniripaux. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  lundi  18  juillet  1791. 

Lecture  faite  du  décret  de  l'Asserabh»e  natlouale,  en  date  de  ce  jour; 
Le  Corps  municipal  ordonne  qu'il   sera  transcrit    sur  ses   registres,   imprimé, 
publié,  afliché,  mis  à  l'ordre,  envoyé  aux  comités  des  48  sections  et  aux  commis- 
saires de  police. 

Signé  :  Bailly,  maire; 

Dejoi.y,  secrétaire-greffier. 

Décret  de  V Assemblée  nationale, 
du  18  juillet  179). 
L'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  ouï  ses  Comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle; 
Décrète  ce  qui  suit  : 

Article    1er. 

Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie  et 
conseillé  formellement  la  désobéissance  à  la  loi,  soit  par  des  placards  ou  affiches, 
soit  par  des  écrits  publiés  ou  colportés,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des 
lieux  ou  assemblées  publiques,  seront  regardées  comme  séditieuses  ou  pertuba- 
trices  de  la  paix  publique;  et,  en  conséquence,  les  officiers  de  police  seront 
tenus  de  les  faire  arrêter  sur-le-champ  et  de  les  remettre  aux  tribunaux,  pour 
être  punies  suivant  la  loi. 

Art.  2. 

Tout  homme  qui,  dans  un  attroupement  ou  émeute,  aura  fait  entendre  un  cri 
de  provocation  au  meurtre  sera  puni  de  3  ans  de  chaîne,  si  le  meurtre  ne  s'en 
est  pas  suivi,  et  comme  complice  du  meurtre,  s'il  a  eu  lieu  :  tout  citoyen  pré- 
sent est  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  main-forte  pour  l'arrêter. 

Art.  3. 

Tout  cri  contre  la  garde  nationale  ou  la  force  publique  en  fonctions,  tendant 
à  lui  faire  baisser  ou  déposer  les  armes,  est  un  cri  de  sédition  et  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  2  années. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  dans  tous  les  départements. 

CoUalionné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

A  Paris,  le  IS  juin  [sic)  1791. 

Signé  :  Charles  Lameth,  président; 

Ciiateauxeuf-Randox,  Raxiel-Nogaret, 
J.-A.  Creuzé-Latouche,  secrétaires. 

Maintenant,  comment  ce  décret,  restriclifde  la  liberté  des  manifestations 
par  la  parole  et  par  la  presse,  avait-il  pris  naissance'? 

C'est  à  la  séance  du  17  juillet,  dans  la  matinée,  quelques  heures  par 
conséquent  avant  l'affaire  du  Chanip-de-Mars,  mais  après  les  attaques  for- 
mulées par  d'A.ndré  contre  la  nonchalance  de  la  Municipalité  de  Paris  à  la 
séance  du  16  juillet,  que  Rkg.nal'd  (de  Saint-Jean  d'Antiély),  rappelant  le 
décret,  intervenu  la  veille,  qui  prescrivait  diverses  mesures  propies  à  assu- 
rer la  tranquillité  publique  (1),  avait  signalé  un  délit  qui,  disait-il,  se  repro- 

(I)  Décret  du  16  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  304-365,  3GS-3G9,  3G9-370 
et  411.) 
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duisait  trop  souvent  depuis  (lueliine  temps  et  qui,  plus  que  tout  autre 
peul-étre,  concourait  au  reiiouvelletnent  des  troidiles  et  des  violences  : 
c'éuiit  celui  des  Imnunes  qui  provociuaienl  l'opposition  à  la  loi,  qui  contrac- 
taient ren;,'a^ement  de  ne  pas  l'exécuter,  avant  même  qu'elle  fût  lendue. 
Considérant  ilonc  comme  coupable  d'un  crime  de  lèse-nation  tout  individu 
qui  s'opposait  à  la  volonté  générale,  manifestée  pai'  les  autorités  constituées, 
il  avait  proposé  un  projet  de  décret  qui  prononçait  les  peines  appliquées 
aux  criminels  de  lèse-nation  contre  tout  individu  qui  aurait  publiquement 
manifesté  la  résolution  d'empêcher  l'exécution  de  la  loi,  provoqué  la  déso- 
béissance ou  porté  le  peuple  à  résister  aux  autorités  constituées.  Mais,  se 
rendant  compte  lui-même  du  danger  de  toute  précipitation  en  si  délicate 
matière,  il  avait,  malgré  les  applaudissements  et  les  cris  de  :  Aux  voix.' 
qui  l'avaient  accueillie,  demandé  le  renvoi  de  sa  proposition  aux  Comités  de 
constitution  et  de  jurisprudence  criminelle,  qui  seraient  invités  à  rédiger, 
séance  tenante,  un  projet  de  décret.  Le  renvoi  avait  été  prononcé  dans  ces 
termes  (1). 

Dès  le  lendemain,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  lui-même  apportait 
le  rapport  des  Comités  et  présentait  un  projet  de  décret  en  trois  articles^ 
(le>tiné  à  définir  et  à  réprimer  les  délits  commis  en  vue  de  piovoquer  la 
désobéissance  à  la  loi  et  d'enipèclier  le  maintien  ou  le  rétablissement  du 
bon  ordre.  . 

PÉTioN  essaya,  timidement  et  avec  beaucoup  de  réserves,  de  montrer  les 
conséquences  funestes  à  la  liberté  de  la  presse  que  pourrait  avoir  la  loi  pi  o- 
posée.  Mais  il  rencontra  une  telle  bostilité  dans  la  majorité  qu'il  se  résigna 
bientôt  à  laisser  faire  et  se  contenta  de  demander  quelques  modifications 
de  rédaction  que,  d'ailleurs,  Rkgnaud  s'empressa  de  lui  accorder'. 

Avec  quelques  légères  nioditicalions,  le  décret  fut  donc  voté,  en  quelques 
minutes,  tel  qu'il  avait  été  préparé  par  les  Comités  (2). 

Porté  aussitôt  au  Corps  municipal,  il  avait  fait  l'objet  de  l'arrêté  d'exécu- 
tion que,  par  une  omission  surprenante,  le  copiste  du  registre  manuscrit 
négligea  de  reproduire  et  que  nous  avons  retrouvé. 

Comme  témoignage  de  l'empressement  qu'apportèrent  les  autorités 
municipales  à  l'application  de  ce  décret,  on  peut  encore  citer  une  circulaire 
adressée,  le  lendemain,  19  juillet,  par  le  procureur  de  la  Commune  aux 
membres  des  comités  et  aux  commissaires  de  police  des  48  sections,  en  leur 
envoyant  précisément  l'imprimé  ci-dessus  reproduit,  dont  la  date,  non  dou- 
teuse d'ailleurs,  se  trouve  ainsi  indirectement  confirmée.  Cette  circulaire  est 
ainsi  formulée  (3J  : 

Mrxicii'ALiTÉ  i>K  P.vrus 

Procureur  de  la  Commune. 

Du  19  juillet  1^91. 

Je  vous  envoie,   Messieurs,  plusieurs  exemplaires  de  la  loi  décrétée  hier  pour 

assurer  l'obéissauce  à  la  loi  et  le  luaiutieu  de  la  tr"auquillité  publique. 

(1)  Séauce  du  17  juillet  1791.  (.Voir  Archives  parleme)daires,  t.  XXVIII,  p.  380- 
381.) 

(2)  Séauce  du  18  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVUI,  p.  402- 
404.) 

(3)  Imp.  1  p.  in-4  (Bib.  uat.,  Maausc.  reg.  2656,  fol.  310),  exemplaire  adressé 
il  l:i  se-lij'i  h  II  G  •  l'i/f-ljalelière.  —  Cet  imprirué  n'est  pas  signalé  daus  la 
Ucôliof/r.i/jhie  de  M.  .M.uiiice  TourtNEUX. 
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Le  soiu  de  faire  exécuter  le  premier  article  de  cette  loi  vous  est  parliculière- 
nicut  confié,  et  le  Corps  uuiuicipal  attend  de  vous  la  plus  active  surveillance  Bur 
les  aflichiMirs,  les  colporteurs  et  les  harangueurs;  il  compte  aussi  sur  tout  votre 
empressement  à  dissiper  les  attroupemeuts  qui  pourraient  se  former  et  sur  votre 
exactilude  à  rendre  compte  au  Comité  permanent,  établi  à  l'Hôtel  de-Vjlle  (i),  de 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  maintien  du  bon  ordre.  Nous  sommes  dans  des 
circonstances  difficiles  et  nous  ne  pouvons  en  sortir  que  par  un  parfait  accord 
de  volonté  et  d'action  dans  tous  les  fonctionnaires  publics. 

Signé  (de-  sa  main)  :  B.-C.  Cahier. 

On  verra  bientôt  que  l'administration  municipale  ne  s'en  rapporta  pas 
exclusivement  aux  comités  des  sections  du  soin  de  sui  veiller  les  afficheurs 
et  les  colporteurs  :  le  Déparlement  de  la  police  prit  à  ce  sujet  plusieurs 
arrêtés,  que  nous  aurons  à  enregistrer  (2). 


CONSEIL    GENERAL 


—  Du  [lundi]  IS  juillet  1791  ; 

Le  Conseil  général  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
1\L  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Arnoux,  Audoux, 
Benière,  Bernier,  Berlollon,  Bidault,  Blandin,  Bonlemps,  Brongniart, 
Borie,  Bureau,  Callet,  Cardot,  Cauchin,  Cezei^ac,  Chevalier,  Choron, 
Crettet,  Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dandry,  De-larsille, 
Devaudichon,  Deyeux,  Dobigny,  Dumontiez,  Dreue,  Fallet,  Forié, 
Franchet,  Garran,  Geoffroy,  Grouvelle,  Hardy,  Haquin,  Hautefeuille, 
Housset,  Hussenot,  .lonnery,  Joseph,  Julliot,  Lard  in,  Lebreton,  Le- 
gros,  Lejeune,  Lemeignen,  Lepidor,  Et.  Le  Roulx,  Lesguilliez,  Le 
Sould,  Lohier,  Mané,  Maréchal,  Maugis,  Montauban,  Moullé,  Oudet, 
Pitra,  Potron,  Ouatremère,  Raffron,  Regnault,  Robin,  Rogier,  San- 
son-Uuperron,  Soreau,  Stouf,  Stoupe,  Taloir,  Tassin,  Thuault,  Tho- 
rillon,  Thillaye,  Tiron,  Trotignon,  Vassaux,  Vernoy,  Yigner,  Voil- 
quin,  "NYatrin  ;  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

A  l'ouvertui'e  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que  le  Corps 

municipal  avait  convoqué  extraordinairement  le  Conseil  général  de 
la  Commune  pour  lui  rendre  compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  journée  d'hier  et  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  public  (3). 

(1)  Comité  remis  en  vin;ucur  le  H  juillet.  (Voir  ci-dossus,  p.  iO!).) 

(2)  Séance  du  3  aoiit.  (Voir  ci-dessous.) 

(;{)  Cette  convocation  extraordinaire  ilu  Conseil  général  n'est  pas  mentionnée 
dans  le  procès-verbal  du  Corps  nmnicipal. 
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En  const'quonce,  le  secrolairc-greffier  a  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  Corps  municipal,  des  16,  17  et  18  de  ce 
mois  (1). 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  cette  lecture  ; 

A  témoigné  combien  il  était  satisfait  de  la  conduite  ferme  et  pru- 
dente du  Corps  municipal  et  du  zèle  héroïque  avec  lequel  la  gni-de 
nationale  a  secondé  ses  efforts  pour  faire  avorter  la  conjuration 
tramée  par  les  ennemis  de  la  patrie  et  île  la  constitution.  (I,  p.  441.) 

~~~-  M.  le  Maij-e  ayant  ensuite  instruit  l'Assemblée  que  M.  Bien- 
aimé  s'excusait  d'accepter  les  fonctions  de  membre  du  Bureau  de 
paix  du  IVe  arrondissement  (2); 

Il  a  été  vérifié  sur  le  registre  que  M.  Prévost,  officier  municipal, 
était  appelé  à  les  exercer  au  défaut  de  M.  Bienaimé. 

»--^  l'n  membre  a  proposé  diverses  réflexions  qui  lui  paraissaient 
devoir  servir  de  base  au  travail  des  commissaires  qui  seront  chargés 
d'examiner  l'organisation  des  bureaux  (3). 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  une  seconde  lecture 
à  sa  séance  de  demain  et  quelles  seraient  ensuite  livrées  à  la  dis- 
cussion (4). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M;  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
♦   * 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  444.)  La  satisfaction  témoignée  par  le  Conseil  général  de  la  conduite 
0  ferme  et  prudente  »  du  Corps  municipal  et  du  zèle  «  héroïque  »  de  la 
garde  nationale  ne  fut  pas  tout  à  fait  aussi  unanime  que  notre  procès-ver- 
bal tendrait  à  le  faire  croire. 


(1)  Séances  des  16, 17  et  18  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  371-373.399-410  et  435-438.) 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  n'était  pas  imprimé  avec  les  deux  suivants. 
(Voir  ci-dessus,  p.  440.) 

(2)  Fonctions  pour  lesquelles  il  avait  été  désigné  le  28  juin.  (Voir  ci-dessus, 
p.  211.) 

(3)  Le  rapport  sur  l'organisation  des  bureaux  avait  été  déposé  le  9  juillet,  et 
lu  le  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  307  et  367.) 

(4)  Séance  du  19  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  447.) 
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Une  voix  opposante,  au  moins,  se  fit  entendre,  celle  de  Garan  dk  Coulon, 
piésident  de  section  au  tribunal  de  cassation  et  notable  au  Conseil  ij'énéral 
pour  la  section  du  Théàtre-fiançais. 

Voici,  en  efiet,  ce  qu'on  lit  dans  le  Paquebot  ou  Rencontre  des  courriers  de 
Londres  et  de  Paris  fn»  du  21  juillet),  repioduit,  en  ce  point,  par  les  Révo- 
lutions de  France  et  de  Brabant  (n°  86  et  dernier,  non  daté)  : 

u  l*ourr\a-t-on  croire  que,  lundi  dernier  (18  juillet),  au  Conseil  général  de 
la  Commune,  après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  malheureuse  journée 
du  dimanche,  les  membres  de  ce  Conseil  ont  fait  retentir  la  salle  d'applau- 
dissements? M.  Gahan  de  Col'lon  a  pris  la  parole  pour  témoigner  son  indi- 
gnation :  «  Il  est  bien  étrange  —  a-t-il  dit  —  que  l'on  fasse  éclater  une 
«  joie  barbare  à  l'aspect  du  drapeau  de  la  mort  et  lorsque  la  patrie  et  la 
0  liberté  sont  couvertes  d'un  crêpe  funèbre.  »  Un  membre  s'est  écrié  que 
cette  réflexion  était  d'un  séditieux.  «  Je  demande  —  a  dit  M.  Garan  — 
qu'on  me  fasse  mon  procès,  »  Il  a  bien  fil  lu  passer  à  Fordre  du  jour.  » 
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19  Juillet  1791 
CONSEIL    GÉNÉRAL 


Du  [mardi]  19  juillet  1791; 

Le  Conseil  général  composé  de  MM.  Arnoux,  Baron,  Beaufils,  Be- 
nière,  Dernier,  BcrloUon,  Borie,  Bridel,  BrogniarL,  Cahours,  Ca- 
nuel,  Cardot,  Cauchin,  Cezerac,  Choron,  Crettel,  Couarl,  Dandry,  Do- 
bigny,  Dreue,  Dumontiez,  Franchet,  Gérard,  Hardy,  Jallier,  Jeanson, 
Jonery,  Joseph,  Lardin,  Lecamus,  Lejeune,  Lemeignen,  Lepidor, 
Lesguilliez,  Mané,  Maugis,  Monlaubau,  Nizard.  Oudet,  Pitra,  Pré- 
vost, Raffron,  Regnault,  Rousseau,  Samson,  Soreau,  Stouf,  Tassin^ 
Trolignon,  Vassaux,  Yernoi,  Vigner,  Viguicr-Curny  et  Watrin,  et 
présidé  par  M.  le  Maire; 

-**-*  A  l'ouverture  de  la  séance,  une  députation  des  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  compagnie  Des  Sorbonnes  (1)  a  été  intro- 
duite dans  TAssemblée  et  a  déposé  sur  le  bureau  une  déclaration 
signée  de  tous  les  individus  qui  composent  cette  compagnie,  par 
laquelle  ils  protestent  contre  la  ccmduite  du  nommé  Tissier,  cava- 
lier, qui  s'est  rendu  hier  au  Champ  de  la  Fédération  et  s'est  joint 
aux  factieux  pour  prêter  un  serment  contraire  à  la  loi,  tant  en  son. 
nom  qu'en  celui  de  ses  camarades.  Sa  compagnie  entière  le  désavoue 
et  demande  qu'il  soit  livré  à  toute  la  rigueur  des  lois  qu'il  a  violées. 
(I,p.4i8.) 

M.  le  Maire  a  répondu  aux  députés  que  la  Municipalité  n'avait  pu 
concevoir  aucune  alarme  sur  le  patriotisme  de  leur  compagnie  et 
qu'elle  recevait  avec  la  plus  vive  satisfaction  cette  nouvelle  assu- 
rance de  leur  zèle  et  de  leur  attachement  à  la  constitution. 


(l)  D'après  les  Élrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  A  Imanach  militaire  national 
de  Paris,  la  o'  compagnie  (sur  8)  de  la  division  de  cavalerie  de  la  garde  nationale 
parisienne  avait  pour  capitaine  :  DessorbonNes,  rue  Saint-Pierre,  Pont-aux- 
choux,  hôtel  des  Lions.  D'après  Y Almanach  militaire  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne pour  1790,  c'est  la  3*  compagnie  (sur  8) qui  aurait  pour  capitaine:  Desor- 
BONNE,  rue  Saint-Pierre,  Pont-aux-choux,  hôtel  des  Lions. 
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-^^  Eu  exécution  de  rarrèlé  du  15  de  ce  mois,  qui  cliargc  M.  le 
Maire  de  proposer  les  huit  commissaires  qui  examineront  l'organisa- 
lion  des  bureaux  (1); 

M.  le  Maire  a  proposé  et  rAssemhlce  a  agréé  MM.  Robin,  Poisson- 
nier, Cholet,  Cretlel,  Brogniarl,  Valleteau,  Caucliin  et  Cézerac  f2). 

Le  membre  qui  avait  proposé  à  la  séance  d'hier  quelques 

bases  pour  le  travail  des  commissaires  (3)  en  ayant  fait  une  seconde 
lecture; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'elles  seraient  renvoyées  à  la  com- 
mission. 

Un  membre  a  élevé  plusieurs  questions  relatives  à  l'organisation 
des  i)ureaux,  et  il  a  particulièrement  lixé  Tatlention  du  Conseil 
général  sur  les  deux  suivaiiles  :  —  Les  fonctions  municipales  et 
celles  des  notables  sont-elles  compatibles  avec  une  place  salariée 
dans  les  bureaux  de  l'administration?  —  Dans  le  cas  de  l'incompa- 
tibilité, l'option  doit-elle  être  permise? 

La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  ces  deux  questions; 

II  en  a  été  agité  une  troisième,  qui  est  de  savoir  si  le  Conseil 
général  est  compétent  pour  prononcer  une  incompatibilité  ou  pour 
interdire  l'option. 

La  discussion  a  été  ajournée  sur  le  tout  à  samedi  prochain  {A). 

— -  Un  membre  du  Conseil  général  a  dit  qu'il  avait  été  instruit 
qu'il  se  faisait  une  retenue  sur  le  salaire  fixé  par  le  Corps  municipal 
en  faveur  des  ouvriers  employés  au  balayage  (o),  et  il  a  demandé 
quels  étaient  les  motifs  de  cette  retenue. 

Le  Conseil  général  a  chargé  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  de  se  procurer  à  cet  égard  les  renseignements 
les  plus  positifs  et  de  lui  en  rendre  compte  à  sa  prochaine  séance  (6). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 

vi'-e. 

Et  \L  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sijné  :  B.ULLV,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 

(1)  Arrêté  du  16  juillet,  auquel  le  procès-verbal  ai.anu?crit  donne  par  erreur 
la  date  du  15.  (Voir  ci-dessus,  p.  ;i67.) 

(2)  Le  dernier  des  commissaires  s'excusa  et  fut  remplacé  le  23  juillet.  (Noir 
ci-dessous,  p.  493.) 

(3)  11  s'af,'it  de  l'organisation  des  bureaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  444.) 

(4)  Samedi,  23  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  492-493.) 

(.5)  D'auriens  ouvriers  des  ateliers  de  secours  (400  environ)  étaient,  en  effet, 
occupés  au  balayage  des  voies  publi(|ues.  Un  arrêté  du  Corps  municipal,  du 
8  juillet,  avait  lixé  leur  salaire,  sauf  approbation  du  Conseil  général,  qui  avait, 
le  lendemain,  ',)  juillet,  ajourné  sa  décision.  (Voir  ci-dessus,  p.  iôi,  302-303  et  307.) 

(6)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
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ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  146.)  Dans  le  résumé  de  la  procédure  intentée  au  sujet  de>  préten- 
dues émeutes  de  la  journée  du  17,  publié  par  les  RévoliUions  de  Paris 
(n°  (lu  20  au  27  août),  voici  ce  qui  est  dit  du  cavalier  Tissier  : 

»  Cinq  témoins  déposent  qu'il  s'est  présenté  avec  armes  et  bagages  au 
Champ  de  la  Fédération^  au  nom  de  lout  son  corps,  les  officiers  exceptés, 
pour  déclarer  qu'ils  ne  voulaient  plus  de  roi  et  qu'ils  viendraient  signer  la 
pétition  à  ce  sujet.  » 

Kn  dehors  des  poursuites  judiciaires  dont  il  était  menacé,  Tissier,  en  sa 
qualité  de  cavalier  de  la  garde  nationale  soldée,  était  naturellement  soumis 
au  contrôle  disciplinaire  de  son  corps.  On  trouve,  à  ce  propos,  une  lettre 
adressée  au  procureur  de  la  Commune  ou  à  son  substitut,  le  2  août  (1), 
lettre  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  2  août  1791. 

M.  le  Maire  de  Paris,  Monsieur,  m'engage  de  m'adresser  à  vous  pour  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  donner  tous  les  renseignements  qui  sont  venus  à  votre 
counaissance,  relativement  à  l'affaire  du  nommé  Tissier,  cavalier  de  la  compa- 
gnie de  Désorbonne,  au  corps  de  la  cavalerie  nationale  parisienne. 

Cet  homme  est  accusé  d'avoir  été  du  nombre  des  factieux  qui  ont  été  signer 
au  Champde-Mars  une  pétition  le  16  et  le  17  juillet.  Cette  information  sera  éta- 
blie de  manière  à  pouvoir  éclairer  la  justice  du  comité  ou  du  conseil  de  discipline 
qui  doit  en  connaître. 

Monsieur  le  procureur-syniic  doit  sentir  la  nécessité  de  remédier  au  mal  que 
pourrait  entraîner  la  conduite  et  l'exemple  d'un  homme  qui  paraît  aussi  dange- 
reux dans  un  corps  qui,  jusqu'à  présent,  a  mérité  l'estime  générale  des  honnêtes 
gens. 

L'aide-major  de  l'escadron,  rapporteur. 
Signé  :  Mousin-Villers  (2). 

(îette  pièce  est  accompagnée  de  la  note  suivante  : 

Répondu  le  18  août  qu'il  ne  m'est  point  parvenu  de  renseignements. 

On  ignore  le  résultat  de  la  poursuite  disciplinaire  intentée  contre  Tissier. 
Quant  à  la  poursuite  judiciaire,  elle  fut  abolie,  avec  toutes  les  autres  du 
même  genre^  par  le  décret  d'amnistie  du  13  septembre  1791. 

(1)  Pièce  manusc.  (Ârch.  nat.,  \V  294,  n°  235). 

(2)  D'après  les  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Ahnanach  militaire  natio- 
nal de  Paris,  année  1790,  le  premier  des  quatre  aides-majors  de  la  division  de 
cavalerie  est  inscrit  sous  le  nom  de  :  de  Villers,  rue  Meslée,  n»  2y.  D'après 
V Almanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne  pour  1700,  le  même  nom 
est  écrit  :  de  Villiers-,  même  adresse. 
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- —  Du  [mercredi]  50  juillet  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement 
pris  en  la  dernière  s'-ance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de 
MM.  Kafîy,  Filleul,  Ciianipion,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Montauban; 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  fi- 
nances ont  représenté  trois  états  : 

L'un,  des  sommes  dues  par  la  Municipalité  à  différents  entrepre- 
neurs et  autres  créanciers,  payables  en  juillet  1791,  sommé  à 
173.742  livres,  19  sols,  8  deniers; 

L'autre,  des  sommes  réclamées  auprès  desdits  sieurs  administra- 
teurs depuis  le...  (I)  jusqu'à  cejourd'hui,  et  qui  montent  à  52.419  li- 
vres, 1  sol,  8  deniers,  sur  quoi  lesdits  sieurs  administrateurs  pro- 
posent de  payer  40.734  livres,  4  sols,  9  deniers; 

Et  le  dernier,  qui  est  le  neuvième  état  des  créances  portées  au 
Comité  de  liquidation  et  que  lesdits  sieurs  administrateurs  propo- 
sont  de  faire  payer,  sommé  à  18.520  livres,  17  sols,  8  deniers. 

Le    Bureau  municipal  a  approuvé  la   composition  desdits  états; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire  payer  les  sommes  portées  aux  l^-"  et  3e  états  et  celle 
de  40.734  livres,  4  sols,  9  deniers,  montant  de  la  deuxième  colonne 
du  2*=  état,  en  observant  toutefois  les  formes  usitées. 

Kt,  pour  constater  lesdits  états,  il  a  été  arrêté  qu'ils  seraient  signés 
de  M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

— ^  MM.  les  administrateurs  au  Di';partement  des  domaine  et  fi- 
nances ont  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  M.  l'abbé  Lefèvrc, 
Électeur  de  1789,  et  chargé  de  la  garde  des  armes  à  l'Hôtel-de-Ville, 
qui  réclame  5.0U0  livres,  qu'il  prétond  avoir  déboursées  depuis  le 
13  juillet  jusqu'au  0  octobre  1789,  relativement  à  la  mission  à  lui 

(1)  La  date  est  resiée  eu  blanc  daQs  le  registre  manuscrit. 
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confiée  (I)  :  par  ce  rapport,  MM.  les  commissaires  sont  d'avis  (jue  la 
demaiulc  de  M.  Lelevre  no  peut  èlre  aicueillie,  atlciulu  ()u"elle  n'est 
appuyée  d'aucune  pièce  juslilicalive;  mais  que,  pour  reconnaili'e  les 
sei-vices  rendus  à  la  chose  publique  par  M.  l'abbé  Lelèvre,  MM.  les 
commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  seraient  invités 
à  proposer  incessamment  ce  qu'ils  croiraient  convenable  de  faire 
pour  reconnaître  les  services  rendus  par  M.  l'abbé  Lefèvre  depuis  la 
Révolution. 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  MM.  les  administrateurs  au 
Département  du  domaine  feraient  rajjport  de  cette  affaire  au  Corps 
municipal,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra  (2). 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 

des  domaine  et  finances,  d'un  mémoire  présenté  par  les  entrepre- 
neurs des  ouvrages  de  serrurerie  au  Champ  de  la  Fédération,  qui 
prt'tcndent  que  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  municipal,  le  12  mai 
dernier,  ne  peut  pas  être  exécuté  à  leur  égard  et  (jue  le  montant  de 
leurs  ouvrages  doit  être  payé  à  leurs  syndics  seuls,  sans  égard  aux 
oppositions  faites  sur  les  autres  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
Ville  (3)  ; 

Le  lîureau  municipal  arrête  que  sa  décision  du  12  mai  dernier 
sera  exécutée  vis-à-vis  des  entrepreneurs  de  la  serrurerie,  comme  à 
l'égard  des  autres;  en  conséquence,  que  MM.  les  commissaires  pour 
le  pacte  fédératif  délivreront  une  ordonnance  particulière  à  chaque 
entrepreneur  de  serrurerie  intéressé  auxdits  ouvrages,  afin  que  les 
oppositions  faites  sur  eux  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  Ville 
puissent  avoir  leur  effet;  et  que,  pour  parvenir  à'fixer  ce  qui  revient 
à  chacun  d'eux  dans  le  montant  des  règlements,  ces  entrepreneurs 
s'assembleront  à  l'effet  de  déterminer  entre  eux  la  portion  revenant 
à  chaque  individu  dans  le  prix  des  ouvrages  à  eux  dus  (i). 

-—  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  adiniiiisti'ateur  au  Départe- 
ment des  ti'avaux:  publics,  commissaire  à  l'organisation  des  pa- 
roisses; 

Et  sur  l'avis  de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics; 

Le    Bureau  municipal  ari'ête  qu'il  sera  pris,  dans    une    maison 

(Il  Par  arrêté  du  :j()  mai,  le  Corps  municipal  avait  renvoyé  au  Bureau  l'examen 
des  réclamations  de  Lefèvre,  abbé  et  garde-général  du  magasin  d'armes  de  la 
^ille.  (Voir  Tome  IV,  p.  436-437.) 

(2)  Corps  munici[ial,  séance  du  19  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Arrêté  du  Bureau  municipal  du  12  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  232-233.) 

(4)  Il  est  dit,  à  la  séance  du  12  août,  que  les  entrepreneurs  se  pourvurent  de- 
vant leg  tribunaux  contre  cette  solution.  (Voir  ci-dessous.) 
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rue  Saint-Dominique,  n"  Al,  ci-devant  occupée  par  M.  Bourbon- 
Bussey,  un  logement  convenaI)le  et  suflisant  pour  y  loger  provisoi- 
lement  M.  le  curé  de  Saint-TIiomas-d'Aquin,  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux  ait  adopté  un  moyen  de  lui  procurer 
un  logement  définif  ;  à  l'efTet  de  (juoi,  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à 
l'administration  des  biens  nationaux,  pour  qu'elle  fasse  remettre  les 
clefs  (le  colle  maison  au  [)('par(('niont  des  travaux  publics,  que  le 
Bur(\iii  municipal  charge  de  faire  avec  le  plus  d'économie  possible 
les  dispositions  nécessaires  pour  sa  destination  (1). 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  qu'il  y  aurait  ([uelques 

précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  des  magasins  de  blés  et 
farines  à  Corbeil  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  ce  sujet 
au  Directoire  du  district  de  Corbeil  et  que,  à  cet  effet,  M.  Filleul 
remettrait  son  rapport  à  M.  le  Maire  (2). 

^—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  aii  Départe- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances,  qu'il  n'y  à  plus 
qu'environ  3.000  sacs  de  farine,  première  qualité,  dans  les  magasins 
de  la  Municipalité;  que  cette  quantité,  si  le  débit  continuait  à  se 
faire,  comme  il  a  lieu  depuis  quelque  temps,  à  raison  de  200  sacs  par 
jour,  suffirait  à  peine  pour  la  vente  de  quinze  jours;  qu'il  regarde 
très  à  propos  de  s'approvisionner  de  farines  fraîches  et  de  bonne 
qualité,  attendu  que  celle  de  cette  espèce  sert  à  faire  vendre  une 
partie  des  farines  deuxième;  que,  en  conséquence,  il  croirait  néces- 
saire de  faire  moudre  12.000  septiers  de  blé  nouveau  préférablement 
à  celui  ancien  étant  dans  les  magasins  de  la  Municipalité  et  qui  ne 
produisait  qu'une  farine  inférieure; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  approvisionne- 
ments et  subsistances  à  faire  moudre  12.000  septiers  de  blé  nouveau, 
de  préférence  à  celui  ancien  appartenant  à  la  Municipalité  et  étant 
dans  ses  magasins. 

Sur  l'observation,  faite  par  M.  le   Maire,  qu'il   a  avancé   à 

M.  Sicard,  instituteur  des  sourds-muets,  400  livres  à  compte  sur  les 
l.oOO  livres  que  la  Municipalité  offrait  de  faire  payer  à  cet  instituteur 
des  deniers  de  la  caisse  municipale,  sauf  le  remboursement  qui  lui 
en  serait  fait  par  telle  caisse  qui  serait  désignée  par  le  Directoire  du 
département  (3); 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  La  suite  n'est  pas  signalée  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(,3)  otfre  contenue   dans   un  arrêté  du  Bureau  municipal,   du  21    mai.  (Voir 
Tome  IV,  p.  339.) 
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Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administraleurs  au  Dépar- 
lenient  des  élablissements  publics  à  faire  payer  à  M.  le  Maire  celle 
somme  de  -400  livres,  dont  le  remboursement  sera  fait  à  la  caisse 
municipale  après  que  le  département  aura  statué  sur  l'arrêté  du 
Bureau  municipal,  qui  lui  a  été  adressé. 

Sur  le    compte,    rendu   par    le  secrétaire-greffier,    qu'il  a 

déboursé  :  1°  160  livres,  pour  l'achat  des  rubans  aux  couleurs  na- 
tionales, attachés  aux.  drapeaux  des  différents  bataillons  le  14  juil- 
let, présent  mois  {[),  2o  o'I  livres,  en  pourboires  et  frais  de  voitures 
pour  accélérer  l'impression  et  la  publication  des  décrets  depuis  le 
21  juin  jusqu'au  15  juillet  ;  qu'il  est  également  dû  72  livres  à  plusieurs 
ofliciers  municipaux,  qui  ont  fait  des  déboursés  à  l'occasion  des 
proclamations  dont  ils  ont  été  chargés; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  aJmiuisLraleurs  du  Dépar- 
tement des  domaine  et  linances  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Dejoly,  sccrélaire-greflier,  les  deux  premières 
sommes  susénoncées  dont  le  remboursement  lui  est  dû,  ainsi  que 
celle  de  72  livres,  qu'il  distribuera  à  MM.  les  officiers  municipaux  qui 
Tout  déboursée  et  dont  il  rapportera  u\\  état  de  distribution  émargé 
d'eux. 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (2), 

heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Raffy,  Filleul,  Champion,  Le  Roulx  de  La 
Ville,  Montauban;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 
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-i — -  Du  [mercredi]  20  juillet  17!)1,  à  six  heures  après  midi  ; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 


(1)  Décision  du  Conseil  général,  du  10  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  320.) 

(2)  Vendredi,  22  juillet. 
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(le  MM.  Pitra,  J.-J.  Le  Roux,  Slouf,  Gandolphe,  Bernicr,  Lafisse, 
RafTy,  Déyoux,  Lesguilliez,  Tiron,  Cai'(lr)t,  Bertollon,  Cousin,  Durand, 
Aiidolle,  Borie,  Le  Camus,  Lardin,  Hardy,  Fallet,  Trudon,  Etienne 
Le  Roux,  Montauban,  Jallier,  Canuel,  Champion,  Le  Roulx  de  La 
Ville,  Jolly,  Couart,  Dacier;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier 
et  second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

~^^^  Sur  la  proposition  des  commissaires  nommés  pour  la  levée 
des  scellés  apposés  au  Palais  ; 

Le  Corps  municipal  autorise  les  gardiens  et  dépositaires  des  meu- 
bles dépendant  de  Tancien  tribunal  de  l'Amirauté  de  France  à 
remettre  à  M.  Prousteau,  ci-devant  lieutenant-général  de  ce  siège,  le 
portrait  de  M.  Louis-Joseph-Marie  de  Bourbon-Penthièvre,  confor- 
mément à  la  lettre  de  M.  de  Penthièvre,  du  5  mai,  énoncée  dans  le 
procès-verbal  de  MM.  les  commissaires,  séance  du  7  juin  dernier. 

A  l'égard  des  autres  meubles  et  effets  que  M.  de  Penthièvre 
demande  pour  être  remis  au  sieur  Vallette; 

Le  Corps  municipal  ajourne  la  question  de  propriété  ; 

Et  néanmoins  arrête  que  le  tout  sera  communiqué  aux  commis- 
saires des  biens  nationaux,  pour  avoir  leur  avis. 

•****  M.  le  Maire  ayant  communiqué  une  lettre  de  M.  le  procureur- 
général  syndic  du  département,  relative  aux  rôles  des  impositions 
ordinaires  de  1790  et  de  ceux  des  six  derniers  [mois  de]  1789,  dont 
le  Directoire  a  ordonné  la  remise  à  MM.  Anson  et  Crettet,  deux  de 
ses  membres,  pour  être  ensuite  remis  aux  Directoires  des  districts, 
chacun  dans  leur  airondissement ; 

Le  Corps  municipal  autorise  le  gardien  des  minutes'  dépendantes 
du  grefîe  de  TElection  à  en  extraire  les  rôles  des  impositions  ordi- 
naires de  1790  et  de  ceux  de  supplément  des  six  derniers  mois 
[de]  1789,  et  à  les  remettre  à  MM.  Anson  et  Crettet,  membres  et  com- 
missaires du  Directoire,  sous  leur  récépissé,  et  après  avoir  dressé 
procès-verbal  de  la  remise.  Le  procès-verbal  sera  déposé  à  la  place 
des  minutes,  qui  seront  remises  à  MM.  les  commissaires,  et  expédi- 
tion en  sera  envoyée  dans  le  jour  au  secrétariat  de  la  Municipalité. 

~—  Sur  l'observation  faite  par  les  commissaires  députés  pour 
l'apposition,  la  reconnaissance  et  la  levée  des  scellés  sur  le  greffe 
du  Grenier  à  sel  (1); 

Le  Corps  municipal  arrête  (2)  que  les  minutes,  registres,  pièces  et 
autres  objets  formant  le  greffe  du  ci-devant  Grenier  à  sel,  déposés 


(1)  Commissaires  désignés  le  27  janvier  1791.  (Voir  Tome  11,  p.  190  et  274.) 

(2)  Copie  de  cet  arrêté,  pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,  U  1009). 
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ilans  rciu'i'iiili'  du  (',li;\tolol,  par  procès-verbal  du  2\  IV-vrier  1791, 
siTDiil  Iraiispoflt's  au  Palais  de  juslico  et  réunis  dans  le  dépùl  de^ 
tribunaux  d'exceplion  remis  à  la  i;arde  de  M.  Micliaul,  qui  en  usera 
comnie  de  ceux  qui  ont  élé  précédemment  l'éiinis  dans  son  dépôt, 
et  dont  la  i^ai-de  lui  a  été  spécialement  conliée  par  Tarrèlé  du... 
dernier  (4). 

M.  le  Maire  a  informé  le  Corps  municipal  que,  par  une  lettre 

du  18  de  ce  mois,  le  procureur- général  syndic  du  département 
l'avait  instruit  que  le  Directoire  avait  adopté  les  mesures  proposi'es 
par  le  Corps  municipal  dans  sa  délib  'ration  du  6  de  ce  mois,  relati- 
vement à  une  <jiiaiilité  de  pièces  de  (i  liards  ou  livres],  qui  ont  été 
(l'ouvées  sous  les  scellés  du  grefl'e  de  l'iKUel  des  Monnaies  (2). 

»—  Sur  la  communication,  donnée  par  le  premier  substitut- 
adjoint  du  pi'ocureur  de  la  Commune,  d'un  procès-verbal  des  com- 
missaires de  la  section  de  la  Bibliothèque,  relativement  au  sieur 
Poisson,  commissaire  de  cette  section  (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  lui 
présentera  au  premier  jour  ses  observations  et  son  avis  sur  les  faits 
énoncés  dans  ce  procès -verbal  (4). 

Des  dépijtés  de  la  section  de  Beaubourg  (5)  sont  venus  solli- 
citer la  bienveillance  du  Corps  municipal  en  faveur  du  mineur  Cla- 
vier, pour  lequel  le  comité  sollicite  une  place  avec  les  plus  vives 
instances  (0). 

M.  le  Maire  a  répondu  que  la  Municipalité  prendrait  toujours  un 
puissant  intérêt  au  sort  de  cet  inl'orluné. 

— ;-  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  des  diflicultés  qui  se  sont  élevées  à  l'occq-sion  de  la 
translation  et  réunion  de  plusieurs  ci-devant  religieux  et  notamment 
des  Capucins  du  Marais,  qui  devaient  être  fixés  dans  le  couvent  de 
la  Merci  (7); 


(1)  Arrêté  <iu  30  avril  1791.  (Voir  ïoiiio  VI,  p.  82.)  -  U  date  de  l'arrêté  est  en 
blauc  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  Arrêté  du  G  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  282.) 

(3)  Ce  commissaire.  Poisson  (Marc-Anne),  membre  de  l'Académie  de  chirur- 
gie, était  l'objet  d'une  enquête  à  la  suite  de  sa  conduite  dans  la  soirée  du  15  juil- 
let. (Voir  ci-dessus,  p.  401-402.) 

(i)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  528.) 

(5)  E.xactement  :  section  rie  la  fiiie-Deauboarr/. 

(6)  Par  décision  du  16  novembre  1790,  le  Conseil  général  avait  renvoyé  au 
Corp.s  municipal  la  dernière  des  demandes  précédentes  laites  en  faveur  du  jeune 
Clavier.  (Voir  Tome  i.  p.  321.) 

(7)  Arrêtés  des  6  et  IC  avril,  11  et  2G  mai,  sur  la  translation  des  Capucins. 
(Voir  Tomes  III.  p.  458  et  COI,  «t  IV,  p.  228  et  406.) 
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ArrêLc,  que  h'S  commissaires  diss  liions  nationaux  lui  pri'scnlf'roiit 
à  sa  première  s:''ance  uu  travail  sur  le  mode  de  réunion  et  de  répar- 
tition des  ci-devant  religieux,  soit  dans  les  différentes  maisons  de 
Paiis,  soil  hors  de  lu  capitale  (I). 

Des  (ir'[)uli's   du  halaillon  des  Vétérans,   ayant    à   leur  tète 

M.  Caillères  de  L'I^tang,  leur  commandant,  sont  venus  réclamer 
des  fusils  et  autres  ai'ines,  dont  ils  ont  hesoin  pour  suppli'-ei-  à  l'in- 
sidVisance  tles  piijues  (pii,  jusqu'à  ce  moment,  ont  formé  leur  uni(|ue 
armure.  (1,  p.  4^8.) 

I.e  Corps  municipal  a  renvoyé  la  pétition  aux  commissaires  de  la 
garde  natii)nalt\ 

Le   Corps  municipal    ajourne  à  vendredi  (2)   le  rapport  de 

MiNf.  Champion  et  .lolly  sur  l'administration  des  biens  nationaux  (3) 
et  celui  de  MM.  les  commissaires  de  bienfaisance  sur  la  dislrihulioii 
des  revenus  charitables  (4). 

—  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
de  .M.  le  procureur-général  syndic  du  département,  par  laquelle  il 
demande,  au  nom  du  Directoire,  un  état  nominatif  des  ccclésias- 
ticjues  fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté  le  serment  et  de  ceux 
qui  l'ont  l'cl'usé;  (II,  p.  401.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  commissaires  des  biens  na- 
tionaux, dépositaires  des  états  de  tous  les  ecclésiastiques  de  la 
capitale,  en  feraient  dresser  des  tableaux  particuliers  et  qu'ils  les 
feraient  incessamment  parvenir  au  secrétariat,  où  il  sera  pareille- 
ment dressé  des  états  particuliers  de  ceux  des  ecclésiastiques  qui, 
après  y  avoir  fait  leurs  déclarations,  oui  été  admis  à  la  prestation 
du  serment;  charge  le  secrétaire-greflier  de  lui  présenter  incessam- 
ment le  résultat  de  ces  états  (5). 

-'—  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  le 
procureur-g(uîéral  syndic  du  département,  portant  que  c'est  au  Di- 
rectoire que  doivent  être  renvoyées  toutes  les  demandes  formées  et 
à  foiiner  pour  le  sei'vice  des  tribunaux  criminels  du  département. 

Le  Corps  municipal  a  ai-rèlé  ([u'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  et  que  copie  en  serait  déposée  au  secrétariat. 

— '<■-  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Ver- 

(1)  Séance  du  l'J  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Vendredi,  22  juillet. 

(.'{)  Rapport  de  Chami'ION  et  Jolly,  sur  l'admiaistratiou  des  biens  nationaux^ 
annoncé  le  4  juillet,  discuté  le  l"  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  250,  et  ci-dessous.) 

(4)  Rapport  de  Cousin,  sur  la  distribution  des  revenus  des  pauvres,  déjà  pré- 
senté le  lu  juin,  discuté  le  5  août.  (Voir  Tome  IV,  p.  518,  et  ci-dessous.) 

(ï>)  Séance  du  17  ao''it.  (Voir  ci-dessous.) 
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saillos,  qui  annonce  qu'elle  enverra  tous  les  jours  un  aide-de-camp 
pour  prendre  des  informations  sur  la  situation  de  la  capitale. 

Le  Corps  municipal; 

Pénétré  de  reconnaissance  pour  la  sollicitude  fraternelle  et  ci- 
vique de  la  municipalité  de  Versailles; 

A  arrêté  que  le  Maire  serait  chargé  de  lui  transmettre  chaque 
jour  les  nouvelles  qu'elle  désire. 

Le  Corps  municipal; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  linances  de  la  demande  de  la  section  du 
Théîltre-français,  tendant  à  faire  effectuer  une  délégation  faite  par 
le  hataillon  du  ci-devant  district  desCordeliers  en  faveur  de  M.  Ber- 
ger, adjudant  dudit  bataillon,  d'une  somme  de  1.500  livres  à  prendre 
sur  celle  de  11.501  livres,  11  sols,  fournie  par  les  différents  citoyens 
qui  composaient  ledit  district  à  l'époque  de  la  Révolution; 

Considérant  que  les  sommes  données  par  les  citoyens  n'ont  été 
de  leur  part  qu'une  contribution  volontaire  à  la  décharge  de  la 
Commune; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  ladite  demande. 

^—  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1»  d'un  décret  de  l'Assemblée  nation<ale,  rendu  à  Paris,  le  18  juillet  1791, 
portant  que  le  département  de  Paris  désignera  une  caisse  dans  laquelle 
toute  personne  sera  admise  à  échanger  des  assignats  de  5  livres  contre  de 
la  menue  monnaie  (1)  ; 

2"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même  jour,  portant  que  la 
Municipalité  de  Paris  fera  sur-le-champ  mettre  en  état  d'arrestation  le  par- 
ticulier qui  a  menacé  de  tirer  hier  un  coup  de  fusil  sur  M.  de  La  Fayette  (2); 

3°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris,  les  6  et  11  juillet 
1791,  relatif  à  la  compétence  de  tout  juge  de  pais  d'une  ville,  dans  quelque 
quartier  qu'il  se  trouve  établi,  pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes 
amenées,  soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit,  etc.  (3). 

L'Assemblée  nationale,  par  l'article  l*"^  de  son  décret  du  18 

de  ce  mois,  a  ordonné  qu'il  serait  désigné  par  le  département  de 
Paris  une  caisse  destinée  à  échanger  les  assignats  de  5  livres  contre 
la  menue  monnaie,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  être  échangé  plus 
d'un  assignat  à  la  même  personne  dans  le  même  jour  (4). 

En  exécution  de  ce  décret,  le  département  de  Paris  a  désigné  pour 

(1)  Décret  du  18  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  288-289.) 

(2)  Décret  du  18  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  4:f9-/,40.) 

(3)  Décret  définitivement  adoplé  le  19  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p   427.) 

(4)  Décret  du  18  juillet  1701.  (Voir  ci-dessus,  p.  288-289.) 
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remplacement  de  ladite  caisse  une  maison  située  Vieille-rue  du 
Temple,  n"  13,  et  il  a  charj^i'  la  Municipalité  de  prendre  les  mesures 
les  plus  propres  à  garantir  le  succès  de  cette  distribution. 

En  conséquence,  le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  ce  qui  suit  (1)  : 

Article  l^"".  —  L'ouverture  de  la  caisse  d'échange  des  assignats  de 
5  livres  contre  la  monnaie  de  cuivre  est  fixée  au  vendredi  22  juillet. 

Article  2.  —  Cette  caisse  sera  ouverte  au  public  tous  les  jours 
ouvrables,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après 
mi  li. 

Quant  aux  mandats  qui  seront  délivrés,  en  vertu  de  l'article  2  du 
d  'crel,  aux  chefs  d'ateliers  et  de  manufactures,  ils  seront  acquittés 
à  compter  de  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  huit. 

Article  3.  —  Les  citoyens  qui  se  présenteront  le  matin  à  la  caisse 
recevront  des  cartes  indicatives  de  leur  tour.  Ils  sont  invités,  pour 
l'économie  du  temps  et  pour  la  célérité  du  service,  à  se  ranger  sous 
l'ordre  de  leurs  numéros,  sur  le  terrain  qui  leur  sera  indiqué  par  les 
gardes  chargés  de  veiller  au  maintien  exact  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité. Cette  garde  aura  aussi  pour  objet  de  tenir  libre  la  voie  pu- 
blique. 

La  distribution  des  cartes  ne  commencera  qu'à  six  heures  du  ma- 
tin; et,  avant  cette  heure,  nul  ne  pourra  prendre  ni  rang  ni  place. 

Article  4.  —  (hi  passera  à  la  caisse  en  suivant  l'ordre  des  numé- 
ros. Chaque  personne  sera  tenue,  pour  être  admise  à  l'échange,  d'y 
représenter  et  d'y  déposer  la  carte  qu'elle  aura  l'eçue  à  l'entrée,  et 
qui  que  ce  soit  ne  recevra  pour  un  absent. 

Article  o.  —  Le  porteur  d'un  numéro  qui  aura  laissé  passer  son 
tour  sans  se  présenter  ne  pourra  être  admis  qu'après  que  tous  les 
autres  auront  consommé  leur  échange;  en  conséquence,  il  sera  tenu 
de  se  placer  à  la  queue. 

Article  6.  —  Conformément  au  décret,  la  même  personne  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admise  à  échanger  plus  d'un  assi- 
gnat dans  le  même  jour. 

Article  7.  —  Il  est  expressément  enjoint  à  ceux  qui  seront  préposés 
près  de  ladite  caisse  pour  le  maintien  de  l'ordre  de  s'opposer  à 
toute  revente  de  numéros  et  à  tout  marché  qui  prouverait  que  celui 

(I)  Le  texte  de  cet  arn'té  a  été  itniirimé  sous  ce  titre  :  .VIunigipalitk  de  Pa- 
liis,  20  juillet  noi,  Caisse  d'érfiaiif/e  des  assifjnats  de  3  livres,  in-fol.  (Bib.  nat., 
Lb  iO'l),  et  reproduit  dans  le  Moniteur  universel  (u°  du  24  juillet). 
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qui  s'esl  présonlé  à  la  caisse  u'avail  pas  un  besoin  personnel  de 
Téchanf^e,  la  Municipalité  étant  dans  la  ferme  intention  d'écarter  et 
de  réprimer  par  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  toute  manœuvi'e 
qui  tendrait  à  priver  les  bons  citoyens  des  avantages  de  cette  opiira- 
lioii,  conliée  à  sa  surveillance  comme  apparlenani  à  l'administration 
publique.  (111,  p.  40^  ) 

— -  iM.  Filleul  a  rendu  compte  de  la  mission  dont  il  avait  été 
chargé,  par  arrêté  du  18  de  ce  mois,  i'elativ(Mn(Mit  au\  cadavres  dé- 
posés à  rHùpital  militaire  du  Gros-Caillou  (I). 

Le  Corps  municipal  a  ariété  que  le  procès-verbal  et  les  pièces  y 
annexées  seraient  envoyés  au  procureur  de  la  Commune.  (IV,  p.  A6-2.) 

Leclure  laite  du  procès-verl)al,  la  rédaclion  en  a  été  approu- 
vée. 

--^  Le  Corps  municipal  s'est  ajoui'né  à  vendi-cdi  (^2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sitjné:  Baillv,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-grenier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(L  p.  435.)  Nous  n'avons  plus  rencontré  l'intéressant  balaillon  des 
Vétérans.,  institué  en  avril  1790  par  les  districts  parisiens  sur  Finitialive  <Je 
celui  des  Cordeliers,  depuis  la  séance  du  Bureau  niunicip  il  du  7  décem- 
bre 1790,  où  nous  l'avons  vu  demander  à  la  Municipalilé  l'usage  de  la  salle 
de  rOi'ficialité  pour  ses  assem])lées,  demande  ajournéri  le  lendemain  par  le 
Corps  municipal  (3).  La  nouvelle  demande  du  bataillon  fournil  l'occasion  de 
faire  connaître  quelques  nouveaux  documents  le  concernant. 

C'est  d'abord  un  mémoire  adressé  à  l'Assemblée  nationale  le  8  décem- 
bre 1790,  dans  lequel,  contrairement  à  la  prétention  formulée  par  la  dépu- 
tation  du  20  juillet  1791,  l'usage  de  la  pique  est  exallé  et  divers  vœux 
relatifs  au  rôle  que  l'on   voudrait  voir  jouer  au   balaillon  sont  formulés  (4). 

Après  un  long  préambule  rempli  de  compliments  à  l'Assemblée  nationale, 
l'auteur  s'exprime  ainsi  : 

C'est  d'après  ces  réllexioiis  sages  qu'un  citoyen  zélé  (5)  a  eu  l'idée  d'ai'iuer 
dilléremiucnl  ces  respectables  vieillards.  La  pique  dont  il  les  a  armés  est  trois 

(1)  .Arrêté  du  18  juillet.  (Voir  ci-de-^sus,  p.  437.) 

(2)  Yen.iredi.  22  juillet. 

(3)  Séances  du  7  et  du  8  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  4C4  et  4C7-468.) 

(4)  Pièce  nianusc.  (Arch.  nat.,  L)  iv  49,  n"  139.">). 

(•■))  Il  s'agit  de  lUcnELAV  (S.),  ancien  professeur  de  mathématiques  et  de  génie 
luililaire.  auteur  d'un  l'rijct  île  l'ovinaiion,  île  >>e.rvii-e,  de  costume  et  d'annenienl 
pjur  un  IjjtaiUjii  de  Vélf.aus.  (N'ojr  !"■«  série,  Touit  IV,  p.  .ï.y.ï.) 
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fois  plus  It'-gi'Te  que  le  l'util,  d'un  exercice  iuQnimeut  plus  facile;  il  a  ^('•ii\'^^t  uo 
essai  sur  la  pique  ou  lance,  ilaus  lequel  il  a  Iraité  de  rcxorcice  de  cette  arme  sur 
le  lucuic  |ilau  que  celui  du  fusil  lixi'  pur  les  dernières  ordonnances. 

L'opinion  des  plus  grands  rnilil.iires  praticiens  est  que  les  |iiques  n'ont  été 
totalement  supprimées  en  1703  que  parce  qu'on  a  trop  présumé  du  fusil,  qui 
venait  d'être  perfectionné  par  la  baïonnette  eu  douille,  qui  en  a  fait  ù  la  vérité 
une  arme  excellente,  mais  qui  no  supplée  pourtant  pas  à  l'avantage  des  [liques 
anciennes.  Et  nous  supplions  qu'on  fasse  un  nouvel  essai  des  piques  dans  les 
eorps  de  Vétérans  de  la  garde  nationale  de  tous  les  départements  du  royaume; 
il  paraît  que  c'est  le  vœu  général,  puisque  t>yon,  Auxerre,  Renues,  Nantes  et 
d'autres  villes  ont  formé  des  corps  de  Vétérans  à  l'instar  de  ceux  de  Paris.  Plu- 
sieurs même  nous  ont  chargés  de  solliciter  auprès  de  vous,  Messieurs,  leur  con- 
servation comme  la  nôtre. 

C'est  doue  au  nom  de  tous  que  nous  vous  supplions  de  décréter  que  le  ving- 
tième des  gardes  nationales  de  chaque  département  ou  du  moins  des  grandes 
villes  soit  formé  en  compagnies  de  Vétérans,  choisis  dans  les  citoyens  de  oO  ans 
et  au-dessus,  armés  d'une  pique  de  9  pieds  de  longueur  totale,  d'un  sabre  et  de 
deux  pistolets  à  la  ceinture,  qui  sera  recouverte  d'une  écharpe  blanche,  ancien 
ornement  français;  enfin,  que  leur  costume  et  armement  sera  semblable  à  celui 
des  Vétérans  de  Paris,  s'il  vous  plaît  de  le  confirmer,  ou  avec  les  changements 
que  votre  sagesse  croira  devoir  lui  faire  subir. 

Les  raisons  qui  nous  autorisent  à  désirer  d'êtn;  armés  nous  dictent  aussi  le 
devoir  de  vous  supplier  de  fixer  leurs  fonctions  journalières. 

Dans  tous  les  temps,  les  drapeaux  ont  été  gardés  avec  honneur  par  les  corps 
auxquels  ils  appartiennent.  Combien,  à  plus  forte  raison,  celui  de  la  loi  martiale 
ne  mérite-t-ii  pas  de  n'être  jamais  oublié  et  d'être  gardé  avec  respect,  afin  d'en 
inspiier  pour  la  loi  dont  il  est  le  signe,  redoutable  aux  méchants,  mais  salutaire 
aux  bous  1 

La  garde  de  ce  drapeau,  caché  comme  visible,  peut-elle  être  mieux  confiée 
qu'à  des  Vétérans  dont  l'âge  et  la  sagesse  représentera  si  bien  les  ministres  du 
dieu  dont  ils  entoureront  l'image  (1)  ?  Peut-être  même  que,  à  cet  égard,  la  lance 
leur  convient  mieux  que  le  fusil,  qui,  frappant  de  trop  loin,  peut  atteindre  le 
citoyen  paisible  et  soumis  qui  n'aurait  point  entendu  l'ordre  de  la  retraite  dans 
ses  foyers  prononcé  par  le  magistrat,  sous  le  drapeau  de  la  loi. 

Nous  vous  supplions  donc,  Messieurs,  d'assiguer  pour  fonctions  ordinaires  et 
principales  à  tous  les  corps  de  Vétérans  :  1°  la  garde  du  drapeau  de  la  loi  mar- 
tiale ;  2»  cflle  du  lieu  des  assemblées  de  district  et  de  département  ;  pour  les 
Vétérans  de  la  capitale,  la  garde  d'honneur  de  votre  auguste  Assemblée. 

Par  ce  moj'en,  ils  contribueront  au  soulagement  de  la  brillante  jeunesse  qui, 
plus  active,  fera  les  patrouilles  de  jour  et  de  nuit,  jusqu'à  ce  que  le  calme  et  la 
paix  que  nous  prépare  la  constitution  bien  établie  aient  tellement  fait  fuir  ou 
mourir  de  rage  les  malintentionnés  que  le  petit  nombre  qu'il  eu  restera  soit 
forcé  au  silence  et  que,  au  moiudre  désordre  de  leur  part,  la  clameur  de  haro 
les  fasse  traduire  devaut  le  juge,  qui,  leur  reflétant  l'article  de  la  loi  qu'ils 
auront  méprisé,  prononcera  la  peine  qu'ils  auront  encourue. 

Alors,  tous  les  citoyens,  serrant  leuis  armes  en  bon  état,  ne  les  sortiront  plus 
que  pour  repousser  les  ennemis  extérieurs,  s'ils  étaient  assez  imprudents  pour 
venir  troubler  l'ordre  et  la  paix  d'une  grande  nation  qui,  étant  parvenue  à  trou- 
ver le  vrai  bonheur,  ne  désire  que  de  le  voir  partager  à  tout  l'univers. 

Siyné  :  Bachel-vy,  2"=  lieutenant  de  la  !'•  compagnie 
du  bataillon  des  Vétérans  de  Paris. 

Deux  mois  plus  tard,   on    voil   le  bataillon  des    Vétérans    de    Paris    se 
(1)  Ce  dieu  n'est  autre  que  la  loi,  et  le  drapeau  rouge  est  son  image. 
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mettre  en   relations  avec  les   Vétérans  des  départements  par  le  niojen  de 
délégués,  ainsi  qu'on  témoigne  la  circulaire  snivanle  (I)  : 

A  nos  frères  d'armes,  les  Vétérans  7ialionaux. 

Messieurs, 
L'instituteur,  le  commandaut,  l'état- major  et  les  Vétérans  du  bataillon  des 
Vétérans  de  Paris  vous  saluent  par  le  moyeu  de  M  ..,  citoyen  patriote,  dont 
nous  connaissons  le  zèle  et  qui,  partant  pour...,  a  bien  voulu  saluer  de  notre 
part  nos  frères  d'armes  qu'il  visitcl'a  dans  sa  route  et  les  assurer  que  nous 
sommes  pénétrés  d'un  attachement  inviolable  pour  eux  tous  et  que  nous  dési- 
rons entretenir  avec  eux  tous  une  union  fidèle,  telle  qu'elle  doit  rogner  entre  les 
frères  d'armes,  se  sacrifiant  pour  la  nation,  la  loi  et  le  roi,  et  pour  le  soutien  de 
la  liberté,  sans  laquelle  il  est  honteux  de  vivre. 

Nous  désirons  aussi  enlreteuir  une  correspondance  avec  tous  nos  frères,  les 
Vétérans.  Nous  sollicitons  auprès  de  l'auguste  Assemblée  nationale  d'être  orga- 
nisés Vétérans,  tant  pour  Paris  que  pour  la  chère  patrie;  et  elle  a  daigné  nous 
dire  qu'elle  prendrait  notre  adresse  à  cet  égard  en  considération  dans  sa  sagesse. 
Si  les  étrangers  viennent  nous  attaquer  dans  nos  foyers,  vous  verrez  notre 
instituteur  voler  avec  vous  à  nos  frontières,  pour  défendre  la  patrie  et  mourir 
pour  elle. 
Adieu,  chers  frères  d'armes! 

Signé  :  Callikres    de    l'Estang  (2),  instituteur    et 
commandaut  de  bataillon  des  Vétérans  de 
Paris; 
Le  Roi  de  Fontigny,  président  de   l'assem- 
blée et  major  du  bataillon  ; 
GiJELLARD,  secrétaire  du  bataillon. 
A  Paris,  en  la  salle  des  Cordeliers,  le  14  février  1791. 

En  mai,  an  moment  de  la  distribution  des  pierres  de  la  Bastille  ofTertes 
à  tout  le  monde  par  Pali.oy,  le  bataillon  des  Vétérans  ne  pouvait  échapper 
au  sort  commun  :  le  15  mai  1791,  eut  lieu,  en  effet,  une  cérémonie  pour  la 
réception  du  plan  de  la  Bastille  encadré  dans  une  pierre  des  cachots  de 
celte  forteresse,  plan  destiné  au  corps  des  Vétérans  et  aux  deux  bataillons 
des  Enfants  ou  corps  des  élèves  militaires  du  bataillon  delà  Place-Louis XIV 
et  du  bataillon  de  Henri  IV  (3).  Palloy  reçut  à  son  domicile  les  trois  batail- 
lons et  remit  à  chacun  d'eux  la  pierre  qui  lui  était  destinée,  ainsi  qu'aux 
Vétérans  li  pierre  pour  le  roi  et  aux  deux  corps  des  élèves  militaires  les 
dominos  pour  le  dauphin. 

C'est  à  la  suite  de  cette  fête  patriotique  que,  selon  le  récit  du  Courrier 
de  Paris  dans  les  83  déparlements  (n"  des  16  et  22  mai),  l'un  des  deux 
bataillons  des  Enfants  fit  hommage  au  dauphin  d'un  jeu  de  dominos 
fabriqué  dans  une  pierre  de  la  Bastille,  et  que  le  bataillon  des  Vétérans 
lui-même  fit  hommage  au  roi  de  son  portrait  gravé  sur  une  pierre 
de  la  Bastille  (4). 

(1)  Imp.  3  p.  in-8  (Bib.  nat.,  L  b  39/9711,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  n»  4771). 
(21  Le  nom  est  imprimé  par  erreur,  dans  le  document  original;  Gallières  de 
L'Estang. 

(3)  Ordre  de  la  cérémonie  qui  eut  lieu  le  diinanclie  15  mai  1101  pour  la  récep- 
tion du  plan  de  la  Bastille,  pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  308,  fol.  82). 

(4)  Pourtant,  d'après  VOrdre  de  la  cérémonie  du  15  mai,  les  délégations  se 
rendirent  bien,  en  sortant  de  chez  Palloy,  aux  Tuileries;  mais  elles  ne  purent 
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Un  détachement  de  Vétérans  accompagnait,  le  13  juin,  à  la  Sociélé  des 
Amis  de  la  consliluliun,  et,  le  16  juin,  à  l'Assemblée  nationale,  les  jeunes 
communiants  de  la  paroisse  métropolitaine,  guidés  par  Baudin,  l'un  des 
vicaires  de  l'évêque  de  Paris,  venant  jurer  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi  (1). 

Enfin,  c'est  ici  le  lieu  de  citer  les  deux  articles  du  décret  organique  sur  la 
garde  nationale  concernant  les  Vétérans.  Ces  deux  articles,  qui  figuraient 
déjà  dans  le  projet  présenté  le  20  avril  1791,  au  nom  du  Comité  militaire, 
par  Rabaut  de  Saint-Étienne,  furent  votés  par  l'Assemblée  nationale,  sans 
opposition^  le  28  juillet,  en  ces  termes; 

Section  11. 

De  Vorganisalion  des  ciloijens  pour  le  senice  de  la  garde  nationale. 

Article  33.  —  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre  honneur  à  la  vieillesse 
des  bons  citoyens,  permet  que,  dans  chaque  canton,  il  se  forme  une  compagnie 
do  Vétérans,  de  gens  âgés  de  plus  de  60  ans,  organisée  comme  les  autres  et  vê- 
tue du  même  uniforme;  et  ils'sorout  distingués  par  uu  chapeau  à  la  Henri  IV  et 
une  écharpe  blanche.  Leur  arme  serauu  espouton  (2). 

Article  34.  —  Les  Vétérans  ne  seront  employés  que  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. Ils  assisteront  aussi  aux  exercices  des  gardes  nationales,  distribueront 
les  prix  et  seront  appelés  les  premiers,  dans  chaque  district,  au  renouvellement 
de  la  Fédération  générale  du  li  juillet  (3). 

Ces  articles,  maintenus  sans  cliangemenL  devinrent  les  articles  30  et  31 
du  décret  définitif,  du  29  septembre  1791^  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales (4). 

Ajoutons  que  le  décret  du  12  septembre  1791,  spécial  à  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  ne  s'occupe  pas  du  tout  des  Vétérans  et  de  leur  bataillon. 

(II,  p.  4oo.)  Le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  avait  ré- 
clamé cet  état  au  procureur-général  syndic  du  département  par  lettre  du 
18  juillet,  et  celui-ci  l'avait  à  son  tour  demandé  au  Maire  par  lettre  du 
20  juillet. 

Ces  deux  lettres  ont  été  conservées,  ainsi  qu'une  copie  manuscrite  de 
l'arrêté  transcrit  au  procès-verbal,  et  une  lettre  du  21  juillet,  par  laquelle 
le  Maire  annonçait  l'envoi  prochain  au  Directoire  du  département  de  l'état 
en  question  (o). 


pas  être  reçues,  «  attendu  l'assemblée  des  ambassadeurs  et  ministres  »,   et  la 
réception  fut  remise  au  samedi  28  mai. 

(1)  Séances  des  13  et  16  juin.  (Voir  Aulard,  La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  a04- 
oOo,  et  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  279.) 

(2)  L'espontou  était  une  demi-pique. 

(3)  Un  article  suivant  du  même  décret  (art.  20  de  la  section  lll),  prescrivait 
que  le  serment  fédéralif  serait  renouvelé  chaque  année  dans  le  chef-lieu  du  dis- 
trict, le  14  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  288.) 

(4)  Séances  des  20  avril,  28  juillet  et  29  septembre  1791.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXV,  p.  227,  XXVIII,  p.  731,  et  XXXI,  p.  628.) 

(5)  Pièces  manusc.  (Arch.  uat.,  D  xix  44,  n"  703),  inventoriées  par  .M.  Tietey 
daus  son  Répertoire  général  (t.  III,  n"  3429  à  3433). 
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(11^  p.  ioH.]  Hii  l'Xt'-ciilioii  de  l'iirit'lé  du  20  juillet,  le  maire  de  Paris 
adressa,  le  lendeinaiii,  21  juillef,  une  lellre  au  Coiiunandant-j^éuéral,  pour 
l'aviser  que  la  disliiliulion  de  la  nouvelle  monnaie  de  cuivre  devait  com- 
mencer le  lendemain  chez  le  sieur  dk  La  Marche,  premier  commis  de  la 
trésorerie,  rue  Vieille-du-Temple,  en  le  priant  d'établir  une  f^arde  suffisante 
pour  contenir  l'affluence  du  peuple  et  rempèchcr  de  se  placer  dans  celte 
rue  ainsi  que  dans  les  rues  adjacentes  avant  six  heures  du  matin  (1). 

(IV,  p.  458.)  Du  procès-verbal  de  reconnaissance  des  cadavres  relevés  au 
Cbatnp  de  la  Fédération  le  17. juillet,  dressé  par  Filleul  et  daté  du  f8  juil- 
let ',2),  il  résulte  que  l'officier  municipal  a  constaté  à  l'Hôpital  militaire  la 
présence  de  10  corps,  dont  un  de  femme.  En  outre,  Nourv,  commandant  le 
poste  de  l'hôpital,  lui  a  déclaré  en  avoir  remis  3  autres,  dans  la  matinée 
du  même  jour,  à  des  personnes  venues  pour  les  réclame)'.  Total  :  13  cada- 
vres, officiellement  reconnus. 

En  fait  de  pièces  annexées,  on  ne  trouve  dans  le  dossier  qu'une  copie 
manuscrite  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  ordonnant  l'envoi  dû"  procès- 
veibal  au  procureur  de  la  Commune,  copie  exactement  conforme  au  texte 
ci-dessus  transcrit,  et  une  note,  sans  date,  par  laquelle  le  substitut  du  pro- 
cureur, B.-C.  Cahier,  demande  au  secrétaire-greffier  Dejoly  s'il  a  reçu  les 
procès-verbaux  dressés  par  Filleul  à  l'hôpital  du  Gros-Caitlou  pour  constater 
l'état  des  morts  et  des  blessés,  avec,  au  bas  de  la  note,  la  réponse  de  De- 
joly, déclarant  ne  les  avoir  pas  encore  reçus. 

Dans  une  lettre  non  datée,  mais  qui  peut  se  placer  très  approximative- 
ment vers  le  21  juillet,  l'accusateur  public  du  tribunal  du  VI«  arrondisse- 
ment rend  compte,  entre  autres  choses,  de  ses  diligences  pour  l'inhuma- 
tion des  cadavres  relevés  au  Champ-de-Mars  (3).  Mais,  par  une  omission 
singulière,  le  nombre  des  cadavres  n'y  est  pas  indiqué. 

(1)  Copie  manupc.  (Bib.  nat.,  Manusc  reg.  H697,  fol.  167). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  W  294,  n»  235). 
('à)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  W  294,  n»  23b). 
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22  JiiillH  I7Î)I 
BUREAU    MUNICIPAL 


—  Du  [vendredi  I  2i2  juillel  1791; 

Le  Bureau  municipal  r.'uni  en  conséquence  de  rajournement  pris 
en  la  dcrnii  re  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Cham- 
pion, Lesguilliez,  Raffy,  Filleul,  Trudon,  J.-J.  Le  Roux,  Montauban, 
Jolly,  etc.  ; 

— -  Sur  Tobservation  faite  par  M.  le  procureur  de  la  Commune 
qu'il  serait  à  propos  de  s'occuper  des  moyens  de  faire  la  provision 
de  liois  pour  les  différents  Départements  de  la  Municipalité  au  plus 
bas  prix  possible; 

Le  Bureau  municipal  charge  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  de  se  concerter  avec  M,  le  procu- 
reur de  la  Commune,  pour  proposer  incessamment  les  mesures  qu'ils 
croiront  les  plus  convenables  pour  faire  cet  approvisionnement,  soit 
par  la  voie  de  l'adjudication,  soit  en  acceptant  les  offres  et  les  sou- 
missions de  plusieurs  marchands  de  bois  (1). 

'—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Jolly,  administrateur  au  Départe- 
ment de  la  police,  que  M.  Guillotte,  ci-devant  inspecteur  du  Marché 
aux.  chevaux,  réclame  depuis  longtemps  le  prix  de  ses  effets,  qui  sont 
restés  dans  la  maison  qu'il  occupait  au  Marché  aux  chevaux  et  qui 
ont  été  estimés  plus  de  2.o00  livres  (2);  que,  dans  ce  moment-ci,  il 
demande  un  acompte  pour  pouvoir  attendre  le  moment  où  les  pièces 
relatives  à  son  affaire  et  qui  sont  égarées  seront  retrouvées; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  et  la  certitude  qu'il  a  acquise  que 
M.  Guillotte  a  droit  de  répéter  le  prix  du  mobilier  qu'il  a  laissé  en  la 
maison  qu'il  occupait  au  Marché  aux  chevaux  et  le  retard  qui  a  été 
apporté  à  la  consommation  de  cette  affaire; 


(1)  Séance  du  17  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séaûce  du  12  février.  (Voir  Tome  II,  p.  539.) 
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Auloiiso  MM.  los  administrateurs  au  Département  de  la  police  à 
faire  payer  à  M.  Guillotle,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  la 
somme  de  1.^200  livres,  à  compte  sur  celle  plus  forte  qu'il  réclame 
pour  les  motifs  susénoncés,  à  la  charge  par  M.  Cuillotte  de  se  sou- 
mettre à  rapporter  les  pièces  justilicatives  de  sa  demande,  lorsqu'il 
sera  question  de  solder  délinitivcment  avec  lui  (1). 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 

la  police: 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  au  sieur  Chevalier  la  somme  de  200  livres,  à  titre 
de  récompense  des  soins  que  ce  particulier  a  pris  pour  la  police 
d'ordre  dans  le  placement  des  parasols  au  marché  des  Innocents, 
sans  que.  du  payement  de  cette  somme,  le  sieur  Chevalier  puisse  se 
faire  un  litre  pour  en  prétendre  aucun  autre  contre  la  Municipalité, 
soit  en  raison  de  ce  même  service,  soit  pour  tout  autre  motif. 

^-'^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  établissements 
publics  ont  fait  rapport  d'un  mé-moire  présenté'  par  M.  Perot,  mar- 
chand d'étofTes  (5),  qui  réclame  rexécution  des  engagements  pris 
avec  lui  relativement  à  des  fournitures  faites  pour  l'Opéra  et  qui 
demande,  en  conséquence,  le  payement  de  plusieurs  sommes  dont  les 
époques  de  payement  prises  avec  lui  sont  expirées  depuis  du  temps. 
MM.  les  administrateurs  ont  aussi  observéque  .M.  Perot  n'était  pas 
le  seul  fournisseur  qui  eût  à  répéter  le  payement  de  foui'nitures 
anciennes,  qui  devraient  être  acquittées  si  les  fonds  de  la  caisse  eus- 
sent été  suffisants  pour  pouvoir  faire  face  à  toutes  les  dettes  exigibles. 

Le  Bureau  municipal  ajourne  la  demande  de  ^L  Perot: 

Charge  MM.  les  administrateurs  des  établissements  publics  de 
faire  incessamment  un  rapport  détaillé  tant  des  demandes  de 
M.  Perrot  que  de  celles  des  autres  fournisseurs  de  l'Opéra  qui  ont 
des  créances  arriérées  à  répéter  contre  ce  spectacle,  pour  ensuite 
être  par  le  Bureau  statué  ce  qu'il  appartiendra  (3). 

~—  Lecture  ayant  été  faite  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Pru- 
dhomme,  dans  lequel  il  détaille  les  soins  qu'il  a  pris  pour  instruire 
les  enfants  du  bataillon  d'Henri  IV,  soins  qu'il  a  même  étendus 
jusqu'aux  volontaires  de  ce  bataillon  ;  il  rappelle  dans  ce  mémoire 
l'intérêt  que  la  Municipalité  a  pris  à  lui  et  le  vœu  qu'elle  a  exprimé, 
mais  inutilement,  pour  qu'il  soit  placé  dans  la  gendarmerie  na- 


(1)  Séance  du  23  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  négociant  en  question  s'appelait  exactement  Perreau  l>e  Villeneuve, 
d'après  une  pièce  cataloguée  par  M.  Tuetey,  Répertoire  général  (t.  111,  n«  1699). 

(3)  Nouveau  mémoire  présenté  le  29  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  ool-bo2.) 
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tionale  (1);  enfin,  il  demande  une  somme,  à  Litre  d'indemnité  de  ses 
peines,  soins  et  déboursés; 

M.  Viguier  de  Gurny,  commissaire  au  Département  de  la  garde 
nationale,  ayant  été  entendu; 

Le  Bureau  municipal; 

Fâché  de  n'avoir  pu  réussir  à  obtenir  une  place  pour  M.  Pru- 
dhomme  dans  la  gendarmerie  nationale  et  désirant  lui  témoigner  sa 
satisfaction  des  services  qu'il  a  rendus  au  bataillon  des  Enfants,  qu'il 
a  formés  d'une  manière  surprenante  au  service  militaire; 

Arrête  qu'il  lui  sera  payé,  des  deniers  de  la  caisse  de  la  garde 
nationale,  une  somme  de  600  livres,  à  prendre  sur  les  fonds  devenus 
libres  par  le  décès  des  officiers  non  remplacés,  laquelle  somme 
accordée  à  M.  Prudhomme  à  titre  de  gratification  et  remboursement 
de  ses  frais  et  avances. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  lui  délivrer  ordonnance  de  payement 
sur  M.  Chadelas,  quarlier-maitre  général  trésorier  de  ladite  garde. 

Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  l'un  des  commissaires  à  l'or- 
ganisation des  paroisses; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  commissaires  à  faire 
payer,  par  la  caisse  municipale  et  à  qui  il  appartiendra,  tous  les  frais, 
faux  frais  et  autres  dépenses  faites  relativement  à  l'organisation  des 
nouvelles  paroisses  et  au  transport  et  dé|)ôt  de  tous  les  effets  mobi- 
liers de  celles  supprimées,  sauf  le  remboursement  à  la  caisse  muni- 
cipale et  par  qui  de  droit  des  sommes  qui  seront  payées  en  consé- 
quence de  la  présente  autorisation. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  dès  à  présent,  et 
des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à  MM.  Bocquet-Touzé,  Le  Sueur, 
Magny  et  Marbelle,  la  somnie  de  1.000  livres,  à  compte  sur  les 
4.000  livres,  prix  convenu  avec  ces  artistes  pour  la  peinture  du  décor 
des  huit  bas  reliefs  de  l'autel  de  la  patrie  au  Champ  de  la  Fédéra- 
tion, peints  à  l'huile,  pour  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  le  14  de  ce 
mois  ('-2)  ; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer  aux 
sieurs  susnommés  les  3.000  livres  restant  dans  le  courant  de  sep- 
tembre prochain. 

(1)  Arrêté  du  Corps  muuicipal  du  30  lunrs.  (Voir  Tome  111,  p.  343.) 

(2)  Ces  décors  out  été  décrits  à  l'occasion  de  la  tête  comuiémorative  du  14  juil- 
let, (Voir  ci-dessus,  p.  3i6-:U7.) 

^      Tome  V  30 
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Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment (les  domaine  et  finances,  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur 
Degrave,  qui,  après  avoir  exposé  le  long  laps  de  temps  pendant 
lequel  il  a  travaillé  comme  mouleur  dans  ditTcrents  travaux  de  la 
Ville  et  particulièrement  à  la  place  Louis  XV,  demande  dans  ce 
moment-ci  un  secours  de  600  livres  et,  en  outre,  une  place  analogue 
à  ses  talents  et  qui  le  mette  en  état  de  se  soutenir,  ainsi  que  sa 
famille;  MM.  les  administrateurs  ont  observé  que  ce  particulier  était 
déjà  employé  pour  une  somme  annuelle  de  9G  livres  dans  l'état  des 
secours  distribués  par  la  Ville  (I); 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  demandes  du  sieur  Degrave 
ne  peuvent  être  accueillies  ; 

Cependant,  prenant  en  considération  qu'il  a  été  employé  pendant 
du  temps  aux  travaux  de  la  place  Louis  XV,  que  même  il  est  aflligé 
d'une  surdité  qui  le  met  dans  l'impossibilité  d'occuper  différents 
emplois; 

Arrête  que  le  secours  annuel  de  9G  livres,  donnt»  au  sieur  Degrave, 
sera  porté  à  150  livres,  aussitôt  que  Ton  sera  dans  la  possibilité  de 
le  faire  par  la  retraite  ou  le  décès  d'aucuns  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés sur  l'état  desdils   secours; 

Invite  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  pu- 
blics à  saisir  les  occasions  qui  se  présenteront  de  fournir  de  l'occu- 
pation au  sieur  Degrave  dans  les  différentes  parties  auxquelles  il 
peut  être  propre. 

—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Palloy  la  somme  de  G08  livres,  2  sols,  par 
lui  déboursée  pour  la  fête  champêtre  qui  a  eu  lieu  sur  les  ruines  de 
la  Bastille,  le  14  juillet,  présent  mois  (2). 

-"^^  Sur  le  rapport  présenté  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Chéradame  la  somme 
de  1.500  livres,  pour  le  quartier  échu  le  dernier  mars  1791  du  mar- 
ché fait  avec  lui,  le  15  avril  1786,  pour  le  nettoiement  annuel  des 
égouts. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

ti'avaux  publics  ; 


(1)  Saus  renseignements. 

(2)  Fête  nocturne  sur  la  place  de  la  Bastille.  (Voir  ci-dessus,  p.  :i43.) 
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Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  fermer  de  grilles  les 
embouchures  des  égouts  rues  Chaiilcreinc  et  du  Faubourg-Mont- 
martre ; 

Les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale, 
les  ouvrages  pour  ce  nécessaires  et  dont  les  dépenses  ont  été  éva- 
luées à  251  livres,  12  sols  ; 

Arrête  également  que  lesdils  sieurs  administrateurs  feront  fermer 
de  grilles  toutes  les  embouchures  d'égouts,  afin  d'ôter  tout  sujet 
d'inquiétude  que  ces  souterrains  peuvent  faire  naître  [\). 

-*•>■-  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances,  d'une  demande  du  comité  de  la  sec- 
tion du  Palais-royal,  relativement  à  l'ameublement  du  lieu  de  ses 
assemblées; 

Le  Bureau  municipal  déclare  comme  non  avenu  l'arrêté  pris,  le 
17  juin  dernier,  sur  le  rapport  du  Département  des  travaux  pu- 
blics (2); 

Arrête,  au  contraire,  que  celui  du  12  mai  dernier,  par  lequel  les 
demandes  de  celte  nature  sont  envoyées  aux  commissaires  nommés 
pour  fixer  la  dépense  de  chaque  comité  (3),  sera  exécuté  ;  en  consé- 
quence, que  la  demande  de  la  section  du  Palais-royal  sera  envoyée 
à  ces  mêmes  commissaires,  qui  en  feront  rapport  le  plus  tôt  pos- 
sible (4). 

— ^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances,  qu'il  est  essentiel, 
attendu  la  cherlé  des  farines  qui  arrivent  à  la  Halle  par  la  voie  du 
commerce,  de  la  tenir  toujours  garnie  de  farines  appartenant  à  la 
Municipalité  et  en  quantité  suffisante  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  venir  à  Paris  les  quantités  de  farines  des  magasins  de  Corbeil 
qui  lui  parailr<:»nt  nécessaires. 

Et,  afin  que  ces  transports  n'éprouvent  aucune  difficulté  de  la 
part  des  boulangers  de  Corbeil  et  des  environs,  le  Département  des 
subsistances  est  autorisé  à  faire  délivrer  à  ces  boulangers  le  nombre 
de  sacs  de  farine  qui  seront  jugés  leur  être  nécessaires  pour  leur 
consommation,  en  observant  toutefois  de  ne  donner  de  la  farine  ^le 
première  qualité  qu'aux  boulangers  de  Corbeil  et  encore   en  très 


(1).  Le  bruit  était  répandu  à  cette  époque  que  Paris  était  miué. 

(2)  Arrr-té   du    17  juiu,  à    la  suite   d'une  pétition  du  23  mai.  (Voir  Tome  IV, 
p.  360  et  589.) 

(3)  Arrêté  du  12  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  233-234.) 

(4)  Rapport  non  signalé  dans  les  procés-verbaux  ultérieurs. 
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pelile  quantité,  cette  espèce  de  farine  étant  absolument  nécessaire 
à  la  consommation  de  la  capitale. 

~—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  d'une  demande  de  plu- 
sieurs meuniers  de  Melun,  qui  réclament  le  payement  de  la  mouture 
de  500  septiers  de  blé  qui  leur  ont  été  envoyés  des  magasins  de  la 
Municipalité  à  la  fin  de  1790,  payement  qui  a  été  suspendu  parce 
que  ces  meuniers  n'avaient  pas  rendu  suffisamment  de  farines; 
M.  Filleul  ayant  instruit  le  Bureau  que  ces  particuliers  observaient 
que  ces  blés,  dont  ils  n'avaient  pas  donné  de  reçus,  n'avaient  pas  le 
poids  annoncé  par  M.  Léger,  qui  les  leur  avait  livrés,  et  que  d'ail- 
leurs ces  blés  étaient  de  qualité  inférieure  (1); 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
transiger  avec  ces  messieurs  le  plus  avantageusement  qu'il  sera  pos- 
sible pour  la  Municipalité  et  à  s'arranger  à  l'amiable,  si  faire  se 
peut. 

"-^"^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances,  que,  par  arrêté 
du...  (2\  le  Bureau  municipal  a  renvoyé  à  l'administration  des 
finances,  comme  dette  arriérée  du  gouvernement,  une  répétition  de 
2.936  livres,  G  sols,  7  deniers,  faite  par  un  boucher,  un  boulanger  et 
un  aubergiste  pour  fournitures  de  différentes  natures  à  un  détache- 
ment de  cavalerie  envoyé  à  Janville  pour  protéger  la  mouture  et 
transport  des  grains;  que,  depuis,  le  minisire  de  l'intérieur  n'avait 
pas  cru  devoir  ordonner  ce  payement,  sur  le  fondement  que  cela 
dérangerait  l'ordre  de  comptabilité  du  trésor  public  et  qu'il  était 
plus  à  propos  que  cela  fût  acquitté  par  la  caisse  municipale,  sauf  à 
la  Municipalité  à  répéter  cette  somme  dans  le  compte  qu'elle  aura  à 
rendre  à  l'administration  des  finances  ; 

.  Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  celte  somme  de 
2.î)36  livres.  6  sols,  7  deniers,  qui  sera  portée  en  répétition  dans  le 
compte  qui  est  à  faire  entre  la  Municipalité  et  l'administration  des 
finances  relativement  aux  subsistances 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 
sont  invités  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  faire  cette 
répétition  au  profit  de  la  Municipalité,  quand  il  y  aura  lieu. 

»^-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 


(1)  Sans  renseignemeuta. 

(2)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de  l'arrêté  du 
10  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  204.) 
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^—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourna!  à  lundi  prochain  (1). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  si'^ance. 

Siijné  :  Bailly,  Maire;  Goampion,  Lesguilliez,  Raffy,  Filleul, 
Trudon,  J.-J.  Le  Roux,  Montauban,  Jolly  ;  Lemoink,  secrétaire- 
greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


-*-  Du  [vendredi]  22  juillet  1791; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Andelle,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  et  composé 
de  MM.  Cousin,  Bertollon,  Couart,  Regnault,  Jolly,  Le  Camus,  Nizard, 
Tiron,  Pitra,  Oudet,  Lalisse,  Rousseau,  Filleul,  Charon,  Debourge, 
Cardot,  Lesguilliez,  Jallier,  Maugis,  Choron,  Tassin,  Montauban, 
Borie,  Durand,  Bernier,  RafTy,  Prévost,  Lardin,  Hardy,  Canuel, 
Fallet,  Champion;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-^--  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres 
et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l*^""  juin  1791,  relative  aux  troubles  de 
Colmar; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  juin  1791,  relative  aux  procédures  cri- 
minelles qui,  n'étant  pas  de  nature  à  être  jugées  par  la  Haute-Cour 
nationale,  seront  dans  le  cas  d'èlre  envoyées  dans  les  tribunaux  ordinaires; 

3"  d'une  loi  du  nièmp  jour,  relative  à  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy(2}; 

4"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  juin  1791,  relative  à  la  dîme; 

5"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  retenues  à  faire  sur  les  rentes 
ci-devant  seigneuriales,  foncières,  perpétuelles  ou  viagères; 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  juin  1791,  relative  à  l'agriculture  et  aux 
cultivateurs; 

7°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  ii  la  répartition  des  100.000  soldats 
auxiliaires  (3); 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  juin  1791,  relative  aux  contributions 
foncière  et  mobilière; 


(1)  Lundi,  2o  juillet. 

(2)  Décrets  des  13  mai  et  2  juiu.  (Voir  Tome  IV,  p.  367-368.) 

(3)  Décret  du  4  juin.  (Voir  Tome  II,  p.  /iS9.) 
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9°  d'une  loi  du  inL^me  jour,  relative  aux  décisions  portées  dans  les  tribu- 
naux sur  la  valiilité  de  la  nomination  des  commissaires  du  roi; 

10"  d'une  loi  du  même  jour,  additionnelle  à  celle  du  timbre  et  [quij 
exemple  de  cette  formalité  les  registres  des  tribunaux,  minutes  de  juge- 
nients  et  autres  y  désignés  ; 

11°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  gratifications  et  récompenses 
dues  aux  personnes  qui  ont  donné  des  preuves  de  bravoure  dans  laffaire 
de  Nancy  et  au  siège  de  la  Bastille; 

12»  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  23  juin  1791,  relatif  aux 
mesures  à  prendre  par  la  municipalité  de  Varennes,  etc..  pour  protéger  la 
sCireté  de  la  personne  du  roi; 

13°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  24  juin  1791,  qui  approuve 
l'avis  du  département  de  Paris  relatif  aux  mesures  a  prendre  pour  le  châ- 
teau des  Tuileries  (l^i; 

14"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  26  juin  1791,  portant  qu'il  sera  nommé 
lies  commissaires  parle  tribunal  de  l'arrondissementdesTuiieriespourinfor- 
iner  partout  où  besoin  sera  sur  les  événements  de  la  nuit  du  20  au  21  de 
ce  mois  (2); 

15°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juin  1791 ,  relative  à  la  fonte  des  cloches 
des  églises  supprimées  dans  le  déparlement  de  Paris; 

16»  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  une  nouvelle  fabrication  d'assi- 
gnats; 

17°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  une  brochure  arguée  de  faux, 
ayant  pour  titre  :  hilerrogaloire  du  roi  et  de  la  reine; 

18°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  assignats  de  5  livres; 

19°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  juin  1791,  relative  au  paiement  des 
contributions  foncière  et  mobilière; 

20°  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  i"  mai  1791,  relative  à  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  sortie  du  royaume  conformément  aux  décrets  des  31  jan- 
vier, 1er  février,  f',  2  et  18  mars  derniers; 

21°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mai  1791,  relative  aux  gardes  nationa- 
les qui  étaient  ci-devant  employées  dans  les  troupes  de  ligne  comme  soldats 
ou  officiers  ; 

22»  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  distribution  d'une  somme  de 
62.550  livres  aux  personnes  précédemment  comprises  dans  les  états  de 
secours  affectés  sur  la  lolerie  royale,  sur  le  port  Lpuis  et  sur  les  Fermes 
générales; 

23"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mai  1791,  relative  à  la  ci-devant  maré- 
chaussée du  Clermontois; 

24°  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  25  mai  1791,  relative  à  la  liquidation  de 
différentes  sommes  faisant  partie  de  l'arriéré  du  déparlement  de  la  maison 
du  roi; 

25"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mai  1791,  relative  à  l'organisalion  de 
la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  autres  y  réunis; 

26°  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  28  juillet  1791,  portant  que  les  officiers 
de  police  feront  arrêter  sur-le-champ  et  remettre  aux  tribunaux  toutes  per- 
sonnes qui  auront  provoqué  le  meurtre,  le  pillage,  etc.,  soit  par  des  alfi- 
ches,  des  écrits  ou  des  discours^  etc.  (3). 

-^-^-  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  vice-président,  dune 

(1)  Décret  du  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  136) 

(2)  Décret  du  2G  juiu  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  2.^8.) 
(3;  Décret  du  18  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  i/il.) 
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note  envoyée  par  M.  le  Maire,  de  laquelle  il  résulte  que  la  garde 
nationale  de  Fontainebleau  demande  à  être  autorisée  à  acquérir  de 
MM.  Pt'rier  deux  pièces  de  canon,  qu'ils  ont  fait  la  soumission  de 
lui  foui'uir,  (îlde  la  Municipalitt'  deux  afTûts  de  canon,  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  réformés;  et,  en  outre,  que  MM.  Périer  soient  auto- 
risés à  faire  l'essai  des  deux  canons; 

Lecture  pareillement  faite  de  la  soumission  de  MM.  Pcrrier,  en 
date  du  21  juillet; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  demande  de  la  garde  nationale 
de  Fontainebleau,  ainsi  que  la  soumission  de  MM.  Pericr,  seraient 
communiquées  aux  commissaires  de  la  garde  nationale,  pour  avoir 
leur  avis  (l). 

— -^  M.  le  vice-président  ayant  communiqué  une  lettre  de  la 
demoiselle  Durey,  qui  offre  un  assignat  de  50  livres  pour  un  jeune 
garde  nationale  volontaire  qui  a  donné  des  preuves  d'un  grand 
dévouement  dans  la  journée  du  17  juillet; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  discussion  sur  cet  objet,  jusqu'à 
ce  que  le  fait  énoncé  dans  la  lettre  de  la  demoiselle  Durey  ait  été 
parfaitement  éclairci  (2), 

Le  Corps  municipal; 

Ëtanl  informé  que  le  projet  de  règlement  de  police  intérieure  n'a 
pas  encore  été  porté  à  sa  perfection,  attendu  que  M.  Latisse,  l'un  des 
commissaires,  a  été  longtemps  absent;  que  M.  Le  Vacher  a  donné  sa 
démission  et  que  M.  Houssemaine  est  malade  (3); 

Considérant  (ju'il  est  de  la  plus  haute  importance  de  reprendre 
la  suite  de  ce  travail  et  de  mettre  incessamment  le  Corps  municipal 
en  étal  de  le  discuter; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  MM.  de  Bourge  et  Charon  s'adjoindraient  à  MM.  Lafisse 
et  Desmousseaux,  commissaires  précédemment  nommés,  pour  revoir, 
mettre  en  état  et  faire  incessamment  le  rapport  du  projet  de  règle- 
ment intérieur  des  assemblées  du  Corps  municipal  (4). 

Sur  la  communication  donnée  d'une  lettre  de  M.    Coussin, 

commissaire  et  vice-président  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  (3), 
relativement  au  courage  qu'a  développé  un    volontaire  grenadier 

(1)  Rapport  uon  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Règlement  dont  l'élaboration  était  décidée  par  les  arrêtés  du  2ii  octobre  et 
du  8  décembre  ITJO.  (Voir  Tome  1,  p.  U3  et  469.) 

(4)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(5)  On  lit  au  registre  manuscril  G lusain.  Mais  il  faut  lire  ;  Gousski'.  (Louis- 
Mcsmiu),  maître  de  pension. 
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des  Petits-Augustins,  dans  la  journée  du  17,  et  au  bonheur  qu'il  a  eu 
de  sauver  un  cavalier  nommé  Fontaine,  de  la  compagnie  de  Las- 
sas (1)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  serait  communiquée  à 
M.  le  Commandant-général,  qui  voudrait  bien  prendre  et  donner 
des  renseignements  sur  cet  objet,  et,  en  outre,  que  M.  Charon,  offi- 
cier municipal,  se  concerterait  avec  M.  de  La  Fayette  sur  le  même 
sujet  et  en  ferait  le  rapport  au  Corps  municipal  (2j. 

Le  bataillon  des   gardes  nationales   de  la  municipalité  de 

Belleville  a  adressé  à  M.  le  Maire  un  mémoire  où  r(!spire  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  :  il  témoigne  ses  regrets  sur  ce  que  ses  députés 
au  Champ  de  la  Fédération,  le  14  juillet,  n'y  ont  pas  apporté  leur 
drapeau,  ce  qui  les  a  privés  du  ruban  national  dont  tous  les  dra- 
peaux ont  été  décorés  dans  cette  journée  (3);  il  exprime,  au  nom  de 
son  bataillon,  le  désir  de  recevoir  ce  ruban  comme  une  preuve  de 
son  zèle,  de  son  patriotisme  et  de  l'attachement  inviolable  qui  l'a 
constamment  attaché  à  la  Municipalité  de  Paris. 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  la  garde  nationale  de  Belleville  s'est  toujours 
distinguée  par  son  patriotisme,  son  zèle  et  son  attachement  pour  la 
Municipalité  de  Paris; 

Considérant  que  les  couleurs  nationales  doivent  flotter  sur  tous 
les  drapeaux  et  distinguer  les  soldats  de  la  liberté  ; 

Arrête  que  M.  le  Maire  adressera  à  la  garde  nationale  de  Belleville 
une  lettre  de  remerciements  et  qu'il  voudra  bien  lui  envoyer  en 
même  temps  un  ruban  aux  couleurs  nationales,  dont  le  bataillon  de 
Belleville  désire  décorer  son  drapeau. 

«~-*^  Le  Corps  municipal  ajourne  à  lundi  (4)  le  rapport  que  doit 
faire  M.  Vignier-Curny  sur  l'avancement  de  M.  Carleaux,  sergent  de 
la  garde  nationale  (5)  ; 

Ajourne  pareillement  à  lundi  le  rapport  de  M.  Desniousseaux,  sur 
les  moyens  de  rendre  la  voie  publique  libre  (6). 

'►'•»-  M.  le  Maire  est  arrivé  au  Conseil  et  a  pris  la  présidence. 


(1)  Sans  reuscignements. 

(2)  Séance  du  10  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  En  exécution  du  décret  du  30  juin  1791,  des  cravates  tricolores  avaient  été 
attachées  à  tous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale,  le  jour  auuiversaire  de  la 
Fédération.  (Voir  ci-dessus,  p.  321,  345  et  348.) 

(4)  Lundi,  25  juillet. 

(5)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  [;34-o35.) 

(6)  Ce  rapport,  déjà  ajourné  le  17  juillet,  vint  en  discussion  le  25.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  400-401,  et  ci-dessous,  p.  508-509.) 
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-1 —  Le  Corps  municipal  rappelle  que  le  dernier  terme  dans  lequel 
les  citoyens  doivent  se  pourvoir  de  patentes  expirera  le  31  de  ce 
mois  (1)  ; 

Déclare  que,  à  compter  du  !«■■  août  prochain,  le  procureur  de  la 
Commune  sera  chargé  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  dû  se 
pourvoir  de  patentes,  à  raison  de  leur  état  ou  de  leur  profession  (2). 

Le  Corps  municipal; 

Délibérant  de  nouveau  sur  les  moyens  d'assurer  la  plus  prompte 
et  la  plus  parfaite  exécution  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du 
o  de  ce  mois,  concernant  le  recensement  général  des  habitants  de 
Paris  (3)  ; 

Et  considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  est  utile 
et  même  indispensable  de  connaître  le  nombre  des  personnes,  non 
domiciliées  à  Paris,  qui  y  résident  depuis  quelque  temps  ou  qui  y 
arrivent  journellement; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer  au  comité  de 
la  section  les  noms  et  qualités  des  personnes  non  domiciliées  à 
Paris  qui  habitent  ou  qui  viendront  habiter  dans  leurs  maisons,  et 
que  ces  déclarations  seront  faites  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêté  ou  du  jour  de  l'arrivée 
desdites  personnes;  et  cela  indépendamment  du  recensement  général 
précédemment  ordonné  pour  les  habitants  de  Paris  (4); 

Charge  les  commissaires  de  police  et  de  section  de  tenir  registre 
de  ces  déclarations  et  d'en  donner  chaque  jour  connaissance  au 
Département  de  la  police;  (I,  p.  -476.) 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  (o). 

(1)  Le  délai  pour  la  délivraoce  des  patentes  avait  été  prorogé  en  dernier  lieu 
jusqu'au  31  juillet,  par  arrêté  du  26  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  179.) 

(2)  Arrêté  imprimé  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  les 
officiers  municipau.x,  et  le  titre  :  Dernier  avis  sur  les  patentes,  signé  :  Bailly, 
maire;  De.ioly,  secrétaire-grefQer,  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville 
de  Paris,  dossier  d'affiches). 

Çi)  L'e.Kécution  immédiate  des  3  premiers  articles  de  la  loi  sur  la  jiolice  mu- 
nicipale et  la  police  correctionnelle  avait  été  ordonnée  par  un  décret  du  16  juil- 
let. (Voir  ci-dessus,  p.  364-363.) 

(4)  Becensement  des  habitants  ordonné  par  l'arrêté  du  16  juillet.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  365-3G6  ) 

(5)  Imp.  avec  l'entête  :  .Mixicipalitk  de  Paris.  Par  le  .Maire  et  les  officiers 
municipaux,  et  le  titre  :  Arrêté  concernant  les  personnes  non  domiciliées  à  Paris, 
signé  :  Baillv,  maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier,  in-fol.  (Bib.  de  la  Ville  de 
Paris,  dossier  d'affiches^. 


474  CORPS  MUNICIPAL  [22  Juill.  1791] 

Sur  la  proposition  qui  on  a  été  faite; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

1»  Que  le  Couimandanl-général  de  la  garde  nationale  parisienne 
demanderait  incessamment  par  la  voie  de  l'ordre  et  se  ferait  fournir 
par  chaque  commandant  de  bataillon,  dans  trois  jours,  un  état 
nominatif,  avec  les  surnoms,  (|ualilés,  deineure  actuelle  et  dernier 
domicile,  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont  t'ait  inscrire,  depuis  le 
l*^""  juin  dernier,  dans  chaque  bataillon,  au  nombre  des  gardes 
nationales; 

^1"  Que  ces  états  seront  tous  déposés  dans  la  journée  de  samedi  au 
secrétariat  de  la  Municipalité,  pour  être  ensuite  remis  à  la  première 
assemblée  du  Corps  municipal  (1). 

— -  Sur  la  déclaration,  faite  par  MM.  les  administrateurs  au 
Département  de  la  police,  (ju'ils  ont  remis  aujourd'hui  à  l'accusateur 
public  établi  près  le  tribunal  du  VP  arrondissement  divers  procès- 
verbaux  à  la  charge  de  plusieurs  pei'sonnes  arrêtées  dimanche  au 
Champ  de  la  Fédération  ou  ailleurs  et  prévenues  du  crime  de  sédi- 
tion (2); 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  dénon- 
cera à  l'accusateur  public  le  crime  de  sédition  commis  dans  la 
journée  de  dimanche  17  juillet,  présent  mois,  circonstances  et  dépen- 
dances; ensemble  tous  les  auteurs,  fauteurs,  instigateurs,  complices 
et  adhérents  de  ce  crime; 

Ordonne  que  le  procureur  de  la  Commune  remettra  à  l'accusateur 
public  tous  les  procès-verbaux,  notes,  pièces  ou  renseignements  qui 
sont  dans  ses  mains  ou  qui  pourront  lui  parvenir  à  cet  égard.  (Il, 
p.  479.) 

MM.  Morin  et  Mouton,   commissaires  délégués  par  le  comité 

de  la  section  des  Quatre-Xations  (3),  ont  présenté  l'extrait  d'une 
délibération  prise  ce  jour,  relative  à   la  construction  du  corps-de- 


(1)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  d30.) 

(2;  Le  tribunal  du  Vl»  arrondissement,  siégeant  à  l'ahbaj'e  Saint-Germain-des- 
prés,  comprenait  le  Champ-dc-Mars  dans  sa  circonscription:  il  était  donc  dési- 
gné par  sa  compétence  territoriale,  les  accusateurs  publics  des  six  tribunaux  de 
Paris  étant  d'ailleurs  également  chargés,  pour  le  décret  du  18  juillet,  de  pour- 
suivre les  accusés  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  4.ïfl.) 

(3)  .MoRiN  (Charles-Pierre),  54  ans,  caissier  de  manufacture,  rue  du  Colombier, 
n»  o3,  et  Mouton  (Nicolas-Alexandre),  34  ans,  marchand  drapier,  rue  de  Buci, 
n»  16.  figurent  tous  deux  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  section  des  Quatre- 
-Nalions  pour  1791.  Moltox  seul  est  ludique  comme  membre  du  comité. 
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garde  silur  près  la  prison  de  l'abbaye  Saint-Germain,  dont  ils 
demandent  avec  instance  l'achèvement  le  plus  prompt  ainsi  que  la 
démolition  d'un  café  existant  sur  la  place,  afin  de  placer  le  bataillon 
de  Saint-Gerniain-des-prés  (1). 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  le  mémoire  à  MNL  les  administra- 
teurs des  travaux  publics,  avec  prière  de  lui  faire  incessamment  le 
rapport,  observant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  travaux 
exigent  la  plus  grande  célérité  (â). 

Le  secrétaire-greffier  a  représenté  l'extrait  d'une  délibération 

de  la  section  du  Théâtre-français,  relative  aux  troubles  occasionnés 
dans  l'assemblée  de  la  section  par  M.  Le  Clerc  de  Saint-Aubin  f3); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  délibération  ; 

A  arrêté  qu'elle  serait  communiquée  au  procureur  de  la  Commune, 
pour  en  faire  son  rapport  à  la  première  séance  (4). 

— —  Sur  le  compte,  rendu  par  le  s.ecré taire-greffier,  des  réclama- 
lions  multipliées  qui  sont  adressées  au  secrétariat  au  sujet  du  recen- 
sement général  ordonné  par  le  décret  des  5  et  15  de  ce  mois  (.j)  ; 

Le  Corps  municipal  l'a  autorisé  à  rédiger  en  forme  de  lettre  les 
observations  en  réponse  qu'il  vient  de  présenter  et  à  les  adresser 
aux  comités  des  sections,  après  les  avoir  communiquées  au  procu- 
reur de  la  Commune  (6). 

— --  Sur  la  proposition,  faite  par  un  des  membres,  d'ajourner  le 
Conseil  à  dimanche  (7); 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

A  arrêté  que  la  séance  n'aurait  lieu  que  lundi  (8). 

Un  membre  ayant  proposé  d'examiner  et  de  prendre  en  con- 


(1)  Il  a  uté  quesliou  de  ce  corps-dc-ganle  à  la  si'ance  du  20  mai.  (Voir  Tome  IV, 
p.  317.) 

(2)  Rapport  nou  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

Ci)  Leulerc  de  Saint-Aubin  (Aubin-.Marceij,  négociant,  éditeur  du  Petit  jour- 
nal du  Palais-royal  ou  Affi  lies,  annonces  et  avis  divers,  paru  en  septembre  1789, 
secrétaire  de  la  section  du  Tliéàtre-français  en  février  1791,  élu  en  juin  1791 
électeur  de  la  même  section,  le  17«  sur  26.  —  La  délibération  de  la  section  si- 
gnalée ci-dessus  n'a  pas  été  retrouvée. 

(4)  Séauce  du  2J  juillet.  (Voir  ci-dessous,  [).  y03.) 

(5)  Recensement  des  habitants  ordonné  par  le  décret  et  l'arr'té  du  IG  juillet. 
(\'oir  ci-dessus,  p.  36i-366.) 

(6)  Ces  observations  adressées  aux  comités  des  sections  n'ont  pas  été  conser- 
vées. 

(7)  Dimanche,  24  juillet. 

(Sj  Lundi,  25  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  tiU2.) 
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siiliM-alion  les  projels  et  un  [ravail  pn''parô  jini-  M.  Daiigreniont  (i), 
sur  la  nianièro  el  les  moyens  de  procéder  au  recensement  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Paris,  ordonn('  pai'  le  (l(>cret  des  .">  et  lo  juillel, 
présent  mois;  (111.  p.  486.) 

Le  Corps  municipal  a  déclaré  que  ces  objets  rentraient  dans  les 
détails  particuliers  de  l'administration  et  que  c'était  au  Département 
de  la  police  que  M.  Dangremont  devait  se  pourvoir  (2). 

-w^~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^*~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourne  à  lundi. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signf'  :  Bailly,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 


KCLAIRGISSEMENTS 

(I,  p.  473.)  Bailly  eut  i'occa.'sion,  le  lendemain,  tle  développer  devant 
l'Assemblée  nationale  les  motifs  de  cet  arrêté  el  du  suivant,  tous  deux  des- 
tinés à  compléti-r  les  mesures  prises  le  do  juillet  pour  le  recensement  gé- 
néral des  habitants. 

Voici  dans  quelles  circonstances. 

I.e  2.3  juillet,  presque  à  l'ouverture  de  la  séance  du  matin,  vers  dix  heures, 
R.\BAUT  DK  SALNT-I^TrENNK  se  plaifmit  que  le  décret  ordonnant  le  recensement 
général  des  habitants  de  Paris  ne  fût  pas  exactement  et  complètement 
exécuté.  Il  s'exprimait  ainsi  : 

Il  arrive  dans  Paris  une  infinité  d'étrangers.  Déjà,  on  s'est  aperçu  que,  dans 
le  nombre,  il  y  avait  plusieurs  repris  de  justice.  Tous  ces  hommes  sont  infini- 
ment suspects...  Je  demande  que  tout  citoyen  soit  obligé,  sur  sa  responsabilité 
et  telle  peine  que  la  Municipalité  pourra  proposer,  de  déclarer  s'il  recèle  un 
étranger  chez  lui;  en  un  mot,  que  chacun  des  étrangers  arrivés  à  Paris  dans 
l'espoir  de  la  curée  générale  qui  leur  avait  été  promise  soit  dénoncé  ;  que  la 
vigilance  des  citoyens  soit  éveillée;  que  tous  les  citoyens  de  Paris  se  regar-dent 
comme  les  sentinelles  de  la  constitution,  obligés  en  conscience  de  déclarer  les 
étrangers  suspects;  que  l'on  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
expulser  les  brigands,  les  assassins,  les  scélérats  et  les  conspirateurs  dont  l^aris 
regorge;  et  que  le  maire  soit  mandé  pour  nous  en  rendre  compte. 

Après  avoir  insisté  sur  les  probabilités  d'un  mouvement  intérieur  à  Paris, 
foyer  du  pouvoir,  combiné  avec  un  mouvement  extérieur,  préparé  par  les 
émigrés,  il  présentait  la  motion  suivarrte  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  maire  de  Paris  sera  appelé  ce  matin  à 

(1)  CoLLENOT  D'AMiREMONï,  chef  du  burcau  mihtairc  à  FHùtel-de-Ville. 

(2)  Sans  renseignements  sur  la  suite. 
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rAssenibir'e,  pour  rendre  compte  des  mesures  prises  par  la  Municipaliti^  pour  le 
receiiscmuut  général  des  habitants  et  dos  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris. 

VA  celle  motion  était  aussitôt  Ir.insforniée  en  décret  (1). 

Quelques  heures  plus  lard,  vers  la  (in  de  cette  même  séance.  Bailly 
était  a.  la  barre,  accompagné  des  officiers  nuinicipau.x  chargés  du  Départe- 
ment de  la  police,  et  présentait  ù  l'Assemblée  l'exposé  suivant  : 

Messieurs, 

Je  me  rends  aux  ordres  de  l'Assemblée  avec  deux  de  M.M.  les  officiers  mu- 
nicipaux au  département  de  la  police,  conformément  à  l'intention  du  décret 
porté  ce  matin  et  qui  nous  appelle  devant  vous. 

Nous  avons  l'houneur  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  que,  en  vertu  du  di'cret 
du  lo  juillet  (2),  le  Couseil  général  de  la  Commune  a  arrêté,  samedi  16,  que  les 
sections  s'occcuperaient  sans  délai  du  recensement  général  des  habitants  de 
Paris,  sur  des  registres  qui  leur  seraient  délivrés  à  cet  effet  et  que,  en  attendant 
la  confection  de  ces  registres,  les  premières  inscripions  seraient  réunies  sur  des 
feuilles  particulières.  Ces  dispositious  et  ces  arrêlés  ont  été  imprimés,  offichés 
et  proclamés  par  les  officiers  municipaux.  Les  sections  sont  actuellement  occu- 
pées, et  avec  une  grande  activité,  a  exécuter  votre  décret  et  à  réaliser  les  mesures 
qu'a  dictées  votre  sagesse.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait  pour  l'exécution  de  la 
loi. 

.Mais  le  besoin  du  moment  et  des  circonstances  exigeait  davantage.  On  ne  peut 
ignorer  qu'un  grand  nombre  de  personnes  étrangères  à  Paris  y  affluent  de  toutes 
parts  avec  des  opinions,  des  intérêts  et  des  motifs  différents.  S'il  est,  en  général, 
impossible  de  découvrir  ces  motifs  et  ces  intérêts,  si  la  surveillance,  guidée  par 
la  loi,  ne  permet  pas  de  les  pénétrer,  elle  autorise,  elle  oblige  à  connaître  du 
moins  le  nombre  et  les  qualités  des  personnes  non  domiciliées  à  Paris  qui  y 
résident  actuellement.  Et  cette  surveillance  ne  peut  inquiéter  les  bons  Français; 
ils  ne  demandent  qu'à  être  connus.  Elle  ne  peut  déplaire  aux  étrangers  qui 
viennent  voir  la  capitale  et  contempler  la  nation  au  miUeu  des  mouvements  qui 
l'agitent  et  des  sages  décrets  qu'elle  exécute.  Et  cette  surveillance  apprend  aux 
ennemis  de  la  constitution  et  de  la  paix  que  les  yeux  sont  ouverts  pour  les 
observer,  comme  le  courage  est  prêt  à  les  repousser. 

Ce  sont  ces  considérations,  que  nous  avons  présentées  hier  au  Corps  municipal, 
qui  ont  déterminé,  Messieurs,  les  deux  arrêtés  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  la  lecture. 

Après  la  lecture  des  deux  arrêtés  qui  se  suivent  à  notre  procès-verbal, 
celui  relatif  aux  déclarations  concernant  les  personnes  non  domiciliées  a 
Paris  et  celui  relatif  aux  nouveaux  inscrits  de  la  garde  nationale,  Bailly 
finissait  ainsi  : 

L'Assemblée  reconnaîtra  facilement  dans  quel  esprit  ces  arrêtés  ont  été  dictés. 
Nous  attendons  les  ordres  qu'il  lui  plaira  de  nous  donner.  Mais  nous  espérons 
qu'elle  verra  que  nous  avons  rempli  d'avance  une  partie  de  ses  vues.  Nos  elTorts, 
nos  veilles  sont  consacrés  à  l'exécution  de  ses  décrets,  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  à  des  mesures  qui  puissent  intimider  les  séditieux  et  prévenir 
des  mouvements  tendant  à  troubler  la  capitale  et  à  retentir  dans  tout  l'empire. 
Mais,  avec  ces  précautions,  nous  croyons  pouvoir  assurer  que,  dans  cette  capi- 
tale, l'Assemblée  ni  la  constitution  n'ont  rien  à  redouter  de  ses  ennemis. 

(1)  Séance  du  23  juillet  ITJl,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVUI, 
p.  o29-o30.) 

(2)  Le  décret  était  du  16  juillet,  nou        15.  (Voir  ci-dessus,  p.  364-365.) 
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A  quoi  le  président  Dekkrmon  des  Chapklikres  (qui  s'était  levé  pour  rece- 
voir le  maire  de  Paris età  qui  l'abbé  Maury  avait  fait  observer,  en  termes  un 
peu  impératifs,  qu'il  ne  devait  parler  debout  à  personne)  répondait  : 

L'Assemblée  nationale  recevra  toujours  avec  safisfacHon  les  preuves  de  votre 
zèle  pour  l'cxocution  de  la  loi:  elle  ne  doute  pas  que  votre  patriotisme  tant  de 
fois  /'prouvi'  ne  vous  porte  encore  à  redoubler  detforts  dans  ce  uiomont  difficile. 

Klle  prendra  en  considération  le  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  et  vous 
invite  ù  assistera  sa  séance. 

Une  courte  discussion  s'engageait  alors  sur  la  sanction  applicable  à 
l'arrêté  municipal  :  si  les  maîtres  des  hôtels  de  Paris  refusaient  de  signaler 
à  la  police  les  étrangers  logés  chez  eux,  quelle  pénalité  encourraient-ils? 
A  cette  question  posée  par  Goupil  de  Prefeln,  Prieur  (de  la  Marne)  avait 
répondu  que,  si  la  Municipalité  n'avait  pas  indiqué  de  sanction,  c'est 
qu'elle  s'était  restreinte  dans  les  bornes  de  son  autorité;  que  c'était  au, 
Corps  législatif  à  décréter  des  peines,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  fixer  immédia- 
tement celles  qui  pourraient  garantir  les  opérations  du  recensement. 

Mais  l'Assemblée  passait  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Cependant,  le  passage  à  l'ordre  du  jour  ne  signifiait  pas  qu'on  ne  vou- 
lait pas  s'occuper  de  cette  question,  mais  seulement  qu'on  ne  voulait  pas 
s'en  occuper  tout  de  suite.  Car,  quatre  jours  api  es,  à  la  séance  du  27  juillet, 
'e  même  Rabaut  de  Saint-Etienne  présentait,  au  nom  du  Comité  de  consti- 
tution, un  projet  de  décret  sur  un  objet  qui  —  dit-il  —  lui  avait  été  ren- 
vojé  et  tendant  à  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recensement  des  per- 
sonnes qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  capitale. 

A  la  suite  de  quelques  observations  de  détail  formulées  par  Lanjuinais, 
Démuunier,  Tronchet,  d'autres  encore,  Rabaut,  modifiint  légèrement  sa 
rédaction  primitive,  proposait  définitivement  le  texte  suivant  : 

L'Assemblée  nationale; 

Sur  la  demande  du  Directoire  et  de  la  Municipalité  de  Paris,  contenue  dans 
l'arrêté  de  ladite  Municipalité  du  22  juillet,  présent  mois  (2); 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Article  1".  —  Les  citoyens  habitants  de  Paris  seront  tenus  de  déclarer  au 
comité  de  leur  section  les  noms  et  qualités  des  Français  non  domiciliés  à  Paris 
et  des  étrangers  qui  seront  logés  dans  les  maisons  desdils  citoyens,  à  peine 
d'une  amende  égale  au  quart  de  la  valeur  de  leur  loyer  d'habitation,  pour 
chaque  individu  qu'ils  n'auront  pas  déclaré. 

Art.  2.  ~  Tous  portiers,  concierges  ou  dépositaires  des  clefs  de  maisons 
dont  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  seront  absents  seront  tenus  de 
faire  la  même  déclaration,  à  peine  d'être  condamnés,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  bO  livres  et  à  une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois. 

Le  décret  était  ainsi  adopté  (3). 

(1)  Séance  du  23  juillet  1"/91,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  543-544.) 

(2)  L'arrêté  du  22  juillet  n'exprimait  aucune  demande  de  ce  genre.  Tout  au 
plus  peut-on  y  voir  un  vœu  implicite. 

(3)  Séance  du  27  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  700-701.) 
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L'arrùlû  du  22  juillet  se  trouvait  uloi's  muni  de  la  force  exécutoire  qui  lui 
aurait  sans  doute  manqué. 

(II,  p.  474.)  On  peut  suivre  dans  les  pièces  manuscrites  conservées  au.>: 
Archives  nationales  les  phases  de  la  procédure  suivie  par  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  du  Vl"  arrondissement  de  Paris,  Bkhnar»  de  Beau- 
voir (Louis-Antoine),  contre  les  prétendus  l'auteurs  de  sédition  poursuivis  à 
l'occ^ision  de  la  journée  du  17  juillet.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ce  volu- 
mineux dossier,  on  peut  signaler  ici,  d'-après  l'inventaire  dressé  par 
M.  TuKTEY,  les  principales  de  ces  pièces  (1), 

Dès  le  18  juillet,  le  minisire  de  la  justice,  Duport  du  Tertre,  recommande 
il  l'accusateur  public  de  déployer  toute  l'activité  possible  dans  les  poursuites 
et  demanile  au  m;ùre  de  Paris  de  presser  l'envoi  des  procès-verbaux  con- 
cernant soit  les  assassinats  commis  le  matin,  soit  les  attroupements  armés 
du  soir.  Le  19^  Bernard  répond  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  les  procès-verbaux, 
sans  lesquels  il  ne  peut  agir;  et  le  20,  Bahxy  répond  qu'il  a  invité  le  pro- 
cureur de  la  Commune  à  lui  envoyer,  dans  le  plus  bref  délai,  tous  les  ren- 
seij^Miements  relatifs  aux  délits  commis  dans  la  journée  du  dimanche.  Le 
21,  le  substitut  du  procuieur  de  la  Commime  Cauier  de  Gerville  adresse  à 
l'accusateur  public  dix  pièces  relatives  à  l'assassinat  commis  le  matin  du 
17  sur  deux  personnes.  Le  même  jour,  l'accusateur  public  insiste  pour  avoir 
des  renseignements  complémentaires,  et  signale  les  mesures  déjà  prises 
pour'  rarrcstatiou  des  coupables.  Le  22  juillet,  le  même  envoie  le  signale- 
ment de  six  individus  inculpés,  dont  il  requiert  l'arrestation.  Le  23  proba- 
blement, il  écrit  au  procureur  de  la  Commune  une  lettre  qui  se  rattache 
directement  à  l'exécution  de  l'arTèté  du  17  et  dont,  pour  cette  raison,  on 
reproduit  ici  les  passages  les  plus  importants  (2)  : 

Monsieur, 

Je  reçois  à  l'instant  les  procùs-verbaux  et  dénonciation  relatifs  aux  événements 
de  diinauche  (3). 

Ae  voyant  pas  arriver  ces  pièces  essentielles,  j'ai  reudu  plainte,  le  21,  sur  la 
noloriotè  publique,  des  faits  généraux  concernant  la  sédition  par  un  gi'and 
nombre  de  personnes  qui  avaient  insulté  la'Municipalité  et  la  gar'de  nationale. 

J'ai  rendu  compte  sur  les  lieux  des  faits  concernant  M.  de  La  Fayettk  (4). 
J'ai  l'equis  l'infcn-malion  sans  désemparer;  elle  a  été  faite  et  décrétée  trier  soir. 

Je  dois  vous  pr-évenir  que  j'ai  fait  la  dénonciation  du  passage  si  coupable  de 
VOndciir  du  peuple  :  «  Et  La  Fayette  vit  encore  »,  et  de  plusieurs  passages  de 
VA)ni  (lu  rui  et  de  la  Gazelle  de  la  cour  et  de  la  ville,  qui  contiennent  des  vœux 
impies  pour  la  guerre  étrangère,  des  invitations  à  la  guerre  civile,  au  meurtre, 
à  l'assassinat  et  des  insultes  contre  toutes  les  autorités  constituées. 


(1)  Voir  le  Iléperlulre  général  des  sources  manuscriles  de  l'IilsLoire  de  Paris  pen- 
danl  la  RévohUion  française,  par  M.  A.  Tueti-jy  (t.  I,  notamment  u»»  2468,  2469, 
2i72,  2478,  2483,  2i8i,  2491,  2oH,  25o6  à  3od8). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  W  294,  n»  230,  pièce  59),  cataloguée  parM.TuETEY 
{Répertoire  général,  t.  1.  n»  24o6),  avec  la  date  inexacte  du  17  juillet. 

(3j  Procès-verbaux  et  dénoncialiou  tr-ausmis  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps 
municipal,  du  22  juillet. 

(4)  L'Assemblée  nationale  avait  spécialement  ordonné  l'arrestation  de  l'indi- 
vidu accusé  d'avoir  tiré  sur  le  commandant-général.  (Voir  ci-dessus,  p.  i39-440.) 
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Je  vous  prie  do  nie  procurer  tous  les  renseignements  et  indices  sur  les  auteurs, 
imiirimeurs  et  distributeurs;  car  la  ven<?oaucc  publique  ne  serait  pas  satisfaite 
par  une  dénonciation  sans  effets. 

Sif/né  :  Hkunard, 
Accusateur  public  du  tribunal  du  Vl»  arrondissement. 

Mais,  à  ce  moment  môme,  le  signataire  de  celle  lettre  était  appelé  à  com- 
paraître devant  l'Assemblée  nationale  et  à  s'expliquer  sur  les  lenteurs  de  la 
proi'éilnre.  Cet  incident  vaut  d'être  noté. 

.\  la  finde  la  séance  du  22  juillet,  Sau.k,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
(lo  .N.inoy,  avait  présenté,  au  nom  des  Comités  des  rapports  et  des  reclier- 
clies,  un  projet  de  décret  relatif  aux  événements  du  Champ  de  la  Fédéra- 
tion :  ce  projet  de  décret  visait  la  création  d  une  espace  de  tribimal  révolu- 
tionnaire, jugeant  sans  appel,  et  qualifié  pour  la  circonstance  de  tribunal 
temporaire  et  central. 

Naturellement,  le  rapporteur  des  Comités  faisait  de  la  situation  de  Paris 
un  tableau  des  plus  noirs,  dont  voici  des  exlraits  : 

11  u'en  faut  pas  douter:  des  avis  uiuUiplir's  uous  appronuent  que  les  ennemis 
de  la  patrie  méditent  de  nouveaux  attentats  et  sout  prêts  ù  agiter  encore  la 
capitale.  Comme  ils  ne  veulent  que  la  guerre,  tous  les  moyens  que  peuvent  leur 
fournir  les  exagéralious  du  patriotisme  leur  sont  également  bous...  La  rébellion 
tient  à  tous  les  points  de  la  capitale...  La  crise  où  nous  sommes  est  devenue  si 
eiïrayaute  que  tous  les  droits,  même  les  plus  justes,  que  la  liberté  même  peut  se 
trouver  compromise  par  la  lenteur  dés  formes...  La  guerre  que  nous  font  les 
ennemis,  pour  être  sourde,  n'eu  est  pas  moins  réelle.  Paris  est  le  poste  le  plus 
menacé  :  les  assassinats,  les  inceudies,  le  pillage  paraissent  préparés  contre 
celte  ville. 

A  ces  circonstances  extraordinaires,  le  rapporteur  déclarait  qu'un  remède 
également  extraordinaire  était  nécessaire  : 

11  importe  que  les  méchants  tremblent  enGu  devant  la  loi;  il  importe  que 
leur  révolte  soit  réprimée...  11  est  temps,  Messieurs,  que  la  loi  frappe  et  qu'elle 
conlieune  par  la  craiule  ces  citoyens  pervers.  Mais  il  faut  surtout  que  l'exemple 
soit  prompt  et  sur.  11  faut  que  l'activité  de  la  loi  soit  égale  à  celle  des  ennemis 
de  la  loi.  Les  Comités  vous  demandent  à  l'unanimité  de  former  lui  tribunal  uni- 
quement chargé  de  la  connaissance  des  troubles  qui  viennent  d'agiter  Paris.  De 
cette  façon,  on  ne  diviserait  pas  l'aHaire  et  on  laisserait  dans  les  mêmes  mains 
le  (il  d'uue  détestable  intrigue.  Les  Comités  ont  trouvé  à  cette  institution 
momentanée  un  grand  et  infaillible  avantage,  celui  de  mettre  les  séditieux,  les 
réfractaires  à  la  constitution,  en  présence,  pour  ainsi  dire,  d'uu  tribunal  unique- 
ment occupé  d'eux  et  toujours  pr'"t  à  frapper  leurs  têtes  coujiables. 

.Mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il  composé?  11  existe  douze  tribunaux  à 
Paris  (1).  Mais  ils  sont  tous  extrêmement  chargés.  Les  Comités  pensent  qu'on 
peut  leur  demander  un  juge  pour  former  le  tribunal  central  et  temporaire. 
Enfiu,  Messieurs,  vos  Comités  ont  peusé  qu'il  était  nécessaire  à  la  sûreté  de  l'État 


(1)  Les  tribunaux  ordinaires  des  six  arrondissements  de  Paris,  institués  par  le 
décret  du  25  août  1790,  composés  de  juges  élus  par  l'Assemblée  électorale  du 
département,  installés  les  25  et  26  janvier  1791,  et  les  six  tribunaux  criminels 
provisoires,  créés  par  le  décret  du  13  mars  1791  pour -juger  tous  les  procès  cri- 
minels arriérés,  installés  le  !"•  avril  suivant.  (Voir  Tomes  II,  p.  80-83  et  251-264, 
et  111,  p.  102-103  et  406.) 
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d'attribuer  à  ce  tribunal  central  cl  temporaire  la  juridiction  souveraine.  Eu  elîct, 
les  exemples  deviennent  de  jour  eu  jour  plus  nécessaires,  et  il  parait  qu'il  est 
indispensable  de  sacrifier  quelques  formes  au  maintien  de  la  constitution  :  nous 
voulons  avant  tout  être  libres,  et  nos  ennemis  ne  le  croiront  que  quand  la  loi 
les  environnera  de  toutes  parts  et  qu'ils  ne  pourront  plus  échapper. 

Hàtons-uous  donc,  et  que  la  loi  punisse  promptement;  que  les  exemples  soient 
efficaces,  si  nous  voulons  qu'elle  ait  moins  à  punir.  Messieurs,  le  moyen  en 
quelque  sorte  extraordinaire  que  vous  proposent  vos  Comités  en  ce  moment  est 
hors  des  mesures  ordinaires,  dans  le  même  rapport  que  les  circonstances.  H 
faut  que,  la  force  ayant  jusqu'ici  agi  seule  contre  ces  infâmes  complots,  ils  soient 
soumis  enfin  à  la  justice.  11  faut  que  l'action  de  la  justice  et  l'action  de  la  force 
se  correspondent  avec  la  même  promptitude.  Il  faut  forcer  nos  ennemis  à  nous 
céder  la  place,  en  les  attaquant  comme  ils  nous  attaquent.  Nous  n'aurons  la  pai.v 
qu'à  ce  prix. 

En  conséquence,  les  Comités  proposaient  la  formation,  au  ci-devant  Palais 
de  justice^  d'un  tribunal  temporaire  et  central,  composé  de  douze  juges, 
auquel  serait  exclusivement  attribuée,  en  premier  et  dernier  ressort,  la 
connaisance  des  délits  qui  avaient  troublé  ou  troubleraient  l'ordre  public 
dans  le  département  de  Paris  depuis  le  15  juillet  dernier  jusqu'au  jour  qui 
serait  déterminé  ultérieurement  par  l'Assemblée  nationale. 

Quelques  membres  voulaient  aller  aux  voix.  Mais  La.\jui.\ais  et  surtout 
Recbell  s'y  opposèrent  énergiquement  :  un  tribunal  sans  appel,  disait  le 
second^  serait  une  création  exécrable,  un  instrument  de  tyrannie. 

L'Assemblée,  impressionnée,  renvoya  la  discussion  au  lendemain  (1). 

A  la  reprise  de  la  discussion,  le  lendemain,  23  juillet,  matin,  Salle  com- 
mença par  déclarer  qu'il  était  bien  partisan  de  la  création  d'un  tribunal 
spécial,  mais  qu'il  avait  combattu  de  toutes  ses  forces  la  juridiction  souve- 
raine et  sans  appel  que  lo  Comité  avait  tenu  à  attribuer  à  ce  tribunal. 

Puis,  Lanjuinais  combattit  le  projet  du  Comité  :  un  triburial,  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  les  faits  s'étaient  passés,  était  investi  par  la  consti- 
tution du  droit  de  les  juger;  pouvait-on  l'en  dépouiller  pour  créer,  sous  le 
régime  de  la  liberté,  un  de  ces  tribunaux  qui  sont  hors  la  loi  et  contre  la 
loi,  décriés  à  si  juste  titre  sous  le  nom  de  commissions?  La  suppression  de 
l'appel  serait  absolument  contraire  aux  principes  de  la  constitution.  Il  n'y 
avait  qu'à  prononcer  la  question  préalable  sur  le  projet  du  Comité  et  ren- 
voyer les  procédures  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Après  lui,  Brillat-Savarix,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belley, 
s'efforça  de  justifier  les  propositions  des  Comités.  Dans  les  moments  ora- 
geux, —  disait-il  —  il  faut  des  mesures  extraordinaires.  Est-ce  que  la  loi 
martiale  n'était  pas  contraire  à  la  liberté?  En  était-elle  moins  nécessaire"? 
La  loi  contre  les  émigrants  était  également  une  mesure  extraordinaire  et 
nécessaire.  Aujourd'hui,  il  y  a  à  réprimer  les  crimes  déjà  commis  et  les 
desseins  pervers  d'une  foule  d'hommes  qui  viennent  inonder  l'aris  pour 
prêter  leur  infâme  concours  aux  facteurs  qui  veulent  les  employer...  L'in- 
térêt national  et  le  salut  du  peuple  veulent  que  le  châtiment  soit  prompt. 
Le  plus  sur  moyen,  en  pareil  cas,  est  moins  de  punir  individuellement  les 
coupables  que  d'effrayer  les  complices  et  de  faire  disparaître  entièrement 

(1)  Séance  du  22  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIIl,  p.  526- 
527.) 
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ceux  que  l'exécution  de  la  loi  martiale  a  momentanément  dissipés.  La  pri- 
vation du  droit  dappel  est  le  caractère  qui  désigne  que  l'ordre  public  est 
en  danger. 

Quant  à  l'existence  de  ce  danger,  l'orateur  la  constatait  en  ces  termes 
terrifiants  ; 

Si  vous  voulez  connaître,  Messieurs,  la  gravité  des  circonstances,  interrogez 
ceux  que  leur  position  met  mieux  à  portée  de  les  apprécier.  Interrogez  vos 
Comités  des  rapports  et  des  recherches,  qui  reçoivent  chaque  jour  les  avis  les 
plus  alarmants.  Interrogez  la  Municipalité  de  Paris,  qui  connaît,  au  moins  par 
approximation,  les  citoyens  suspects.  Interrogez  les  ofûciers  de  la  garde  nationale, 
qui  sont  sans  cesse  occupés  à  les  dissiper.  Et  bientôt  vous  trouverez  que  je 
n'exagère  pas  en  les  considérant  comme  un  rassemblement  de  plusieurs  milliers 
d'individus. 

Il  concluait  donc  que  le  tribunal  proposé  n'avait  rien  de  contraire  aux 
principes  :  il  serait,  pour  punir  les  attroupements,  ce  qu'était  la  loi  martiale 
pour  les  dissiper. 

Mais  l'opinion  de  l'Assemblée  était  faite  :  ses  scrupules  constitutionnels 
étaient  en  éveil,  et  l'influence  des  Comités  des  rapports  et  des  recherches 
n'en  put  triompher.  Par  un  premier  vote,  rendu  avec  l'assentiment  de 
d'André  lui-même,  elle  décida  que  la  voie  de  l'appel  serait  conservée;  par 
un  second  vote,  réclamé  par  Camus,  mollement  combattu  par  d'Andriî, 
elle  décida  qu'il  ne  serait  pas  créé  de  tribunal  spécial  d'attribution  pour  la 
première  instance. 

Mais,  en  soutenant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  à  un  tribunal  par- 
ticulier la  connaissance  de  faits  pour  lesquels  le  tribunal  du  VI«  arrondis- 
sement de  Paris  était  légalement  compétent,  Camus  avait  mis  en  doute  le 
zèle  de  l'accusateur  public  près  ce  tribunal;  il  lui  avait  même  reproché 
d'avoir  manqué  à  son  devoir.  Troncfiet  demanda  alors  qu'il  fût  mandé  à  la 
barre  et,  en  même  temps,  que  le  tribunal,  si  l'on  craignait  qu'il  fût  sur- 
chargé, fût  autorisé  à  se  faire  aider  par  des  suppléants.  Son  projet  de  décret 
était  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

lo  Que  l'accusateur  public  du  tribunal  du  \h  arrondissement  sera  mandé, 
pour  rendre  compte  des  diligences  qu'il  a  dû  faire  à  l'occasion  des  délits  des  15, 
16  et  n  du  présent  mois  ; 

2»  Que  les  juges  du  tribunal  du  VI»  arrondissement  sont  autorisés  à  se  faire 
aider,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  jugement  du  procès  commencé  ou  à 
commencer  relativement  auxdits  délits,  tant  par  les  suppléants  de  leur  tribunal 
que  par  des  hommes  de  loi,  qu'ils  pourrout  appeler  en  tel  nombre  qu'ils  jugeront 
nécessaire. 

C'est  ce  décret,  — pourtant  assez  singulier,  puisqu'il  confie  à  des  juges 
le  soin  de  choisir  d'autres  juges  pour  siéger  à  leurs  côtés,  —  qui  fut  mis 
aux  voix  et  adopté,  sans  difficulté  (1). 

Bernard  de  Beauvoir  se  présenta,  le  même  jour,  à,  la  séance  du  soir,  et 
fut  admis  aussitôt  devant  l'Assemblée.  Invité  à  parler,  il  s'expliqua  ainsi  : 


(1)  Séance  du  23  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  534-537.) 
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Messieurs, 

Je  m'empresse  de  satisfaire  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

Mou  tribunal  s'est  occupé  saus  relâche  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
malheureux  événements  arrivés  le  17  du  présent  mois. 

Le  18,  je  n'avais  pas  encore  de  renseignements  de  la  Municipalité,  lorsque  j'ai 
rendu  plainte  sur  la  notoriété  publique  :  une  foule  de  déclarations  relatives  à 
cette  plainte  ont  été  reçues,  et  l'on  procède  en  ce  moment  à  l'information. 

Le  même  jour,  le  tribunal  s'est  transporté  sur  les  lieux;  et,  sur  la  communica- 
tion qui  m'a  été  faite  du  procès-verbal  concernant  l'assassinat  d'un  chasseur,  j'ai 
rendu  plainte  sur-le-champ.  L'information  est  faite  et  décrétée. 

Le  19,  soir,  M.  le  garde  des  sceaux  m'ayant  envoyé  le  procès-verbal  imprimé 
de  la  Municipalité,  qui  m'a  appris  qu'il  existait  des  blessés  à  l'hôpital  militaire  (1), 
j'ai  requis,  le  lendemain  20,  le  transport  du  tribunal  sur  les  lieux.  Les  déclara- 
tions ont  été  reçues  avec  la  plus  grande  solennité  ;  et,  immédiatement  après, 
ayant  demandé  la  communication  des  procès- verbaux,  j'ai  rendu  plainte  sur  le 
fait  concernant  M.  de  La  Fayette.  L'information  a  été  faite  sur  les  lieux  sans 
désemparer  et  décrétée  sur-le-champ. 

Sur  les  procès-verbaux  concernant  les  assassinats  du  matin,  j'ai  pareillement 
rendu  plainte,  et  le  tribunal  a  ordonné  l'arrestation  de  tous  les  prévenus. 

Les  mesures  ont  été  prises  sur-le-champ  avec  M.  de  Gouviox;  et,  dans  la  nuit 
du  20  au  21,  quatre  des  principaux  ont  été  arrêtés.  Le  signalement  des  autres 
a  été  envoyé  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  et  au  colonel  de  la 
gendarmerie  nationale  du  département  de  Paris. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  l'état  des  procédures,  que  la  loi  sera  vengée  inces- 
samment et  que  mon  tribunal  a  rempli  vos  vues  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre. 

Puisse  l'Assemblée  nationale  agréer  les  témoignages  du  dévouement  sans 
bornes  et  du  zèle  inépuisable  d'un  fonctionnaire  public  qui  ne  craint  ni  les  poi- 
gnards ni  les  calomnies  des  ennemis  publics  ! 

Cet  exposé  lui  valut,  de  la  part  du  président  Defermon  des  Chapelières, 
un  satisfecit  ainsi  formulé  : 

L'Assemblée  est  satisfaite  du  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  et  de  votre 
dévouement  aux  obligations  de  votre  place.  Elle  vous  renvoie  aux  soins  que 
vous  devez  à  la  paix  publique  et  à  la  loi,  et  vous  invite  à  mériter  ainsi  toujours 
la  conlîance  et  la  reconnaissance  des  citoyens. 

La  satisfaction  de  l'Assemblée,  manifestée  d'abord  par  des  applaudisse- 
ments, fut  consacrée,  sur  la  demande  de  d'André,  par  l'insertion  au  procès- 
verbal  des  déclarations  de  Taccusateur  public  et  de  la  réponse  du  prési- 
dent (2). 

Ainsi  vigoureusement  encouragé,  l'accusateur  publi<;  redoubla  de  zèle,  et, 
le  28  juillet,  il  pouvait  annoncer  au  procureur  de  la  Commune  que  l'infor- 
mation relative  aux  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  événements  du 
17  juillet  était  sur  le  point  d'être  close,  et  qu'il  attendait  une  liste  de 
témoins  promise  par  l'administrateur  de  la  police  Perro.n. 

Enfin,  le  i2  septembre,  les  administrateurs  au  Iiéparteraent  de  la  police 


(1)  C'est  le  procès-verbal  imprimé  des   séances  des  17  et  18  juillet.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  440.) 

(2)  Séance  du  23  juillet  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.   XXVIII 
p.   547-548.) 
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pouvLMit  iléclaioi-  au  piociireiir  de  la  Coinimine  qu'ils  ont  fait  passer  à  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  du  VI*  arrondissement  tous  les  procès-verbaux 
et  tous  les  éclaircissements  qu'ils  possédaient  sur  l'affaire  du  Champ-de- 
Mars. 

Entre  temps,  le  tribunal  du  VI^  arrondissement  avait  vu  sa  compétence 
s'étendre  à  tous  les  faits  connexes  à  l'événement  principal  du  17  juillet. 

Le  5  août,  le  ministre  de  la  justice  communiquait  à  l'Assemblée  un  mé- 
moire signé  du  président  de  ce  tribunal,  où  il  était  dit  ceci  : 

Les  événements  de  la  journée  du  17  ont  été  précédés  de  motions,  de  libelles, 
(le  placards,  d'insultes  à  la  garde  nationale.  Ils  ont  été  accompagnés  du  désar- 
memeul  de  cette  même  garde  nationale,  de  discours  incendiaires  et  de  provo- 
cations au  meurtre.  Ils  sont  suivis,  en  ce  moment,  de  libelles  incendiaires  et 
provoquant  le  mépris  des  lois,  des  législateurs  et  des  magistrats.  Toutes  ces 
choses  se  sont  passées  et  se  passent  journellement  dans  les  différents  quartiers 
de  Paris. 

L'Assemblée  nationale  euteud-elle  que  le  tribunal  du  VI«  arrondissement  soit 
saisi  de  l'instruction  de  tous  les  délits  qui  sont  autant  de  branches  de  l'affaire 
principale? 

Le  tribunal,  ayant  des  doutes  sur  ce  point  de  légalité,  sollicitait  un  décret 
formel,  en  répondant  de  son  courage,  de  son  zèle  et  de   son  patriotisme. 

Le  mémoire  avait  été  renvoyé  au  Comité  de  judicature  (1). 

Le  rapport  fut  présenté,  le  8  aoiit,  par  Baiots  de  Beaumetz,  au  nom  des 
Comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle.  Il  concluait  à  l'ex- 
tension de  compétence  d'après  le  texte  suivant  : 

Article  i".  —  Le  tribunal  du  VI^  arrondissement  de  Paris,  auquel  a  été  attri- 
buée, par  un  décret  précédent,  la  connaissance  des  délits  commis  contre  la  tran- 
quillité publique  dans  la  journée  du  17  juillet  (2),  connaîtra  également  de  tous  les 
délits  qui  peuvent  être  considérés  comme  circonstances  et  dépendances  de  ceux 
commis  le  17  juillet,  et  qui  y  sont  liés  par  quelque  relation  ou  connexilé. 

En  raison  de  la  surcharge  d'occupations,  l'article  2  ajoutait,  ce  qui  était 
déjà  dans  le  décret  du  23  juillet  : 

Art.  2.  —  L'accusateur  public  sera  autorisé  à  demander  et  le  tribunal  à  nom- 
mer le  nombre  d'adjoints  qu'il  trouvera  nécessaire. 

Gaultier  de  Biauzat  essaya  inutilement  de  combattre  ces  dispositions,  qui 
devaient,  paraît-il^  donner  lieu  à  une  «  inquisition  infernale  ».  D'après  lui, 
les  paroles  ou  les  actes  antérieurs  au  décret  rendu  par  l'Assemblée  le 
lo  juillet  (3)  n'étaient  que  des  imprudences,  des  erreurs  d'opinion,  aux- 
quelles conviendrait  une  amnistie  générale.  On  ne  devait  poursuivre  que  les 
faits  postérieurs  au  décret  par  lequel  l'Assemblée  avait  statué,  parce  que, 
seuls,  ces  actes  avaient  un  caractère  de  révolte. 

Des  murmures  l'empêchèrent  de  continuer,  et  le  projet  du  décret  fut 
adopté  (4). 

(i)  Séance  du  5  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  234.) 

(2)  Décret  du  23  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  482.) 

(3)  Décret  sur  les  suites  à  donner  à  la  fuite  du  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  368.) 

(4)  Séance  du  8  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  260-262.) 
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Maintenant,  que  résulta-t-il  de  ces  copieuses  recherches,  interrogations  et 
informations  ?  Il  ne  sera  pas  inutile,  quoique  un  peu  en  dehors  du  cercle 
des  affaires  municipales,  de  l'indiquer  brièvement.  Voici,  d'après  le  Cour- 
rier français  (n°  du  13  août)  et  le  Courrier  des  83  départements  (n°  du 

15  août),  la  conclusion  obtenue  : 

a  Après  un  travail  assidu  de  plusieurs  commissaires  pendant  trois  se- 
maines et  sur  une  information  composée  de  soixante-treize  témoins^  le  tri- 
bunal du  VJe  arrondissement  a  décrété  de  prise  de  corps  MM.  Brune  (dis- 
cours séditieux,  a  prêché  le  républicanisme)  ;  Momoro  (était  le  17  sur  l'autel 
de  la  patrie);  Buirette  de  Verrières  (a  excité  les  ouvriers,  le  16  juillet,  à 
signer  la  pétition  le  lendemain)  ;  Legendre  ;  Santerre;  Tissier,  cavalier  de 
la  garde  nationale  ;  Ml'squinet  de  Saint-Félix  ;  Ricuard  l'aîné  ;  Barthe  ; 
Sainties  ;  Camille  Desmoulins  (a  dit,  au  café  Procope,  que  les  assignats 
étaient  le  patrimoine  des  ouvriers  renvoyés  des  ateliers  de  charité);  un 
quidam,  âgé  d'environ  45  ans,  qui  était  sur  l'autel  de  la  patrie  le  samedi, 

16  juillet,  sur  les  quatre  heures  du  soir;  un  autre  quidam,  étant  ou  ayant 
été  président  de  la  Société  fraternelle  des  deux  sexes,  qui  était,  le  dimanche 
17,  à  cinq  heures  du  soir,  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  enfin,  un  autre  quidam, 
qui  présidait,  le  samedi  16  juillet,  à  neuf  heures  du  soir,  l'assemblée  du 
Club  des  Cordeliers. 

«  Le  sieur  Delarivière,  chevalier  de  Saint-Louis,  a  été  décrété  d'ajourne- 
ment. 

«  MM.  Brune,  Momoro  et  de  Saint-Félix  ont  été  constitués  prisonniers  dans 
la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois. 

«  MM.  Legendre  et  Santerre  ont  échappé  à  la  perquisition  qu'on  a  faite 
de  leurs  personnes  :  ils  n'avaient  pas  couché  dans  leur  domicile.  Cette 
fuite  a  étonné  de  la  part  du  sieur  Legendre,  qui,  dans  une  affiche  placardée 
dans  tous  les  coins  de  la  capitale,  avait  annoncé  à  Paris  qu'il  était  revenu 
dans  ses  foyers  pour  y  répondre  de  sa  conduite  (1). 

«  La  publicité  de  la  procédure  a  commencé  hier  (11  août)  par  la  lecture 
que  l'on  a  donnée  aux  accusés  détenus  des  plaintes,  informations  et  décrets 
qui  ont  précédé  leur  arrestation.  M.  Mutel,  commissaire  (2),  pour  donner 
une  preuve  de  son  dévouement  à  la  chose  publique  dans  une  affaire  de 
cette  importance,  a  déclaré  qu'il  interrogerait  tous  les  jours  sans  intervalle. 
Le  tribunal,  pour  éviter  les  longueurs  et  les  embarras  du  transport  des  pri- 
sonniers, a  fixé  ses  séances  pour  cette  affaire,  cour  du  Palais,  dans  la  salle 
de  la  ci-devant  Élection.  » 

D'autres  arrestations  avaient  été  faites,  qui  n'avaient  pas  été  maintenues. 
Ainsi,  on  lit  dans  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n°  du  19 
juillet)  : 

«  Le  Comité  des  recherches  a  fait  arrêter  cette  nuit  neuf  personnes, 
toutes  étrangères,  parmi  lesquelles  se  trouvent  MM.  Éphraim  et  Rotondo. 
On  a  trouvé,  sur  le  bureau  du  premier,  un  commencement  de  lettre  écrite 
de  sa  main  au  roi  de  Prusse;  elle  contient,  dit-on,  des  détails  importants 
sur  les  mouvements  actuels.  M.  l-lphraim  s'est  dit  chargé  d'une  commission 
de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  été  invité 


(1)  Cette  affiche  ou  déclaration  imprimée  de  Legendre  n'a  pas  été  retrouvée. 

(2)  .Mutel  était  juge  au  tribunal  du  VI»  arrondissement.  (Voir  Tome  11,  p.  260.) 
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à  se  rendre  au  Comité  des  recherches  pour  savoir  s'il  avait  connaissance  de 
cette  commission.  » 

Mais,  quelques  jours  après,  une  nouvelle  information  publiée  par  le 
même  journal  rectifiait  ce  qu'il  y  avait  de  hasardé  dans  l'insinuation  rela- 
tive à  la  prétendue  commission  du  roi  de  Prusse.  La  Gazelle  iialionale  ou 
Moniteur  univc7'sel  (n°  du  24  juillet)  contenait,  en  efTet,  les  détails  sui- 
vants : 

«  De  Paris,  22  juillet.  —  On  a  arrêté  hier  (21  juillet)  M.  VEuniiîREs  (Bui- 
nETTTE  DE  Verrièrf.s),  membre  du  Club  des  Cordeliers,  défenseur  de  M.  San- 
terre  dans  sa  cause  contre  M.  Lafayette  (1).  On  a  saisi  ses  presses  et  ses 
papiers. 

«  On  est  allé  pour  saisir  M.  Fréron,  auteur  de  VOraleur  du  peuple.  Mais 
on  ne  l'a  pas  trouvé  chez  lui. 

«  M.  SuLEAU,  auteur  de  plusieurs  productions  aristocratiques,  est  aussi 
arrêté. 

n  MM.  Legendre,  Danton  et  Camille  Defmoulins  ont  quitté  Paris.  On 
assure  qu'il  y  avait  ordre  de  les  constituer  prisonniers. 

«  Les  deux  hommes  soupçonnés  d'être  les  auteurs  du  meurtre  commis 
dimanche  au  Champ  de  la  Fédération  sont  arrêtés.  Celui  qui  avait  été 
relâché  par  les  ordres  de  M.  Lafayette  n'a  pas  encore  été  pris  (2). 

«  Le  juif  Éphraim  et  la  baronne  d'CELDERS  (3),  emprisonnés  il  y  a  trois 
jours^  ont  été  mis  en  liberté.  » 

En  même  temps,  le  nommé  Ephraim  faisait  reproduire  une  Déclaration 
justificative  à  lui  délivrée  par  les  Comités  réunis  des  rapports  et  des  re* 
cherches,  datée  du  21  juillet,  où  il  était  dit  que,  après  vérification  exacte 
de  ses  papiers,  «  sans  y  comprendre  néanmoins  les  pièces  relatives  à  sa 
correspondance  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dont  il  est  conseiller  privé, 
lesquelles  étaient  renfermées  dans  un  portefeuille  particulier  et  lui  ont  été 
rendues  dans  leur  entier  »,  et  vu  qu'il  n'avait  été  fait  aucune  dénonciation 
ni  donné  aucun  renseignement  précis  contre  le  sieur  Éphraim  ;  que,  au 
contraire,  on  n'avait  trouvé  dans  les  papiers  vérifiés,  ainsi  que  dans  les 
renseignements  recueillis,  que  des  preuves.de  loyauté,  de  dispositions  paci- 
fiques et  conformes  au  bon  ordre,  les  Comités  avaient  cru  devoir  requérir 
sa  mise  en  liberté,  ce  qui  avait  été  effectué  la  veille,  mercredi  (20  juillet). 
Le  prétendu  agent  prussien  n'était  resté  à  l'Abbaye  que  deux  jours,  du  18 
au  20  juillet. 

D'ailleurs,  tant  arrêtés  que  contumaces,  il  n'y  eut  personne  de  condamné  : 
l'amnistie  votée  le  13  septembre  1791  mil  fin  à  la  compétence  du  tribunal 
du  VP  arrondissement,  en  abolissant  toutes  les  poursuites. 

(III^  p.  476.)  Parmi  les  papiers  saisis  au  domicile  de  Collenot  d'Angremont 


(1)  Affaire  du  28  février.  (Voir  Tome  III,  p.  38-69.)   . 

(2)  Un  décret  spécial,  du  18  juillet,  avait  ordonné  l'arrestation  de  cet  individu. 
(Voir  ci-dessus,  p.  439-440.) 

(3)  Il  s'agit  de  Madame  Palm  d'Aeldeks,  adhérente  à  la  Confédération  des 
Amis  de  la  vérité  et  à  la  Sonété  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes,  prési- 
dente du  Cercle  fraternel  des  citoyennes  patriotes.  (Voir  1"  série,  Tome  VII, 
p.  608  k  638.) 
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au  moment  de  son  arrestation  (1),  se  trouvaient  les  brouillons  d'une  douzaine 
de  mémoires  relatifs  au  recensement,  présentés  par  lui  aux  autorités  muni- 
cipales en  1791  et  en  1792.  Quels  sont,  de  tous  ces  projets,  formant  aujour- 
d'hui une  liasse  conservée  aux  Archives  nationales  (2),  ceux  auxquels  il  est 
fait  allusion  au  cours  de  la  séance  du  Corps  municipal  du  22  juillet?  Il  est, 
en  vérité,  impossible  de  le  discerner,  aucun  de  ces  écrits  n'étant  daté  et 
aucun  non  plus  ne  répondant  exactement  à  l'idée  qu'on  se  fait  naturelle- 
ment d'un  projet  d'ensemble  et  complet,  alors  que  chacun  d'eux,  à  part 
peut  être  celui  qui  est  intitulé  :  Articles  dû  règlement  de  police  potir  la 
sûreté  publique,  se  présente  avec  l'apparence  d'une  addition,  d'un  complé- 
ment à  un  projet  supposé  préalablement  connu. 

Ceci  dit,  voici  l'énumération,  dans  l'ordre  qui  a  paru  le  plus  probable, 
des  mémoires  du  fécond  Collenot  : 

lo  A  Monsieur  le  Maire  et  à  Messieurs  du  Conseil  municipal,  signé  : 
D'ANGnEMONT.  Un  second  exemplaire  du  même  mémoire,  sauf  quelques 
variantes  sans  importance,  est  adressé  :  A  M.  le  Maire  et  à  MM.  du  Conseil 
général  de  la  Co>nmune. 

2°  Articles  du  règlement  de  police  pour  la  sûreté  publique,  en  12  articles, 
suivis  d'une  deuxième  partie,  intitulée  Femmes  publiques,  en  5  articles. 

3"  A  Monsieur  le  Maire  et  à  Messieurs  les  administrateurs  du  Département 
delà  police,  Observations,  par  le  sieur  d'Angremont. 

4*  Observatio7is. 

50  Projet  d'observations,  par  M.  d'Angremont,  ancien  avocat  au  Parlement, 
sur  le  moyen  d'exercer  avec  succès  la  police  de  sûreté  dans  la  ville  de  Paris, 
avec  utilité  pour  tout  le  royaume.  Un  autre  manuscrit,  portant  le  même 
titre,  ne  diffère  du  premier  que  par  la  dernière  phrase,  où  il  est  question 
des  «  recensements  faits  en  1791  »,  ce  qui  fait  croire  que  le  second  a  été 
rédigé  en  1792. 

6»  A  Monsieur  le  Maire  et  à  Messieurs  du  Conseil  municipal,  non  signé, 
mais  commençant  ainsi  : 

«  Le  sieur  d'Angremont  a  déjà  eu  l'honneur  de  vous  présenter  un  mémoire 
contenant  des  vues  sur  le  recensement  projeté,  etc..  » 

7°  A  Monsieur  le  Maire  de  Paris  et  à  Messieurs  les  administrateurs  du 
Déparletnent  de  la  police. 

8t»  Notes  pour  Monsieur  le  procureur-syndic  de  la  Commune. 

9"  Projet  sur  la  manière  d'exécuter  le  recensement  dans  la  Ville  de  Paris. 
Contrairement  à  son  titre,  cet  écrit  ne  renferme  qu'une  critique  de  la  façon 
d'opérer  des  commissaires  de  section,  qui,  d'après  l'auteur,  «  ont  entière- 
ment manqué  le  but  et  n'ont  produit  qu'un  travail  vicieux  au  fond  et  dans 
la  forme  ». 

10°  Plan  pour  parvenir  à  expulser  tous  les  brigands,  gens  sa7is  aveu  ni 
domicile  et  repris  de  justice  dont  Paris  est  inondé. 

11°  Observation,  par  M.  d'ANGREMONT,  sur  le  recensement  projeté,  commen- 
çant ainsi  :  «  Le  nouveau  recensement  que  l'Assemblée  vient  de  décré- 
ter, etc..  »  Ce  nouveau  recensement  est  évidemment  celui  qui  fut  décidé 
en  principe,  par  l'Assemblée  législative,  à  la  fin  de  janvier  1792. 

(1)  Collenot  d'Angremont  fut  la  première  victime  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  institué  le  17  août  1792. 

(2)  Pièces  manusc.  (Arch.  uat.,  C  215,  a»  160/113). 
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12»  Enfin,  un  écrit  sans  titre,  qui  réédite  les  critiques  déjà  connues  sur 
le  recensement  fait  en  1791. 

Dans  presque  tous  ces  manuscrits,  Collknot  d'Angremont  vante  sa  compé- 
tence particulière  en  matière  de  surveillance  des  ;:;ens  dangereux  et  offre 
sa  collaboration  à  la  Municipalité,  à  la  condition  qu'il  soit  chargé  de  diriger 
l'opération. 

A  titre  d'exemple,  on  reproduit  ici  le  mémoire  auquel  nous  avons  attri- 
bué le  n"  3  : 

A  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs  du  Conseil  tnunicipal. 

Plu?  les  malveillants  et  les  ennemis  du  bien  public  font  d'eCForts  pour  exciter 
des  mouvements  séditieux  et  armer  les  citoyens  les  uus  contre  les  autres,  plus 
les  honnt'tes  gens  doivent  veiller  afin  de  déjouer  leurs  projets  et  dassurcr  la 
stricte  et  prompte  exécution  des  lois. 

L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  le  recensement  de  tous  les  habitants  de 
la  capitale,  a  trouvé  un  moyen  sûr  de  mettre  fin  à  toutes  ces  émotions  populaires 
qui  sont  des  germes  de  guerre  civile  fomentés  par  les  ennemis  de  la  dévolution 
et  dont  les  effets  auraient  déjà  été  funestes  sans  la  surveillance  de  la  Municipa- 
lité et  l'activité  de  la  garde  nationale.  .Mais  le  succès  de  ce  recensement  dépeud 
de  son  exécution;  quelles  que  soient  les  précautions  que  prendront  les  commis- 
saires chargés  de  ce  travail,  ils  seront  infailliblement  trompés,  si  tous  les 
citoyens  n'y  concourent  pas  avec  eux. 

C'est  ce  motif  qui  détermine  le  sieur  d'Axgremont  à  offrir  à  Messieurs  du 
Conseil  municipal  les  connaissances  qu'une  longue  expérience  lui  a  fait  acquérir 
dans  cette  partie;  depuis  deux  années,  il  a  fait  des  recherches  et  un  travail 
immense  sur  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  inondent  la  capitale;  en  très 
grand  nombre,  repris  de  justice  et  flétris  sont  couchés  dans  ses  registres  par 
noms,  surnoms,  leur  signalement  et  leur  pays.  Ce  travail,  dont  le  sieur  d'Angre- 
MONT  se  proposait  de  faire  hommage  à  la  Municipalité  lorsqu'il  serait  à  sa  per- 
fection, doit  être  dans  ce  moment-ci  d'une  très  grande  utilité  et  fournir  des 
lumières  sur  quautitéde  gens  qui  chercheront  à  tromper  sur  leur  nom,  leur  état 
et  leur  pays,  mais  qui  ne  pourront  pas  tromper  sur  leur  signalement. 

Ce  n'est  pas  dans  les  hôtels  garnis  qu'on  doit  s'attendre  à  les  découvrir  :  eu 
général,  les  malfaiteurs  et  les  malveillants  les  redoutent;  il  leur  faut  des 
demeures  plus  cachées  et  plus  ignorées. 

H  en  est  qui  n'ont  point  d'asile,  qui  vont  coucher  à  12,  6  et  3  sols  par  nuit,  et 
qui  ne  retournent  jamais  trois  fois  au  même  endroit.  Il  en  est  d'autres,  d'un 
genre  plus  relevé,  qui,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  recherches  de  la  police  sous 
l'ombre  du  nom  de  citoyen,  sont  logés  chez  eux,  dans  leurs  meubles,  oii  ils 
donnent  asile  à  leurs  camarades.  D'autres  —  et  ceux-ci  sont  les  plus  dangereux 
dans  ce  moment,  —  après  avoir  répandu  dans  le  jour  leurs  propos  séditieux, 
vont  se  réfugier  dans  les  hôtels  des  émigrauts  et  y  préparent  de  nouveaux  poi- 
sons pour  le  lendemain. 

On  sent  combien  des  recherches  de  celte  nature  demandent  desoins  et  que  ce 
n'est  qu'avec  un  œil  très  exercé  qu'on  peut  suivre  ces  nouveaux  Protées  dans 
leurs  changements  et  dans  le  dédale  obscur  où  ils  cherchent  toujours  à  s'en- 
foncer. 

Quelque  zèle  et  quelque  activité  qu'y  mettent  les  commissaires,  le  plus  grand 
nombre  échappera  à  leur  recherche. 

Depuis  l'époque  de  la  Révolution,  le  sieur  d'Anguemoxt  n'a  cessé  de  s'occuper 
de  la  chose  publique;  il  ose  se  flatter  de  s'être  acquitté  des  différentes  missions 
dont  il  a  été  chargé  de  manière  à  lui  mériter  votre  confiance  pour  de  nouvelles. 
La  circonstance  qui  se  présente  offre  un  vaste  champ  k  son  zèle  :  c'est  une  des 
parties  de  la  police  dans  laquelle  il  a  le  plus  de  connaissances.  Mais,  avant  de 


[22  Juin.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  489 

s'j'  livrer,  il  faut  qu'il  ait  de  vous,  Messieurs,  une  commission  ad  hoc,  afiu  de 
pouvoir  communiquer  avec  tous  les  commissaires  et  faire,  de  concert  avec  eux, 
des  recherches  qui  sont  de  la  jdus  haute  importance.  Il  vous  demande,  de  plui, 
de  pouvoir  se  choisir  des  coopératcurs  nécessaires  dans  ce  genre  de  travail, 
l'inviolabilité  du  domicile  uccessitaut  des  ruses  qui  sont  toujours  louables  lors- 
qu'elles ont  le  bien  public  pour  objet. 

Sïg7ié  :  d'Angremont. 

Dans  d'autres  mémoires,  notamment  dans  celui  intitulé  :  Observations, 
l'auteur  insiste  sur  la  faiblesse  qui  résuite  pour  la  police  de  l'organisation 
des  sections,  dont  «  chacune  forme,  pour  ainsi  dire,  une  petite  république, 
un  gouvernement  séparé  »,  et  du  «  défaut  de  liaison  et  d'unité  dans  l'admi- 
nistration »,  qui  en  est  la  conséquence.  Il  voudrait  donc  rapprocher  toutes 
ces  administrations  partielles  en  une  seule  et  propose  dans  ce  but  l'orga- 
nisation suivante  : 

Le  projet  contenu  dans  ce  mémoire  offre  ce  moyen  ainsi  que  ces  avantages  : 

!•  Établir  à  l'hùtel  de  la  Mairie  un  Bureau,  sous  le  titre  ou  dénomination  de 
Bureau  central  ou  de  sûreté,  sous  la  direction  de  MM.  les  administrateurs  de 
la  police. 

2°  Il  serait  déposé  dans  ce  bureau  le  recensement  des  48  sections,  ainsi  que 
toutes  les  notes  et  renseignements  que  la  police  a  et  peut  se  procurer  sur  le 
compte  des  gens  flétris,  tarés  ou  suspects,  répandus  dans  la  capitale. 

3o  Les  commissaires  des  48  sections  enverront  directement  à  ce  bureau  les 
procès-verbaux  d'arrestation,  avec  tous  les  effets  trouvés  sur  les  personnes 
arrêtées,  ainsi  qu'une  copie  de  toutes  les  plaintes  et  déclarations  faites  à  leur 
bureau. 

40  Lorsque  les  procès-verbaux,  plaintes  ou  déclarations  seraient  arrivés  au 
bureau,  il  serait  sur-le-champ  fait  une  recherche  dans  les  registres,  pour  s'as- 
surer si  les  prévenus  n'ont  pas  déjà  supporté  plusieurs  accusations  et  empri- 
sonnements et  de  quelle  manière  ils  sont  notés.  Du  résultat  de  ces  recherches 
on  ferait  un  relevé  qui  serait  joint  au  procès-verbal,  pour  servir  d'instruction 
soit  aux  administrateurs  de  la  police,  lorsqu'ils  font  la  visite  des  prisons,  soit 
au  procureur  de  la  Commune  ou  à  l'accusateur  public. 

5°  11  serait  retenu  sur  un  registre  particulier  une  note,  avec  le  signalement,  de 
tous  les  effets  trouvés  aux  gens  arrêtés,  ainsi  que  du  greffe  dans  lequel  ils 
seraient  déposés. 

6°  Le  bureau  serait  ouvert  tous  les  jours  au  public  depuis  dix  heures  jusqu'à 
deux  et  depuis  cinq  jusqu'à  huit.  Tous  les  particuliers  lésés  ou  volés  auraient  le 
droit  d'y  venir  puiser  tous  les  renseignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Mais  ce  projet  de  bureau  central  ne  se  confond  évidemment  pas  avec  le 
projet  de  recensenient  qui  nous  intéresserait  particulièrement  et  qui  a  di-- 
paru.  A  la  fin  du  mémoire  même  dont  on  vient  de  citer  le  fragment  prin- 
cipal, GoLLENOT  d'Angremont  ajoute  : 

Lorsque  je  propose  de  déposer  à  ce  bureau  le  recensement  de  toutes  les  sec- 
tions, ce  n'est  pas  tel  qu'il  a  été  fait,  mais  tel  que  j'en  ai  donné  le  projet  à  la 
Municipalité. 

J'ai  démontré  que  ce  travail  deviendrait  nul  s'il  n'était  continué  et  que  sou 
plus  grand  mérite  et  le  plus  grand  avantage  qu'on  pourrait  en  tirer  était  de 
saisir  la  trace  de  tous  les  gens  tarés  ou  suspects  et  de  les  suivre  dans  le  dédale 
où  ils  cherchent  à  se  cacher. 

Le  bureau  que  je  propose  devrait  aussi  être  chargé  de  ce  travail,  parce  que  les 
deux   projets    sont  essentiellement  liés   et  qu'ils    offriraient  eucore  au  public 
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l'avantage  de  pouvoir  dans  vingt-quatre  heures  trouver  ces  filous  ou  escrocs 
qui,  aprùs  avoir  fait  dans  uu  quartier  nombre  de  victimes  par  leur  adresse  et 
leur  industrie,  partout  dans  une  autre  extrémité  de  Paris  pour  y  faire  impuné- 
ment de  nouvelles  dupes. 

Il  semble  même,  d'après  certains  passages  du  mémoire  ayant  pour  titre  : 
Précis  d'observations,  que  l'auteur  avait  l'idée  d'étendre  au  pays  tout  entier 
l'action  et  la  surveillance  du  Bureau  central  de  Paris.  C'est  ainsi  qu'il  écrit  : 

Les  recensements  qui  ont  été  faits  dans  les  sections  de  Paris  ont  produit  des 
listes  de  noms,  recueil  vague,  insignifiant  ou,  tout  au  moins,  iusuflisant.  Des 
uomenclatures,  surtout  d'après  la  facilité  et  la  fréqueuce  de  supposition  de  nom, 
des  nomenclatures  ne  peuvent  guère  éclairer  des  recherches. 

Les  recherches,  pour  être  utiles,  doivent  être  le  résultat  dos  combinaisons  de 
l'état,  de  l'âge,  de  l'origine,  des  variantes,  des  habitudes,  dos  individus  suspects. 
Il  faut,  pour  procurer  cette  combinaison,  un  travail  central,  auquel  aboutissent 
les  notions  qui  pourront  venir  des  diverses  sections  de  Paris  et  des  points  prin- 
cipaux de  la  circonférence  dont  la  capitale  doit  être  considérée  comme  le  centre. 

La  nécessité  de  puiser  à  propos  et  même  d'avance  des  reuseignemcnts  dans 
les  diverses  parties  du  royaume  fait  apercevoir  d'abord  l'insuffisance  des  me- 
sures qui  ne  s'étendraient  pas  hors  de  Paris. 

Et  la  nécessité  d'avoir  toujours  un  point  de  réunion  et  un  œil  permanent  au 
point  central,  même  pour  Paris,  cette  nécessité  d'un  répertoire  vivant,  actif  et 
permanent  au  centre  de  Paris  démontre  l'insuffisance  du  Bureau  central  de  paix 
qui  serait  composé  de  deux  membres  qui  n'exerceront  chacun  que  pendant 
quelques  jours  dans  l'année  (1). 

....  Tout  le  bien  à  désirer  s'opérerait  par  l'établissement  d'un  Bureau  central 
actif  de  police  de  sûreté,  lequel  ne  différerait  du  Bureau  central  des  juges  de 
paix  qu'en  ce  qu'il  y  aurait  un  préposé  permanent,  dépositaire  de  tous  les  ren- 
seignements que  l'on  se  procurerait  successivement  par  les  affaires  qui  naîtraient 
dans  la  ville  et  par  les  notes  qui  viendraient  des  déparlements,  avec  lesquels  ce 
bureau  tiendrait  une  correspondance  exacte  par  l'entremise  et  le  canal  du  mi- 
nistre de  la  justice. 

11  doit  être  envoyé  par  chaque  département,  au  trimestre  périodiquement,  des 
états  des  crimes  commis,  des  poursuites  faites  et  des  personnes  arrêtées. 

A  signaler  encore  ce  passage  d'une  lettre  A  Monsieur  le  Maire  et  à  Mes- 
sieurs du  Conseil  municipal  : 

11  s'est  glissé  dans  la  garde  nationale  et  surtout  dans  celle  destinée  pour  les 
frontières  beaucoup  de  gens  dont  )e  patriotisme  peut  avec  fondement  être  sus- 
pecté, tant  par  leur  conduite  que  par  leur  attachement  connu  pour  les  plus 
grands  ennemis  de  la  Révolution,  en  sorte  qu'il  serait  essentiel  d'étendre  le 
recensement  non  seulement  sur  les  habitants  de  Paris,  mais  qu'il  fût  fait  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  sur  tous  ceux  qui  partent  pour  la  frontière,  car  la 
plupart  profitent  de  ce  moyen  pour  aller,  sans  frais  et  sans  crainte  d'être  inquié" 
tés,  rejoindre  leurs  anciens  protecteurs  ou  maîtres  (2). 

Le  but  du  recensement  proposé  n'est  pas  d'avoir  le  nom  et  le  nombre  des 
habitants  de  la  capitale,  mais  de  classer  et  séparer  les  honnêtes  gens  de  cette 
borde  de  brigands  dont  elle  est  inondée. 

(1)  Bureau  central  des  juges  de  paix,  prévu  par  le  décret  du  19  juillet  1791. 
(Voir  ci-dessus,  p.  427.1 

(2)  Est-ce  cette  observation  de  Collenot  d'Anghemont  qui  motiva  l'arrêté 
du  22  juillet,  relatif  aux  états  nominatifs  des  gardes  nationaux  nouvellement 
inscrits?  (Voir  ci-dessus,  p.  474.) 
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A  plusieurs  reprises,  Collknot  d'Angremost  insiste  sur  les  documents  qu'il 
possède  et  dont  il  offre  de  faire  bénéficier  l'administration  municipale  : 
depuis  juillet  1789,  il  a  tenu  registre  de  tous  les  gens  tarés,  flétris  et  em- 
prisonnés répandus  dans  la  capitale,  avec  les  motifs  et  les  dates  de  leur 
arrestation  et  punition. 

Enfin,  dans  les  Noies  pour  Mo?isieur  le  procureur-syndic  de  la  Commune, 
il  donne  ce  renseignement  sur  les  agents  chargés  du  recensement  en  1791  : 

Le  2i  juillet  1791,  Monsieur  le  Maire  de  Paris  avec  les  admiuistrateurs  au  Dé- 
parlement de  la  police  nomniùrent  douze  préposés  pour  la  surveillance  et  la 
sûreté  de  la  capitale.  On  accorda  à  chacun  de  ces  préposés  le  droit  de  se  choisir 
leurs  commis,  et  leurs  appointements  furent  fixés  à  1.500  livres  et  1.600  livres 
pour  les  deux  commis  qu'ils  ont  le  droit  de  garder  ou  de  renvoyer  à.  leur  volonté. 

Nous  apprenons  ainsi  que  sept  des  douze  préposés  du  24  juillet  1791 
devinrent  officiers  de  paix  en  décembre  de  la  même  année. 
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23  Juillet  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


^ —   Du  [samedi]  23  juillet  1791  ; 

Le  Conseil  général  présidé  par  M.  Oudet,  doyen  d'âge,  en 
l'absence  de  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Anquelil,  Audoux, 
Baron,  Benière,  Dernier,  Bidault,  Bigot,  Blandin,  Bridel,  Brongniart, 
Callet,  Cardot,  Cezerac,  Charon,  Chevalier,  Corsanges,  Couart, 
Coup-de-Lance,  Dacier,  Descloseaux,  Dobigny,  Dreue,  Filleul,  Fo- 
rié,  Franchet,  Gérard,  Hardy,  Jeanson,  Joseph,  Lafisse,  Lardin, 
Lecamus,  Lejeune,  Lemeignen,  Le  Roulx  (Etienne),  Levacher, 
Lohier,  Minier,  Montauban,  Pitra,  Poissonnier,  Prévost,  Quatremère, 
RafTron,  Soreau,  Stouf,  Stoupe,  Taloir,  Thillaye,  Valleteau,  Vigner 
et  Voilquin;  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune présent; 

-*^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  doyen  d'âge  a  annoncé  que 
M.  Watrin,  juge  de  paix  de  la  section  des  Quinze-Vingts  (1),  avait 
déposé  sur  le  bureau,  au  nom  d'un  citoyen  qui  n'a  pas  voulu  être 
nommé,  un  assignat  de  500  livres,  destiné  à  l'entretien  des  soldats 
citoyens  qui  défendront  les  frontières  de  l'Etat. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  honorable  de 
cette  offre  patriotique  dans  son  procès-verbal  et  que  l'assignat  de 
5U0  livres  serait  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  de  la  Muni- 
cipalité. 

-"^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Jallier,  officier  munici- 
pal, relative  aux  questions  proposées  à  la  dernière  séance  (2). 

La  discussion  ayant  été  reprise  sur  chacune  de  ces  questions; 

Le  Conseil  général  ; 

(1)  Watrin  (Jacques)  était  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en 
même  temps  que  juge  de  paix.  (Voir  Tomes  I,  p.  19,  et  II,  p.  254.) 

(2)  Questions  relatives  à  l'organisation  des  bureaux,  séance  du  19  juillet.  (Voir 
ci-dessui,  p.  447.) 
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Après  avoir  onleiulu  le  premier  subslitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

1°  Les  fonctions  municipales  et  celles  de  notable  sont  incom- 
patibles avec  les  places  subordonnées  à  l'administration; 

2"  Un  officier  municipal  ou  un  notable  ne  peut  accepter  ni  con- 
server une  place  de  cette  nature,  même  en  donnant  sa  démission 
d'officier  municipal  ou  de  notable; 

3°  Le  présent  arrêté  sera  présenté  ù.  l'approbation  du  Directoire 
du  département,  fl,  p.  493.) 

M.    Cezerac,    l'un   des    commissaires    à    l'organisation    des 

bureaux  (1),  ayant  déclaré  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  se 
livrer  à  ce  travail: 

M.  le  doyen  a  proposé  à  sa  place  et  l'Assemblée  a  agréé  M.  So- 
reau. 

~-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (II,  p.  494.) 

Et  M.  le  doyen  a  levé  la  séance. 

Signé  :  OuDET,  doyen  d'âge,  président;  Rover,  secrétaire-greffier 
adjoint. 


* 
*    * 


BGLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  493.)  En  même  temps  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  sou- 
mettait son  arrêté  à  l'appréciation  du  Directoire  du  département,  Jallier 
déférait  le  même  arrêté  à  la  censure  du  Conseil  du  département. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  les  procès-verbaux  manuscrits  de  cette 
dernière  assemblée,  à  la  date  du  30  juillet  : 

«  Il  a  été  fait  lecture  d'une  réclamation  présentée  par  M.  Jallier,  officier 
municipal,  contre  un  arrêté  qu'il  annonçait  avoir  été  pris  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune,  portant  que  les  fonctions  municipales  et  celles  de 
notable  sont  incompatibles  avec  les  places  subordonnées  à  l'administration  ; 
qu'un  officier  municipal  et  un  notable  ne  peut  accepter  ni  conserver  une 
place  de  cette  nature,  même  en  donnant  sa  démission  d'officier  municipal 
ou  de  notable. 

«  Le  département  a  suspendu  sa  réponse  à  la  demande  de  M.  Jallieu, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  connu  les  motifs  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  n 

Puis,  à  la  date  du  6  août  : 

(1)  Nommé  le  19  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  447.) 
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•«  Il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
contre  lequel  M,  Jallier  avait  fait  la  réclamation  énoncée  dans  le  procùs- 
verbal  de  la  séance  précédente. 

n  Le  procureur-pénéral  syndic  ayant  annoncé  que  cet  arrêté  était  par- 
venu au  Directoire,  sans  qu'on  y  eût  joint  les  motifs  qui  avaient  été  deman- 
dés par  sa  lettre; 

o  Le  Conseil  a  renvoyé  au  Directoire  l'examen  de  cet  arrêté,  pour  lui 
donner  son  approbation,  s'il  y  avait  lieu  d'après  la  connaissance  des  motifs 
du  Conseil  général  de  la  Commune.  » 

La  question,  ainsi  renvoyée  à  l'examen  du  Directoire,  ne  revint  plus 
devant  le  Conseil  du  département.  Mais,  la  décision  du  Directoire  n'étant 
pas  connue,  la  question  reste  pour  nous  sans  solution. 

(II,  p.  493.)  On  croit  devoir  joindre  à  notre  procès-verbal  du  23  juillet  un 
document  municipal  de  même  date,  qui  n'a  pas  gi-ande  importance,  mais 
qui  est  curieux.  C'est  une  affiche,  dont  voici  la  reproduction  (1)  : 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS 

Par  le  maire  et  les  officiers  municipaux  administrateurs. 

Département  des  travaux  publics 

Vente 
sur  le  port  au  {sic)  huîtres, 
le  mardi  26  juillet  1791,  quatre  heures  de  relevée, 

Consistant  en  un  bateau  ou  gondole,  qui  servait  ci-devant  à  la  visite  des  ponts, 
un  drapeau  de  toile  blanche,  vingt  petits  rideaux  de  taffetas,  coussin  de  velours 
d'Hollande,  rideaux  de  coutil. 

Ladite  vente  sera  faite  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune  et  en 
présence  des  administrateurs. 

Fait  au  Déparlement,,  ce  23  juillet  1791. 
Signé  :  Bailly,  maire; 

Champion  et  Le  Roulx  de  La  Ville, 
administrateurs. 

Il  s'agit  d'un  acte  d'administration  courante,  qui  n'a  d'autre  intérêt  que 
de  préciser  le  rôle  quotidien  de  ce  rouage  essentiel  qu'étaient  les  Déparle- 
ments municipaux. 


(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 
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25  Juillet  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


-*'•'»  Du  [lundi]  23  juillet  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Fil- 
leul, Tassio,  Champion,  administrateurs; 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

domaine  et  finances  de  la  demande  du  sieur  Constant,  garde  de  la 
Ville  à  cheval,  d'ordonnance  à  l'hôtel  de  la  Mairie,  qui  répète  le 
paiement  de  414  livres,  faisant  avec  36  livres  le  prix  d'un  cheval 
qu'il  montait  et  qu'il  a  vendu  la  somme  de  450  livres,  qu'il  dit  avoir 
déboursée  pour  l'achat  du  cheval  qu'il  monte  actuellement; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  c'est  sans  aucune  autorisation  de  ses  supérieurs 
que  ce  cavalier  a  vendu  le  cheval  qui  lui  a  été  confié,  pour  en  ache- 
ter un  autre,  d'un  prix  bien  au-dessus  de  celui  que  la  Municipalité 
est  dans  l'usage  de  mettre  aux  chevaux  qu'elle  fait  acheter  pour  ce 
service; 

Considérant  combien  il  serait  dangereux  de  laisser  ainsi  disposer 
des  deniers  de  la  Commune  pour  des  ventes  ou  des  achats  faits  sans 
être  autorisés  ; 

Arrête  que  le  cheval  acheté  par  le  sieur  Constant  sera  visité  et 
estimé  par  deux  experts  choisis  l'un  par  ce  cavalier  et  l'autre  par  le 
sieur  Hay,  colonel  des  gardes  de  la  Ville,  à  qui  le  Bureau  donne  tous 
pouvoirs  pour  ce  nécessaires;  que  M.  Hay  prendra  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  savoir  la  vraie  valeur  du  cheval  vendu, 
qu'il  fera  son  rapport  du  tout,  avec  lequel  rapport  et  celui  des 
experts  MM.  du  Département  des  domaine  et  finances  feront  payer 
au  sieur  Constant  les  sommes  nécessaires  pour,  avec  le  montant 
de  l'appréciation  du  cheval  vendu,  composer  le  prix  auquel  sera 
estimé  le  cheval  acheté; 
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Qiuiiil  ;\  la  peine  encourue  par  ce  particulier  pour  avoir  ainsi 
vendu  et  acheté  un  cheval  sans  avoir  reçu  aucun  ordre,  le  Bureau 
laisse  à  la  prudence  de  M.  llay  d'en  décider. 

*— -^  Lecture  ayant  été  faite  d'un  mémoire  présenté  par  la  demoi- 
selle Éveloy,  dite  Picard,  dans  lequel  elle  rappelle  les  services  de 
son  père,  qui  a  été  longtemps  portier  dans  la  partie  de  Tllôtel-de- 
Ville  où  sont  actuellement  rappartcmcnt  do  M.  le  Maire  et  le  par- 
quet de  M.  le  procureur  de  la  Commune;  elle  observe  que  son  heau- 
frère  et  sa  sœur  ont  succédé  à  son  père  dans  cette  place  de  portier 
et  qu'elle  n'a  rien  eu  qui  l'indemnise  de  la  perte  qu'elle  a  faite  par 
la  mort  de  son  père  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  la  vérité  des  faits  avancés  par  la  demoi- 
selle Éveloy,  dite  Picard  ; 

Arrête  :  1°  que,  dès  à  présent,  il  lui  sera  payé,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  et  sur  une  ordonnance  que  MM.  les  administra- 
teurs au  Département  du  domaine  sont  autorisés  à  lui  expédier,  la 
somme  de  100  livres,  qui  lui  est  accordée  à  titre  de  gratification  ; 
2"  et  qu'elle  sera  employée  pour  100  livres  annuellement  dans  l'état 
des  secours  que  la  Municipalité  fait  distribuer,  aussitôt  qu'il  y  aura 
place  par  le  décès  ou  la  retraite  de  ceux  qui  en  jouissent  actuelle- 
ment et  tant  que  la  Municipalité  aura  la  disposition  de  la  somme  à 
ce  destinée; 

Charge  le  Département  des  domaine  et  finances  d'inscrire  ladite 
fille  Picard  comme  devant  participer  à  ces  secours,  aux  conditions 
susénoncées. 

"--^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Lucotte,  commissaire  de  police  de  la  section 
du  Louvre  (1),  la  somme  de  23G  livres,  pour  remboursement  d'achat 
de  papier  timbré  et  de  frais  de  voiture  à  l'occasion  de  perquisitions 
dont  il  a  été  chargé,  le  tout  depuis  le  1"  novembre  1790  jusqu'au 
l«''juillet  1791,  et  détaillé  en  un  mémoire  de  lui  certifié. 

— »^  Sur  le  rapport  de  MM,  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Hirth,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  l'inhumation  des  suppliciés,  lorsque  leurs 
parents,  aux  termes  de  la  loi,  ne  réclameront  pas  leurs  cadavres  (2); 

(1)  Lucotte  avait  donné  sa  démission  par  lettre  du  9  juillet,  lue  au  Corps 
niunicipal  le  15  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  353.) 

(2)  Sans  renseignements. 
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Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  Déparlemenl  de  la  police  écrira 
à  M.  le  curé  de  Saiiit-Ccrvais  (1),  ainsi  qu'aux  autres  curés  qui 
auront  dans  l'arrondissement  de  leurs  paroisses  des  places  où  on 
fera  des  exécutions,  pour  les  engager  à  faire  inhumer  par  charité  les 
cadavres  des  suppliciés. 

->— ^  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police,  d'un  mémoire  présenté  par  la  veuve  Audens,  qui, 
après  avoir  exposé  son  grand  âge  et  ses  infirmités,  ainsi  que  la 
misère  à  laquelle  elle  est  réduite  par  la  mort  de  son  mari,  demande 
à  avoir  la  survivance  de  la  moitié  de  600  livres  de  pension  que  son 
mari  recevait  de  l'administration  des  pompes  à  incendie,  où  il  avait 
servi  pendant  près  de  cinquante  ans; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Instruit  que  la  réversion  demandée  par  la  veuve  Audens  ne  pou- 
vait pas  lui  être  accordée,  attendu  que  les  600  livres  dont  son  mari 
jouissait  étaient  à  prendre  sur  les  appointements  de  l'un  des  deux 
sous-lieutenants  de  la  compagnie,  qui  ne  pourrait  pas  être  privé  plus 
longtemps  de  cette  partie  du  revenu  de  sa  place; 

Instruit  également  par  M,  Morat  ("2),  qui  a  témoigné  beaucoup 
d'intérêt  pour  cette  veuve  infortunée,  que  l'on  pouvait  disposer  en 
sa  faveur  d'une  pension  de  200  livres,  vacante  par  le  décès  du  sieur 
Houalin; 

Arrête  que  la  veuve  Audens  jouira,  à  compter  du  21  avril  dernier, 
jour  du  décès  du  sieur  Houalin,  de  la  pension  que  ce  dernier  avait 
sur  l'administration  des  pompes  à  incendie; 

Autorise,  en  conséquence,  M.  Morat  à  payer  à  ladite  veuve  Audens, 
sa  vie  durant  et  jusqu'à  son  décès,  cette  pension  de  200  livres,  à 
compter  dudit  jour,  21  avril  dernier,  sur  les  fonds  qui  lui  sont  remis 
tous  les  trois  mois  et  affectés  aux  pensions  des  garde-pompes. 

-.-^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  déclare  que,  avec  toute  l'envie  qu'il  aurait 
de  venir  au  secours  du  sieur  Rouit,  boulanger,  il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible d'accéder  à  la  demande  de  ce  boulanger  et  de  lui  fournir  de  la 
farine  à  crédit. 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  approvisionnements  et  subsistances,  que  le  sieur  Roux  avaiL 


(1)  Paroisse  dont  la  circonscription  renfermait  la  place  de  Grève,  où  se  faisaient 
la  plupart  des  exécutions. 

(2)  Commandant  de  la  compagnie  des  garde-pompes. 

Tome  V  32 
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imaginé  la  construction  d'un  moulin  à  bras  transportable  à  l'armée 
et  pour  le  service  des  troupes  (I); 

Le  Bureau  municipal  renvoie  le  sieur  Roux  à  se  pourvoir  par 
devers  le  ministre  de  la  guerre. 

-****  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances,  qu'il  reste  à  madame  Kéal, 
i\  Chalou,  quelques  sacs  de  farine  blanche  de  ceux  qu'elle  a  été 
chargée  de  vendre  anciennement  par  M.  Vauvilliers,  mais  qu'elle 
ne  peut  s'en  défaire  qu'avec  une  centaine  de  sacs  de  farine  bise  qui 
ne  se  débite  pas  à  Paris  et  qu'elle  pourrait  vendre  aisément  à 
Chatou  ; 

Le  Bureau  autorise  le  Département  des  subsistances  à  lui  envoyer 
100  sacs  de  farine  bise  des  magasins  de  Corbcil  ou  de  tous  autres 
magasins,  pour  en  faire  la  vente  au  profit  de  la  Municipalité. 

'-^'^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances,  que  le  sieur  Peyné,  garde- 
magasin  de  Saint-Martin-des-champs,  a  converti  des  billets  de 
caisse  ou  assignats  pour  le  paiement  de  ses  appointements  et  ceux 
de  ses  commis,  et  qu'il  demande  le  remboursement  de  ce  que  lui  a 
coûté  l'échange  en  écus  desdits  billets  ou  assignats;  que,  d'un 
autre  côté,  il  réclame  le  paiement  d'une  somme  de  42  livres,  pour 
lampions  mis  en  plusieurs  circonstances  à  la  façade  du  magasin  à 
farine  du  Pont-aux-biches  ; 

Le  Bureau; 

Attendu  que  le  sieur  Peyné,  garde-magasin  de  Saint-Martin-des- 
champs,  a  fait  les  dépenses  ci-dessus  sans  autorisation; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  ses  demandes. 

--^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances,  que  le  sieur  Peyné,  garde- 
magasin  de  Saint-Martin-des-champs,  a,  en  vertu  des  ordres  de 
M.  Charpin,  administrateur  provisoire  au  Département  des  subsis- 
tances (2),  et  du  consentement  tacite  de  M.  Vauvilliers  (3),  acheté  un 
cheval  pour  visiter  quatre  magasins,  autres  que  celui  de  Saint- 
Martin,  qui  étaient  sous  son  inspection;  que  ce  même  cheval  a  été 
vendu,  au  profit  de  la  Municipalité,  une  somme  de  200  livres,  à 
laquelle  il  avait  été  estimé;  qu'aujourd'hui  il  réclame  une  somme  de 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Charpin  avait  été  adnainistrateur  du  Département  des  subsistances  d'oc- 
tobre 1789  à  octobre  1790. 

(3)  DE  Vauvilliers  était  l'ancien   lieutenant  de   maire  au  Département  des 
subsistances. 
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892  livres,  7  sols,  tant  pour  l'achat  du  cheval  que  pour  sa  nourri- 
ture pendant  plus  d'un  an,  pour  ferrage  de  ce  même  cheval  et  pour 
deux  accidents  qui  lui  sont  arrivés; 

Le  Bureau  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Peyné  la  somme  de  692  livres,  7  sols,  fai- 
sant avec  les  200  livres,  prix  de  la  vente  du  cheval,  la  somme  de 
892  livres,  7  sols,  montant  desdits  avances  et  déboursés  qui  feront 
partie  des  répétitions  de  la  Ville  contre  le  gouvernement  dans  le 
compte  que  la  Municipalité  aura  à  faire  avec  celui-ci  relativement 
aux  subsistances. 

■.~*-.  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  dès  à  présent  à 
M.  Chéradame,  entrepreneur  du  pavé,  et  des  deniers  de  la  caisse 
municipale,  la  somme  de  9.939  livres,  13  sols,  11  deniers,  montant 
du  règlement  de  quinze  mémoires  d'ouvrage  de  pavé  faits  par  cet 
entrepreneur  pour  le  compte  de  la  Municipalité,  depuis  le  mois  de 
janvier  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1790,  lesdits  mémoires  détaillés 
en  un  état  qui,  pour  le  constater,  a  été  signé  de  M.  le  Maire  et  du 
secrétaire-greffier. 

Au  surplus,  le  Bureau  renvoie  le  sieur  Chéradame  vis-à-vis  des 
entrepreneurs  des  Eaux  de  Paris,  pour  le  paiement  des  232  livres, 
4  sols,  3  deniers,  qui  doivent  être  à  leur  charge,  des  objets  compris 
auxdits  mémoires  et  qui  en  ont  été  déduits. 

->~^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Buraau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  dès  à  présent,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  au  sieur  Navarre  la  somme  de 
290  livres,  pour  232  voitures  qui  ont  été  employées  à  l'enlèvement 
des  immondices  du  passage  de  la  rue  de  la  Boucherie  à  la  rivière, 
depuis  le  21  mai  jusqu'au  23  du  présent  mois. 

- —  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  conformément  à  l'engagement 
pris  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux  de  la  rue  du  Chemin-vert  par  la  construction  d'un 
embranchement  d"égout,  engagement  qu'ils  ont  contracté  lorsqu'ils 
ont  vendu  au  sieur  Cœuillet  une  portion  de  terrain  rue  Saint-Pierre, 
il  sera  établi  un  puisard  qui  recevra  les  eaux  et  les  portera  à  l'égout 
de  la  rue  Amelot  par  un  canal  d'embranchement  ; 
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Invile  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  les  dispositions  néces- 
saires pour  mettre  le  plus  tôt  possible  en  adjudication  ces  ouvrages, 
qui  présentent  un  aperçu  de  dépenses  de  2.767  livres,  17  sols  ; 

Arrête  aussi  que,  lorsqu'on  procédera  à  l'exécution  de  ces  ouvra- 
ges, les  propriétaires  riverains  de  la  rue  Saint-Pierre  seront  tenus 
de  contribuer  chacun  en  droit  soi  à  la  dépense  du  pavage  d'un  des 
revers  de  la  rue  Saint-Pierre,  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'écoule- 
ment des  eaux. 

-— '»  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  d'une  demande  faite  par  le  sieur  Boni- 
face,  menuisier,  qui  réclame  une  indemnité  à  cause  de  la  perte  qu'il 
a  essuyée  de  planches  par  lui  déposées  au  Champ  de  la  Fédération, 
où  il  travaillait,  et  qui  ont  été  enlevées  ou  bridées  la  nuit  du  iZ  au 
14  juillet  1790,  laquelle  perte  il  évalue  à  510  livres,  12  sols  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  différents  certificats  présentés 
par  ce  particulier  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Lui  accorde,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  206  livres,  5  sols, 
qu'il  doit  pour  une  partie  du  bois  qu'il  a  achetée  au  Champ  de  la 
Fédération,  et  du  paiement  de  laquelle  il  est  dispensé. 

— ►-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  dès  à  présent,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit, 
la  somme  de  1.731  livres,  16  sols,  6  deniers,  due  à  différentes  per- 
sonnes, dénommées  en  un  état  représenté,  pour  fournitures  de  deuil 
et  de  cire,  de  terrines  de  suif  et  pour  ouvrages  de  menuiserie, 
tapisserie  et  serrurerie  à  Sainte-Geneviève,  à  l'occasion  du  trans- 
port qui  y  a  été  fait  de  M.  Mirabeau  (1). 

'**»^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  dès  à  présent,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  aux  différents  entrepreneurs  de 
l'enlèvement  des  boues  de  Paris,  dénommés  en  un  état  représenté, 
la  somme  de  327  livres,  à  eux  due  pour  avoir  enlevé  des  boues  et  gra- 
vois  à  l'occasion  des  processions  des  Fêtes-Dieu,  dans  différentes 
rues  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'entrepreneur  général  du  nettoie- 
ment de  Paris. 


(1)  Obsèques  de  Mirabeau  célébrées  à  l'église  de  Saint-Eustache  et  à  l'an- 
cieune  église  de  Sainte-Geneviève  le  4  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  427.) 
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**^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  la  somme  de  570  livres,  12  sols,  le 
mémoire  des  fournitures  de  papeterie  faites  en  juin  1790  par  le  sieur 
Paysan,  marchand  papetier,  rue  Saint-Denis,  pour  les  bureaux  de  la 
Municipalité  provisoire; 

Surseoit  à  statuer  sur  le  paiement  de  cette  somme  jusqu'au 
moment  où  on  aura  pris  les  mesures  nécessaires  pour  l'acquit  des 
dettes  arriérées  de  la  Municipalité. 

■'•*^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  3.000  livres  les  honoraires  dus  à 
M.  Girault,  ancien  commissaire  de  la  voirie,  pour  avoir  rempli  les 
fonctions  habituelles  de  son  office  auprès  des  administrateurs  provi- 
soires des  travaux  publics,  pour  le  paiement  de  cette  somme  ne  lui 
être  fait  que  quand  il  aura  été  pris  des  mesures  pour  l'acquit  des 
dettes  arriérées  de  la  Municipalité  de  Paris. 

^'•—  Sur  l'observation,  faite  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  qu'il  paraît  nécessaire  de  faire  arroser 
la  grande  avenue  des  Champs-Elysées,  cette  promenade  étant  très 
fréquentée  depuis  que  les  Tuileries  sont  fermées  [et]  étant  fort 
incommodée  de  la  poussière  que  la  circulation  continuelle  des  voi- 
tures y  met  en  activité  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 
que,  provisoirement  et  les  dimanches  et  fêtes  seulement,  et  jusqu'au 
mois  d'9ciobre,  la  grande  avenue  des  Champs-Elysées  soit  arrosée 
jusqu'à  l'ancienne  grille  de  Chaillot; 

Invite  MM.  les  administrateurs  à  prendre  le  plus  promptement 
possible  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  cet  arrosement  en  adju- 
dication au  rabais. 

-****  Sur  l'observation,  faite  par  plusieurs  membres,  que,  pour 
décider  avec  connaissance  de  cause  sur  des  paiements  à  faire  ou  des 
ouvrages  à  ordonner,  il  serait  nécessaire  d'avoir  une  connaissance 
exacte  de  l'état  journalier  de  la  caisse  municipale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  à  l'ouverture  de  chaque  séance 
du  Bureau  municipal,  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des 
domaine  et  finances  remettront  l'état  des  fonds  étant  dans  la  caisse, 
ainsi  que  des  recouvrements  à  faire  et  des  engagements  à  acquitter 
dans  le  courant  du  mois. 
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— "^'^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— '■-  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (1), 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Filleul,  Montauban,  Raffy,  Tassin,  Cham- 
pion, administrateurs  ;  LEMOiNii,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS   MUNICIPAL 


Du  [lundi]  25  juillet  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire  et  composé  de  MM.  Jolly,  J.-J.  Leroux,  Charon,  Cousin, 
Bertollon,  Pitra,  Maugis,  Lesguilliez,  Couart,  Cahours,  Lecamus, 
Stouf,  Gandolphe,  Rousseau,  Bernier,  Oudet,  Houssemaine,  Gardot, 
Tassin,  Etienne  Le  Roux,  Jallier,  Fallet,  Lardin,  Debourge,  Déyeux, 
Canuel,  Regnault,  Hardy,  Trudon,  Houssemaine,  Champion,  Mon- 
tauban, Dacier,  RafFy,  Filleul,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Tiron,  Vigner; 
M.  Cahier  de  Gerville  et  M.  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du 
procureur  de  la  Commune,  présents; 

'-*--- Sur  la  communication,  donnée  par  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  du  procès-verbal  du  comité  de  la 
section  des  Lombards,  contenant  plainte  contre  le  commissaire  de 
police  de  la  section  (2); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procès- verbal  du  comité  de  la 
section  serait  envoyé,  avec  le  présent  arrêté,  aux  administrateurs  de 
la  police,  qui  en  feront  incessamment  leur  rapport  (3). 

"—^  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  que  M.  Viotte,  ancien  commis  du  Département  de 
la  garde  nationale  et  maintenant  détenu  à  l'hôtel  de  La  Force  en 
vertu  d'une  sentence  des  juges-consuls,  aremis  un  nombre  de  pièces 
relatives  au  compte  qu'il  doit  à  la  Commune  (4); 

(1)  Mercredi,  27  juillet. 

(2)  Le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Lombards  était  Lamouque 
(Pierre-Jean),  d'après  Y Almanach  général  du  départemetit  de  Paris  pour  1791, 
Le  procès-verbal  du  comité  de  la  section  n'a  pas  été  conservé. 

(3)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(4)  "VioT  ou  VioTTE,  membre  du  Comité  militaire  de  la  Ville  pour  le  district  du 
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A  arrêté  que  toutes  ces  pièces,  ensemble  celles  que  M.  Viotte 
pourra  remettre  à  l'avenir,  seront  renvoyées  à  M,  Oudet  et  à  M.  De- 
bourge,  qui  sont  chargés  de  les  examiner  et  d'en  faire  le  rapport  au 
Corps  municipal  (1). 

— *-  Sur  le  rapport,  fait  par  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de 
la  section  du  Théâtre-français,  du  21  juillet  1791,  relativement  aux 
excès  auxquels  s'est  porté  M.  Le  Clerc  de  Saint-Aubin  (2); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  ferait 
incessamment  traduire  devant  le  Tribunal  de  police  M.  Le  Clerc  de 
Saint-Aubin,  pour  raison  du  délit  qu'il  a  commis  et  des  excès  aux- 
quels il  s'est  porté  dans  l'assemblée  générale  de  la  section  du 
Théâtre-français.  (I,  p.  509.) 

-^^^  Lecture  faite  d'une  délibération  du  comité  de  la  section  du 
Jardin-des-plantes,  contenant  offre  d'inspecter  et  de  surveiller  gra- 
tuitement l'administration  des  ports  dans  l'arrondissement  de  la 
section  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  délibération  delà  section,  ainsi 
que  la  lettre  d'envoi,  seront  communiquées  aux  Départements  réunis 
des  subsistances  et  de  la  police,  pour,  sur  leur  rapport,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  (4). 

--^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été  donnée  d'une  lettre  du  pré- 
sident du  département  du  Bas-Rhin,  M.  Jacques  Brunck,  au  nom  des 
corps  administratifs  et  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Stras- 
bourg, par  laquelle  M.  Brunck  applaudit  à  la  conduite  que  la  Muni- 
cipalité a  tenue  lors  de  la  publication  de  la  loi  martiale; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  lettre 
dans  le  procès-verbal  et  que  M.  le  Maire  répondrait  à  M.  Brunck. 
(II,  p.  509.) 

Sur  la  communication,  donnée  par  M,  le  Maire,  d'une  lettre 


Petit-Saint-Antoine,  puis  commis  au  Département  municipal  de  la  garde  natio- 
nale, avait  quitté  son  emploi  en  conservaut  chez  lui  des  pièces  et  documents 
appartenant  à  la  Commune  ;  deux  arrêtés  successifs  du  Conseil  de  Ville  provi- 
soire, des  20  et  23  août  1790,  lui  avaient,  sans  succès,  enjoint  de  restituer  immé- 
diatement les  papiers  dont  il  était  détenteur.  (Voir  1"  série.  Tomes  VII,  p.  643, 
VI,  p.  768,  et  Vil,  p.  14.) 

(1)  Une  nouvelle  lettre  de  Viot  est  mentionnée  au  procès-verbal  du  31  août. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  22  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  415.) 

(3)  La  délibération  du  comité  de   la  section  du  Jardin-des-plantes  n'a  pas  été 
retrouvée. 

(4)  Rapport  non  signalé  dans  Icg  procès-verbaux  ultérieurs. 
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duComiU'des  rapports  do  l'Assemblt'e  nalionalo,  relative  à  la  dénon- 
ciation l'aile  contre  M.  Colin  de  Gancey,  commandant  du  8"  bataillon 
de  la  Y"  division  (1); 

Vu  encore  un  recueil  de  pièces  imprimées  par  M.  Colin  de  Caticey 
et  un  imprimé  de  M.  Thouvenin,  capitaine  du  centre  de  ce  bataillon, 
impliqué  dans  cette  même  affaire;  (III,  p.  510.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Jolly  et  Debourge,  deux  de  ses 
membres,  prendraient  communication  des  pièces,  les  examineraient, 
se  procureraient  tous  les  renseignements  relatifs  à  cette  même 
affaire  et  qu'ils  en  feraient  leur  rapport  dans  le  plus  bref  délai  (2). 

-—  Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  département,  du  21  de  ce 
mois,  relatif  aux  dépenses  annuelles  de  la  Municipalité  et  à  la  nomi- 
nation de  quatre  commissaires,  MM.  Anson,  Davous,  Trudon  et  De 
Mautort,  nommés  pour  opérer  de  concert  avec  les  commissaires 
nommés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune.  (IV,  p.  512.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  l'arrêté  du  département  serait 
déposé  au  secrétariat,  qu'expédition  en  serait  envoyée  sans  délai 
aux  administrateurs  du  domaine,  qui  se  mettront  en  état  de  présen- 
ter à  l'assemblée  qui  aura  lieu  mercredi  les  observations,  les  diffi- 
cultés et  les  moyens  d'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  (3). 

^^^^  Sur  la  représentation,  faite  par  M.  le  Maire  et  le  procureur  de 
la  Commune,  de  la  nomination  qu'ils  ont  faite,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  Corps  municipal  en  date  du  10  juin  dernier  (4),  et  d'après 
l'avis  des  juges-consuls  en  exercice,  d'un  nombre  de  négociants 
suflisant  pour,  en  conformité  de  la  loi  du  4  février  dernier  (5), 
ouvrir  les  assemblées  des  banquiers,  marchands,  fabricants  et  manu- 
facturiers, à  l'effet  de  nommer  des  électeurs  pour  la  formation  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Le  Corps  municipal  agrée  la  nomination  tant  des  48  commissaires 
proposés  pour  chacune  des  48  sections  que  des  7  suppléants; 

Arrête  que  le  procès-verbal  de  nomination  sera  transcrit  à  la  suite 
du  procès-verbal,  déposé  au  secrétariat,  ainsi  que  l'avis  des  juges- 
consuls  en  exercice,  imprimé  (6),  envoyé  aux  48  assemblées  convo- 


(1)  Dénonciation  signalée  au   Corps  municipal  le  15  juilict.  (Voir  ci-dessus, 
p.  352  et  353-339.) 

(2)  Séance  du  29  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  560-562.) 

(3)  La  discussion  s'engagea,  en  effet,  sur  rarrêté  du  Conseil  du  département, 
à  la  séance  du  mercredi,  27  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  531-533.) 

(i)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  10  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  555.) 

(5)  Décret  du  27  janvier.  (Voir  Tome  IV,  p.  SGI.) 

(6)  On  n'a  pas  trouvé  d'imprimé  reproduisant  le  procès-verbal  de  nomination 
des  commissaires  désignés  pour  ouvrir  les  assemblées  des  électeurs  consulaires. 
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quées  pour  le  2  août  prochain,  en  exécution  de  la  loi  du  4  février, 
et  qu'expédition  en  sera  adressée  à  chacun  des  commissaires  qui 
doivent  les  ouvrir.  (V,  p.  517.) 

Procès-verbal  de  nomination 
énoncé  dans  le  procès-verbal  ci-dessus. 

Nous,  maire  et  procureur  de  la  Commune  de  Paris; 

En  vertu  du  pouvoir  que  le  Corps  municipal  nous  a  donné  par  son  arrêté 
du  10  juin  dernier,  pour,  après  avoir  pris  l'avis  des  juges  de  commerce  en 
exercice,  nommer  les  commissaires  qui  doivent  ouvrir  les  48  assemblées 
ordonnées  par  la  loi  du  4  février  dernier; 

Vu  l'avis  des  juges  et  consuls  en  exercice,  en  date  du  22  de  ce  mois, 
signé,  pour  expédition  :  Thomas,  greffier  en  chef; 

Nommons  et  commettons  pour  ouvrir  les  assemblées  des  négociants, 
banquiers,  marchands,  fabricants  et  manufacturiers,  qui  doivent  avoir  lieu 
conformément  à  la  loi  du  4  février; 

Savoir  : 

1°  pour  ouvrir  celle  qui  se  tiendra  dans  la  section  des  Tuileries,  M.  Qua- 
TREMÈRE,  ancien  juge-consul,  demeurant  quai  de  l'École; 

2°  dans  la  section  des  Champs-Elysées,  M.  Serve,  ancien  consul,  rue  et 
porte  Saint-Honoré  ; 

3"  dans  celle  du  Roule,  M.  Petit,  ancien  consul,  rue  Quincampoix; 

4°  dans  celle  du  Palais-royal,  M.  Vée,  ancien  juge-consul,  passage  des 
Petits-Pères  ; 

0°  dans  celle  de  la  Place-Vendôme,  M.  Robert,  consul  en  exercice,  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  n°  16; 

6°  dans  celle  de  la  Bibliothèque,  M.  Gillet,  ancien  consul,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  au  coin  de  celle  Gaillon; 

7°  dans  celle  de  la  Grange-batelière,  M.  Chrétien  des  Ruftais,  ancien 
consul; 

8°  dans  celle  du  Louvre,  M.  Guyot,  ancien  consul,  rue  du  Chevalier-du- 
Guet; 

9°  dans  celle  de  l'Oratoire,  M.  Noël,  ancien  juge-consul,  rue  du  Cocq- 
Saint-Honoré  ; 

10°  dans  celle  de  la  Halle-auxblés,  M.  Brignon,  ancien  consul,  rue  Saint- 
Honoré; 

11»  dans  celle  des  Postes,  M.  de  La  Voyepierre,  ancien  consul,  rue  Maucon- 
seil; 

12"  dans  celle  de  la  Place -Louis  XIV,  M.  Cahours,  ancien  consul,  rue 
Montorgueil  ; 

13"  dans  celle  de  la  Fontaine- M ontmorency ^  M.  Santilly,  ancien  consul, 
rue  Saint-Denis  ; 

14°  dans  celle  de  Bonne-Nouvelle,  M.  Jumelin,  ancien  consul,  rue  Saint- 
Denis; 

lo»  dans  celle  du  Ponceau,  M.  Renouard  l'aîné,  consul  en  exercice,  rue 
Sainte-Apolline; 

16°  dans  celle  de  Mauconseil,  M.  Gautier,  ancien  juge-consul,  rue  du 
Petit-Lion  Saint-Denis; 

17"  dans  celle  du  Marché -des-Innocenls,  M,  Gibert,  ancien  juge-consul,  rue 
Saint-Honoré; 

L'arrêté  de  convocation,  qui  sera  signalé  plus  loin,  ne  contient  pas  la  liste  desdits 
commissaires.  (Voir  ci-dessous,  p.  517.) 
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18°  dans  celle  des  Lombards,  M.  Léger,  ancien  consul,  rue  Saint-Honoré; 

19°  dans  celle  des  Arcis,  M.  Caron,  ancien  consul,  rue  Saint-Denis; 

20»  dans  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  M.  Château,  ancien  consul, 
rue  Saint-Denis; 

21»  dans  celle  de  la  Rue-Poissonnière,  M.  Boullanger,  ancien  consul, 
cloître  Saint-Merry; 

22'  dons  celle  de  Bondi/,  M.  Hélie,  ancien  consul,  rue  Saint-Denis; 

23*  dans  celle  du  Temple,  M,  Rousseau,  ancien  consul,  rue  des  Filles-du- 
Calvaire; 

24*  dans  celle  de  Popincourl,  M.  Prévôt,  ancien  consul,  rue  Saint-Antoine; 

25°  dans  celle  de  la  Rue-de-Montreuil,  M.  Boullenger,  ancien  consul,  rue 
Meslay  ; 

26»  dans  celle  des  Quinze-Vingts,  M.  Boucher,  ancien  consul,  rue  de  Bracque  ; 

27*  dans  celle  des  Gravilliers,  M.  Grouvelle,  ancien  consul,  rue  Aumaire; 

28»  dans  celle  du  Faubourg-Saint-Denis,  M.  Renouard,  ancien  consul, 
faubourg  Saint-Denis; 

29»  dans  celle  de  la  Rue-Beaubourg,  M.  Lecomtk,  juge-consul  en  exercice, 
cloître  Saint-Merry  ; 

30»  dans  celle  des  Enfants-rouges,  M.  Veron,  ancien  consul,  rue  Chariot; 

31»  dans  celle  du  Roi-de-Sicile,  M.  Magimel,  ancien  juge-consul,  rue  Saint- 
Antoine,  place  Baudoyer; 

32»  dans  celle  de  l'Hôtel-de-Ville,  M.  Testar,  ancien  consul,  rue  du  Roi- 
de-Sicile; 

33°  dans  celle  de  la  Place-royale,  M.  Janin^  consul  en  exercice^  rue 
Sainte- A  voye; 

34»  dans  celle  de  l'Arsenal,  M.  SiLiourné,  ancien  juge-consul,  rue  des 
Prètres-Saint-Paul  ; 

35°  dans  celle  de  l'Ile  (Saint-Louis),  M.  Morel,  ancien  consul,  quai  Bour- 
bon, île  Saint-Louis; 

36°  dans  celle  de  Notre-Daine,  M.  Leclerc,  consul  en  exercice,  quai  de 
l'Horloge  du  Palais,  no  34; 

37«  dans  celle  d Henri  IV,  M.  Gourdin  de  Lorme,  ancien  consul,  quai  des 
Morfondus; 

38»  dans  celle  des  Invalides,  M.  Sageret,  ancien  consul,  quai  de  Bourbon, 
lie  Saint-Louis; 

39»  dans  celle  de  la  Fontaine- de- Grenelle,  M.  Hibou,  ancien  consul,  rue 
de  Bourbon,  près  les  Théatins; 

40°  dans  celle  du  Théâtre-français,  M.  Leclerc,  ancien  juge-consul,  quai 
des  Augustins; 

41»  dans  celle  des  Quatre- Nations,  M.  Morlet,  ancien  consul,  rue  des 
Fourreurs  ; 

42°  dans  celle  de  la  Croix-rouge,  M.  Vignon,  ancien  consul,  rue  de  Gre- 
nelle, faubourg  Saint-Germain  ; 

43"  dans  celle  du  Luxeinbourg,  M.  Knapen,  ancien  consul,  rue  Saint- 
André-des-Arcs  ; 

44°  dans  celle  des  Thermes-de-Julien,  M.  Le  Camus,  ancien  consul,  rue  et 
porte  Saint-Jacques; 

45»  dans  celle  de  Sainte-Geneviève,  M.  Etienne,  ancien  juge-consul,  rue 
Saint-Jacques,  près  Saint- Yves; 

46»  dans  celle  de  l'Observatoire,  M.  Baroche,  ancien  consul,  rue  du  Monceau 
Saint-Gervais; 

47»  dans  celle  du  Jardin-des-plantes ,  M.  Laurent  deMézières,  ancien  juge- 
consul,  rue  Hautefeuille  ; 

48»  dans  celle  des  Gobelins,  M.  Delapierre,  ancien  consul,  faubourg  Saint- 
Jacques,  à  la  communauté  de  Saint-Magloire. 
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Et,  voulant  prévenir  le  cas  où  quelques-uns  des  commissaires  par  nous 
ci-dessus  nommés  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  exercer  les  fonctions  que 
nous  leur  confions,  nous  nommons  pour  suppléants  : 

1*  M.  Tavkrnieb,  marchand  mercier,  quai  de  la  Mégisserie; 

2°  M.  Bossu,  marchand  mercier,  rue  Saint-Denis; 

3°  M.  Main,  marchand  mercier,  rue  Saint-Sauveur; 

4°  M.  MoREL,  marchand  épicier,  rue  des  Arcis  ; 

5°  M.  Lherbettk,  marchand  pelletier,  rue  des  Fourreurs; 

6»  M.  Dessemet,  marchand  orfèvre,  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  la  vieille 
rue  du  Temple; 

7»  M.  CoTiN^  marchand  de  vin,  rue  de  La  Vrillière; 

Lesquels  ne  sont,  quant  à  présent,  attachés  à  aucune  des  48  assemblées 
et  entreront  en  exercice  dans  celles  où  ils  pourront  être  nécessaires,  selon 
l'ordre  de  leurs  nominations  et  sur  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  par  le 
procureur  de  la  Commune; 

Arrêtons  que  le  présent  acte  de  nomination  sera  déposé  au  secrétariat  du 
greffe  de  la  Municipalité,  où  il  en  sera  délivré  des  extraits  ou  expéditions 
aux  48  commissaires^  à  leurs  suppléants  et  à  tous  autres  qui  pourront  en 
avoir  besoin. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Commune,  le  25  juillet  1791. 

Signé  :  Bailly^  Maire  ; 
B.-C.  Cahier. 

-^-  Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  19 
de  ce  mois,  relativement  à  la  désignation  des  lieux  exclusivement 
destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de  l'autorité 
publique  ;  (VI,  p.  ol8.) 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  l'arrêté  sera  déposé  au  secré- 
tariat et  qu'expédition  en  sera  envoyée  aux  administrateurs  des  tra- 
vaux publics,  qui  sont  spécialement  chargés  d'en  faire  le  rapport 
mercredi  prochain  (1). 

---^  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  la  question  de  savoir  si  le  drapeau  rouge  que  la 
Municipalité  a  été  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  déployer  (2)  serait 
retiré  et  remplacé  par  le  drapeau  blanc  ; 

Ouï  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  police, 
qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  assurer  que  la  tranquillité  publique  est 
parfaitement  assurée  ; 

Ajourne  la  question  et  cependant  arrête  que  les  administrateurs 
au  Département  de  la  police  se  concerteront  sans  aucun  délai  avec 
le  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale  et  le  Comité  des 
recherches  de  la  Municipahté,  pour  convenir  avec  eux  du  jour  où  il 
sera  possible  de  retirer  le  drapeau. 

Le  Corps  municipal  ; 

(1)  Le  rapport,  au  lieu  d'ôtre  présente  le  mercredi  27  juillet,  n'est  nienliouné 
qu'à  la  séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  404.) 
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Déclarant  que,  dans  chacune  de  ses  séances,  il  prendra  cet  impor- 
tant objet  en  considération  ; 

Charge  à  cet  effet  les  administrateurs  au  Département  de  la  police 
de  se  tenir  prêts  à  lui  en  faire  chaque  jour  le  rapport  (1). 

-~*-'  Sur  l'observation,  faite  par  plusieurs  membres,  que  le  drapeau 
rouge  placé  à  l'une  des  fenêtres  de  riiùtel-dc-Ville  était  trop  petit  et 
d'une  étoffe  trop  mince  et  d'une  couleur  terne  et  trop  peu  marquante  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  substitué  à  ce  drapeau  un 
autre  drapeau  beaucoup  plus  grand  et  d'une  étoffe  de  ras  de  castor 
croisé  écarlate  (2). 

<-—  Sur  la  représentation,  faite  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre  de 
M.  Pastoret,  procureur-général  syndic  du  département,  contenant 
envoi  d'un  mémoire  présenté  au  Directoire  par  M.  de  La  Salle,  relati- 
vement aux  services  qu'il  a  rendus  depuis  la  Révolution  et  à  raison 
desquels  il  demande  de  l'emploi  et  des  moyens  de  subsistance; 

Le  Corps  municipal  déclare  qu'il  a  dans  tous  les  temps  reconnu 
les  services  de  M.  de  La  Salle;  que,  par  son  arrêté  du  24  janvier  der- 
nier, il  a  manifesté  le  désir  que  M.  de  La  Salle  fût  placé  d'une 
manière  avantageuse  (3),  et  que,  dans  la  circonstance  présente,  il 
exprime  avec  empressement  le  même  vœu  et  réunit  auprès  du  Direc- 
toire son  suffrage  à  tous  ceux  que  M.  de  La  Salle  à  déjà  obtenus. 

*"--«-  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
fait  un  rapport  sur  l'état  actuel  de  la  ville  de  Paris  relativement  aux 
échoppes  et  aux  particuliers  qui,  s'établissant  dans  les  rues,  sur  les 
places,  les  ponts  et  les  quais,  obstruent  la  voie  publique,  nuisent  à 
la  circulation,  exposent  les  citoyens  aux  plus  grands  accidents  et 
nuisent  à  la  prospérité  de  la  capitale  (4). 

Le  Corps  municipal  a  reconnu  la  vérité  des  principes  réclamés 
dans  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune  :  les  bases  en  ont 
été  adoptées. 

II  a  été  arrêté  que,  à  compter  du  1^^  septembre  prochain,  toutes 
les  échoppes  étant  dans  la  ville  de  Paris  établies  sur  la  voie  publique 
seraient  détruites;  que  les  marchands  qui,  jusqu'à  ce  moment,  se 
sont  permis  d'étaler  dans  les  rues,  sur  les  places,  les  ponts  et  les 
quais  et  d'obstruer  ainsi  la  voie  publique  seront  tenus  de  se  retirer 
dans  les  lieux  et  marchés  publics  destinés  à  cet  usage,  à  faire  leur 


(1)  Discussion  reprise  le  3  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  b'M.) 

(3)  Arrêté  du  24  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  221-222.) 

(4)  Le  rapport  de  DESMorssE.^^ux,  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  avait  été  ajourné  les  17  et  22  juillet.  (Voir  ci-dessus, p.  400-401  et  472.) 
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commerce  dans  leurs  ateliers,  boutiques  et  magasins  respectifs;  sauf 
à  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  échoppes,  auraient  quelques  répétitions 
à  former,  à  se  pourvoir  par  devant  et  ainsi  qu'il  appartiendra  pour 
raison  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

Et,  pour  la  rédaction  définitive  tant  du  présent  arrêté  que  des 
motifs  qui  l'ont  déterminé  et  dont  il  doit  être  précédé,  le  Corps  muni- 
cipal a  arrêté  que  MM.  Dacier,  Jolly,  et  Champion  se  réuniraient  avec 
M.  Desmousseaux,  pour  le  présenter  à  la  première  séance  (1). 

'^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-«--^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


« 
«  « 


ECLAIRCISSEMENTS 


(I,  p.  503.)  Quels  «  délits  »,  quels  «  excès  »  avait  commis  ce  Leclerc  de 
Saint-Aubin,  ancien  commissaire  du  district  des  Cordeliers  et,  un  moment, 
secrétaire  de  l'assemblée  f^énérale  de  la  section  du  Théâtre-français?  L'his- 
toire ne  le  saura  vraisemblablement  jamais,  la  plainte  émanée  du  comité  de 
la  section  n'ayant  pas  été  conservée  et  les  motifs  du  jugement  intervenu 
n'étant  pas  connus. 

Pourtant,  l'arrêté  du  25  juillet  reçut  une  exécution  rapide,  car  nous 
voyons,  par  les  minutes  des  jugements  du  Tribunal  de  police  (3),  que,  dès 
le  27  juillet,  l'affaire  Leclerc  de  Saint-Aubin  était  appelée  et  renvoyée  au 
samedi  suivant.  Le  samedi  suivant,  qui  était  le  30  juillet,  jugement  enjoi- 
gnant au  susnommé  de  se  conduire  à  l'avenir  avec  modération,  de  ne 
jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  assemblées  politiques  autorisées  parla 
loi;  en  outre,  l'inculpé,  assisté  de  M.  Salivet,  défenseur,  était  condamné 
aux  dépens. 

A  la  fin  du  mois  précédent,  le  même  Leclerc  de  Saint-Aubin  avait  été 
choisi  par  ses  concitoyens  de  la  section  comme  électeur  départemental. 

(II,  p.  o03.)  Au  sujet  de  la  communication  insérée  au  procès-verbal,  on 
lit  ce  qui  suit  dans  le  Courrier  des  8S  départements  (n"  du  28  juillet)  : 

«  Les  corps  administratifs  du  Bas-Rhin  et  du  district  de  Strasbourg  (4), 
réunis  au  Conseil  général  de  la  Commune,  ont  écrit  à  la  Municipalité  de 

(1)  Séance  du  8  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Mercredi,  27  juillet. 

(:j)  Pièces  maausc.  (Arch.  nat.,  Z  1  h,  n»  365). 

(4)  C'est-à-dire  le  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin  et  le  Directoire  du 
district  de  Strasbourg. 
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Paiis,  par  le  minislore  de  M.  Jacques  Brenck,  président,  «  pour  lui  lémoi- 
u  pner  la  vive  satisfaction  qu'ils  ont  ressentie  en  apprenant  que  le  Corps  muni- 
«  cipal  dont  M.  Hailly  est  chef  et  dont  la  bonté  paternelle  a  répugné  tou- 
«  jours  à  etnplover  la  rigueur  de  la  loi  martiale  s'est  enfin  décidé  à  promul- 
«<  guer  cette  terrible  loi  et  à  déployer  le  drapeau  rouge  ». 

«  Ce  sont  les  termes  de  la  félicitation  que  la  Municipalité  de  Paris  a  mis 
un  juste  empressement  à  rendre  publique. 

a  II  se  trouve  dans  cette  adresse  une  légère  erreur  :  c'est  qu'il  y  est  dit 
que  «  les  citoyens  de  Paris  doivent  se  réjouir  d'avoir  été  purgés  de  cette 
«  écume  ».  Ce  n'est  pas  le  mot,  car  jusqu'alors  les  noms  des  morts  qui  nous 
sont  parvenus  ne  sont  pas  de  l'écume,  mais  des  citoyens  qu'une  curiosité 
déplacée  sans  doute  ou  le  hasard  avaient  conduits  à  ce  champ  de  douleur; 
quant  aux  autres,  on  s'est  borné  à  dire  que  c'étaient  des  hommes  qui 
n'avaient  pas  de  chemise  sur  le  corps.  Si  l'on  payait  ces  brigands,  il  fallait 
que  leurs  honoraires  fussent  bien  mesquins.  » 

(III,  p.  504.)  Au  sujet  de  la  dénonciation  de  l'aide-major  Vialla  contre  le 
commandant  du  bataillon  de  Popincourt,  Colin  de  Gancey,  le  procès-verbal 
du  Corps  municipal  du  25  juillet  signale  successivement  :  1°  une  lettre  du 
Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale;  2"  un  recueil  de  pièces 
imprimées  par  Colin  de  Cancey;  3°  un  imprimé  de  Thouvenin,  capitaine  de 
la  compagnie  du  centre  du  même  bataillon. 

Nous  dirons  tout  à  l'heure  quels  sont  ceux  de  ces  documents  qui  sont 
connus.  Mais  d'abord,  nous  avons  à  citer  une  lettre  écrite,  le  18  juillet,  par 
Colin  de  Cancey  au  commandant-général  et  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Mon  général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  représenter  que  le  renvoi  de  mon  jugement  par  le 
Comité  des  rapports  à  la  Municipalité  est  une  forme  qui  entraînera  des  lon- 
gueurs, qui  peuvent  être  fort  dangereuses  dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  Comité  des  rapports  est  instruit  de  la  déDonciatiou  faite  contre  moi.  Cette 
dénonciation  atroce  et  calomnieuse  a  exposé  et  expose  encore  ma  vie  et  ma  pro- 
priété. Mou  dénonciateur  a  soulevé  le  peuple  par  des  insinuations  perfides, 
avoué  un  esprit  républicain,  frondé  et  attaqué  la  mission  que  vous  m'avez  confiée 
et  s'en  est  servi  pour  me  rendre  suspect  aux  yeux  de  mes  concitoyens.  Cette 
dénonciation,  sans  aucune  preuve,  faite  d'après  une  conversation  que  je  n'ai  pas 
commencée,  que  mon  devoir  comme  chef  exigeait  que  j'entende,  que  mon  capi- 
taine du  centre,  excellent  patriote  et  attaché  invariablement  k  la  constitution,  a 
tenue  loyalement  et  dans  le  sens  véritable  de  la  constitution  et  qui  a  été  déna- 
turée avec  les  couleurs  les  plus  abominables  par  notre  dénonciateur,  attaque 
tous  les  ci-devant  gardes-françaises  aujourd'hui  dans  la  garde  nationale,  com- 
promet évidemment  votre  confiance  dans  les  chefs  de  l'armée  parisienne,  alarme 
tous  les  commandants  de  la  garde  intérieure  des  Tuileries,  alarme  tous  les  capi- 
taines qui  se  sont  voués  à  celle  mission  importante,  en  connaissant  les  dangers 
que  mon  capitaine  et  moi  avons  courus,  les  humiliations  afl'reuses  que  j'ai 
«ouffertes,  si  justice  ne  nous  est  pas  rendue.  Si  nous  sommes  coupables,  mon 
général,  il  faut  nous  punir;  si  nous  ne  le  sommes  pas,  il  [faut]  que  la  loi  se 
serve  de  son  glaive  contre  un  calomniateur. 

Le  camarade  qui  monte  avec  moi  au  poste  de  la  reine  estpeut-êlre  au  moment 
d'éprouver  le  même  sort  que  moi  :  il  est  dénoncé  à  la  section.  Les  capitaines 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  de  la  Seine,  supplément). 
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demanderont  à  être   relevés,  et  aucun  de  nos  camarades  ne  voudra  se  charger 
d'un  poste  aussi  épineux,  si  la  loi  ne  fait  pas  un  exemple. 

La  dénonciation  scélérate  de  mou  aide-major  contre  mon  capitaine  et  moi  est 
entre  les  mains  de  MM.  du  Comité  des  rapports  ;  elle  tient  aux  circonstances  du 
moment.  La  section  et  le  bataillon  sont  égarés  pour  la  première  fois.  La  troupe 
du  centre  a  été  égarée  par  les  propos  de  cet  homme  calomniateur.  Je  demande, 
mon  général,  que  le  Comité,  saisi  de  cette  affaire,  en  connaisse,  en  fasse  son 
rapport  à  l'Assemblée  nationale,  qui  rende  un  décret  prompt;  je  m'y  soumet- 
trai avec  plaisir. 

Je  ne  puis  pas  exister  de  cette  manière;  je  n'ose  encore  rentrer  dans  ma 
famille.  Votre  autorité  est  compromise  et  suspectée;  la  garde  nationale  est  com- 
promise; la  garde  intérieure  l'est  davantage,  et  elle  attend  un  jugement. 

Signé  :  Colin  de  Caxcey, 
commandant  du  8*  bataillon,  V*  division. 

Vendredi  matin  ou,  au  plus  tard,  l'après-midi  (vendredi  22  juillet),  je  remettrai 
à  MM.  du  Comité  pièces  et  mémoires. 

18  juillet  1791. 

Colin  de  Cancey  aurait  donc  désiré  que  le  Comité  des  rapports  soumit 
son  cas  à  l'Assemblée  nationale.  Mais  le  Comité  préféra  renvoyer  la  connais- 
sance de  l'afFaire  au  Corps  municipal,  ainsi  qu'il  appert  du  brouillon  d'une 
lettre  adressée  par  un  membre  du  Comité  des  rapports  aux  officiers  muni- 
cipaux, le  24  juillet,  et  qui  est  sans  doute  celle  visée  au  procès-verbal  du 
25  juillet.  Voici  cette  lettre,  telle  qu'elle  peut  être  déchiffrée  (1)  : 

Alix  officiers  municipaux  de  Paris. 

Ce  24  juillet. 

Le  Comité  des  rapports,  autorisé  par  l'Assemblée  nationale; 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  dénonciation  faite  par  M.  Viala,  à  la  sec- 
tion de  Popincourt,  contre  M.  Colin  de  Cancey,  commandant  du  8"  bataillon  de 
la  V»  division,  et  des  pièces  en  réponse  que  cet  officier  a  remises  (2); 

D'après  les  informations  que  le  Comité  a  prises  et  l'examen  qu'il  a  fait  de  ces 
pièces  ; 

11  n'a  pu  accorder  de  confiance  à  la  dénonciation  du  sieur  Viala. 

C'est  un  inférieur  qui  accuse  un  de  ses  chefs,  qui  récemment  a  été  obligé  de  le 
punir;  il  n'apporte  d'autre  preuve  de  ce  qu'il  avance  que  son  seul  témoignage; 
parmi  les  faits  qu'il  allègue,  les  uns  sont  invraisemblables,  les  autres  sont  con- 
traires aux  déclarations  des  soldats  qui  ont  été  postérieurement  reçues. 

Les  circonstances  qui  accompagnent  cette  dénonciation,  la  manière  dont  elle 
a  été  préparée,  l'étrange  publicité  qu'on  lui  a  donnée  dans  un  moment  où  trop 
d'inquiétudes  et  d'alarmes  étaient  déjà  répandues;  l'absence  de  l'accusé,  qu'on 
savait  être  retenu  par  un  service  extraordinaire;  la  fermentation  qui  a  été  exci- 
tée contre  lui,  fermentation  telle  que  sa  vie,  celle  de  ce  qui  l'intéresse  le  plus 
et  ses  propriétés  ont  été  menacées  et  compromises;  les  menaces  qu'on  s'est 
permises  contre  cet  officier  lors  de  sa  justification:  tout  parait  se  réunir  pour 
élever  des  doutes  sur  la  dénonciation  qu'a  faite  le  sieur  Viala.  Et,  cette  dénon- 
ciation fiit-elle  fondée,  il  aurait  encore  des  reproches  à  se  faire  par  la  manière 
dont  il  y  a  procédé.  La  confiance  de  ses  concitoyens,  dont  le  sieur  de  Cancey  a 
été  honoré  ;  les  témoignages  de  civisme  que  se  sont  empressés  de  lui  rendre  en 
cette  occasion  et  ses  supérieurs  et  ses  camarades  ;  le  service  délicat  qui  lui  a  été 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  xxix  b  31,  n»  325). 

(2)  Pièces  auQODcées  par  la  lettre  du  18  juillet. 


512  CORPS  MUNICIPAL  [2b  Juill.  1791] 

confié  par  le  général,  service  qui  seul  suffit  pour  créer  contre  lui  la  jalousie  et  la 
dôtiance;  sa  conduite  précédente;  la  manière  simple  dont  il  explique  cette  con- 
versation qu'on  lui  reproche  :  tout  paraît  devoir  éloigner  de  lui  les  soupçons 
dont  on  a  cherché  à  l'accabler. 

Le  Comité  ne  s'est  pas  dissimulé  combien  il  était  important,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  de  ne  pas  laisser  affaiblir  la  confiance  si  nécessaire  aux  chefs  de 
la  force  armée;  que  les  ennemis  seuls  de  la  Révolution  doivent  désirer  de  les 
rendre  suspects  et  de  les  voir  privés  de  cette  opinion  publique  sans  laquelle 
leurs  fonctions  sont  impossibles;  que,  parmi  les  moj'ens  que  ces  mômes  enne- 
mis emploient,  un  de  ceux  sur  lesquels  ils  espèrent  le  plus  est  de  fatiguer  la 
garde  nationale  et,  par  toutes  sortes  de  tracasseries,  de  dégoûter  les  individus 
qui  la  composent  et  d'attiédir  par  là  leur  patience  et  leur  courage  ;  que  des 
accusations  du  genre  de  celle  qui  a  été  faite  contre  les  sieurs  de  Cangey  et 
Thoivenix  ne  pourraient  que  désunir  les  citoyens,  semer  entre  eux  des  défian- 
ces et  les  armer  les  uns  contre  les  autres.  Mais  il  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  s'écar- 
ter de  la  loi  qu'il  s'est  faite  de  respecter  la  hiérarchie  des  pouvoirs;  que,  la 
dénonciation  ayant  été  faite  devant  une  section,  c'était  à  la  Municipalité  à  pro- 
noncer. Et,  en  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  adresser  les  différentes  pièces 
qui  lui  avaient  été  remises  et  de  vous  inviter  à  terminer  promptement  cette 
affaire  et  à  rendre  compte  au  Comité. 

i:iigné  :  Maynier  (1). 

Après  la  lettre  du  Comité  des  rapports,  le  procès-verbal  du  25  juillet  vise 
un  recueil  de  pièces  imprimées  par  Colin  de  Cancey.  Nous  avons  précédem- 
ment cité  ce  recueil,  exactement  intitulé  :  Pièces  relatives  à  la  dénonciation 
faite  contre  M.  Colin  de  Cancey,  commandaîit  du  ^c  bataillon  de  la  V"  divi- 
siofi,  par  M.  Vialla,  aide-major  dudit  bataillon,  et  nous  y  avons  fait  de 
nombreux  emprunts  (2).  Il  n'y  a  pas  à  y  insister  davantage. 

Quant  à  l'imprimé  de  Thouvenin,  également  signalé  par  notre  procès- 
verbal,  il  a  été  inutilement  recherché. 

(IV,  p.  504.)  L'arrêté  du  Conseil  du  département  de  Paris  signalé  par 
notre  procès-verbal  du  25  juillet  figure,  à  la  date  du  21  juillet,  dans  les 
procès-verbaux  manuscrits  de  l'assemblée  départementale. 

Mais  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  ce  Conseil  s'occupait  des  dépenses 
de  la  Municipalité. 

Déjà,  le  7  juin  1791,  ses  procès-verbaux  contiennent  la  note  suivante  : 

«  Il  a  été  fait  rapport  de  divers  états  de  dépenses  municipales. 

«  Le  Conseil; 

«  Considérant  que  ces  états  n'étaient  pas  revêtus  de  l'autorisation  du 
Conseil  général  de  la  Commune; 

«  A  arrêté  que  le  procureur-général  syndic  les  renverrait  à  la  Municipalité 
pour  les  faire  revêtir  de  cette  autorisation.  » 

Et,  le  surlendemain  9  juin,  on  trouve  encore  une  mention  ainsi  conçue  : 

«  Un  membre  du  !«''  bureau  a  représenté  que  les  divers  états  de  dépenses 
municipales  qui  avaient  été  adressés  au  Directoire,  conformément  à  la 
demande  qu'il  avait  faite,  ne  présentaient  pas  les  éclaircissements  néces- 
saires; il  a  proposé  de  charger  le  Directoire  de  presser  de  nouveau  la 
Municipalité  sur  cet  objet. 

(1)  Li7'e  :  Meynier  de  Salinelles. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  :ii;3-3S8. 
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«  La  proposition  a  été  adoptée.  » 

C'est  à  la  suite  de  ces  décisions  et  pour  y  donner  satisfaction  qu'intervint 
l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  du  2  juillet,  transmettant  au 
Directoire  départemental  un  Aperça  provisoire  des  dépenses  à  la  charge  de 
la  Ville  (1). 

Ayant  pris  connaissance  de  ce  projet  de  budget,  le  Conseil  du  départe- 
ment adopta  l'arrêté  du  21  juillet,  dont  voici  les  termes  : 

«  Mn.  membre  du  i»'"  bureau  a  fait,  sur  l'aperçu  des  dépenses  municipales 
envoyé  par  le  bureau  du  domaine  de  la  Ville  (2),  un  rapport; 

«  A  la  suite  duquel  l'arrêté  suivant  a  été  adopté  : 

«  Le  Conseil  ; 

«  Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  l'état  aperçu  des  dé- 
penses annuelles  à  la  charge  de  la  Municipalité  de  Paris  (3); 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur-général  syndic; 

«  Arrête  qu'il  sera  demandé,  par  le  Directoire,  à  l'Assemblée  nationale  : 
1"  que  toutes  les  dettes  de  la  Ville,  tant  constituées  qu'exigibles  en  princi- 
paux et  accessoires,  ensemble  tous  les  secours  qui  lui  ont  été  donnés 
jusqu'à  présent  sur  le  trésor  public,  demeurent  à  la  charge  de  la  nation, 
par  compensation  avec  les  remboursements  et  indemnités  que  la  Ville 
aurait  à  prétendre,  soit  à  cause  de  la  suppression  de  ses  octrois  et  droits 
de  péage,  soit  à  cause  des  avances  qu'elle  a  faites  pour  la  nation;  2°  que 
la  nation  reste,  en  outre,  chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  la 
garde  nationale  soldée;  3°  qu'il  soit  avancé  à  la  Ville,  sur  le  trésor  public, 
300.000  livres  par  chacun  des  6  derniers  mois  de  la  présente  année,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  l'administration  municipale,  à  la  charge,  par  la 
Ville,  de  rétablir  le  montant  de  cette  avance  sur  le  produit  des  sols  addi- 
tionnels qui  doivent  être  imposés  pour  raison  de  ces  dépenses; 

«  Arrête,  en  outre,  que  les  dépenses  municipales  demeureront  arbitrées, 
par  provision,  pour  les  six  derniers  mois  de  la  présente  année,  à  1.800.000 
livres,  et  que  cette  somme,  ainsi  que  la  porlion  à  la  charge  de  la  Ville  dans 
les  dépenses  du  département,  seront  prises  sur  tous  les  contribuables  de  la 
Ville,  au  marc  la  livre,  et  par  émargement  sur  les  rôles  d'imposition; 
qu'il  sera  encore  demandé  à  l'Assemblée  nationale  une  indemnité  annuelle 
pour  l'entretien  des  ponts  et  rues  qui  répondent  aux  grandes  routes; 

«  Arrête,  en  outre,  que  M.M.  Anso.n,  Davous,  Trudon  et  Demautort,  nommés 
pour  commissaires  à  cet  effet,  prendront  connaissance  des  dépenses  de  la 
Municipalité;  aviseront  aux  diminutions  dont  elles  peuvent  être  suscepti- 
bles et  aux  changements  à  faire,  soit  dans  la  composition  des  bureaux, 
soit  dans  l'organisation  générale  de  l'administration,  et  se  concerteront  sur 
le  tout  avec  les  commissaires  nommés^  au  même  effet,  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune;  que  lesdits  commissaires  du  département  de- 
meureront autorisés  à  requérir  de  la  Municipalité  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'ils  jugeront  nécessaires  et  à  appeler  les  commissaires  de  la  Com- 
mune lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  sauf,  par  eux,  à  rendre  compte  de 


(1)  Arrêté  «lu  2  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  24G.) 

(2)  C'est-ùdirc  par  le  Département  municipal  des  domaine  et  finances. 

(3)  Cet  État  aperçu,  complété,  figurera  parmi  les  Éclaircissements  de  la  séance 
du  Conseil  général  de  la  Commune  du  28  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  5iii-5'i9.) 
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leurs  opéralions,  sous  deux  mois,  au  Conseil  général  d'administration, 
qui  se  rassemblera  extraordiuairemenl  pour  entendre  leur  rapport,  à  l'effet 
de  quoi  le  Directoire  prendra  préalablement  l'autorisation  du  ministre; 
enfin,  qu'il  sera  adressé  copie  du  présent  arrêté  à  la  Municipalité.  » 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler  un  décret  rendu,  le  23  juillet,  matin,  sur  le 
rapport  de  Dauchy,  au  nom  du  Comité  des  contributions,  qui  déchargeait 
entièrement  le  trésor  public  des  dépenses  de  la  Ville.  Ce  décret  était  ainsi 
rédigé  : 

L'Assemblée  nationale; 

Sur  le  rapport  du  Comité  des  contributions  publiques; 

Décrète  que,  à  compter  du  l»""  juillet,  présent  mois,  les  dépenses  municipales 
de  la  Ville  de  Paris  cesseront  d'être  à  la  charge  du  trésor  public; 

Se  réserve  de  statuer  incessamment  sur  la  dépense  de  la  garde  nationale  sol- 
dée de  la  Ville  de  Paris  et  sur  le  mode  de  payement  des  rentes  et  dettes  arrié- 
rées de  la  même  Ville. 

Ce  décret  avait  été  voté  sans  discussion,  sur  la  simple  lecture  du  projet  (1). 

Il  faut  dire  aussi  que  ce  décret  n'était  que  la  suite  et  la  conséquence 
d'une  motion  présentée  par  Lanjuinais  à  la  séance  du  18  juin. 

Déjà,  le  3  juin,  le  même  Lanjuinais,  strict  contrôleur  des  finances  de  l'État, 
avait  demandé  qu'il  fût  ordonné  au  Comité  des  contributions  publiques  de 
présenter  sous  trois  jours  un  projet  de  décret  qui  indiquât  les  fonds  sur 
lesquels  seraient  prises  à  l'avenir  les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris.  Sur 
l'observation  de  Dauchy  que  le  Comité  n'avait  pas  encore  les  notions  néces- 
saires pour  savoir  si  la  Municipalité  de  Paris  pouvait  ou  non  subvenir  à  ses 
besoins  et  qu'il  ne  pouvait  s'engager  à  présenter  un  projet  de  décret  avant 
huit  jours,  l'Assemblée  s'était  contentée,  de  l'avis  conforme  de  Lanjuinais 
lui-même,  de  décréter  que  le  Comité  des  contributions  publiques  serait 
chargé  de  présenter,  sous  huit  jours,  un  projet  de  décret  pour  faire  fixer  la 
manière  dont  il  serait  pourvu  aux  dépenses  de  la  Ville  de  Paris, de  façon  que 
la  trésor  public  n'en  fût  plus  chargé  (2). 

Aucun  projet  de  décret  n'ayant  fait  son  apparition  dans  les  huit  jours, 
Lanjuinais  obstiné,  profita  de  l'occasion  que  lui  présentait  la  discussion 
sur  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  10  du  décret  du  16juin,  supprimant 
les  ateliers  de  secours  de  la  Ville  de  Paris  (3),  article  relatif  à  la  répartition 
ultérieure  entre  les  départements  des  secours  accordés  par  l'État,  pour 
rappeler  à  la  séance  du  18  juin,  matin,  sa  motion  du  3  juin.  Il  dit: 

11  y  a  quinze  jours  que  j'ai  fait  la  motion  que  le  trésor  public  cessât  de  fournir 
continuellement  des  secours  à  la  Ville  de  Paris.  Je  renouvelle  aujourd'hui  ma 
motion  et  je  demande  qu'il  soit  décrété  que,  à  compter  du  1"  juillet  prochain, 
la  trésorerie  nationale  cessera  d'acquitter  les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris,  à 
l'exception  de  celles  qui  concernent  la  garde  nationale  soldée,  sauf  Texécution 
du  décret  du  16  du  présent  mois  sur  les  ateliers  de  charité. 

Cette  motion  est  essentielle,  parce  que  vous  voyez  que,  depuis  deux  mois,  on 
•vous  demande  1  million  pour  les  ateliers  de  charité  et  que,  pour  les  hôpitaux, 

(1)  Séance  du  23  juillet  1191,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  528.) 

(2)  Séance  du  3  juin  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  714.) 

(3)  Décret  du  16  juin  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  S33-235.) 
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on  va  vous  demander  3  millions  (1),  Il  faut  enfin  rendre  un  iir-crct,  ((ui  oblige  la 
Ville  de  Paris  ù  supporter  ses  propres  dépenses.  Ma  motion  est  le  seul  moyen 
cflicace  d'amener  le  décret  tant  désiré,  dont  le  retardement  fait  murmurer  tous 
les  déparlements  voisins. 

Mais  cette  proposition  rencontra  une  résistance  assez  vive. 

Camus  commença  par  demander  que  l'on  ne  décrétât  rien  le  jour  même, 
que  l'on  prît  le  temps  d'examiner  la  question  et  que  L\njuinais  fût  chargé 
de  se  concerter  avec  le  Comité  des  fmances  et  le  département  de  Paris  sur 
cet  objet. 

Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  prit  plus  chaleureusement  la  défense 
des  intérêts  de  Paris.  Il  s'exprima  ainsi  : 

Lorsque  vous  avez  prive  la  Ville  de  Paris  de  ses  entrées,  au  remplacement 
desquelles  vous  n'avez  pas  encore  pourvu,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  fait  des 
avances  sur  le  bénélice  qu'elle  doit  faire  dans  la  vente  des  biens  nationaux. 
Adopter  la  motion  de  M.  Lanjuixais  et,  par  conséquent,  faire  cesser  le  paye- 
ment de  ces  avances,  c'est  décréter  la  banqueroute  de  la  Ville  de  Paris.  Il  est 
bien  temps  que  les  amis  de  la  liberté  cessent  de  s'unir  aux  ennemis  du  bien 
public  pour  déclamer  constamment  contre  cette  ville  qui  mérite  tant  d'égards 
par  la  grande  part  qu'elle  a  prise  à  la  Révolution,  par  les  pertes  qu'elle  a 
subies  avec  tant  de  patriotisme  et  de  courage,  et  qui  a  été  et  sera  toujours  le 
premier  auteur  de  notre  liberté. 

Rappeler  les  services  éminents  rendus  par  Paris  à  la  Révolution,  c'était 
transporter  habilement  le  débat  sur  le  terrain  politique.  Lanjuinais  ne  s'y 

(1)  Une  somme  totale  de  3  millions  pour  secours  provisoires  aux  hôpitaux  de 
tout  le  royaume  fut  votée  le  8  juillet  1791.  —  On  trouve  dans  le  rapport  de 
Lecouteulx  de  Canteleu  les  détails  suivants  concernant  le  budget  des  hôpi- 
taux de  Paris  :  «  Je  terminerai,  Messieurs,  ces  détails  en  vous  donnant  un 
aperçu  de  la  situation  des  hôpitaux  du  département  de  Paris.  Les  neuf  maisons 
ou  hospices  qui  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  l'Hôpital  général  de 
Paris  possédaient,  en  1790,  un  revenu  qui  se  montait,  suivant  les  états,  à 
3.007.093  livres.  Elles  perdent,  en  droits  d'octrois  et  en  droits  sur  les  spectacles, 
2.590.300  livres.  Les  nouvelles  impositions  siir  les  immeubles  s'élèveront  proba- 
blement à  59.000  livres.  Les  charges  dont  ces  immeubles  sont  grevés  sont  de 
84.000  livres.  En  tout  :  2.733.300  livres.  11  ne  leur  reste  donc  que  273.793  livres, 
et  les  appointements  des  employés  se  sont  élevés,  pour  1790,  à  plus  de  260.000 
livres.  L'Hôpital  général  doit,  en  outre,  environ  1  million  et  n'a  d'assuré  en 
recouvrements  que  306.000  livres  et,  dans  la  supposition  la  plus  avantageuse, 
222. 1G6  livres.  Ainsi,  d'un  côté,  il  supporte  une  perte  en  revenus  de  2.649.000 
livres  ;  et,  de  l'autre,  il  est  grevé  de  prés  de  .jSO.OOO  livres  de  dettes.  La  situation 
de  V Hôtel-Dieu  n'est  pas  aussi  fâcheuse.  Il  contient  à  peu  prés  par  jour  3.400 
individus.  Ses  revenus,  déduction  faite  des  charges,  montent,  suivant  l'état,  à 
1.300.350  livres,  13  sols.  H  perd,  par  la  suppression  des  octrois,  556.366  livres, 
10  sols,  3  deniers.  H  ne  lui  reste,  par  conséquent,  que  746.984  livres,  2  sols, 
9  deniers.  C'est  avec  douleur  que  les  administrateurs  du  Directoire  du  départe- 
ment de  Paris  vous  oll'rent,  .Messieurs,  ces  tableaux  effrayants.  Mais  ils  disent, 
avec  raison,  que  vous  êtes  dans  la  nécessité  pressante  de  venir  au  secours  de 
ces  hôpitaux,  ou  ils  seraient  forcés  d'en  ouvrir  les  portes,  c'est-à-dire  d'exposer 
Paris  et  les  départements  qui  l'environnent  aux  suites  funestes  de  la  liberté  que 
recevrait  une  foule  de  vagabonds  et  de  criminels  qu'ils  renferment  et  du  déses- 
poir des  malheureux  auxquels  ils  servent  de  retraite.  »  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  X.VVIII,  p.  4042.) 
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risqua  pas  et  répliqua  froidement  qu'il  était  temps  de  décharger  le  trésor 
public  des  di''penses  de  la  Ville  de  Paris.  Les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris 
étaient  jadis  à  la  charge  du  trésor  public,  parce  que  les  entrées  de  Paris 
étaient  versées  dans  le  trésor  public.  Mais,  depuis  le  i*'  mai^  les  entrées  de 
Paris  avaient  cessé,  et  cependant  le  trésor  faisait  encore  les  frais  du  budget 
municipal.  Il  faut  que  cela  cesse.  Car,  enfin,  comment  font  les  autres  villes 
du  rovaume,  depuis  la  suppression  des  entrées,  pour  subvenir  à  leurs 
besoins?  Elles  procèdent  par  emprunts,  par  cotisations,  par  contributions  : 
elles  s'y  prennent  de  toute  autre  manière,  mais  toujours  à  leur  charge. 
Faut-il  ajouter  que  plusieurs  ont  été  forcées  de  suspendre  leurs  payements? 
Pourquoi  la  Ville  de  Paris  serait-elle  favorisée?  Qu'elle  fasse  comme  les 
autres  villes  :  qu'elle  s'ingénie!  Sans  cela^  on  verra  successivement  toutes 
les  municipalités  du  royaume  venir  demander  à  l'Assemblée  nationale  des 
secours  auxquels  elles  auraient  les  mêmes  droits.  Il  déclara  donc  maintenir 
et  renouveler  sa  motion  pour  que  le  trésor  public  fût  fermé  pour  toutes  les 
dépenses  de  la  Ville  de  Paris,  à  l'exception  de  celles  de  la  garde  nationale 
soldée,  en  attendant  qu'elle  fût  versée  dans  l'armée  de  ligne,  et  de  celles 
résultant  du  décret  du  16  juin  sur  les  ateliers  de  charité. 

Camus  ayant  insisté  pour  l'ajournement  et  pour  le  renvoi  au  Comité  des 
finances,  l'ex-marquis  de  Folleville  (1)  vint  appuyer  la  thès^e  financière 
de  Lanjuinais  par  quelques  considérations  assez  justes.  En  accordant  des 
subventions  sous  le  nom  d'avances,  ce  sont  les  revenus  publics  qu'on  gas- 
pille, et  on  empêche  les  contributions  d'être  levées  dans  la  ville  de  Paris. 
La  condescendance  constante  de  l'Assemblée  a  fait  de  la  Ville  de  Paris  un 
enfant  gâté,  qui,  accoutumé  aux  largesses  de  son  père,  ne  se  livre  point  du 
tout  à  son  industrie.  C'est  seulement  en  adoptant  le  moyen  proposé  par 
Laujuinais  que  l'Assemblée  obtiendra  des  municipaux  de  Paris  qu'ils  s'occu- 
pent efficacement  de  la  levée  et  de  la  rentrée  des  impositions. 

En  réalité,  les  municipaux  de  Paris  n'y  pouvaient  rien,  la  levée  et  la  ren- 
trée des  impôts  faisant  partie  des  attributions  de  l'administration  départe- 
mentale. Mais  l'argument  avait  tout  de  même  sa  valeur  :  en  privant  la  Ville 
de  Paris  des  subventions  de  l'État,  il  y  avait  apparence  qu'on  obligerait  ses 
administrateurs  compétents  à  chercher  des  ressources  ailleurs. 

Finalement,  après  cette  observation  de  Gaultier  de  Biauzat  qu'il  ne  ser- 
virait à  rien  de  décréter  qu'on  n'accorderait  pas  de  secours  aux  villes  tant 
qu'on  n'aurait  pas  fixé  le  mode  d'après  lequel  les  villes  pourraient  se  créer 
des  ressources,  l'Assemblée,  consultée,  décréta  l'ajournement  de  la  motion 
de  Lanjuinais  au  2b  juin  (2). 

Elle  fut  finalement  adoptée,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  23  juillet,  sans 
que,  d'ailleurs,  aucune  loi  fût  encore  intervenue  permettant  aux  munici- 
palités de  se  procurer  les  moyens  de  subvenir  à  leurs  be.-oins.  D'où  la  con- 
tinuation forcée  du  système  des  avances. 

C'est  seulement  le  5  août  suivant  que,  sur  le  rapport  de  du  Pont  (de 
Nemours),  fut  voté  le  décret  relatif  aux  dettes  contractées  par  les  villes  et 


(1)  Député   suppléant  de  la  noblesse  du  gouvernement  de  Péronne,  admis  à 
léger  le  26  décembre  1789,  en  remplacement  d'un  démissionnaire. 

(2)  Séance  du  18  juin   1791,  matin.   (Voir  Archives  parlementaires,    t.   XXVII, 
p.  301-302.) 
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communes  et  aux  besoins  qu'elles  peuvent  avoir,  décret  sur  l'exécution  du- 
quel le  Corps  municipal  délibéra  le  2  septembre  (1). 

(V,  p.  ,")0.").)  En  même  temps  que  le  Corps  municipal  ratifiait  le  choix  des 
commissaires  chargés  d'ouvrir  les  assemblées  des  électeurs  consulaires,  le 
procureur  de  la  Commune  faisait  paraître  un  arrêté  de  convocation  des 
mêmes  électeurs  pour  le  2  août,  ainsi  conçu  (2)  : 

Convocation  générale  ^ 

des  négovianls,  banquiers,  marchands,  fabricants 

et  manufacturiers  de  la  Ville  de  Paris, 

pour  la  formation  du  Tribunal  de  commerce 

à  établir  en  cette  ville. 

Du  lundi  25  juillet  1791. 

Le  procureur  de  la  Commune  de  Paris; 

En  vertu  de  la  loi  du  4  février  dernier,  portant  établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  la  Ville  de  Paris; 

Après  s'être  concerté  avec  les  juges  et  consuls  actuellement  en  exercice; 

Convoque  les  négociants,  banquiers,  marchands,  fabricants  et  manufacturiers 
de  chacune  des  48  sections  de  Paris  pour  le  mardi  2  août,  huit  heures  du  ma- 
tin, dans  le  lieu  ordinaire  de  l'assemblée  de  chaque  section. 

Observations. 

[En  quatre  alinéas,  sont  résumés  les  articles  1,  3  et  4  de  la  loi  du  4  février,  sur 
les  tribunaux  de  commerce,  et  l'article  de  la  loi  du  17  mars,  sur  les  patentes, 
relatif  à  la  quaUté  de  commerçant.  Il  est  dit,  à  propos  de  l'article  3  de  la  loi  du 
4  février,  que,  pour  parvenir  à  la  nomination  des  5  juges  et  des  4  suppléants, 
les  négociants,  etc.  de  chaque  section  doivent  former  une  assemblée  particu- 
lière, dans  laquelle  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  électeur  par  vingt  ci- 
toyens présents  (3)  ayant  droit  de  voter.] 

Le  procureur  de  la  Commune  fera  remettre  aux  commissaires  nommés  par  la 
Municipalité  pour  ouvrir  les  assemblées  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la 
loi  du  4  février,  de  la  présente  convocation  et  même  une  instruction  l'elative  à 
la  formation,  à  la  tenue  et  aux  opérations  des  assemblées  primaires  (4). 

Le  procureur  de  la  Commune  invile  les  présidents  et  secrétaires  des  assemblées 
à  lui  envoyer  l-^s  procès-verbaux  de  leurs  opérations,  aussitôt  qu'elles  seront 
terminées. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  procès-verbaux,  le  procureur  Je  la  Com- 
mune convoquera  les  électeurs  et  les  invitera  à  se  réunir  pour  nommer  les 
3  juges  et  les  4  suppléants  dans  la  Maison  commune,  lieu  indiqué  pour  la  tenue 
de  leurs  assemblées  par  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  10  juin  dernier. 

Fait  au  Parquet  de  la  Commune,  le  2o  juillet  1791. 

Signé  :  B.-C.  Cahier,  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune. 


(1)  Séance  du  2  septembre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat..  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
d'affiches),  reproduit,  à  l'exception  de  la  partie  intitulée  :  Observations,  dans  la 
Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  {a"  du  30  juillet). 

(3)  Erreur  rectifiée  par  avis  du  29  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  51  S.) 

(4)  Cette  instruction  n'a  pas  été  conservée. 
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Deux  jours  après,  une  circulaire  était  adressée  aux  présidents  et  membres 
des  comités  de  toutes  les  sections,  ainsi  formulée  (I)  : 

MuNicirALiTi';  nE  Paris 

Procureur  de  la  Commune. 

Du  27  juillet  1791. 

Le  placard  que  j'ai  fait  afficher  le  2".  ôo  ce  mois,  Messieurs,  vous  a  appris  que, 

le  2  du  mois  d'août  prochain,  les  négociants,  banquiers,  marchands,  fabricants 

j;t  manufacturiers  de  votre  arroudisscmeut  se   réuniront  au  lieu  ordinaire   des 

assemblées  de  votre  section,  pour  procéder  au  choix  des  électeurs  qui  doivent 

nommer  les  juges  de  commerce  et  leurs  suppléants. 

Je  vous  prie,  .Messieurs,  de  prendre  les  mesures  et  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  cette  assemblée  jouisse  de  toute  la  protection  de  la  loi. 

J'espère  même  que,  à  titre  de  fraternité,  vous  voudrez  bien  lui  faire  prêter  du 
papier,  de  l'encre  et  des  plumes  eu  quantité  suffisante  et  lui  procurer  d'ailleurs 
tous  les  autres  petits  objets  dont  elle  pourra  avoir  besoin. 

Sir/né  :  B.:C.  Cahier. 

Mais  il  s'était  glissé  une  erreur  de  chiffre  dans  l'avis  de  convocation  daté 
du  25  juillet.  In  nouvel  avis  la  corrigea  en  ces  termes  (2)  : 

Municipalité  be  Paris 

Du  vendredi  29  juillet  1791. 
Le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  s'empresse  de  rectifier  une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  le  placard  publié  le   2u  de  ce  mois   pour  la  convocation  des 
négociants,   banquiers,  marchands,  fabricants  et  manufacturiers  de  la  Ville  de 
Paris  pour  la  formation  du  Tribunal  de  commerce. 

Il  est  dit,  dans  ce  placard  de  convocation,  qu'il  doit  être  nommé  un  électeur 
par  vinrjt  citoyens  présents,  ayant  le  droit  de  voter. 

Et  l'article  3  de  la  loi  du  4  février  porte  que  le  nombre  des  électeurs  sera  réglé 
à  raison  d'un  par  vinr/t-cinq  citoyens  présents. 
Fait  au  Parquet  de  la  Commune,  à  rilôlel-de-Ville,  le  vendredi  29  juillet  1791. 

Sif/7ié  :  B.-C.  Cahier,  premier  substitut 
du  procureur  de  la  Commune. 

(VI,  p.  oOT.)  Déjà,  le  io  juin  précédent,  le  Corps  municipal  s'était  pré- 
occupé de  l'exécution  de  l'article  il  du  décret  du  18  mai,  décidant  que, 
a  dans  chaque  commune,  il  serait,  par  les  officiers  municipaux^  désigné  des 
lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de 
l'autorité  publique  ».  En  conséquence,  il  avait  chargé  les  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics  de  lui  présenter  incessamment  un  état 
des  lieux  qui  devraient  être  réservés  à  l'affichage  des  papiers  provenant  de 
l'aulorité  publique  (3). 

Pourquoi  est-ce  le  Directoire  départemental  qui  intervient  maintenant 
aux  lieu  et  place  du   Département  des  travaux  publics?  On  ne  peut  guère 

(1)  Imp.  1  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Manusc.  rcg.  2666,  fol.  36.3).  L'exemplaire  ainsi 
coté  provient  de  la  section  du  Palais-royal.  —  Ce  document  ne  figure  pas  dans 
la  Bibliographie    de  M.  Maurice  Tourneux. 

(2)  Imp.  iu-fol.  (Bib.  nat  ,  Lb  40/i,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affi- 
ches), reproduit  dans  la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel  (a»  du  31  juillet). 

(3)  Arrêté  du  15  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  579  et  386). 
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regarder  celte  intervention  que  comme  une  sorte  de  m'se  en  demeure  au 
Corps  municipal  d'avoir  à  liùler  sa  décision. 

Toujours  est-il  que,  le  19  juillet,  le  Directoire  du  département  de  Paris 
prenait  l'arrêté  signale  dans  notre  procès-verbal  du  25,  arrêté  ainsi  for- 
mulé (1)  : 

Du  19  juillet  1791. 
Le  Directoire; 

Voulaul  assurer  la  prompte  exécution  de  l'article  11  de  la  loi  de  22  mai  der- 
nier, portant  que,  «  dans  les  villes,  il  sera,  par  les  officiers  municipaux,  désigné 
des  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de 
l'autorité  publique  »  ; 

Le  procureur-général  syndic  entendu  ; 

Arrête  que,  provisoirement,  il  sera  réservé  auprès  de  chaque  poste  de  la  garde 
nationale  uu  espace  de  10  toises  de  mur,  exclusivemeut  destiné  à  recevoir  les 
affiches  des  lois  et  autres  actes  de  rautorité  publique  dans  la  ville  de  Paris; 

Charge  les  officiers  nmnicipaux  de  mettre  lucessammeul  à  exécution  le  présent 
arrêté. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

On  remarquera  que,  au  lieu  d'ordonner  purement  et  simplement  l'exécu- 
tion de  cette  décision  de  l'autorité  départementale,  le  Coips  municipal  en 
renvoie  l'examen  au  Département  des  travaux  publics,  qui  devra  en  faire  le 
rapport. 

Cette  réserve  est  d'autant  plus  surprenante  que  l'arrêté  du  Directoire 
avait  déjà,  à  ce  moment,  reçu  une  sorte  de  consécration  de  l'Assemblée 
nationale. 

En  adiessant  au  président  de  l'Assemblée  nationale  copie  de  leur  arrêté, 
les  administrateurs  du  déparlement  y  ajoutaiei^t  une  lettre  où  il  était  dit 
ceci  (2)  : 

Pour  l'exécution  de  cette  loi,  qui  ne  fut  jamais  plus  nécessaire,  nous  avons 
pris  l'arrêté  dont  Texpéditiou  est  ci-jointe. 

.Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  l'insuffisance  de  cette  mesure  et  nous 
regardons  comme  indispensable  d'en  ajouter  une  autre,  qui,  sans  nuire  à  la  libre 
publicité  des  opinions,  aurait  l'avantage  de  prévenir  toute  confusion  entre  les 
adresses  des  magistrats  et  celles  des  simples  citoyens  :  elle  consisterait  à  affecter 
une  couleur  au  papier  de  toutes  les  affiches  privées  et  à  réserver  exclusivement 
aux  corps  administratifs  et  judiciaires  l'usage  du  papier  blanc  pour  leurs 
affiches. 

Quoiqu'une  condition  aussi  légère  et  aussi  facile  à  remplir  ne  puisse  exciter 
aucune  réclamation  raisonnable,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  l'établir  sans  y 
être  autorisés  par  le  Corps  législatif,  et  c'est  pour  obtenir  celte  autorisation  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  président,  de  faire  lecture  de 
celte  lettre  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  sommes,  etc.. 

Signé  :  Germain  Garnier,  Siéyès,  Glot,  Cretté, 
DE  La  Chaume;  Anson,  vice-président. 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  75,  n»  735). 

(2)  Pièce  niauusc.  (Arch.  nat.,  C  73,  n»  735).  —  Le  Répertoire  général  des 
sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  de 
M.  A.  TuETEY  (t.  III,  n"  aooi)  indique  pour  ce  dossier  la  cote  inexacte  C  71, 
n-o  73a  :  c'est  une  erreur  d'impression. 
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Celte  lettre  fut  Iiie,  en  effet,  par  un  secrétaire,  au  cours  de  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  22  juillet.  Aussitôt,  Gouttes  et  Lanjuinais  propo- 
sèrent d'accueillir  la  demande  du  Directoire  et  présentèrent  une  motion 
en  ce  sens.  Sans  opposition,  le  décret  suivant  était  mis  aux  voix  et  adopté  : 

Les  affiches  des  actes  émani^s  de  rautorito  publique  seront  seules  imprimées 
sur  papier  blanc  ordinaire,  et  celles  faites  par  des  particuliers  ne  pourrout  l'être 
que  sur  papier  de  couleur,  sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de  police  municipale. 

La  question  du  timbre  à  apposer  sur  les  affiches  privées  était,  en  môme 
temps,  renvoyée  au  Comité  des  contributions  publiques  (1). 

Toujours  à  propos  des  affiches  émanées  de  l'autorité  publique,  il  convient 
de  mentionner  un  jugement  du  Tribunal  de  police  municipale,  de  la  môme 
époque,  signalé  par  la  Gazelle  nationale  ou  Mo7iileur  universel  (n"  du 
6  aoiit  1791),  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  ordonne  Texécution  des 
règUments  qui  défendent  d'arracher  aucune  artiche  émanée  de  la  puissance 
publique;  et,  pour  y  être  contrevenu  par  les  nommés  L...  et  J...,  les  con- 
damne tous  deux  à  15  jours  de  prison  à  l'hôtel  de  La  Force,  leur  fait 
défense  de  récidiver  sous  plus  grande  peine;  ordonne  l'impression  et  affiche 
à  leurs  frais.  » 


(1)  Séance  du  22  juillet  179L  (Voir  Archives  purlemenluires,  t.  XXVIII,  p.  5C 
509.) 
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27  Juillet  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


Du  i^mercredij  27  juillet  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajoumement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Fil- 
leul, Lesguilliez,  Champion,  Maugis,  Clioron,  Cousin,  Monlauban, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateurs; 

-~^*~  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
(inances  ont  représenté  un  état,  qui  est  le  dixième,  des  créances  par 
eux  liquidées  et  dont  ils  proposent  de  faire  le  paiement,  ledit  état 
sommé  à  24.894  livres,  6  sous,  G  deniers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à 
faire  payer  la  somme  porti'-e  audit  état  à  ceux  qui  y  sont  dénommés, 
en  observant  la  forme  usitée. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 


Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police,  que,  ayant  reconnu  la  nécessité  de  réunir  dans 
un  même  lieu  tous  les  efîels  mobiliers  des  communautés  d'arts  et 
métiers  supprimées,  ils  en  ont  confié  la  garde  à  M.  Baradel,  ingé- 
nieur en  instruments  de  mathématiques,  dont  les  connaissances 
leur  ont  été  fort  utiles  pour  pouvoir  reconnaître  les  étalons  des  divers 
poids  et  mesures  dont  différentes  communautés  étaient  en  posses- 
sion; que,  cette  garde  exigeant  beaucoup  de  soins  et  de  détails,  ils 
lui  ontdoQné,  pour  l'aider,  le  sieur  Risson,  père  ;  qu'il  était  question 
actuellement  de  fixer  le  traitement  dû  à  chacun  d'eux  pour  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  et  pour  ceux  qu'ils  rendront  jusqu'au 
moment  où  ils  cesseront  d'avoir  la  garde  des  effets,  ce  qui  ne  peut 
iHre  fort  ('doigné,  la  vente  devant  être  faite  incessamment  (1)  ; 

(1)  Sans  renseigucmeuts   sur  l'ingénieur  B.vk.\l»el  et   sur  sou  aide,  Risson 
père. 
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Le  Bureau  municipal  arrête  (jue  M.  Baradcl  sera  payé  à  raison  de 
I2ri  livres  par  mois  et  M.  Risson  à  raison  de  50  livres  aussi  par 
mois,  le  tout  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  mis  en  activité  et 
jusqu'au  moment  où  leur  mission  cessera; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police  à  faire  payer  t\  chacun  d'eux  ses  appointements, 
des  deniers  de  la  caisse  municipale. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 

la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  k  M.  Olivier,  serrurier,  rue  Feydeau  (1),  la 
somme  de  36  livres,  par  lui  réclamée  pour  le  prix  d'un  outil  com- 
mandé h  un  de  ses  compagnons  par  des  prisonniers  de  la  Concierge- 
rie, qui  voulaient  s'en  servir  pour  faire  faire  de  la  fausse  monnaie, 
outil  que  le  Département  de  la  police  Ta  autorisé  de  fabriquer  afin 
de  pouvoir  connaître  ceux  qui  voulaient  en  faire  usage;  ce  qui,  au 
moyen  de  la  surveillance  que  l'on  y  a  mise,  a  produit  l'efTet  que  l'on 
seproposait. 

^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Auger,  commissaire  de  police  de  la  section 
de  Bonne-Nouvelle  (2),  la  somme  de  45  livres,  par  lui  déboursée  pour 
payer  le  sonneur  de  sa  section  (3)  à  raison  de  3  livres  par  mois,  du 
l«'  novembre  1789  au  l"  janvier  1791. 

— ^  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police,  d'un  mémoire  présenté  par  le  portier  de  l'hôtel  de 
la  Mairie,  qui  expose  que,  son  service  étant  aussi  assidu  la  nuit  que 
le  jour,  à  cause  des  bureaux  du  Déparlement  de  la  police  étant  à  la 
Mairie,  il  lui  est  impossible,  avec  les  modiques  appointements  qui 
lui  sont  donnés,  de  pouvoir  payer  quelqu'un  qui  l'aide  à  passer  les 
nuits  alternativement  avec  lui; 

Le  Bureau  municipal; 

Rendu  certain  par  MM,  les  administrateurs  au  Département  que  la 
demande  du  portier  est  absolument  fondée; 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  D'après  VAhnanach  général  du  département  de  Paris  pour  1791,  le  com- 
missaire de  police  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  aurait  été  Caffin  (Louis- 
Marie),  bourgeois.  Mais,  parmi  les  membres  du  comité,  figure  Auger  (Claude), 
avocat. 

(3)  Il  s'agit  sans  doute  du  sonneur  pour  le  balayage  des  rues.  (Voir  Touae  IV, 
p.  59i.) 
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L'autorise  à  prendre  quelqu'un  pour  l'aider,  qui  sera  payé  à  rai- 
son de  30  sols  par  jour,  à  compter  du  l*""  juillet,  présent  mois,  sur 
les  mandements  que  le  Département  de  la  police  expédiera  au  por- 
tier, pour  être  payés  par  la  caisse  municipale. 

^^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Merouge-Lafontaine,  secrétaire  de  M.  le 
Commandant-t^énéral  (1),  la  somme  de  21G  livres,  montant  de  ses 
déboursés  en  frais  de  ports  et  autres,  à  l'occasion  du  voyage  qu'il  a 
fait  à  Lyon,  pour  y  annoncer  ainsi  que  sur  la  route  le  départ  du  roi 
le  21  juin  dernier. 

Le  Bureau  municipal  charge  mesdits  sieurs  administrateurs  de 
témoigner  à  M.  Lafontaine  la  satisfaction  que  la  Municipalité 
éprouve  tant  de  son  zèle  à  remplir  la  mission  à  lui  confiée  que  de 
son  désintéressement,  qui  l'a  porté  à  ne  demander  que  le  rembour- 
sement de  ses  déboursés. 

— —  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  expédier  des  ordonnances  de 
paiement  sur  quarante-un  mémoires  d'ouvrages  de  différente 
nature,  formant  ensemble  la  somme  de  8.330  livres,  8  sols,  1  denier, 
en  règlement,  pour  lesdites  ordonnances  être  remises  au  Départe- 
ment du  domaine,  où  les  époques  de  paiement  en  seront  fixées,  à 
l'exception  cependant  de  tous  objets  qui  pourraient  être  relatifs  au 
logement  des  officiers  du  centre  (2),  tels  que  meubles,  papiers,  pein- 
tures et  ornements,  et  qui  doivent  être  rejetés,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté que  le  Corps  municipal  a  précédemment  pris  (3). 

~»^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  les  arrangements 
convenables  dans  le  pavillon  place  Louis  XV,  à  l'entrée  du  Cours-la- 
reine,  pour  y  former  une  salle  de  comité  et  un  corps-de-garde  pour 
la  section  des  Champs-Elysées  {-i]  ; 

Les  autorise  aussi  à  faire  ensuite  payer  un  ouvrage  qui,  d'après 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Officiers  du  centre,  c'est-à-dire  officiers  des  compagnies  du  centre  ou  com- 
pagnies soldées  de  chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  parisienne. 

(3)  L'arrrté  précédent  du  Corps  municipal,  ici  visé,  ne  figure  pas  daus   les 
procés-verbaux  manuscrits. 

(4)  ArriHé  du  4  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  479.) 
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les  experts  de  rarchitecle  (.le  la  Ville,  donneront  lieu  à  une  dûpense 
d'environ  7;>0  livres  (1). 

'^'•^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publies; 

Le  IJureau  municipal  les  autorise  à  mettre  le  plus  tôt  possible  en 
adjudication  au  rabais  la  construction  du  corps-de-garde  place  du 
eimeiière  Saint-Jean  et  de  celui  pour  le  bataillon  de  Notre-Dame  (2). 

Le  Bureau  municipal; 

Interprétant  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le  l*'  de  ce 
mois  (3); 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  adjuger  séparément 
chaque  montant  d'ouvrages  portés  au  devis,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  d'un  trop  faible  objet  et  qui  seront  réunis  à  la  partie  prin- 
cipale. (I,  p.  527.) 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  approuve  que  .\L  Viel  de  Varennes  continue 
d'occuper  jusqu'à  nouvel  ordre  le  logement  qu'il  a  habité  jusqu'à 
présent,  en  qualité  de  concierge  dans  la  partie  dominant  sur  la 
Bastille  (4). 

- —  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  des  difficultés  qu'ils  ont  rencontrées 
jusqu'à  présent  à  pouvoir  trouver  dans  une  des  propriétés  de  la 
Ville  un  logement  qui  puisse  être  donné  à  la  dame  veuve  Ardam, 
conformément  à  l'arrêté  du  Bureau  municipal  du  3  décembre  der- 
nier, pour  lui  tenir  lieu  de  celui  qu'elle  occupait  dans  une  maison 
rue  du  Champ-Fleury,  dont  la  jouissance  gratuite  lui  avait  été  don- 
née sa  vie  durant,  en  reconnaissance  du  service  de  son  mari, 
laquelle  maison  a  été  démolie  dans  les  premiers  moments  de  la 
Révolution  (o); 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  des  deniers  de  la  caisse  munici- 
pale, il  sera  payé  à  la  dite  dame  Adam  une  somme  annuelle  de  600 
livres,  à  compter  du  moment  où  elle  a  été  dépossédée  jusqu'à  celui 
où  il  sera  possible  de  lui  procurer  un  logement  convenable; 


(1)  Corps  municipal,  séance  du  t>  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  La  décision  relative  à  la  construction  de  ces  deux  corps-de-gardc  remon- 
tait au  mois  de  mars;  l'adjudication  eu  avait  été  ajournée  le  12  mai.  (Voir 
Tome  IV,  p.  243,  notes  1  et  2.) 

(3)  Arrêté  ordonnant  de  nouveau  la  mise  en  adjudication  et  précisant  cer- 
taines dispositions  des  adjudications  de  travaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  225.) 

(4)  Arrêté  du  30  avril  1191.  (Voir  Tome  IV,  p.  68.) 

(b)  Arrêté  du  3  décembre  1190.  (Voir  Tome  I,  p.  432-433.) 
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Cliarg(,'  MM.  les  admiiiistraLours  au  Di'partenieiit  des  domaine  et 
liiiaiices  de  faire  exécuter  le  présent  arnUé. 

-.^^  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  l'indemnité  provisoirement  accordée  à 
M.  Poucet  de  La  Grave  pour  la  destruction  des  échoppes  sur  l'em- 
placement desquelles  a  été  élevé  le  corps-de-garde  de  la  place 
Mauhert  courra  à  compter  du  1'^''  avril  1790,  moment  où  il  a  cessé 
de  jouir  (1); 

Autorise  les  administrateurs  au  Déparlement  des  ti-avaux  publics 
à  lui  délivrer  une  ordonnance  de  paiement  depuis  ladite  époque. 

****  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  informé  le  Bureau  que,  malgré  la  sagesse  des  mesures  prises 
par  le  Corps  municipal  pour  assurer  l'ordre  dans  l'échange  des 
assignats  de  o  livres  contre  de  la  menue  monnaie  (2),  plusieurs  par- 
ticuliers, n'écoutant  que  leur  cupidité,  trompent  les  échangeurs,  se 
procurent  plusieurs  numéros  et  en  font  trafic; 

Le  Bureau; 

Voulant  assurer  la  parfaite  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal, économiser  le  temps  précieux  des  citoyens,  prévenir  le  mono- 
pole que  des  hommes  cupides  exercent  sur  eux  et  remplir  ainsi  les 
intentions  de  l'administration; 

Arrête  :  1"  qu'il  sera  établi,  à  côté  de  la  caisse  actuelle,  plusieurs 
autres  caisses  d'échange;  2°  que  la  distribution  des  numéros  indica- 
tifs ne  commencera  qu'à  sept  heures  précises  du  matin,  quelle  que 
soit  la  quantité  de  numéros  fixée  pour  chaque  jour  par  l'administra- 
tion ;  3°  qu'elle  sera  faite  par  plusieurs  personnes  à  la  fois,  a(in 
qu'elle  soit  terminée  dans  le  plus  court  délai  possible;  4°  que 
l'échange  commencera  dans  toutes  les  caisses  aussitôt  que  cette 
distribution  sera  terminée,  mais  ne  commencera  point  auparavant; 
5°  que  l'échange  continuera  avec  célérité  et  sans  interruption,  et 
que  les  caisses  seront  fermées  aussitiH  que  les  numéros  distribués 
auront  été  échangés,  quelque  heure  qu'il  soit;  6"  qu'aucun  numéro 
indicatif  ne  sera  donné  à  des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ; 

Défend  à  toutes  personnes  de  troubler  l'ordre  public  et  celui 
établi  pour  cette  distribution; 


(1)  A  la  suite  de  nombreuses  démarches,  dont  la  première  connue  est  du 
3  avril  1790,  Ponget  de  La  Grave  avait  obtenu,  le  2  août,  la  nomination  de 
commissaires  chargés  de  régler  l'indemnité  qui  lui  était  due.  (Voir  1"  série, 
Tome  VI,  p.  G'i  et  647.) 

(2)  Arrêté  du  20  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  456-458.) 
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Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  la  section  de  la  Place- 
royale  d'y  veiller  et  de  faire  arrêter  ceux  qui  causeraient  volontaire- 
ment du  trouble  ou  du  désordre; 

Mande  au  Conmiandanl-i:;ôn('ral  de  placer  sur  les  lieux  une  garde 
suffisante  pour  y  prêter  main-l'orle  à  toute  réquisition  légale  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  partout  où 
besoin  sera  (1). 

•— ^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  et  approvisionnements; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  délivrer  à  r'H('»pilal  militaire  de  la  garde  nationale  cinquante 
sacs  de  farine,  premières  qualités,  du  poids  de  323  livres,  au  lieu  de 
cent  sacs  demandés  par  l'économe  de  cet  bnpilal. 

--»—  Lecture  laite  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Soissons,  qui 
expose  et  les  besoins  de  cette  ville  du  côté  des  subsistances  et  le 
désir  qu'elle  a  que  la  Municipalité  de  Paris  vienne  à  son  secours  en 
lui  faisant  céder  200  muids  de  blé  sur  ceux  achetés  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale  et  étant  encore  dans  la  ville  de  Soissons; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  [en]  son  rapport  M.  Filleul,  administrateur 
au  Déparlement  des  subsistances  et  approvisionnements; 

Autorise  le  Département  des  subsistances  à  (aire  prêter  à  la  ville 
de  Soissons  les  200  muids  de  blé  qu'elle  demande,  à  la  charge  qu'ils 
ne  seront  délivrés  qu'aux  officiers  municipaux  sur  des  reçus  qui 
constateront  le  poids  et  la  qualité; 

Invile  M.  le  Maire  et  le  Département  des  subsistances  à  témoigner 
à  la  municipalité  de  Soissons  combien  celle  de  Paris  est  satisfaite 
de  trouver  l'occasion  de  lui  prouver  sa  reconnaissance  des  efforts 
faits  parla  ville  de  Soissons  en  1789  pour  venir  au  secours  delà 
capitale  (2). 

■«^«^^  [Ici,  le  procès-verbal,  tel  qu'il  est  transcrit  au  registre  manuscrit, 
omet  d'indiquer  l'accomplissement  des  formalités  ordinaires  à  la  fin  de  cha- 
que séance  :  lecture  et  approbation  du  procès-veibal,  fixation  de  la  séance 
suivante  et  levée  de  la  séance.  En  fait,  ainsi  que  le  constate  forniellement 


(1)  Imp.  in-fol.  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  les 
o/'fi'iers  municipaux  administrateurs.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
Bureau  municipal,  du  mercredi  27  juillet  1791,  signé  :  Bailly,  maire;  Filleul, 
Lesguillez,  Cousin,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Ciioron,  Champion,  Montauban, 
Maugis,  J.-J.  Le  Roux,  administrateurs,  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint 
(Bib.  uat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches),  reproduit  par 
la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  30  juillet). 

(2)  Voir  1«  série,  Tome  111  (p.  24o-246  et  302). 
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le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  juillet  (1),  le  Bureau  s'ajourna  au  sur- 
lendemain vendredi.] 

Signé  :  B.ully,  Maire;  Filleul,  Cuoron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Cou- 
sin, MoNTAUBVN,  Lesguilliez,  Ciiampion,  Maugis,  .I.-J.  Le  Roux;  Le- 
MOiNE,  secrétaire-greffier  a(lj(Mnt. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  o24.)  Au  moment  où  le  Bureau  municipal  autorisait  le  Département 
des  travaux  publics,  sur  sa  demande,  à  mettre  en  adjudication  la  construc- 
tion du  corps-de-garde  du  bataillon  de  Notre-Dame,  cette  adjudication  était 
déjà  fixée  et  annoncée  depuis  la  veille,  ainsi  qu'en  témoiyne  le  document 
suivant  (2)  : 

Municipalité  de  Paris 
Département  des  travaux  publics. 

Adjudication  au  rabais  du  corps-de-garde  à  construire 

pour  le  service  du  bataillon  de  Notre-Dame, 

le  vendredi,  5  août  1191,  à  midi  précis. 

Ou  fait  à  savoir  à  tous  qu'il  appartiendra  que,  le  vendredi  3  août  1871,  à  la 
requête  de  iM.  le  procureur  de  la  Commune  et  en  présence  de  MM.  les  adminis- 
trateurs au  Département  des  travaux  publics,  il  sera  procédé,  eu  l'auditoire  du 
Tribunal  de  police,  à  l'Hôtel-de-Ville,  à  l'adjudication   au  rabais  d'un  corps-de- 
garde  à  construire  pour  le  service  du  bataillon  de  Notre-Dame,   aux  clauses  et 
condilious  dont  on  pourra  prendre  connaissance,  soit  au  greffe  du  Tribunal,  à 
l'Hùtel-de-Ville,   soit  au  Département  des  travaux  publics,   au   Palais-Cardinal. 
Mais  on  croit  devoir  prévenir  le  public  que,  pour  répartir  les  travaux  de  cette 
construction  à  un  plus  grand  nombre  d'entrepreneurs,  l'adjudication  sera  divi- 
sée en  plusieurs  articles,  ainsi  qu'il  suit  : 
1»  la  maçonnerie; 
2o  la  charpente  ; 
30  la  couverture  ; 

40  la  meuuiserie,  la  serrurerie,  les  chaises  et  le  pavé. 
Fait  au  Parquet  de  la  Commune,  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  mardi  26  juillet  1791. 

Signé  :  CnAMrioN,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 
B.-C.    Cahieh,  premier   substitut   du 
l)rocureur  de  la  Commune. 

Une  affiche  analogue,  qui  n'a  pas  été  conservée^  annonçait  certainement 
l'adjudication  du  corps-de-garde  à  construire  pour  le  service  du  bataillon 
du  Petit-Saint-Antoine. 


(1)  Séance  du  29  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  531.) 

(2)  Imp.  iu-fol.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 
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CORPS    MUNICIPAL 


— *  Du  [mercredi]  27  juillet  1701,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Hardy,  JoUy,  Cliaron, 
Cousin,  BerloUon,  Couart,  Borie,  Regnault,  Rousseau,  Oudet,  Nizard, 
Déyeux,  Lafisse,  Trudon,  Filleul,  Lesguilliez,  Etienne  Le  Roux, 
Pitra,  lloussomaine,  Le  Camus,  Cahours,  Vigner,  Montauhan, 
Prévost,  Tiron,  Andello,  J.-J.  Le  Roux,  Slouf,  Raffy,  Choron,  Le 
Roulx  de  La  Ville,  Champion,  Durand,  Viguier-Curny,  Jallier,  Lar- 
din;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-^'-M.  le  Maire  a  déposé  sur  le  bureau  une  lettre  du  Comman- 
dant-général de  la  garde  nationale,  contenant  envoi  des  rapports 
des  officiers  de  service  aux  spectacles  dans  la  journée  du  15  juil- 
lel(î). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  du  Commandant- général 
et  les  pièces  qui  y  sont  annexées,  au  nombre  de  six,  seront  remi- 
ses à  M.  De  Bourge^  officier  municipal  et  l'un  des  commissaires 
de  la  garde  nationale,  pour  en  faire  son  rapport  dans  le  plus  bref 
délai  (2). 

■»'***  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  du  domaine, 
pour  en  rendre  compte,  une  pétition  de  la  section  de  Mauconseil, 
relative  à  la  création  dans  la  section  d'un  billet-monnaie  (3),  à  l'ins- 
tar de  ceux  établis  dans  les  sections  des  Lombards,  de  l'Ile  et  de 
l'Arsenal.  (I,  p.  535.) 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire  du  déparlement,  du 

26  juillet  1791,  relatif  aux  rentes  appartenant  aux  fabriques  des 
paroisses  ;  (II,  p.  537.) 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 


(1)  La  lettre  du  Commandant-gén(''ral  et  les  rapports  qu'elle  trausmettait 
formaient  la  réponse  aux  lettres  du  .Maire  des  IG  et  21  juillet,  dcuiaudant  des 
rapports  écrits  sur  l'incident  de  la  fermeture  de  quelques  théâtres  dans  la  soi- 
rée du  lo  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  412.) 

(2)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(3)  La  pétition  de  la  section  de  Mauconseil  n'est  pas  connue. 
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A  arrêté  que  l'arrêté  du  Directoire  serait  déposé  au  secrétariat  et 
envoyé  à  la  commission  des  paroisses,  pour  être  exécuté  suis'ant  sa 
forme  et  teneur  (1). 

^-^-^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
du  Directoij'e  du  département,  du  23  juillet,  contenant  envoi  des 
commission  et  état  des  répartitions  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière  de  la  Ville  de  Paris;  (III,  p.  537.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  du  Directoire  et  les 
pièces  qui  y  sont  annexées  seraient  déposées  au  secrétariat  et 
qu'expédition  en  serait  envoyée  aux  commissaires  des  impositions, 
pour  en  suivre  l'exécution. 

Sur  l'exposé,  fait  par   le  procureur  de  la  Commune,  que  le 

service  pénible  et  journalier  du  Tribunal  de  police  exige  un  plus 
grand  nombre  de  membres  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Oudet,  Houssemaine,  Rous- 
seau, Prévost,  Roard,  Pitra  et  Regnault,  tous  officiers  municipaux 
et  anciens  membres  du  Tribunal  municipal,  s'adjoindraient  aux 
membres  actuels  du  Tribunal  de  police,  pour,  conjointement  avec 
eux  et  en  suivant  l'ordre  qui  sera  réglé  entre  eux,  faire,  jusqu'à 
l'organisation  (2),  le  service  du  Tribunal.  (IV,  p.  338.) 

~—  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  rendre  compte  des  moyens  qui  avaient  été  employés 
pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  ...  (3),  qui  ordonne  la 
réunion  au  secrétariat  de  tous  les  arrêtés  du  Directoire  du  dépar- 
tement dont  les  expéditions  originales  ont  été  renvoyées  dans  les 
divers  Départements  de  la  Municipalité  ; 

Instruit  par  M.  le  Maire  qu'il  avait  adressé  une  circulaire  à  chacun 
des  administrateurs  pour  les  inviter  à  effectuer  ce  dépôt  ; 

Instruit  encore  par  le  secrétaire-greffier  qu'aucun  Département 
n'a  fait  le  renvoi  de  ces  arrêtés  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  itérativement  que  tant  les  arrêtés  du  département  (4)  et 
ceux  du  Directoire  que  les  lettres  du  département  ou  du  procureur- 
général  sur  lesquels  le  Conseil  général,  le  Corps  ou  le  Bureau  muni- 
cipal auront  délibéré  seront  déposés  au  secrétariat; 

(1)  Séance  da  o  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  C'est-à-dire  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  décret  du  19  juillet  1791,  orga- 
nisant un  nouveau  Tribunal  de  police  municipale.  (Voir  ci-dessus,  p.  420'.) 

(3)  La  date  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit. —  Il  s'agit  de  rarrêté  du 
8  juin,  remis  en  discussion  le  M  juin.  (Voir  ïome  IV,  p.  334  et  373-574.) 

(4)  Département  est  pris  ici  dans  le  sens  du  Conseil  du  département,  à  côté  du 
Directoire  du  département  et  du  procureur-général  syndic  du  département. 
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Ordonne  qnexpédilion  du  prOsonl  arrèlé  sera  envoyée  à  chacun 
de  MM.  les  administrateurs  et  commissaires,  ainsi  qu'au  procureur 
de  la  Commune,  afin  que  son  exécution  ne  souffre  plus  aucun 
retard. 

-»»-»-  Sur  ce  qu'il  a  été  exposé  que,  pour  faciliter  la  communication 
qui  doit  être  faite,  soit  aux  administrateurs,  soit  aux  commissaires 
nommés  parmi  les  officiers  municipaux,  ainsi  qu'au  procureur  de  la 
Commune  et  à  tous  autres,  tant  des  arrêtés  et  lettres  du  départe- 
ment que  des  autres  titres,  pièces  et  rapports  qui  doivent  être 
déposés  au  secrétariat,  il  conviendrait  d'indiquer  un  moyen  qui  fût 
désormais  invariable  et  dont  le  secrétaire-greffier  ne  pourrait  pas 
s'écarter  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 
Le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

l"  Que,  à  compter  du  l"^'  août,  il  serait  ouvert  au  secrétariat  un 
registre  dans  lequel  seraient  inscrits  jour  par  jour  les  objets  déposés 
dont  la  communication  serait  donnée  en  exécution  d'arrêtés  du 
Conseil  général,  du  Corps  ou  du  Bureau  municipal; 

2°  Que,  en  marge  de  l'inscription  de  chacun  des  articles  donnés  en 
communication  et  dans  une  colonne  particulière  à  ce  destinée,  ceux 
de  MM.  les  officiers  municipaux,  notables,  procureur  de  la  Com- 
mune ou  autres  qui  prendront  des  pièces  en  communication  appo- 
seront leur  signature  qui  servira  de  chargement  et  de  décharge  pour 
le  secrétaire-greffier;  sauf  à  biffer  la  signature  lors  du  rétablisse- 
ment des  pièces  qui  leur  auront  été  communiquées. 

Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  que  plusieurs  commandants  de  bataillon  se  sont,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  23  de  ce  mois  (1),  empressés  d'envoyer  au 
secrétariat  les  états  nominatifs  des  enrôlements  qui  ont  été  faits 
dans  leurs  bataillons  respectifs  depuis  le  1"  juin  dernier; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  que  les  états  envoyés  au  secrétariat  et  ceux  qui  le  seront 

par  la  suite   seront  communiqués  à  MM.  Maugis,  Jolly,  Perron  et 

Vigner,  officiers  municipaux,  pour  les  examiner  et  en  rendre  compte 

au  Corps  municipal  (2). 

-^^  Le  comité  de  la  section  du  Luxembourg  ayant,  par  différents 

(1)  ArriHé  du  22  juillet,  et  non  du  23,  comme  le  porte  par  erreur  le  registre 
manuscrit.  (Voir  ci-dessus,  p.  474.) 

(2)  Compte  rendu  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
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arrêtés  adressés  à  la  Municipalité,  demandé  la  levée  dos  scellés 
apposés  sur  les  portes  des  écoles  de  charité  de  la  paroisse  Saint-Sul- 
pice,  à  l'effet  de  pouvoir  instruire  les  enfants  qui,  faute  de  local,  ne 
reçoivent  aucune  instruction,  ce  qui  excite  beaucoup  de  plaintes  de 
la  part  des  parents; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  que  les  scellés  apposés  sur  les  écoles  de  charité  de  la 
paroisse  Saint-Sulpice  seront  levés  et  nomme  à  cet  effet  M.  Stouf, 
l'un  de  ses  membres,  lequel  fera  un  inventaire  des  effets  qui  pour- 
ront se  trouver  dans  lesdites  écoles.  (V,  p.  530.) 

'^***  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  que  le  drapeau  rouge,  ordonné  dans  la  dernière 
séance,  a  été  fait  en  drap  au  lieu  de  ras  de  castor  (1),  et  qu'il  est 
en  état  d'être  substitué  à  celui  de  soie  qui  est  actuellement  à  l'une 
des  fenêtres  de  l'Hûtel-de-Ville; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Approuve  la  dépense  montant  à  la  somme  de  240  livres,  qui  sera 
payée  par  le  trésorier  de  la  Ville  sur  la  quittance  du  sieur  Watrin, 
fils,  chasublier,  à  Paris; 

Et  cependant,  attendu  les  circonstances; 

Arrête  qu'il  sera  sursis  à  la  substitution  du  nouveau  drapeau  à 
celui  qui  a  été  déployé  le  17  de  ce  mois  (2). 

^--^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  pris  lecture  de  l'arrêté  du  Conseil  général  du  département, 
en  date  du  21  de  ce  mois  (3); 

Considérant  qu'il  embrasse  différentes  dispositions  qui  donnent 
lieu  à  une  discussion  approfondie,  tant  sur  la  liquidation  des  dettes 
et  créances  de  la  Commune  que  sur  les  fonds  provisoirement  arbitrés 
pour  les  besoins  de  la  Municipalité,  sur  les  moyens  d'y  subvenir  par 
des  sols  additionnels  aux  contributions  publiques  ;  que  cette  der- 
nière   disposition  se  trouve  encore  étroitement  liée  avec  un  autre 


(1)  La  fabrication  en  ras  de  castor  avait  été  prescrite  par  arrêté  du  25  juillet. 
(Voir  ci-dessus,  p.  508.) 

(2)  Un  nouveau  drapeau  rouge  apparaissant  à  la  façade  de  l'Hôtel-dc- Ville  au- 
rait évidemment  pnru  renouveler  la  proclamation  de  la  loi  martiale.  C'est  pour- 
quoi le  Corps  municipal  eu  ajourna  iudéliuiment  l'exhibition. 

(3)  Arrêté  du  21  juillet,  cité  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Corps  mu- 
nicipal du  25  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  504  et  512-ôi7.) 
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arrêté  du  Conseil  (lu  dèparlcment  du  ....  (1)  de  ce  mois,  qui  déler- 
minc  la  portion  conlribulive  des  district  et  Municipalité  de  Paris 
dans  le  montant  des  contributions  foncière  et  mobilière  du  dépar- 
tement; que  ce  n'est  qu'avec  le  secours  des  rapports  faits  par  les 
différents  administrateurs  ou  commissaires  chargés  de  ces  diverses 
parties  que  le  Corps  municipal  peut  soumettre  au  Conseil  général 
des  réllexions  et  des  vues  capables  de  réclairer  sur  les  dispositions 
ci-dessus; 

Considérant,  en  outre,  que  la  disposition  dudit  arrêté  du  21  juillet 
qui  nomme  des  commissaires  du  déparlement  à  l'effet  de  prendre 
connaissance  des  dépenses  de  la  Municipalité,  d'aviser  aux  réduc- 
tions dont  elles  peuvent  être  susceptibles  et  aux  changements  à 
faire,  soit  dans  la  composition  des  bureaux,  soit  dans  l'organisation 
générale  de  l'administration,  en  se  concertant  sur  le  tout  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  semble 
s'écarter  de  la  faculté  acquise  à  la  Municipalité  par  le  code  munici- 
pal de  régler  et  de  déterminer  les  dépenses  que  le  département  ne 
peut  pas  en  même  temps  faire  et  surveiller;  qu'il  n'a  que  la  vérifica- 
tion définitive  desdites  dépenses  municipales  après  qu'elles  ont  été 
fixées  et  arrêtées  par  la  Municipalité; 

D'après  ces  considérations  ; 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  nommé  MM.  Pitra,  Lafisse,  Déyeux,  Borie  et 
Tiron  commissaires,  pour,  avec  M.  Jérôme  Trudon,  adjoint  à  ladite 
commission,  faire  au  Conseil  de  lundi  prochain  (2)  un  ou  plusieurs 
rapports  sur  les  différentes  dispositions  des  arrêtés  du  Conseil  du 
département  des  26  et  ....  (3)  juillet,  présent  mois,  afin  d'en  être 
ensuite  référé  au  Conseil  général  de  la  Commune  (4). 

2°  Quant  à  la  disposition  relative  à  la  nomination  des  commis- 
saires du  département  pour  régler  les  dépenses  de  la  Municipalité, 
le  Corps  municipal,  aux  termes  du  code  de  la  Municipalité,  estime 
qu'il  appartient  au  seul  Conseil  général  de  la  Commune,  sur  le  rap- 


(1)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  Le  texte  imprimé,  qui 
sera  signalé  plus  loin,  porte  :  du  23  de  ce  mois.  Or,  il  n'y  a  pas  d'arrêté  du  Con- 
seil du  département,  portant  la  date  du  23,  attendu  que  le  Conseil  ne  tint  pas 
séance  ce  jour-là.  Il  s'agit  évidemment  de  la  lettre  du  Directoire,  du  23  juillet, 
dont  il  a  été  question  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  529.) 

(2)  Lundi,  i"  août. 

(3)  La  seconde  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  Le  texte  imprimé 
porte,  plus  exactement  :  des  2i  et  23  Juillet,  présent  mois. 

(4)  Séance  du  5  août.  (Voir  ci-dessous.) 
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port  qui  lui  sera  fait  par  ses  commissaires,  de  fixer  lesdites  dépenses 
d'après  les  états  qui  lui  ont  été  présentés  et  qui  ont  été  arrêtés  par 
le  Corps  municipal,  sauf  la  vérification  du  département  ;  (VI, 
p.  539.) 

3"  [Arrête]  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Conseil  gé- 
néral, ù,  l.'i  séance  de  demain  (1). 

.^^^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  an  Département  des  tra- 
vau.\  publics; 

Et  après  avoir  entendu  la  lecture  des  procès-verbaux  rédigés  les 
21  et  25  juillet,  présent  mois,  par  le  commissaire  de  police  et  parles 
inspecteurs  des  bâtiments  de  la  Ville  et  des  travaux  publics; 

Le  Corps  municipal; 

Désirant  calmer  les  inquiétudes  que  le  public  a  conçues  d'un  bruit 
entendu  dans  l'égout  de  la  rue  Basse-du-Rempart,  quartier  de  la 
Chaussée-d'Antin; 

Informé  d'ailleurs  que  plusieurs  personnes  se  sont  permis,  à  la 
faveur  de  cet  événement,  de  lever  les  trappes  qui  ferment  les 
regards  des  égouts  et  de  s'y  introduire; 

Considérant  que  des  malveillants  peuvent  saisir  ce  prétexte  pour 
exécuter  les  projets  qui  ont  fait  concevoir  des  alarmes  sur  le  bruit 
entendu;  qu'il  peut  arriver  que  des  vannes  levées  dans  le  cours  du 
service  lâchent  une  quantité  d'eau  capable  de  faire  courir  les  plus 
grands  dangers  à  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  égouts;  que,  d'un 
autre  cr)té,  le  curement  et  les  réparations  des  égouts  deviendraient 
difficiles  si  les  ouvriers  étaient  exposés  à  être  troublés  dans  leurs 
travaux,  et  que  la  surveillance  de  l'administration  serait  impossible 
si  chacun  avait  la  faculté  d'entrer  dans  les  égouts; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  qu'extrait  des  procès-verbaux  des  21  et  23  du  présent 
mois  sera  imprimé  et  affiché; 

Fait  défenses  à  toutes  personnes  de  lever  les  trappes  des  regards 
et  de  s'introduire  dans  les  égouts,  sauf  à  ceux  qui  pourraient  avoir 
des  inquiétudes  à  en  faire  part  aux  administrateurs  de  la  Municipa- 
lité, qui  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  sûres  pour  pourvoir  en  cette  partie  à  la  trauquillité 
publique.  (VII,  p.  541.) 

Le  Corps  municipal  enjoint  aux  commissaires  de  police  et  mande 
au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  de  tenir  la  main  à 

(1)  Séaucc  du  Conseil  général  du  28  juillet,  (Voir  ci-dessous,  p.  542.) 
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rext'cution  du  prrscnt  arrèlc,  qui  sera  imprimi',  affichù  et  envoyé 
aux  comités  des  48  sections  (1). 

Extrait  des  procrs-verbaux  énonces  dans  l'arrêté  ci-dessus. 

Du  procès-verbal  dressé  le  21  juillet  1701  par  le  commissaire  de  [)olice  de 
la  section  de  la  Grange-batelière  (2): 

Du  rapport  fait  le  même  jour  par  le  sieur  Dorotte,  inspecteur  des  bâti- 
ments de  la  Ville; 

D'autre  procès-verbal  dressé  par  le  même  commissaire  de  police,  assisté 
des  sieurs  Courteépée  et  Vignon,  inspecteurs  des  travaux  publics,  le  2o  du 
même  mois; 

Il  résulte  que  le  bruit  entendu  à  l'une  des  embouchures  du  grand  égout 
et  à  différentes  trappes  des  embranchements  qui  y  correspondent,  tant 
dans  la  rue  Mirabeau  que  dans  celle  Basse-du-Rempart,  provient  du  pas- 
sage des  voitures  sur  les  trappes  de  fonte  qui  couvrent  les  regards;  que 
l'on  s'en  est  assuré  par  différentes  épreuves  et  notamment  en  faisant  don- 
ner une  certaine  quantité  de  coups  de  marteau,  bûche  ou  pierre  sur  une 
de  ces  trappes,  située  rue  Mirabeau,  à  l'entrée  sur  le  boulevard  à  la  dis- 
tance d'environ  quatre-vingt  toises  de  l'entrée  de  l'égout,  d'où  ces  coups  ont 
été  entendus  distinctement. 


Sur  la  demande  des  commissaires  des  biens  nationaux  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Lardin  et  Pitra  s'adjoin- 
draient aux  commissaires  procédcmmcnt  nommés  pour,  conjointe- 
ment avec  eux,  continuer  rinvcnlairc  commencé  dans  l'hôtel  Longue- 
ville. 

— ^  Sur  la  proposition  des  administrateurs  au  Département  des 
établissements  publics  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Le  Camus,  officier  municipal, 
lèverait  les  scellés  apposés  sur  les  églises  de  Sainl-Hilaire  et  de 
Saint-Benoist  et  qu'il  réunirait  à  la  fabrique  de  Saint-Étienne-du- 
Monl,  aujourd'hui  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  tous  les  titres  et 
papiers  d(''pendant  de  ces  deux  églises. 

— ^  Sur  le  rapport  du  commissaire-général  de  la  garde  nationale, 
relativement  à  la  demande  du  sieur  Carteaux,  sergent-major  de  la 
compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Prémontrés,  tendant  à  être 
promu  au  grade  de  sous-lieutenant  (3)  ; 


(1)  Imp.  in  fol.  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  les 
officiers  munirApaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  mercredi  27  juillet  1791.  Arrêté  concernant  le  bruit  entendu  dans  l'égout  de  la 
rue  basse  du  Rempart,  quartier  de  la  Chaussée  d'Antin,  sigué  :  Baili.y,  maire  ; 
Dejoly,  secrétaire-greffier  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dos- 
sier d'afflches).  Dans  cette  affiche,  ['Extrait  des  proci'.s-verbaux  qui  vient  après 
l'arrêté  est  suivi  d'une  mention  ainsi  conçue  :  Certifié  conforme  aux  expéditions, 
par  moi  soussigné.  Signé  :  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(2)  Procès-verbal,  pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(3)  Demande  ajournée  le  22  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  472.) 
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Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  le  sieur  Carteaux  avait  été  proposé,  lors  de  la 
formation  de  la  garde  nationale,  pour  une  place  de  lieutenant;  que 
le  sieur  Carteaux  a  donné,  à  l'époque  de  la  Révolution,  les  preuves 
les  plus  certaines  de  son  patriotisme  ;  que  le  Commandant,  Tétat- 
major  général  et  tous  les  of'liciers  de  la  garde  nationale  se  réunis- 
sent en  faveur  du  sieur  Carteaux,  le  seul  ancien  sergent  des  ci- 
devant  gardes-françaises  qui,  suivant  le  rapport  et  d'après  un  sursis, 
n'ait  pas  été  élevé  au  grade  d'ofiicier; 

En  conséquence,  arrête  que  le  sieur  Carteaux  sera  promu  au  grade 
de  sous-lieutenant  et  que  le  brevet  lui  en  sera  expédié  (1). 

—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire- greffier. 


* 

i   * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  528.)  De  l'arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Lombards, 
des  26,  28  et  31  mai  1791,  qui  avait  établi  à  l'usage  des  citoyens  de  la  sec- 
lion  des  billets-monnaie  (3),  on  reproduit  ici  les  parties  essentielles  : 

L'assemblée  générale  de  la  section...  a  arrêté  : 

1"  d'établir  une  caisse  patriotique  et  de  confiance  au  comité  de  la  section, 
séant  rue  Quincampoix.  à  la  caserne,  pour  échanger  les  assignats; 

2»  que  cette  caisse  sera  administrée  par  'il  commissaires  citoyens,  choisis  au 
scrutin,  lesquels  en  feront  le  service,  d'après  le  mode  réglé  par  l'assemblée,  les 
mardi,  mercredi,  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  depuis  quatre  heures 
du  soir  jusqu'à  sept; 

3"  qu'il  serait  fabriqué,  pour  l'instant,  20.000  bons  de  25  sols;  chacun  des  bons 
portera  quatre  signatures  au  bas  et  le  timbre  de  la  section  au  milieu;  les  quatre 
signataires  seront  les  quatre  commissaires  administrateurs  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  suffrages; 

4''  qu'il  ne  sera  délivré  des  bons  en  échange  que  pour  des  assignats  de 
100  livres  et  au-dessous  :  tous  citoyens,  même  ceux  qui  ne  seraient  pas  de  la 
section,  seront  admis  à  cet  échange; 

5»  que  toute  personne  qui  aura  des  bons  pour  une  valeur   d'assignats  quel- 

(1)  Séance  du  l"  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Vendredi,  29  juillet. 

(3)  Imp.  4  p.  iu-4(Bib.  nat.,  Lb  40/1908). 
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conque,  se  présentaut  à  la  caisse,  la  recevra  à  l'iiistaut;  et,  pour  faciliter  la 
rentrée  tics  bons  en  circulation,  il  est  admis  que  qui  aurait  des  bous  pour  la 
valeur  de  10  livres  pourra  se  préseuter  h  la  caisse  et  les  échanger  avec  uu 
assignat,  c'est-à-dire  que,  s'il  apportait  10  livres  de  bons  avec  uu  assignat  de 
fiO  livres,  on  lui  en  remettra  uu  de  60  livres,  et  ainsi  de  suite,  de  10  eu  10,  jus- 
qu'à l'assignat  de  100  livres; 

G»  que,  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement,  il  serait  retenu  1  pour  100 
pour  rechange  de  tous  assignats  contre  des  bons;  mais  il  ne  sera  rien  exigé  pour 
l'échange  des  bous  contre  des  assignats,  et  les  bénéfices  de  la  caisse,  s'il  en 
existe,  demeureront  appliqués  aux  besoins  des  pauvres  de  la  section; 

7°  que.  vivement  pénétrée  du  désir  de  venir  au  secours  de  ses  concitoyens  les 
plus  malheureux  et  les  plus  embarrassés  dans  la  circonstance,  désirant  d'ailleurs 
répondre  aux  élans  patriotiques  qui,  dans  celte  vue,  ont  fait  souscrire  à  beau- 
coup de  ses  membres  de  fournir,  en  espèces,  différentes  sommes,  lesquelles 
réunies  forment  déjà  un  total  de  U.850  livres,  l'assemblée  laisse  à  la  prudence 
des  commissaires  administrateurs  le  mode  de  l'emploi  des  fonds  moniiaj-és  que 
la  générosité  des  citoj-ens  pourrait  verser  à  la  caisse;  obligeant  seulement  Ics- 
dits  commissaires  à  n'en  fournir  qu'à  des  fabricants,  chefs  d'atelier,  entrepre- 
neurs, maîtres-ouvriers,  domiciliés  dans  la  section,  lesquels  signeront,  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet,  leur  demeure,  profession,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils 
occupent  au  moment  et,  enfin,  la  somme  de  petite  monnaie  qui  leur  sera  déli- 
vrée, laquelle  ne  leur  sera  donnée  qu'une  proportion  des  assignats  qu'ils  auront 
apportés  et  des  bons  qu'ils  recevront  en  échange. 

Nota.  La  caisse  ouvrira  le  mardi,  7  juin,  à  quatre  heures  du  soir. 
[Suit  la  liste  des  commissaires,  noms,  qualités,  etc.] 

Siq7ié  :  Desaxteul,  président  du  comité 
et  de  l'assemblée  générale; 
Blaxdix,  juge  de  paix,  faisant  les 

fonctions  de  secrétaire; 
CoLMET,  secrétaire-greffier. 

Le  succès  de  rinstitution  fut  si  rapide  que,  à  la  date  du  i4  juin,  l'assem- 
blée générale  de  la  même  section  dut  prendre  un  second  arrêté  (i),  aux 
termes  duquel  les  commissaires  administrateurs  étaient  autorisés,  vu  l'em- 
pressement des  citoyens  à  se  présenter  à  la  caisse  patriotique^  à  faire 
imprimer  et  mettre  en  circulation,  s'il  y  a  lieu,  en  outre  des  23.000  livres 
déjà  arrêtées,  pareille  quantité  et  somme  de  bons  de  25  sols,  de  manière 
qu'il  n'y  eût  jamais  en  émission  pour  plus  de  oO.OOO  livres  desdits  bons  de 
2o  sols.  L'assemblée  de  la  section  arrête,  en  dernier  lieu,  qu'il  sera  fait  une 
nouvelle  émission  de  billets  de  50  sols,  jusqu'à  concurrence  de  2o.000  livres 
seulement.  Le  tout  est  signé;  de  Santeul,  président  du  comité  et  de  l'assem- 
blée générale;  Blandin,  juge  de  paix,  faisant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Notre  procès-verbal  parle  aussi  des  billets  de  caisse  ou  billets-monnaie  des 
sections  de  l'Ile  et  de  l'Arsenal. 

Pour  ]a.  seclio7i  de  l'Arsenal,  il  n'y  a  point  trace  dune  semblable  organi- 
sation. 

Pour  la  section  de  l'Ile,  le  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de 
l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  de  M.  Tuktey,  mentionne 
(t.  II,  n"  1633),  à  la  date  du  6  août  1791,  un  arrêté  de  la  section  décidant, 


(1)  Imp.  in  fol.,  reproduisant  d'abord  l'arrêté  ci-dessus  résumé,  puis,  à  la  suite, 
un  nouvel  arrêté  du  14  juin  (Bib.  uat.,  Lb  40,1908  A). 
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sur  la  demande  du  caissier  Dailly  (1),  que  les  commissaires  chargés  de  la 
fabrication,  de  la  si;,'nature  et  de  l'émission  des  petits  billets  de  la  section 
vérifieront  l'état  de  la  caisse  tenue  par  Dailly  et  que  cette  opération  sera 
répétée  do  quinzaine  en  quinzaine.  Mais,  l'indication  de  la  source  étant 
absolument  incomplète,  il  a  été  impossible  de  retrouver  et,  par  conséquent, 
de  consulter  ce  document. 

(II,  p.  528.)  L'arrêté  du  Directoire  du  département  du  26  juillet  1791, 
«  relatif  aux  rentes  appartenant  aux  fabriques  des  paroisses  »,  n'a  pas  été 
conservé. 

11  est  tout  à  fait  vraisemblable  que  cet  arrêté  réalisait  l'envoi  au  procureur 
de  la  Commune  d'un  rapport  présenté  au  Conseil  du  département  par  un 
membre  dont  le  nom  n'est  pas  indiqué,  sur  l'administration  des  revenus 
fixes  des  anciennes  paroisses  de  Paris  et  à  leur  répartition  entre  les  pa- 
roisses nouvelles  :  ce  rapport,  présenté  le  3  juin  au  Conseil  du  déparlement 
et  approuvé  par  lui,  devait  être  envoyé  à  la  Municipalité  pour  exécution  (2). 
Mais  il  faut  croire  que  la  communication  n'avait  pas  été  faite,  puisqu'un 
second  arrêté  du  Conseil,  du  18  juillet,  rendu  à  la  suite  d'une  observation 
de  l'auteur  du  rapport,  prescrivit  de  nouveau  que  «  copie  de  ce  rapport, 
dont  les  vues  avaient  été  adoptées,  serait  envoyée  par  le  Directoire  au  pro- 
cureur de  la  Commune  de  Paris  »  (3). 

Malheureusement,  nous  ne  connaissons  pas  plus  ce  rapport  que  l'arrêté 
du  Directoire,  du  26  juillet. 

(III,  p.  329.)  La  lettre  du  Directoire  du  département,  du  23  juillet,  «  con- 
tenant état  des  répartitions  de  la  contribution  foncière  et  mobilière  de  la 
ville  de  Paris  »,  n'est  pas  connue. 

Mais  il  est  plus  que  vraisemblable  qu'elle  transmettait  une  délibération 
du  Conseil  du  département,  transcrite  ainsi  qu'il  suit  dans  les  procès-ver- 
baux manuscrits  de  cette  assemblée,  à  la  date  du  21  juillet  1791  : 

«  Un  membre  du  Directoire  a  présenlé  à  l'approbation  du  Conseil  les 
divers  états  de  répartement,  entre  la  Ville  de  Paris  et  les  deux  districts  de 
Saint-Denis  et  de  Bourg-la-reine,  de  la  contribution  foncière  et  mobilière 
imposée  sur  le  département  par  la  loi  du  3  juin,  ainsi  que  l'état  arrêté  par 
le  Directoire,  le  13  de  ce  mois,  pour  les  dépenses  générales  à  la  charge  du 
déparlement,  à  imposer  par  sols  additionnels  au  principal  des  deux  contri- 
butions, montant  à  la  somme  de  777.360  livres,  faisant  9  deniers  pour  livre 
du  principal  des  deux  contributions. 

«  Le  Conseil  ; 

«  Après  avoir  pris  communication  desdits  états; 

«  Les  a  approuvés  et  confirmés  et  en  a  ordonné  l'exécution.  » 

La  loi  du  3  juin  n'est  autre  que  le  décret  voté,  le  27  mai,  à  la  suite  du 
rapport  de  de  La  Rochefoucauld,  au  nom  du  Comité  d'impositions,  sur  la 


(1)  L'Almanach  général  du  déparlement  de  Paris  pour  l'année  179 f  inscrit 
parmi  les  membres  du  comité  de  la  section  de  l'Ile  le  nom  de  Dailly,  père 
(Thomas),    marchand  mercier,  rue  des  Deux-Ponts,  n°  13. 

(2)  Arrêté  du  3  juin  n91.  (Voir  Tome  IV,  p.  385.) 

(3)  Arrêté  du    8  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  361.) 
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répartition  des  contributions.  d'André  avait  demandé  que  le  projet  de 
décret  fût  adopté  eu  niasse,  pour  éviter  les  réclamations  des  83  départe- 
ments, qui  tous  se  prétendraient  surcharj^és.  Et  cette  proposition  prudente 
avait  été  adoptée,  malpré  une  observation  de  dk  Laciikzr,  ainsi  formulée  : 

La  répartition  faite  par  le  Comité  est  vicieuse  :  si  on  la  suivait,  la  Ville  de 
Paris,  par  exemple,  coûterait  plus  à  TÈlat  qu'elle  ne  lui  rapporterait. 

D'après  le  tableau  annoxé  au  décret^  le  principal  des  deux  contributions 
pour  1791  était  fixé,  en  ce  qui  touche  le  département  de  Paris,  aux  chiffres 
suivants  : 

Contribution  foncière 12.o71.400  livres. 

Contribution  mobilière 8. 138. 200  livres. 


Total 20.729.600  livres. 

Le  produit  total  des  deux  contiibutions  devant  s'élever  à  300.000.000 
'ivres,  on  voit  que  le  département  de  Paris  en  fournissait  à  peu  près  la 
13»  partie  (1). 

(IV,  p.  529.)  De  la  décision  du  Corps  municipal,  du  27  juillet,  adjoignant 
sept  nouveaux  membres  au  Tribunal  de  police  municipale,  à  raison  du 
«  service  pénible  et  journalier  »  qui  incombait  à  ses  membres,  il  y  a  lieu  de 
rapprocher  une  ordonnance  prise,  deux  jours  auparavant,  c'est-à-dire  le 
23  juillet,  par  le  tribunal  lui-même.  Cette  ordonnance  est  ainsi  conçue  (2)  : 

HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 

TRIBUNAL   DE   POLICE 

Extrait  des  registres   des  audiences  du  Tribunal  de  police 

de  la  Ville  de  Paris,  séant  à  l'Hôtel- de-Ville, 

du  lundi  25  juillet  1791. 

Ce  jour,  à  l'ouverture  de  l'audience,  B.-C.  Cahier,  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  s'est  levé  et  a  dit  :  qu'il  avait  reconnu  avec  regret 
que  la  multitude  des  causes  des  personnes  constituées  en  état  d'arrestation  et 
renvoyées  devant  le  tribunal  surchargeait  tellement  les  audiences  qu'elles  étaient 
souvent  prolongées  fort  avant  dans  la  journée;  qu'il  en  résultait  qu'un  très 
grand  nombre  de  persounes  assignées,  soit  à  la  requête  du  procureur  de  la 
Commune,  soit  à  celle  d'autres  particuliers,  étaient  obligées  d'attendre  et  per- 
daient ainsi  un  temps  précieux,  qui  pourrait  être  plus  utilement  employé;  qu'il 
était  dans  la  sagesse  et  les  principes  du  Tribunal  de  rendre  son  accès  plus  facile 
aux  citoyens  et  d'économiser  le  temps  qu'ils  doivent  aux  citations  de  la  loi  ;  qu'il 
estimait  qu'il  n'j' avait  aucun  inconvénient  de  faire  succéder  les  causes  des  pri- 
sonniers à  celles  des  parties  civiles; 

Pourquoi  il  requérait  qu'il  plût  au  Tribunal  d'ordonner  que,  à  compter  du 
mercredi,  27  du  courant,  l'audience,  aux  jours  précédemment  fixés,  s'ouvrirait 
à  dix  heures  précises  du  matin  et  que  le  rôle  des  causes  serait  réformé,  en  ce 
qu'il  commençait  par  celles  des  persounes  constituées  en  état  d'arrestation  ;  que, 


(1)  Séance  du  27  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  496-500 
et  513-556.) 

(2)  Imp.  in-fol.   (Bib.   de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches),  reproduit  en 
entier  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n°  du  29  juillet). 
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en  conséquence,  l'audience  serait  ouverte  par  l'appel  des  causes  des  parties 
assignées  à  la  requête  du  procureur  de  la  Commune;  que  celles  entre  particu- 
liers seraient  ensuite  appelées,  et  que  l'audience  serait  terminée  par  les  causes 
des  prisonniers. 

Le  Tribunal  ; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Ordonne  que,  à  compter  du  mercredi,  27  de  ce  mois,  l'audience,  aux  jours 
précédemment  fixés,  s'ouvrira  à  dix  heures  précises  du  malin  et  que  le  rôle  des 
causes  sera  réformé,  en  ce  qu'il  commençait  par  les  personnes  constituées  en 
état  d'arrestation  ; 

En  conséquence,  ordonne  que  l'audience  sera  ouverte  par  l'appel  des  causes 
des  parties  assignées  à  la  requête  du  procureur  de  la  Commune  ;  que  celles  entre 
particuliers  seraient  ensuite  appelées;  que  l'audience  sera  terminée  par  le  juge- 
ment des  prisonniers; 

Et  que  la  présente  ordonnance  sera  imprimée  au  nombre  de  400  exemplaires 
et  affichée  dans  le  jour  dans  toute  l'étendue  du  département. 

Signé  :  Bois. 

Dans  rordonnaiice  du  Tribunal  comme  dans  l'arrêté  du  Corps  municipal, 
il  s'afiçit  de  remédier  à  l'encombrement  des  audiences  résultant  de  la  mul- 
liplicité  des  cas  à  juger. 

D'après  le  règlement  du  28  novembre  1789,  ces  audiences  avaient  lieu 
trois  fois  par  semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  (1). 

(V,  p.  531.)  L'arrêté  ordonnant  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  écoles 
de  charité  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  est  du  27  juillet. 

Cependant,  un  procès-verbal  de  levée  des  scellés  sur  la  maison  de  la  rue 
du  Pot-de-Fer,  daté  du  19  juillet  1791,  c'est-à-dire  antérieur  de  huit  jours  à 
la  décision  du  Corps  municipal  ici  enregistrée,  est  signalé  par  M.  Tuetey 
[Répertoire  général  des  sources  manuscriles  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  française,  t.  IIl,  n"  837),  comme  s'appliquant  aux  écoles  gra- 
tuites de  garçons  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice.  Mais,  vérification  faite,  il 
se  trouve  que  la  décision  émane  du  Bureau  d'agence  générale  de  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux,  qu'elle  est  datée  du  4  juillet  1791,  et  qu'elle 
fait  droit  à  une  réclamation  présentée  par  les  maîtres  d'écoles  de  la  paroisse 
de  Saint-Germain-des-prés,  demand;int  la  délivrance  des  papiers  et  livres 
utiles  à  leurs  écoliers  et  renfermés  dans  les  scellés  apposés  à  Saint-Sulpice. 
Quant  au  procès-verbal  du  19  juillet  1791,  constatant  la  levée  des  scellés 
sur  ladite  maison,  il  est  signé  :  Fallet  (2). 

Il  n'y  a  donc  rien,  de  commun  entre  cette  pièce  et  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal relatif  aux  écoles  de  charité  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice. 

(VI,  p.  533.)  Le  décret  du  21  mai  1790,  organique  de  la  Municipalité  de 
Paris,  n'établit  pas  très  clairement  la  compétence  des  assemblées  munici- 
pales en  matière  de  budget. 

Voici  les  dispositions  de  ce  décret. 

Au  titre  P"",  l'article  51  s'exprime  ainsi  : 

0 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  qu'elle  (la  Municipalité)  exercera 

(1)  Règlement  du  28  novembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  3.12-333.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  S  7047). 
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sous  la  surveillance  et  l'inspection  de  l'administration  du  département  do  Paris, 
seront  : 

l"  de  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la  Ville  ; 

2»  de  régler  et  d'acquitter  les  dépenses  locales  qui  doivent  être  acquittées  des 
dossiers    communs; 

3»  etc 

Au  litre  III,  on  Irouve  d'abord  l'art.  28,  ainsi  conçu  : 

Les  dépenses  courantes  de  chaque  Département  seront  ordonnées  par  les 
administrateurs  respectifs.  Celles  de  la  police,  des  subsistances,  des  établisse- 
ments publics  et  des  travaux  publics  seront  contrôlées  par  le  Département  du 
domaine.  Celles  du  Département  du  domaine  seront  contrôlées  par  le  Maire  et 
inscrites  dans  un  registre  qui  restera  à  la  Mairie.  Les  unes  et  les  autres  seront 
acquittées  par  le  trésorier.  Les  dépenses  plus  considérables  ou  extraordinaires 
seront  ordonnées  par  le  Corps  municipal  ou  par  le  Conseil  général,  dans  les  cas 
qui  lui  devront  être  soumis  ;  les  mandats  en  seront  délivrés,  conformément  aux 
délibérations,  par  les  administrateurs  dont  elles  regarderont  le  Département; 
elles  seront  aussi  enregistrées  dans  la  huitaine  au  Département  du  domaine  et 
acquittées  par  le  trésorier, 

Puis,  l'art.  34,  un  peu  plus  explicite  : 

Le  nombre  et  les  appointements  des  commis  ou  emploj'és  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  municipale,  au  secrétariat,  aux  archives  et  à  la  biblio- 
thèque, seront  déterminés  par  des  délibérations  particulières  du  Corps  municipal 
et  confirmés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  d'après  les  renseignements 
qui  seront  fournis  par  le  maire,  les  administrateurs,  le  secrétaire-greffier  ou  ses 
adjoints. 

Les  articles  42  et  43  sont  relatifs  au  trésorier  : 

Art. ^42.  —  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  du  trésorier  seront  aussi 
réglés  par  le  Conseil  général. 

Art.  43.  —  Le  Corps  municipal  fera  tous  les  tnois  et  plus  souvent,  s'il  est  jugé 
utile,  la  vérification  de  la  caisse.  Le  trésorier  présentera  tous  les  jours  son  état 
lie  situation.  Il  fournira  aussi  au  Corps  municipal,  à  l'expiration  de  chaque 
année,  un  bordereau  général  de  ses  recettes  et  dépenses.  Il  présentera,  de  plus, 
au  Corps  municipal,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante,  ses  comptes 
appuyés  de  pièces  justificatives,  lesquels  devront  être  arrêtés  dans  les  trois 
mois  suivants. 

Enfin,  le  titre  V,  qui  comprend  les  articles  des  décrets  généraux  appli- 
cables à  la  Ville  de  Paris,  contient  un  article  22,  formulé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  composé  tant  des  membres  du  Corps 
municipal  que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l'administration 
municipale  le  jugera  convenable;  elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer, 
lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  : 

Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles  ; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses  locales; 

Sur  des  emprunts; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  remboursements  ou  des  recouvre- 
ments ; 

Etc... 

Il  pouvait  être  difficile,  d'après  ces  textes,  de  déterminer  exactement  la 
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compétence  réciproque  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général  de  la 
Commune.  Mais  ce  qui  en  ressort  avec  évidence,  c'est  que  l'administration 
départementale  n'avait,  sur  la  gestion  financière  de  la  Commune,  qu'un 
droit  de  surveillance  et  d'inspection,  et  que,  par  conséquent,  le  Corps 
municipal  avait  raison  de  protester  contre  l'ingérence  directe  du  Directoire 
du  département. 

(VII,  p.  533.)  Au  sujet  de  cette  histoire  d'égout,  la  Chronique  de  Paris 
(n"  du  10  août)  insérait  encore,  près  de  quinze  jours  après  la  publicité 
donnée  aux  procès-verbaux  des  hommes  compétents,  les  réflexions  sui- 
vantes : 

«  On  a  des  inquiétudes  sur  du  bruit  entendu  dans  les  souterrains  des 
environs  de  Paris,  et  notamment  dansl'égout  de  la  rue  Louis-le-grand,  qui 
passe  par-dessous  le  Manège,  où  l'Assemblée  nationale  tient  ses  séances. 
On  en  a  prévenu  les  officiers  municipaux,  qui  en  ont  ri,  quoique  ce  fût  un 
homme  grave,  un  député,  qui  leur  en  parlait. 

«  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  ajouter  foi  légèrement  à  de  pareils 
bruits.  Mais,  du  moment  qu'ils  inquiètent  le  peuple,  il  est  du  devoir  de  la 
Municipalité,  non  pas  d'en  rire,  mais  de  faire  fouiller  les  endroits  suspects 
et  d'établir  des  postes  à  l'entrée  des  souterrains.  Nos  ennemis  sont  capables 
de  tout...  Ce  qui  pourrait  ajouter  à  l'inquiétude,  c'est  que  les  gens  chargés 
de  l'inspection  des  souterrains  sont  des  créatures  de  M.  Angivilliers,  et 
notamment  M.  Guillaumot,  que  nous  sommes  loin  d'accuser,  ne  le  connais- 
sant pas,  mais  qui  a  été  placé  par  cet  ex-ministre. 

«  .V.  B.  Nous  apprenons  dans  l'instant  que  cette  visite  a  eu  lieu  et  que 
M.  le  Maire  y  est  descendu  lui-même.  Ainsi^  il  est  vraisemblable  que  ces 
inquiétudes  étaient  mal  fondées.  » 
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CONSEIL   GÉNÉRAL 


Du  [jeudi]  28  juillet  1791; 

Le  Conseil  général  composé  de  MM.  Arnoux,  Baron,  Benière, 
Borie,  Bridel,  Brogniart,  Cauchin,  Cezerac,  Grettet,  Couarl,  Dobi- 
gny,  Dreue,  Gérard,  Franchel,  Jallier,  Hardy,  Jonaery,  Lardin, 
Lecamus,  Lemeignen,  Lesguilliez, Mahaut,  Marie,  Maugis,  Montauban, 
Oudet,  Pitra,  Prévost,  Raffron,  Regnault,  Rousseau,  Samson,  Slouf, 
Tassin,  Thorillon,  Tiron,  Vassaux,  Vernoi,  Vigner,  Viguier-Curny, 
Voilquin  et  Watrin,  et  présidé  par  M.  le  Maire  ;  le  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

— ^  Lecture  faite  :  !«  d'un  arrêté  du  Conseil  du  déparlement,  du 
21  de  ce  mois,  relatif  aux  dépenses  municipales  (1)  ;  2°  de  l'arrêté 
pris  par  le  Corps  municipal  dans  sa  séance  d'hier  (2); 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Conseil  général  approuve  l'arrêté  du  Corps  municipal; 
(I,  p.343.) 

Ordonne  que  ledit  arrêté,  celui  du  Conseil  du  département  et 
l'état  aperçu  des  dépenses  municipales  seront  imprimés  et  envoyés 
à  chacun  de  ses  membres.  (11,  p.  345.) 

^~*^  En  exécution  de  l'article  31  du  titre  III  de  la  loi  constitutive 
de  la  Municipalité  de  Paris; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Conseil  général  arrête  que,  à  sa  prochaine  séance  (3),  le  Dépar- 
tement des  travaux  publics  donnera  connaissance  de  la  partie  de 


(1)  krrHé  du  Conseil  départemental,  du  21  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  313.) 

(2)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  531-533.) 

(3)  Cette  «  prochaine  séance  »  se   trouva  être   seulement  celle    du  23   août. 
(Voir  ci-dessous.) 
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son  administration  relative  aux  travaux  publics  qui  ont  été  exécutés 
au  Champ  de  la  Fédération.  (III,  p.  549.) 

-— -  MM.  Valleteau  et  Poissonnier  ayant  représenté  qu'il  leur  était 
impossible  de  s'occuper  ù.  la  fois  de  l'organisation  des  bureaux  et  de 
l'examen  des  comptes  de  M.  Vauvilliers  (1); 

M.  le  Maire  a  proposé  et  le  Conseil  général  a  agréé  MM.  Dandry  et 
Thuaultpour  les  suppléer  dans  celte  dernière  commission  (2). 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
*   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  542.)  Le  27  juillet,  le  Corps  niunicipal  avait  déclaré  qu'il  regardait 
onime  un  empiétement  le  fait,  par  le  Conseil  du  département,  d'avoir 
nommé  des  commissaires  pour  régler  les  dépenses  de  la  Municipalité.  Le 
28juiliet,  le  Conseil  général  approuve  f arrêté  du  Corps  municipal. 

Voici  maintenant  le  réponse  du  Conseil  du  département,  consignée  dans 
les  procès-verbaux  manuscrits  de  cette  assemblée,  à  la  date  du  30  juil- 
let 1791  : 

«  Il  a  été  proposé,  au  nom  du  l^'  bureau,  un  projet  d'arrêté,  tendant  à 
donner  aux  commissaires  nommés  pour  l'examen  des  dépenses  munici- 
pales (3)  le  pouvoir  de  prendre  connaissance  des  dettes  actives  et  passives 
de  la  Ville  de  Paris,  de  se  faire  apporter  tous  les  registres  nécessaires  à  cet 
effet,  d'inviter  la  Municipalité  à  ne  pourvoir  à  aucun  des  emplois  vacants 
dans  ses  bureaux  jusques  après  la  réforme  générale  qui  devait  en  être 
faite.  Cet  arrêté  était  motivé  sur  ce  qu'il  n'était  encore  parvenu  au  Conseil 
que  des  renseignements  généraux  et  indirects  sur  toutes  les  demandes  for- 
mées à  ce  sujet  par  le  département. 

«  Un  membre  a  fait  la  motion  que  le  Directoire  fût  cbargé  d'indiquer  à  la 
Municipalité  une  séance  dans  laquelle  le  Maire  de  Paris  et  un  membre  de 
cbaque  Département  de  l'administration  municipale  viendraient  lui  rendre 
compte  des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  l'exécution  de  divers  arrêtés 


(1)  Tous  deu.K  avaient  été  désignés  comme  commissaires  pour  l'examen  des 
comptes  de  de  Vauvilliers  le  2  juillet,  et  pour  l'orgaDisatiou  des  bureaux  le 
19  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p-.  24îj  et  447.) 

(2)  Il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  août  que  Thu.vult  ne  fut  dé- 
signé que  ce  jour-là,  en  reuiplacemcnt  de  Housset,  nommé  le  28  juillet  et  non 
acceptant.  (Voir  ci-dcssous.) 

(3)  Commissaires  nommés  le  21  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  J/5.) 
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pris  par  le  département  et  le  Directoire  relativement  aux  objets  d'adminis- 
tration municipale. 

«  Un  autre  a  proposé  de  faire  précéder  cette  mesure  de  sévérité  par  une 
lettre  aux  officiers  municipaux,  dans  laquelle  il  leur  serait  demandé   une 
réponse  qui  pût  être  soumise  au  Conseil  du  département. 
a  Cette  proposition  a  été  acceptée. 

«  Et  le  Directoire  a  été  chargé  d'écrire  à  la  Municipalité,  pour  lui  deman- 
der compte  de  l'emploi  des  3  millions  avancés  par  le  trésor  public  pour  les 
dépenses  municipales  (1):  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  6  juin,  relatif  à 
l'administration  des  biens  nationaux  (2);  de  celui  du  21  juillet,  concernant 
les  dépenses  municipales  (3);  et,  enfin,  la  réponse  à  la  dénonciation  faite 
au  public  des  dépenses  exagérées  qu'avaient  coûtées  les  travaux  du  Champ- 
de-Mars  (4).  » 

Au  cours  de  la  même  séance,  le  Conseil  du  département  prit  encore  deux 
autres  arrêtés,  concernant  les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris, 
Le  premier  est  ainsi  noté  au  procès-verbal  manuscrit  : 
M  Un  membre  a  proposé  au  Conseil  d'examiner  si  la  situation  de  la  Ville 
de  Paris,  dans  laquelle  la  réunion  du  Corps  législatif  et  du  roi  amenait 
continuellement  de  toutes  les  parties  du  royaume  un  grand  concours  de 
Français,  ne  donnait  pas  à  cette  ville  le  droit  de  demander  qu'une  partie  de 
ses  dépenses  publiques  fût  supportée  par  le  trésor  national,  comme  dépen- 
ses communes  à  toute  la  nation,  surtout  depuis  que  la  suppression  des 
droits  d'entrée  et  autres  sur  les  consommations  ne  laisserait  plus  le  moyen 
d'atteindre  les  étrangers  par  l'impôt,  qui  retomberait  tout  entier  sur  les 
propriétaires  (5).  ' 

«  L'auteur  de  cette  proposition  a  été  invité  à  rédiger  un  mémoire  sur  cette 
question  et  à  le  présenter  au  Conseil,  à  sa  prochaine  séance  (6).  » 
Le  second  est  ainsi  conçu  : 

a  Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  les  ateliers  de  filature  établis  à  Paris, 
dans  lequel  il  examinait  la  nature  de  ces  dépenses  et  les  moyens  d'y  ame- 
ner de  l'économie  (7). 
«  Sur  sa  proposition  ; 

«  Le  rapport  a  été  remis  aux  commissaires  chargés  de  l'examen  des 
dépenses  municipales,  pour  être  joint  aux  différents  objets  soumis  à  leur 
examen,  n 


(1)  Avance  accordée  par  le  décret  du  10  mars  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  743-731.) 

(2)  Arrêté  du  Couseil  du  département,  du  6  juin  1191.  (Voir  Tome  (V,  p.  642.) 
(3j   Arrêté  du  Conseil  du    département,   du   21  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus, 

p.  313.) 
(4)  Dénonciation  importante.  (Voir  ci-dessûus,  p.  o49-o30.) 
(o)  Cette  proposition  avait  le  tort  de  se  heurter  à  un  décret  tout  récent  de 
l'Assemblée  nationale,  du  23  juillet,  qui  avait,  au  contraire,  supprimé  toute  par- 
ticipation du  trésor  public  dans  les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  514.) 

(6)  Le  mémoire  demandé  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  des  séances 
ultérieures  du  Conseil  du  département. 

(7)  Le  décret  du  16  juin  1791  n'avait  supprimé  que  les  ateliers  de  terrassement 
où  les  hommes  étaient  occupés,  laissant  subsister  (art.  4)  les  ateliers  de  filature 
pour  femmes  et  enfants.  (Voir  ci-dessus,  p.  234.) 
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Mais  ce  n'étaient  là  que  les  commencements  d'une  querelle  qui  devait 
durer  longtemps  entre  la  Muiiici|)alilé  et  l'administration  départementale, 
et  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  plus  d'une  fois. 


(II,  p.  542.)  Un  imprimé  de  15  p,  in-4,  portant  comme  entête  :  Municipalité 
DE  Paris.  Par  le  maire  el  le  Conseil  général  de  la  Commune  (1),  contient,  en 
effet  : 

1°  un  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris,  du  jeudi  28  juillet  1791,  signé  :  Bailly,  maire;  Roykr, 
secrétaire- greffier  adjoint  ; 

2°  un  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  département  de  Paris,  du 
jeudi  21  juillet  1791,  signée  La  Rochefoucauld,  président;  Blondel,  secré- 
taire; 

3°  un  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du 
27  juillet  1791,  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier; 

4"  un  État  aperçu  des  dépenses  annuelles  à  la  charge  de  la  Mimicipalité  de 
Paris,  certifié  par  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances,  à  la  date  du  29  juillet  1791  (2). 

Les  trois  premiers  documents  étant  connus,  nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  que  du  dernier,  qui  nous  fournit  le  véritable  Budget  de  la  Ville  de  Paris 
pour  1791.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  le  reproduire  intégralement. 

Etal  aperçu 

des  dépenses  annuelles 

à  la  charrje  de  la  Municipalité  de  Paris. 


Chajiitre   I»r. 
Objets  à  la  charge  de  la  Municipalité. 
Mairie. 


Appointements.     .     .    . 
Fournitures  des  bureaux. 


Secrétariat  de  la  Municipalité. 

Appointements 13.900  \ 

Fournitures 6.300 

Bureaux  des  patentes,  appointements  et  fourui- 
tures 


Parquet  de  la  Commune. 


Appointements. 
Fournitures. 


Greffe  du  tribunal  municipal  et  de  police. 
Appointcmouts 


Fournitures  des  bureaux. 


35.940 
5  900 


20.200 

24.000 

21.000 
5.436 


12.220 
6.253  j 


41.840 


44.200 


20.436 


18.473 


(1)  Imp.  15  p.  iu-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  u»  10073). 

(2)  Cet  État  aperçu  complète  et  rectiûe  VAperçu  provisoire  des  dépenses  à  la 
charge  de  la  Ville,  communiqué  au  Directoire  du  département  par  l'arrêté  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  du  2  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  246.) 
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Subsistances.  1 

Indivision.  1 

Appointements 11.000(1)^      21.800 

Fournitures 4.800 


2*  division. 

Appointements 8.100 

Frais 1.390 


6.600 


3«  division. 
Appointements 

Magasins  de  l'École  militaire. 

Appointements 10.500 

Fournitures 800 

Magasins  de  Saiut-Martin,  Arsenal 
et  Pont-aux-Biches. 

Appointements 9.360 

Fournitures 600 

Magasins  de  Saint-Uenis. 

Appointements 5.600  1 

Fournitures 400 

Magasins  à  blé. 
Appointements  et  frais 

Magasins  de  riz. 

Frais 

Manutention. 

Appointements  et  gages 95.064 

Fournitures 33.000  ' 


Frais. 


Loyers  et  réparations. 
Halles. 


9  490 


6.600 


11.300 


9.960 


6.000 


12.440 


12.000 


128.064 


28.000 


15.780 


Appointements  et  gages 

Marchés. 
Appointements 

Navigation  hors  et  dans  Paris, 
et  police  des  ports. 

Appointements 24.850  | 

Fournitures 33.800  ) 

Total  du  Département  des  subsistances. 
Département  de  la  police.  1 

Appointements 74.200 

Fournitures  des  bureaux 9.651 

Sections.  1 

Appointements 237.404  \ 

Fournitures     71.600  \    333.004 

Transfert  des  prisonniers 24.000  ) 


3.000 


58.650 


83.851 


323.084 


(1)  Imprimé  par  erreur  170.000  dans  le  document  original. 
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Pompiers. 
Appointements  et  habillement  de  la  compagnie,  frais  et 
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fournitures. 


Nettoiement  et  illumination. 


Appointements 

Prisons. 

Appointements  du  greffier 200 

Frais  de  salubrité,  police  et  autres 200.000 

Total  du  Département  de  la  police 

Établissements  publics. 

i"  division. 

Appointements 19.620 

Fournitures 2.4o0 

2'  division. 

Appointements 16.800 

Frais 3.200 

3«  division. 
Ateliers   de  filatures  (payés  sur  le  trésor  public).    .    .    . 

Opéra. 


ioa.i;;;j 


29.900 


200.200 


802.108 


Déficit  de  la  recette 


22 

070 

20 

000 

Mémoire 

400 

000 

Total  du  Département  des  établissements, publics.        4i2.070 
Département  des  travaux  publics. 
Boulevards  du  Nord  et  du  Midi. 

Frais  et  entretien 93.150 

Places  publiques. 

Frais  et  entretien 28,350 

Ports  de  Paris. 

Frais  et  entretien 10.000 

Voirie  publique. 
Frais  et  indemnités  pour  alignement  des  rues    ....       150.000 

Gare. 
Entretien  et  frais 


Ponts,  quais,  bords  de  rivières, 
abreuvoirs,  hàlages,  estacades,  etc. 


Objets  évalués  journellement  (sic)  à 

Fontaines,  aqueducs,  machines  hydrauliques. 

Entretien   et  plomberie 

Halles  et  marchés. 

Entretien 

Égouts,  puisards,  cloaques,  etc. 
Frais,  entretien,  nettoiement 


20.000 


150.000 


48.930 


50.0U0 


106.000 
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Hôtel-de-Vilic,  maisons  et  bàliments 
dt^pendants  du  domaine. 
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Entretien 

Nettoiement. 
Dépense  ordinaire  et  extraordinaire 

Illumination. 
Service  ordinaire  et  extraordinaire,  porté  à  729.789  livres. 
Suivant  un  nouveau  projet,  il  peut  être  fait  pour.    .    . 

Pavés. 

Pavé  neuf,  entretien  et  indemnités . 

Carrières  sous  Paris. 
Dépense  aécftssaire  pendant  plusieurs  années    .    .    .    . 

Voiries. 
Voiries  à  boues  et  autres  frais 


80 

.569 

440 

.000 

598 

184 

4C7 

230 

230 

000 

12 

000 

Nota.  —  Les  appointements  de   ces  bureaux  et  ceux  de 
l'architecte  n'ont  pas  été  fournis  par  ce  Département. 

Total  du  Département  des  travaux  publics. 

Bibliothèque. 

Appointements  et  gages  du  portier 

Frais  et  fournitures 


Archives. 


Appointements 

Fournitures  ordinaires  et  extraordinaires 


Trésorerie. 


Appointements. 
Fournitures. 


Département  des  domaine  et  finances. 

Honoraires  de  l'administration 

Cautionnement  du  trésorier 

Intérêts  d'un  million  de  rescriptions 

Frais  d'actes  et  de  poursuites 

Appointements  des  commis  des  différents  bureaux  de  ce 
Département,  y  compris  ceux  de  la  liquidation    .     .     . 

Services  des  gardes  de  la  Ville ... 

Gages  des  portiers  et  concierges 

Frais,  loyers,  fournitures,  aumônes,  etc 


ics.  .  . 

2.504.433 

3.270 
2.472 

5.742 

5  000 
1  000 

6  000 

21.200 
3.805  , 

25.005 

20(1.000 

50.000 

50.000 

9.000 

37.520 

90  000 

9.600 

137.000 

Total  du  Département  des  domaine  et  finances 

Chapitre  IL 
Objets  dont  la  Municipalité  espère  être  déchargée. 
Département  des  domaine  et  finances. 


589.120 


Rentes  constituées,  perpétuelles  ou  viagères 
Pensions 


1.800.000 
69.816 


1.869.816 


Chap.    I. 


Récapitulation 
Objets  à  la  charge  de  la  Municipalité. 


4.828.511 
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Mairie 41.840  liv. 

Secrétariat  et  patentes 44.200 

Parquet  de  la  Commune 26.436 

Greffe  du   tribunal   municipal    et  de 

police 18.473 

Subsistances         323.084 

Police 802.108 

Établissements  publics 412.070 

Travaux  publics 2.504.433 

Bibliothèque 3.742 

Archives 6.000 

Trésorerie 25.005 

Domaine  et  flnauces 589.120 

Chap.  II.  —  Objets  dont  la  Municipalité  espère  être  déchargée  : 

rentes  et  pensions 1.869.816 

Total 6.698.327 

Nous,  administrateurs  des  domaine  et  fmaftces,  certifions  le  présent  état, 
montant  à...,  conforme  à  celui  par  nous  dressé  d'après  les  renseignements  qui 
nous  ont  été  fournis  par  les  différents  administrateurs  de  la  Municipalité,  chacun 
en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  lui  sont  confiés,  lequel  état  a  été  soumis  à 
l'approbation  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  adressé,  d'après  ses  ordres, 
au  département  de  Paris. 

A  l'Hôtel  commun  de  la  Ville  de  Paris,  ce  29  juillet  1791. 
Signé:  Tassin,  Jérôme  Tuudon,  Choron. 

Note  du  Département  du  domaine. 

A  l'état  ci-dessus,  il  est  nécessaire  d'ajouter  : 

200.000  liv.  environ,  pour  les  appointements  des  employés  des  bureaux  du 
Département  des  travaux  publics,  de  l'architecte  de  la  Ville  et  tous  leurs  frais; 

130.000  liv.,  pour  le  balayage  des  rues  et  places  publiques,  ordonné  par  le 
Corps  municipal  depuis  la  présentation  de  l'état  ci-dessus  (1); 

Et  toutes  les  dépenses  relatives  à  la  garde  nationale  volontaire; 

Ces  différents  objets  ayant  été  omis  dans  le  présent  état. 

Pour  extrait  conforme  à  la  minute,  déposée  au  secrétariat,  le  30  juillet  1791. 

Signé  :  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(III,  p.  543.)  Pourquoi  le  Conseil  général  invitait-il  le  Département  des 
travaux  publics  à  donner  spécialement  connaissance  de  la  partie  de  son 
administration  relative  au.x  travaux  exécutés  au  Champ  de  la  Fédération? 

Une  lettre,  publiée  dans  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du 
2  août  1791),  va  nous  aider  à  le  comprendre.  Cette  lettre,  datée  du  31  juil- 
let, est  ainsi  conçue  : 

11  a  été  adressé,  Monsieur,  tant  à  la  Municipalité  et  au  Conseil  général  de  la 
Commune  qu'au  département,  un  petit  imprimé  ayant  pour  titre  :  Dénonciation 
importante,  dans  lequel  l'auteur  prétend  prouver  que  les  derniers  travaux  faits 
dans  le  Champ  de  la  Fédération  ont  donné  lieu  à  des  dilapidations  considérables. 


(t)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  8  juillet,  approuvé  pour  exécution  provisoire 
par  le  Conseil  général  le  9  juillet,  postérieur,  par  conséquent,  à  VAperçu  provi- 
soire des  dépenses,  présenté  au  Conseil  du  département  le  2  juillet.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  246,  302-303,  307  et  447.) 
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Eu  répou?c  ;i  rcl  t'écrit,  où  l'ou  cherche  à  inculper  rarchitecte  de  la  Ville,  je 
vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  dans  le  premier  numéro  de  votre 
journal  la  déclaration  expresse  que  je  fais  que,  en  aucun  temps  et  d'une  manière 
quelconque,  je  n'ai  coopéré,  ni  directement,  ni  iudirocteiucnl,  aux  travaux  qui 
ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour  dans  le  Champ  de  la  l'édération. 

Signé  :  Povet,  architecte  de  la  Ville. 

Il  n'a  pas  élé  possible  de  retrouver  la  brochure  intitulée  ;  Dénonciation 
importante,  dont  le  Conseil  du  département  s'émut  également,  au  point 
de  demander  ii  la  Municipalité  une  réponse  à  ce  factum  (1). 


(1)  Arrêté  du  Conseil  du  département,  du  30  juillet.   (Voir  ci-dessus,  p.  SU.) 
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29  Juillet  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  29  juillet  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Lesguilliez,  FilleuL  Raffy,  Trudon,  Le  Camus,  J.-J.  Le 
Roulx  et  Vigner,  administrateurs; 

-—  Lecture  ayant  été  faite  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur 
Denis  Baraton,  trompette,  qui  réclame  les  salaires  à  lui  dus  pour 
différentes  proclamations  où  son  ministère  a  été  employé  en  1789, 
1790  et  1791,  lesquels  salaires,  détaillés  en  un  état  étant  en  suite  de 
son  mémoire,  montant  à  18G  livres  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  le  Département  des  domaine  et 
finances  ferait  payer  au  sieur  Baraton,  des  deniers  de  la  caisse 
municipale,  les  objets  qu'il  répète,  après  que  son  mémoire  aura  été 
certifié  par  le  secrétaire-greffier. 

■*^^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  ie  Maire,  d'un  nouveau 
mémoire  présenté  par  M.  Perreau-Villeneuve,  marchand  d'étoffes  et 
fournisseur  habituel  de  l'Opéra  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
établissements  publics; 

A  arrêté,  conformément  à  la  demande  de  M.  Perreau,  qu'il  recon- 
naissait comme  dette  de  la  Municipalité  l'objet  de  44.000  livres  dues 
à  ce  particulier  pour  fournitures  faites  à  l'Opéra  et  dont  le  mémoire 
a  été  arrêté  par  M.  J.-J.  Le  Roux;  qu'il  reconnaissait  également 
comme  dette  de  la  Municipalité  la  somme  de  11.000  livres,  due  à 
M.  Perreau  pour  fournitures  faites  pendant  l'administration  de  la 
Municipalité  provisoire,  et  que  cette  dernière  somme  serait  mise  au 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Séance  du  22  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  464,) 
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rani;  des  délies  do  la  Municipalilé  les  plus  pressées  à  acquitter  (1). 

Sur  la  lecture  faite  (Vune  lettre  de  M.  Jacob,  économe  de 

rii('»pilal  militaire,  qui  donne  avis  de  la  mort  du  sieur  Jangey, 
dragon,  qui,  le  17  de  ce  mois,  avait  accompagné  la  Municipalilé  au 
Champ  de  la  Fédération  et  y  avait  été  frappé  d'une  balle  au 
genou  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  M.  Jacob  ù,  dépenser  jusqu'à  con- 
currence de  60  livres  pour  faire  inhumer  ce  soldat  de  la  patrie. 

M.  le  Maire  a  été  prié  d'instruire  M.  Jacob  du  présent  arrêté,  pour 
qu'il  puisse  agir  en  conséquence. 

*~**  M.  Filleul  ayant  fait  rapport  d'un  mémoire  des  garçons  bou- 
langers, tendant  à  ce  que  le  clerc  de  la  ci-devant  communauté  des 
boulangers  soit  conservé,  pour  qu'il  continue  le  service  qu'il  était 
chargé  de  faire  pour  eux  (3); 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  cette  demande  au  Département 
de  la  police,  à  qui  M.  Filleul  s'est  chargé  de  faire  parvenir  le 
mémoire  (4). 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 

des  subsistances,  que,  depuis  le  1'='  janvier  jusqu'à  présent,  M.  Blan- 
chet,  huissier  audiencier  de  IHAtel-dc-Ville,  a  été  employé  par  eux 
à  nombre  d'opérations  nécessaires  pour  l'ordre,  la  police  et  la  tran- 
quillité sur  les  ports  de  cette  ville  et  sur  la  rivière,  telles  que  la  véri- 
fication des  permissions  demandées  par  les  ouvriers  des  chantiers 
de  bois  à  brûler,  la  demande  des  forts  du  Port-au-blé,  qui  préten- 
daient à  des  augmentations  de  salaire,  celle  des  plumets-porteurs  de 
charbon,  les  établissements  des  bains  sur  la  rivière  et  autres  dont 
les  rapports  ont  été  faits  à  l'administration  des  subsistances} 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  et  fixé  à  600  livres  ce  qui  est  du  à 
M.  Blanchet  pour  raison  desdites  opérations,  laquelle  somme  lui  sera 
payée,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  sur  l'ordonnance  que 
MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvisionnements  et 
subsistances  sont  autorisés  à  lui  délivrer. 

'-—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  des  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Lécluze  25.000  livres  et  à  M.  Chéradame 

(1)  Séance  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

('.J)  La  blessure  de  ce  dragon  est  signalée  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
Corps  municipal  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  407.) 

(3)  Le  mémoire  des  garçons  bo\ilangers  n'a  pas  été  conservé. 

(4)  Les  procès-verbau.x  ultérieurs  ne  signalent  pas  de  rapport  du  Département 
de  la  police. 
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iri.OOO  livres,  le  tout  ù  valoir  sur  le  prix  annuel  de  l'entretien  du 
pavé  de  Paris. 

^-^'^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'un  mémoire 
de  M.  Le  Grand  de  Laleu,  archiviste,  relativement  à  trois  petites 
pièces  formant  précédemment  le  bureau  occupé  par  M.  Dangre- 
mont  (1)  et  dans  lequel  le  secrétaire-greffier  a  placé  hier  provisoire- 
ment trois  commis  chargés  d'un  travail  pour  îe  secrétariat; 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  secrétaire-greffier,  contenant,  entre 
autres  choses,  que  M.  Le  Grand  de  Laleu,  pour  lui  et  ses  deux  com- 
mis, est  en  possession  de  la  presque  totalité  du  second  étage  de 
l'Hùtel-de-Ville  et  notamment  des  grandes  et  petites  archives  et 
même  de  la  chambre  des  quartiniers,  tandis  que  le  secrétaire- 
greffier  et  ses  adjoints  n'ont  qu'une  seule  pièce  pour  eux  et  huit 
commis; 

Vérification  faite  par  aperçu  du  local  par  M.  Montauban,  l'un  de 
ses  membres; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  le  travail  du  secrétaire-greffier  est  urgent  et  que 
la  seule  pièce  dont  il  jouisse  est  évidemment  insuffisante  pour  le 
service  de  ses  bureaux  ; 

A  arrêté  que  le  secrétaire-greffier  resterait  provisoirement  en 
possession  des  pièces  du  troisième  étage  au-dessus  du  secrétariat, 
lesdites  pièces  servant  précédemment  de  bureau  à  M.  Dangremont, 
à  TefTet  d "y  placer  ses  commis  et  d'y  déposer  les  pièces  dont  il  se 
trouve  chargé,  et  que,  en  conséquence,  M.  Le  Grand  de  Laleu  lui 
remettrait  les  clefs  des  portes  intérieures  et  extérieures  de  cci 
appartement,  sauf  néanmoins  celle  de  la  petite  pièce  étant  en  face 
de  la  porte  d'entrée  et  pratiquée  dans  toute  la  longueur,  séparée  du 
couloir  d'entrée  par  une  cloison  en  vitrage,  laquelle,  sur  la  proposi- 
tion du  secrétaire-greffier  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  restera  à  la  disposition  de  l'archiviste. 

Et,  cependant,  pour  le  mettre  à  portée  de  prononcer  sur  le  fond 
de  la  réclamation,  le  Bureau  charge  M.  Montauban,  l'un  de  ses 
membres,  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté  et,  en  outre,  de  visiter 
les  différentes  pièces  occupées  par  M.  Le  Grand  de  Laleu  et  celle 
destinée  au  secrétariat,  d'entendre  dans  cette  visite  l'archiviste  et  le 
secrétaire-greffier  et  d'en  faire  ensuite  son  rapport  (2). 

- —  M.  Jean-Jacques  Le  Roux,  au  nom  des  administrateurs  au 


(1)  CoLLEXOT  i.'AxGHKMONT,  chcf  du  burcau  militaire  à  IHôtel-de- Ville. 

(2)  Rapport  uon  signalé  dans  les  procèf-verbaux  ultérieurs. 
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Dêpartemenl  dos  clablissemcnts  publics  (1),  a  pris  la  parole  et  a  dit  : 

Messieurs, 

Nous  vous  annonçons  avec  la  plus  vive  satisfaction  que,  depuis  le  com- 
mencement de  Tannée  théâtrale  de  1791  à  1792,  nous  avons  vu  à  l'Opéra 
nos  soins  couronnés  du  plus  heureux  succès. 

En  {général,  tous  les  sujets  déploient  à  l'envi  tous  leurs  talents;  ils  se 
font  non  seulement  un  devoir,  jiiais  un  plaisir,  de  seconder  les  vues  de 
l'administration;  et  le  public  en  foule  applaudit  aux  efforts  combinés  et 
soutenus  qu'ils  font  pour  lui  plaire. 

Cependant,  Messieurs,  quelques  sujets,  apparemment  abusés  par  l'an- 
nonce d'une  réforme  dans  les  règlements  qui  ne  peuvent  réellement  pas 
subsister  tels  qu'ils  sont  pour  être  d'accord  avec  les  décrets,  ont  cru  pou- 
voir se  soustraire  à  ces  anciens  règlements,  qui  doivent  faire  la  loi  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  abrogés;  quelques  autres,  se  fiant  sur  ce  que  peut-être 
ils  seraient  difficilement  doublés  dans  un  cas  pressant  et  non  prévu,  se 
livrent  à  leurs  caprices,  essaient  de  faire  la  loi,  mettent  le  spectacle  dans 
le  cas  de  souffrir  des  pertes  réelles,  exigent  dos  choses  injustes  dont  l'obten- 
tion entraîne  dans  des  frais  inutiles  et,  en  donnant;  cet  exemple  dangereux, 
font  n)ultiplier  ses  dépenses  à  l'infini. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  vous  demandons  d'être  autorisés  à 
revêtir,  en  votre  nom,  le  régisseur  et  le  Comité  que  vous  avez  institués  de 
toute  l'autorité  dont  ils  ont  besoin  pour  faire  exécuter  provisoirement 
l'ancien  règlement  relatif  à  la  police  intérieure  et  journalière  de  l'Opéra. 

Nous  avons  fait  à  ce  règlement  les  changements  nécessaires  pour  le  faire 
accorder  avec  les  principes  de  l'administration  municipale.  Nous  le  sou- 
mettons à  votre  examen  et  à  votre  décision,  et  nous  vous  demandons  la  per- 
mission de  le  faire  imprimer  et  distribuer  à  chacun  des  sujets  et  préposés. 

Règlement  provisoire 
concerna?il  les  devoirs  des  sujets  et  préposés  de  l'Opéra. 

Les  administrateurs  municipaux  au  Déparlement  des  établissements  pu- 
blics sont  chargés  de  l'Opéra. 

Ces  administrateurs  sont  aujourd'hui  MM.  Cousin^  Le  Camus  et  J.-J.  Le 
Roux;  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  Municipalité  et  lui  doivent  compte 
de  leur  gestion. 

Le  Comité  est  et  restera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

aujourd'hui  MM.: 

1*   le  régisseur   (président) Francœur. 

2»  le  maître  de  théâtre Lasuze. 

3°  le  maître  de  danse Gardel. 

4°  le  maître  de  musique Rey. 

5°  l'adjoint  au  maître  de  musique Rochefort. 


(  les  le"  sujets  \  ^^^^^  ^^'''^'  alternativement 
I      du  chant      j  ^^^^^^  ^^j^^^  alternativement 

7°  les  l*"*  sujets  de  la  danse,  alternativement.    . 
8°  le  dessinateur 


Cheron. 

Lais. 

Lainez. 

Rousseau. 

Vestris. 

Nivelon. 

Paris. 


(1)  La  plus  récente  communication  du  Département  des  établissements  publics 
touchant  l'Opéra  avait  été  faite  le  30  avril  et  avait  eu  pour  objet  la  nominatioa 
d'un  régisseur.  (Voir  Tome  IV,  p.  70.) 
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9°  le  maître  des  costumes Barthélémy. 

10-^  le  chargé  des  rapports Watterville. 

Le  Comité,  entre  les  difîérenles  fonctions  qui  lui  sont  confiées  par  l'admi- 
nistration, est  spécialement  chargé  de  faire  exécuter  le  règlement  ci-après  ; 
et  chacun  de  ses  membres  est  obligé  de  s'y  conformer  en  ce  qui  zegarde 
son  service  personnel. 

Article    1". 

Tous  les  ordres  donnés  par  le  régisseur  seul,  lorsque  le  cas  l'exigera,  ou 
par  le  Comité,  lorsqu'il  aura  eu  le  temps  de  le  consulter,  et  seulement  sur 
des  objets  relatifs  au  présent  règlement,  seront  exécutés  sur-le-champ, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  les  sujets  ou  préposés  de  l'Académie  de 
musique  puissent  se  dispenser  d'y  obéir,  sous  peine  d'une  amende  de 
24  livres  pour  la  première  fois,  laquelle  sera  retenue  par  le  caissier  de 
l'Académie  sur  l'ordre  par  écrit  de  l'administration,  de  plus  forte  somme 
en  cas  de  récidive,  et  de  renvoi  absolu  s'ils  multipliaient  ces  actes  de 
manque  à  leur  devoir,  dont  le  Comité  sera  tenu  de  rendre  compte  à  l'admi- 
nistration, sauf  à  ceux  qui  se  trouveraient  lésés  par  ces  ordres,  auxquels 
rien  ne  peut  jamais  les  dispenser  d'obéir,  de  faire  leur  représentation  par 
écrit  à  l'administration,  qui  leur  rendra  justice  entière  et  prompte. 

Art.  2. 

Si  aucun  des  préposés  ou  employés  de  l'Académie  était  reconnu  inutile  et 
s'il  manquait  aux  devoirs  de  son  emploi  par  mauvaise  conduite  ou  autre- 
ment, le  Comité  serait  tenu  d'en  rendre  compte  par  un  mémoire  circonstan- 
cié, pour  que,  d'après  les  ordres  de  l'administration,  il  reçoive  un  congé 
absolu. 

Art.  3. 

Tous  les  sujets  seront  tenus  d'être  arrivés  avant  cinq  heures,  les  jours  de 
spectacle  et  de  représentation,  sous  peine  d'une  amende  de  6  livres,  selon 
l'article  18  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1778,  relaté  avant  celui  du 
13  mars  1784. 

Art.  4. 

S'il  arrive  qu'aucun  des  acteurs,  actrices,  sujets  des  chœurs,  de  la  danse, 
symphonistes  ou  préposés  trouble,  par  quelque  rumeur,  le  bon  ordre  ou 
la  tranquillité  nécessaire  au  spectacle,  il  sera  imposé  à  l'amende  de  24  li- 
vres pour  la  première  fois  et  de  48  livres  pour  la  seconde;  et  il  sera  congé- 
dié en  cas  de  récidive,  conformément  aux  règlements  de  1773^  1774,  1778 
et  1784. 

Art.  5. 

Toute  personne  attachée  au  service  de  l'Opéra  qui  ferait  des  scènes  scan- 
daleuses et  se  porterait  à  des  violences  dans  l'enceinte  du  spectacle  sera 
imposée  à  l'amende  d'un  mois  de  ses  appointements  pour  la  première,  de 
deux  mois  pour  la  seconde;  et  elle  sera  congédiée  en  cas  de  récidive. 

Art.  G. 

Les  sujets  de  l'Académie,  chantants  ou  dansants,  soit  premiers  rempla- 
cements ou  doubles  seront  tenus,  conformément  aux  anciens  règlements 
et  notamment  aux  arrêts  des  27  février  1778  et  13  mars  1784,  d'accepter 
les  rôles  ou  les  entrées  qui  leur  seront  distribués,  sans  pouvoir  s'en  dispen- 
ser sur  aucun  prétexte,  sous  peine  de  privation  d'un  mois  de  leurs  appoin- 
tements et  autres  émoluments  et  d'être  congédiés  en  cas  de  récidive, 
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Art.  7. 

Le  régisseur,  d'accord  avec  le  Comité  et  par  conséquent  avec  les  maîtres 
du  théâtre,  de  la  danse  et  de  la  musique,  veillera  scrupuleusement  à  ce 
que  chaque  premier  sujet  dans  tous  les  genres  ait  un  remplacement  ou 
double,  pour  que,  dans  aucun  cas,  le  spectacle  ne  dépende  ni  de  la  mala- 
die, ni  du  caprice  d'un  sujet  qui  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  remplir  ses 
devoirs. 

Art.  8. 

Conformément  aux  arrêts  des  27  février  1778  et  13  mars  1784.  lorsqu'on 
distribuera  les  rôles  aux  premiers  sujets,  on  les  donnera  en  même  temps 
aux  remplacements  et  aux  doubles  de  chaque  genre,  et  il  en  sera  de  même 
pour  la  danse,  alîn  que,  en  cas  d'accident^  les  seconds  sujets  puissent  rem- 
placer les  premiers  et  les  troisièmes  remplacer  les  seconds;  et,  pour  assurer 
le  service,  les  remplacements  ou  doubles  seront  obligés  d'assister  à  toutes 
les  répétitions  et  d'y  remplacer  les  premiers  sujets,  en  cas  de  besoin. 

Art.  9. 

Conformément  aux  règlements  de  1774  et  1776  et  notamment  à  ceux  de 
1778  et  17S4,  les  chanteurs  et  danseurs,  chanteuses  et  danseuses  en  pre- 
mier se  trouveront  aux  répétitions  aux  heures  indiquées,  de  même  que 
les  remplacements  et  les  doubles,  à  peine  de  12  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  de  privation  d'un  mois  d'appointements  pour  la  seconde  et 
d'être  congédiés  pour  la  troisième,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  de 
maladie  bien  constatée,  dont  chacun  dans  son  genre  aura  soin  de  prévenir 
son  chef,  qui  en  rendra  compte  au  régisseur  ou  au  Comité. 

Art.  10. 

Tout  sujet  chargé  de  rôle  qui  manquera  une  représentation  sans  cause 
légitime,  ce  dont  le  Comité  s'assurera  après  en  avoir  été  prévenu  par  écrit, 
sera  imposé  à  une  amende  de  300  livres,  le  spectacle  ne  devant  dans  au- 
cun cas  manquer  par  l'absence  d'un  sujet  sur  lequel  il  avait  compté. 

Art.  11. 

Les  premiers  sujets  ne  pourront  quitter  les  rôles  qui  leur  auront  été  dis- 
tribués par  le  Comité  d'accord  avec  les  auteurs;  de  même  les  premiers  dan- 
seurs ne  pourront  quitter  leurs  entrées  que  dans  le  cas  de  maladie  bien 
avérée.  Nul  ne  pourra  se  faire  doubler  sans  une  permission  expresse  du 
régisseur.  Mais,  comme  il  est  nécessaire  d'employer  tous  les  moyens 
propres  à  former  des  sujets  utiles  et  agréables  au  public,  et  rien  ne  pou- 
vant y  contribuer  davantage  que  d'exercer  les  sujets  tant  du  chant  que  de 
la  danse  destinés  à  remplacer  un  jour  les  premiers  sujets,  chacun  des 
sujets  chargés  en  premier  des  rôles  ou  entrées  ne  pourra  les  quitter 
qu'après  la  dixième  représentation  ;  alors  les  remplacements  ou  doubles 
seront  employés  suivant  la  distribution  qui  en  sera  faite  par  le  régisseur, 
en  observant  de  ne  pas  livrer  entièrement  l'ouvrage  aux  doubles,  mais  de 
faire  jouer  alternativement  un  premier  sujet  avec  un  remplacement  et  de 
donner  alternativement  du  repos  aux  premiers  sujets  par  cette  distribution  ; 
et,  cependant,  les  premiers  sujets  reprendront  leurs  rôles  ou  leurs  entrées 
quand  ils  en  seront  requis  par  l'administration  pour  le  bien  du  service  ou 
si  ceux  qui  les  auront  remplacés  tombaient  malades,  sous  peine,  en  cas  de 
refus,  d'une  amende  de  100  livres  pour  la  première  fois,  de  300  livres  pour 
la  seconde,  et  de  privation  d'un  mois  d'appointements,  gratification  et 
autres  émoluments  pour  la  troisième  fois,  et  même  de  recevoir  leur  congé 
abs('lu,  si  le  cas  le  requiert,  conformément  aux  arrêts  ci-dessus  cités. 
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Art.  12. 

Tout  premier  sujet  du  chant  ou  de  la  danse  qui  refusera  de  chanter  ou 
de  danser  avec  un  remplacement  ou  un  double  sera  imposé  aux  amendes 
portées  dans  l'article  précédent,  alin  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  la  moitié 
des  sujets  pour  soutenir  le  spectacle  à  la  satisfaction  du  public  et  des 
auteurs. 

Art.  15. 

Ceux  qui  manqueront  leurs  entrées,  soit  du  chant,  soit  de  la  danse,  ou 
qui  ne  seront  point  prêts  à  l'heure  indiquée  pour  commencer  les  répétitions 
ou  représentations  paieront  une  amende  de  12  livres  pour  la  première  fois 
et  une  de  24  livres  pour  la  seconde,  et  ce  sur  le  rapport  du  régisseur,  à  qui 
il  est  enjoint  d'y  tenir  sévèrement  la  main. 

Art.  14. 

Conformément  aux  ancien?  règlements  et  notamment  à  ceux  de  1774 
et  1784,  les  acteurs  et  actrices,  danseurs,  danseuses,  chargés  de  rôles  ou 
entiées  en  premier  non  seulement  n'exigeront  point,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  d'autres  habits  que  ceux  qui  leur  sont  destinés  pour  les  rôles 
ou  entrées  où  ils  sont  employés  ;  mais  encore  aucun  d'eux  ne  se  mêlera  en 
aucune  manière  du  genre  de.  dessin  et  de  faire  rien  changer  aux  habits  qui 
leur  sont  donnés,  sous  prétexte  môme  d'en  faire  les  frais.  Et,  de  même,  les 
sujets  du  chant  ou  de  la  danse  ne  se  permettront  point  d'employer,  dans 
une  pièce  ou  un  ballet,  un  habit  destiné  à  un  autre  sans  y  être  autorisés 
par  le  régisseur,  à  peine  de  perdre  un  mois  d'appointements  et  de  plus 
forte  punition  en  cas  de  récidive. 

Art.  13. 

Les  sujets  chargés  en  premier  des  rôles  ou  entrées  venant  à  les  quitter 
pour  raison  de  maladie  ou  autre  cause  légitime,  leurs  habits  seront  donnés 
à  ceux  qui  les  remplaceront,  soit  en  second,  soit  en  troisième,  sans  que,  pour 
cela,  les  acteurs  et  actrices  du  chant  ou  de  la  danse,  venant  à  reprendre  les 
rôles  ou  entrées  qu'ils  avaient  en  premier,  puissent  prétendre  à  d'autres 
habits  que  ceux  qu'ils  auront  eus  d'abord,  à  peine  de  200  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  sauf  les  changements  nécessaires  pour  ajuster  ces 
habits  aux  différentes  tailles  ou  pour  empêcher  que  la  sueur  qu'ils  auraient 
pompée  ne  soit  préjudiciable  à  ceux  qui  les  porteront. 

Art.  16, 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  tailleurs  ou  ouvriers  employés  dans 
les  magasins  de  l'Opéra  de  faire  ou  fournir  des  habits  ou  des  ajustements  à 
un  sujet  quelconque  du  chant  ou  de  la  danse  sans  une  autorisation  signée 
du  régisseur  et  de  l'inspecteur  des  magasins,  qui  en  seront  comptables 
envers  l'administration,  sous  peine  par  les  contrevenants  d'en  être  respon- 
sables et  le  prix  desdils  habits  ou  ajustements  leur  être  retenu  sur  leurs 
appointements  pour  la  première  fois  et,  en  cas  de  récidive,  de  perdre  leurs 
places. 

Art.  17. 

Il  ne  sortira  rien  des  magasins  de  l'Opéra  sans  la  permission  du  régisseur, 
contresignée  par  l'inspecteur^  qui  sera  tenu  ensuite  de  donner  aux  tailleurs 
un  reçu  de  tous  les  objets  qui  resteront  au  magasin. 

Art.  18, 

Le  chef  des  tailleurs  et  le  garde-magasin  ne  recevront  d'ordres  que  du 
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régisseur  et  de  l'inspccleur  et  n'exécuteront  rien  sans  leur  aveu;  les  maîtres 
et  ouvriers  tailleurs  obéiront  à  leur  chef  en  tout  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux. 

Art.  19. 

L'inspecteur  doit  être  présent  à  toutes  les  livraisons  de  marchandises  et 
fournitures  quelconques  et  en  certifier  la  fidélité  ;  tous  mandats  de 
demande,  tous  mémoires  doivent  être  visés  et  signés  par  lui. 

Art.  20. 
L'inspecteur  assistera  aux  appels  journaliers  ou  s'en  fera  rendre  compte 
par  le  garde-maj^asin,  qui  y  veillera  d'une  manière  plus  particulière,  comme 
étant  responsable  des  abus  qui  peuvent  se  commettre  à  cet  égard.  L'ins- 
pecteur sera,  en  outre,  chargé  de  vérifier  et  arrêter,  chaque  semaine,  les 
comptes  des  journées  des  tailleurs. 

Art.  21. 
Il  est  expressément  recommandé  au  régisseur  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  ce  règlement  et  particulièrement  dé  ne  souffrir  sur  le  théâtre  et 
dans  le  foyer  des  acteurs  aucune  personne  étrangère  au  service  du  jour;  il 
donnera  à  cet  égard  les  ordres  les  plus  sévères  aux  portiers  du  spectacle. 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  témoigné  aux  administrateurs  du  Département  des 
étahlissements  publics  sa  salisfaclion  du  compte  sommaire  qu'ils 
ont  rendu  de  l'état  actuel  de  l'Opéra; 

Prenant  en  considération  la  demande  qu'ils  lui  font  ; 

Les  autorise  : 

i°  à  faire  exécuter  provisoirement  le  règlement  de  1784,  avec  les 
changements  et  additions  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'y  faire,  pour 
assurer  l'exactitude  du  service  de  l'Opéra,  et  dont  la  lecture  vient  de 
lui  être  faite  (1)  ; 

2°  à  faire  imprimer  ce  règlement  et  à  en  faire  remettre  un  exem- 
plaire à  chaque  sujet  et  préposé  attaché  à  ce  spectacle  (2). 

-****  [Ici,  le  procès-verbal  manuscrit  présente  la  même  lacune  qu'à  la  fin 
de  la  séance  précédente  (3).  La  mention  portée  en  tête  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  l"^  août  montre  que  l'ajournement  de  la  prochaine  séance  fut 
fixé  au  lundi  suivant.] 

Signé:  Bailly,  Maire;  Lesguilliez,  Filleul,  Trudon,  Champion,  Raffy, 
J.-J.  Le  Roux,Yigner,  Le  Camus;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 

(1)  On  trouvera,  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Corps  municipal  du  17  août, 
un  rapport  général  sur  la  gestioo  de  l'Opéra,  dont  quelques  extraits  ont  été  déjà 
reproduits.  (Voir  Tome  IV,  p.  76,  et  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  15  p.  in-4,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Extrait  du  registre 
des  délibérations  du  Bureau  municipal,  signé  :  Bailly,  maire;  Lemoine,  secré- 
taire-greffier adjoint  (Bib.  de  l'Opéra).  —  Cet  imprimé  ne  figure  pas  parmi  les 
documents  signalés  dans  la  Bibliorjraphie  de  M.  Maurice  Tourneux,  dans  le 
§  consacré  à  Ihistoire  de  l'Académie  de  musique  (t.  III,  n»'  18250-18276). 

Q)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  o2C-u27.) 
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— -  Du  [vendredi]  29  juillet  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Dernier,  Canuel,  Cardot,  Champion, 
Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  De  Bourge, Fallet,  Filleul,  Gandolphe, 
Hardy,  Houssemaine,  Jolly,  Lafisse,  Lardin,  Le  Camus,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Etienne  Le  Roux,  Montauban,  Oudet,  Prévost,  Raffy, 
Regnault,  Tiron,  Trudon,  Vigner;  le  procureur  de  la  Commune 
présent  ; 

-►^^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée,  le  28  de  ce  mois,  par  M.  Savy,  accusateur 
public  auprès  du  I"  tribunal  criminel  (1;,  par  laquelle  il  se  plaint 
du  défaut  de  présence  de  MM.  les  notables-adjoints  et  du  relard  que 
ce  défaut  de  présence  apporte  à  l'instruction  des  procès; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  écrire 
une  circulaire  aux  comités  des  sections,  par  laquelle,  en  leur  adres- 
sant copie  de  la  lettre  de  M.  l'accusateur  public,  il  les  inviterait  à 
rappeler  à  MM.  les  notables-adjoints  l'importance  de  leurs  fonctions 
et  l'indispensable  nécessité  de  les  remplir  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  (2). 

^-^  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Département  des 
travaux  publics,  a  déposé  sur  le  bureau  le  compte  sommaire  de 
toutes  les  opérations  ordonnées  dans  sa  division  pendant  les  mois  de 
mai  et  de  juin  derniers  (3), 

^— -  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances,  des  mémoires  et  demandes  présentés  par 
M.  Le  Faute,  horloger  (4),  à  raison  de  l'horloge  par  lui  fournie  à  la 
Municipalité  le  18  juin  1782,  en  exécution  des  arrêtés  précédemment 
pris  par  le  Bureau  de  Ville  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

(t)  Il  s'agit  du  !"•  des  six  tribunaux  criminels  provisoires,  créés  par  le  décret 
du  13  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  i92-i9:{.) 

(2)  La  circulaire  de  Bailly  n'a  pas  été  conservée.  L'institution  des  notables- 
adjoints  a  été  louguemeut  expliquée.  (Voir  1"  série,  Tome  VII,  p.  471-543.) 

(3)  Exécution  de  l'art.  29  du  titre  III  du  décret  organique  de  la  municipalité  de 
Paris  :  «  Le  Maire  et  les  administrateurs  feront  au  Conseil  municipal,  tous  les 
deux  mois,  l'exposé  sommaire  de  leur  administration.  >> 

(4)  Lepaute  (Jean-Baptiste),  horloger. 
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Le  Corps  nuinicipal; 

Sans  prt'jiulici'  du  droit  respectif  dos  parties; 
Autorise  les  administrateurs  du  domaine  à  convenir  avec  M.  Le 
I  aute  des  experts  horlogers  qui  seront  chargés  :  1°  de  vérifier  et 
d'apprécier  si  la  valeur  effective  de  l'horloge  fournie  par  M.  Le 
Faute  répond  au  prix  qu'il  en  a  demandé;  2o  d'apprécier  égale- 
mont  la  valeur  de  l'ancienne  horloge,  qui  a  été  remise  à  M.  Le 
Paute  lors  du  placement  de  la  nouvelle,  pour  en  établir  la  compen- 
salion  ; 

[Arrête]  eniin  que  le  présentarrété  sera  soumis  au  Conseil  général 
pour  avoir  son  approbation  (1). 

— *-  Lecture  faite  d'un  procès-verbal  dressé  le  jour  d'hier  par  les 
commissaires  de  la  section  du  Théàlre-français,  relatif  à  l'exécution 
de  la  loi  du  recensement; 

Le  second  substitut-adjoint  du   procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 
Le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

l»  qu'expédition  dudit  procès-verbal  sera  envoyée  par  M.  le  Maire 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale; 

2»  que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  prendre  dans  la 
plus  sérieuse  considération  la  nécessité  de  décréter  des  peines  contre 
les  hommes  suspects  ou  mal  intentionnés  qui  essaient  d'échapper  à 
la  vigilance  de  la  loi,  soit  en  opposant  la  violence,  soit  en  refusant 
de  faire  les  déclarations  prescrites  par  cette  même  loi.  (I,  p.  563.) 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  le  procureur  de  la  Com- 
mune traduira  au  Tribunal  de  police  tant  le  domestique  de  M.  de 
Rochebrune  que  M.  de  Rochebrune  lui-même,  comme  civilement 
responsable  des  faits  de  son  domestique,  qui  s'est  porté  à  des 
insultes  et  à  des  violences  contre  les  commissaires  de  la  section  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (II,  p.  o64.) 
~-^~  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  au  sujet  de 
la  dénonciation  portée  contre  les  sieurs  Colin  de  Cancey,  comman- 
dant du  bataillon  de  Popincourt,  et  Thouvenin,  capitaine  du  centre 
de  ce  bataillon,  par  le  sieur  Vialla,  capitaine  aide-major  du  même 
bataillon  (2); 

Considérant  :  1°  que  les  citoyens  ne  doivent  ajouter  foi  aux 
dénonciations  que  d'après  le  jugement  des  tribunaux,  qui  seuls  peu- 


Ci)  Séance  du  Conseil  général  du  29  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séances  du  15  et  du  2o  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  352  et  503-504.) 
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vent  en  connaître  ;  2°  qu'une  dénonciation  dénuée  de  preuves  par 
devant  le  comité  de  la  section  de  Popincourt,  qui  n'en  était  pas 
juge,  a  causé  des  mouvements  dangereux  dans  cette  section; 
3»  que,  à  la  suite  de  ces  mouvements,  les  sieurs  Colin  de  Cancey  et 
Thouvenin  se  sont  vus  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonc- 
tions militaires;  4°  que  cette  interruption  dans  le  service  de  deux 
officiers  d'une  réputation  intacte  tend  à  détruire  la  confiance  due  à 
tous  les  chefs  de  l'armée  parisienne  ;  o"  que  le  Comité  des  rapports 
de  l'Assemblée  nationale  a  pensé,  dans  sa  lettre  du  24  juillet  1791, 
adressée  à  la  Municipalité,  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
convient  de  ne  pas*  laisser  affaiblir  la  confiance  nécessaire  aux  chefs 
de  la  force  armée;  que  les  ennemis  seuls  de  la  Révolution  doivent 
désirer  de  les  rendre  suspects  *t  de  les  priver  de  cette  opinion 
publique  sans  laquelle  leurs  fonctions  sont  impossibles;  que,  parmi 
les  moyens  employés  par  ces  mêmes  ennemis,  un  de  ceux  sur  les- 
quels ils  comptent  le  plus,  c'est  de  fatiguer  la  garde  nationale,  de 
dégoûter  par  toutes  sortes  de  tracasseries  les  membres  qui  la  com- 
posent et  d'attiédir  par  là  leur  patience  et  leur  courage;  que  des 
accusations  du  genre  de  celle  qui  a  été  faite  contre  les  sieurs  Colin  de 
Cancey  et  Thouvenin  ne  pourraient  que  désunir  les  citoyens,  semer 
entre  eux  des  défiances  et  les  armer  les  uns  contre  les  autres  (1)  ; 

Déclare  : 

1"  que  la  délibération  du  comité  de  Popincourt,  au  sujet  de  la 
dénonciation  faite  le  15  juillet  1791  par  le  sieur  Vialla  contre  les 
sieurs  Colin  de  Cancey  et  Thouvenin,  est  illégale,  à  l'exception 
toutefois  de  l'article  qui  a  renvoyé  à  la  Municipalité  la  dénonciation 
du  sieur  Vialla  ; 

2°  que  la  dénonciation  du  sieur  Vialla,  re})osint  sur  sa  simple 
déclaration  et  n'étant  appuyée  sur  aucun  autre  témoignage,  sur 
aucune  pièce,  ne  peut  produire  aucun  effet  et  n'a  pas  dû  interrompre 
un  instant  l'exercice  des  fonctions  militaires  de  ces  deux  officiers; 

30  que,  en  conséquence,  les  sieurs  Colin  de  Cancey  et  Thouvenin 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions  militaires,  qu'ils  ont  toujours 
remplies  avec  honneur  et  dans  l'exercice  desquelles  on  n'a  point  dû 
les  troubler; 

4°  quant  à  la  réparation  et  aux  intérêts  que  les  sieurs  Colin  de 
Cancey  et  Thouvenin  réclament  contre  leur  dénonciateur,  qu'ils  sont 
renvoyés  par  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître;  (III,  p.  366.) 

(1)  Tout  le  considéraut  n"  o  est  extrait  de  li  lettre  du  Comité  des  rapports  aux 
officiers  municipaux,  datée  du  24  juillet,  publiée  précédemment.  (Voir  ci-dessus, 
p.  311-312.) 
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Charge  très  expressément  le  Gommandanl-général  de  la  garde 
nationale  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprime, 
aniché  cl  envoyé  aux  comités  des  i8  sections  et  aux  GO  bataillons  (1). 

^'■^  Le  Corps  municipal; 

S'élant  fait  rendre  compte  des  progrès  du  recensement  général 
des  habitants  de  la  capitale  (2)  ; 

Instruit  que,  indépendamment  des  feuilles  isolées  servant  à  faire 
le  relevé  des  citoyens  domiciliés  dans  les  rues  que  les  commissaires 
des  sections  sont  chargés  de  parcourir,  les  comités  doivent  ensuite 
former  une  réunion  générale  de  toutes  ces  feuille^  et  les  faire  trans- 
crire sur  deux  registres,  dont  l'un  doit  rester  au  comité  et  l'autre 
être  renvoyé  à  la  Municipalité; 

Considérant  que  cette  double  transcription  exigera  un  surcroit  de 
travail;  que  la  sûreté  publique  sollicite  une  célérité  qui  ne  pourrait 
pas  se  concilier  avec  les  occupations  journalières  des  secrétaires- 
greffiers; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Autorise  les  comités  des  sections  à  prendre,  pendant  un  mois,  un 
commis  particulier,  qui  sera  exclusivement  chargé  de  la  transcrip- 
tion sur  les  deux  registres  des  habitants  domiciliés  dans  leurs 
arrondissements  respectifs; 

Le  Corps  municipal  attribuant  à  ce  commis  une  somme  de  100 
livres,  qui  sera  payée  par  le  trésorier  de  la  Municipalité,  sur  la  repré- 
sentation des  arrêtés  des  comités  qui  attesteront  la  nomination  du 
citoyen  dont  ils  auront  fait  choix. 

—-  Le  Corps  municipal; 

Continuant  à  délibérer  sur  l'exécution  du  décret  relatif  au  recen- 
sement des  habitants  de  la  ville  de  Paris,  et  spécialement  sur  les 
déclarations  des  étrangers  qui  sont  ou  arrivent  journellement  dans 
la  capitale  (3)  ; 

Considérant  que  cette  mesure,  sollicitée  par  les  circonstances,  ne 
sera  efficace  qu'autant  que  les  déclarations  qui  doivent  être  faites 
dans  les  comités  des  sections  seront  exactement  réunies  dans  un 
même  lieu  et  à  la  portée  de  l'administration  ; 


(1)  Imp.  in-fol.,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  les 
officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  vendredi  29  juillet  1791.  Arrêté  concernant  le  commandant  et  le  capitaine  du 
centre  du  bataillon  de  Popincourt,  signé:  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches),  reproduit  en  entier  dans  la 
Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  18  août). 

(2)  Ordonné  par  le  décret  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  364-3C6.) 
(3;  Arrêté  du  22  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  473.) 
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Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  les  commissaires  de  police  enverront  exactement  tous 
les  soirs  et  jour  par  jour  au  Département  de  la  police,  à  ThAtel  de  la 
Mairie,  les  (Hais  ccrlilics  par  eux.  dos  déclarations  (1)  qui  auront  été 
faites,  dans  chaque  comité,  de  tous  les  étrangers  qui  seront  arrivés 
et  logés  dans  l'étendue  de  leurs  arrondissements  respectifs  ; 

Et,  à  l'égard  des  déclarations  qui  leur  ont  étô  faites  jusqu'à  ce 
jour  et  qui  le  seront  demain  et  après-demain; 

Arrête  que  les  états  certifiés  en  seront  également  adressés  au 
Déparlement  de  la  police  dans  la  journée  de  dimanche,  31  juillet; 

Ordonne  que  tant  le  présent  arrêté  que  le  précédent  seront  impri- 
més et  envoyés  demain  aux  comités  des  48  sections  et  aux  commis- 
saires de  police  (2). 

--*^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  560.)   La  lettre  du  maire  au  président  de  i'Asi3enibIée  nationale, 

datée  du  30  juillet,  fut  lue  à  la  séance  du  même  jour.  KUe  était  ainsi 

conçue  : 

Paris,  le  30  juillet  1791. 
Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  au  noui  du  Corps  municipal,  le  procès-verbal 
de  la  section  du  Théâtre-français,  relatif  à  l'exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée 
pour  le  recensement  des  citoyens. 

Je  joins  à  ce  procès-verbal  l'exposition  de  l'arrêté  que  la  Municipalité  a  cru 

devoir  prendre;  et,  au  nom  de  la  .Municipalité,  je  supplie  l'Assemblée  de  prendre 

dans  la  plus  sérieuse  considération   la  nécessité  de  décréter  des  peines  contre 

ceux  qui  essayent  de  se  dérober  à  la  vigilance  de  la  loi,  soit  eu  refusant  de  faire 

la  déclaration  qu'elle  exige,  soit  en  employant  la  violence  pour  se  soustraire  à 

son  exécution. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Bailly. 

(1)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  ici,  par  erreur  de  transcription,  le  mot  : 
délibérulions,  au  lieu  de  :  déclaraUons. 

(2)  Les  deux  arrêtés  réunis  sous  ce  titre  unique  :  Arrêtés  sur  le  recensement 
des  habitants  de  Paris  et  sur  la  déclaration  des  étrangers,  avec  les  signatures  : 
B.viLLY,  maire;  Dejo^y,  secrétaire-greffier,  imp.  4  p.  in-8  (Bib.  de  la  Ville  de 
Paris,  dossier  n*  10073). 

(3)  Lundi,  1"  août. 
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L'Assemblée  se  borna  ù  renvoyer  à  son  Comité  des  rapports  la  lettre  du 
maire  et  l'arrêté  du  Corps  municipal  (1). 

Le  Comité  des  rapports  ne  fit  aucune  proposition,  sans  doute  parce  qu'il 
pensa  que  les  pénalités  prononcées  par  le  décret  du  27juillet  seraient  suffi- 
santes pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  (2). 

(II,  ]\  560.)  Le  personnage  que  le  Corps  municipal,  sur  la  dénonciation 
de  la  section  du  Théâtre-français,,  ordonnait  de  traduire  devant  le  Tribunal 
de  police,  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  recensement,  n'était  autre 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  nommé  de  Brcigier  (Amable), 
baron  pe  Rociiedrune,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Flour,  qui  demeurait  rue  des  Francs-Bourgeois  (3),  hôtel  Saint-Michel  (4). 

Tout  député  et  ci-devant  baron  qu'il  fût,  le  délinquant  fut  non  seulement 
poursuivi,  mais  condamné,  en  la  personne  de  son  domestique,  tout  au 
moins. 

La  Gazelle  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n°  du  14  août)  indique 
d'abord  le  résultat  en  ces  termes  : 

(I  Le  Tribunal  de  police  vient  de  rendre  un  jugement  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  l'article  3  de  la  loi  du  16  juillet  dernier,  concernant  le  recense- 
ment des  citoyens; 

«  Et,  pour,  par  le  domestique  de  M.  Rochebrune,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  avoir  refusé  de  s'y  conformer,  ordonne  que  ce  domestique  sera 
inscrit  sur  le  rôle  du  recensement  de  la  section  du  Théâtre-français  avec 
son  signalement,  comme  homme  malintentionné  (5);  au  surplus,  pour 
avoir  manqué  au  respect  envers  les  commissaires  de  section  et  retenu  l'un 
d'eux  en  chartre  privée  et  avoir  injurié  la  garde  nationale,  le  condamne,  et 
par  corps,  à  100  livres  d'amende,  dont  M.  Rochebrune  est  garant  et  civile- 
ment responsable  ;  lui  fait  défense  de  récidiver  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra;  ordonne  l'impression  et  l'affiche.  » 

De  même,  dans  les  minutes  du  greffe  du  Tribunal  de  police  (6),  l'affaire 
est  inscrite,  à  la  date  du  mercredi,  3  août  1791,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Inculpés  :  le  sieur  de  Rochebrune,  député  à  l'Assemblée  nationale,  riie 
de  Condé,  comparant  en  personne,  et  son  domestique,  même  demeure, 
défaillant. 

«  Inculpation  :  Défaut  de  réponse  aux  commissaires  chargés  du  dénom- 
brement. Voies  de  fait. 

«  Jugement  :  Défaut  contre  le  domestique.  Et,  pour  le  profit,  sera  inscrit 
sur  le  rôle  avec  son  signalement,  comme  malintentionné,  conformément  à 


(1)  Séance  du  30  juillet  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX, 
p.  51.) 

(2)  Décret  du  27  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  478.) 

(3)  La  rue  des  Francs-Bourgeois,  qui  était  comprise  dans  la  circonscription  de 
la  section  du  Théâtre-frauçais,  faisait  suite  à  la  rue  des  Fossés-Monsieur-le- 
Prince  ;elle  est  représentée  aujourd'hui  par  la  partie  de  la  rue  Monsieur-lc-Prince 
qui  s'étend  de  la  rue  de  Vaugirard  au  boulevard  Saint-Michel. 

(4)  Le  domicile  est  indiqué  d'après  le  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convo- 
cation des  Ètuts-^rjénéraux  de  1189,  par  M.  Armand  Brette  (t.  Il,  p.  292). 

(o)  Conformément  à  l'art.  3  du  décret  du  16  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  365.) 
(6)  Pièces  mauusc.  (Arch.  nat.,  Z  1  h/56o). 
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l'art.  3  de  la  loi  du  16  juillet;  enjoint  de  porter  honneur  et  révérence  aux 
commissaires  de  section;  et,  pour  y  être  contrevenu  et  avoir  retenu  en 
chartre  privée  l'un  des  commissaires  de  ladite  section  et  avoir  injurié  la 
garde  nationale,  100  livres  d'amende. 

M  A  l'égard  dudit  Rochebrune,  le  tribupal  ordonne  qu'il  sera  civilement 
responsable  du  paiement  de  ladite  amende,  sauf  son  recours  contre  son 
domestique; 

u  Ordonne  impression  et  affiche  à  oOO  exemplaires,  aux  frais  dudit  domes- 
tique, dont  ledit  Rocfikbrune  sera  également  responsable.  » 

Voici  maintenant  le  texte  rnème  de  l'affiche  apposée  par  ordre  du  Tribu- 
nal (i): 

HOTEL-DE-VILLE    DE    PARIS 

TRIBUNAL     DE     POLICE 

Jugement  qui  ordonne  l'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  16  juillet  dernier, 
conceimant  le  recensement  des  eitoyens;  et,  pour,  par  le  domestique  de  M.  IlocnE- 
BRUNE,  député  à  l'Assemblée  nationale,  avoir  refusé  de  s'y  conformer,  ordonne  que 
ce  domestique  sera  inscrit  sur  le  rôle  du  recensement  de  la  section  du  Théâtre- 
français,  avec  son  signalement,  comme  homme  mal  intentionné,  conformément 
audit  article  3  de  cette  loi;  au  surplus,  lui  enjoint  de  porter  honneur  et  révérence 
aux  commissaires  de  section;  pour  y  avoir  manqué  et  retenu  en  chartre  privée  l'un 
des  commissaires  de  la  section  du  Théâtre-français  et  avoir  injurié  la  garde  natio- 
nale, le  condamne,  et  par  corps,  en  100  livres  d'ameJide,  dont  M.  Rochebrune, 
son  maître,  est  garant  et  civilement  responsable,  sauf  son  recours;  lui  fait  défenses 
de  récidiver  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  ordonne  l'impression  et  l'af- 
fiche. 

Du  mercredi,  3  août  1791. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jean-Silvaiu  Bailly,  maire  de 
la  Ville  de  Paris,  les  notables-adjoints  et  les  officiers  municipaux  composant  le 
Tribunal  de  police  de  ladite  ville,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  le  procureur  de  la  Commune,  demandeur  aux  fins  du 
rapport  fait  par  les  commissaires  de  la  section  du  Théâtre-français,  le  28  juillet 
dernier,  et  de  l'exploit  d'assignation  fait  en  conséquence  par  Rathery,  huissier- 
audiencier,  commissaire  de  police  en  ce  tribunal,  le  2  août,  présent  mois,  d'une 
part; 

Le  sieur  Rochebrune,  député  à  l'Assemblée  nationale,  demeurant  rue  de 
Condé,  comme  garant  et  civilement  responsable  des  faits  de  ses  domestiques, 
comparant  en  personne;  et  le  domestique  dudit  sieur  Rochebrune,  demeurant 
susdite  rue  de  Condé,  défaillant;  tous  deux  défendeurs  auxdits  rapport  et 
exploit,  d'autre  part  ; 

Sans  que  les  quaUtés  puissent  nuire  ou  préjudicier; 

Ouï  Antoine-P>ançois-Erhard-.Marie-Catherine  Desmousseaux,  second  substi- 
tut-adjoint du  procureur  de  la  Commune,  en  ses  conclusions,  et  ledit  sieur 
Rochebrune,  en  ses  défenses; 

Par  vertu  et  adjugeant  le  profit  du  défaut  requis  contre  le  domestique  dudit 
sieur  Rochebrune,  non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  dûment  appelé; 

Lecture  faite  des  pièces  ; 

Le  Tribunal  ; 

En  ce  qui  touche  le  domestique  dudit  sieur  de  Rochebrune; 

Ordonne  qu'il  sera  inscrit  sur  le  rôle  du  receusemcnt  de  la  section  du  Théàtre- 


(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1167). 
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Trauçais,  avec  son  signalement,  comme  homme  mal  intentionné,  conformément 
à  rarlicle  3  de  la  loi  du  16  juillet  deruier  ; 

Au  surplus,  enjoint  au  domestique  dudil  sieur  Rogiiebrune  do  porter  honneur 
et  révérence  aux  commissaires  de  section  ; 

Pour  y  avoir  manqué  et  retenu  en  chartrc  privée  l'un  des  commissaires  de  la 
section  du  ThéAtrc-français  et  avoir  injurié  la  garde  nationale,  le  condamne,  et 
par  corps,  eu  100  livres  d'amende,  et  lui  fait  défenses  de  récidiver  sous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ; 

Et,  en  ce  qui  touche  ledit  sieur  RocnEBRUNE; 

Ordonne  qu'il  sera  civilement  responsable  du  payement  de  l'amende  de  100 
livres  dont  il  s'agit,  sauf  son  recours    contre  son  domestique  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  au  nombre  de  500  exemplaires 
et  affiché  partout  où  besoin  sera,  aux  frais  dudil  domestique  du  sieur  Rogiie- 
RKUNE  et  dont  ledit  sieur  Rochebrune  sera  également  responsable  ; 

Et  condamne  ledit  sieur  Rochebrune  et  son  domestique  aux  dépens,  liquidés 
à  9  liv.,  6  sols,  compris  ces  présentes  et  signification  d'icelles. 

Et  sera  le  présent  jugement  exécuté  aux  termes  dû  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  5  novembre  1789,  sanctionné  le  6  du  même  mois. 

Fait  et  jugé  au  Tribunal  de  police  de  la  Ville  de  Paris,  l'audience  tenante,  le 
mercredi,  3  août  1791. 

I  Signé  :  Bois. 

A  côté  de  ce  jugement  et  à  titre  d'exemples,  il  convient  de  relater  deux 
imprimés  qui  ont  été  conservés  et  qui  mentionnent  des  condamnations 
prononcées  par  le  même  tribunal,  pour  des  causes  touchant  encore  au 
recensement. 

Le  10  août,  le  Tribunal  de  police,  statuant  sur  un  procès-verbal  du 
comité  de  la  section  de  la  Rue-deMonlreuil,  du  4  août,  ordonnait  que,  dans 
3  jours,  la  dame  Hubert,  marchande  épicière,  demeurant  grande  rue  du 
Faubourg-Saint- Antoine,  n»  75,  comparante,  serait  tenue  de  faire  sa  déclara- 
tion à  la  section;  sinon,  qu'elle  serait  inscrite  sur  le  rôle  de  recensement  de 
cette  section  dans  la  colonne  des  gens  suspects;  au  surplus,  lui  enjoignait 
de  porter  honneur  et  révérence  aux  commissaires  de  section  en  fonctions  ; 
et,  pour  y  avoir  manqué,  la  condamnait  en  10  livres  d'amende;  lui  faisait 
défenses  de  récidiver  sous  telles  peines  qu'il  appartiendrait;  ordonnait  l'im- 
pression et  l'afftche  à  300  exemplaires,  à  ses  frais,  et  la  condamnait  aux 
dépens,  liquidés  à  4  livres,  13  sols,  6  deniers  (1). 

Le  13  août,  le  Tribunal  de  police,  statuant  sur  un  rapport  du  comité  de 
la  section  du  Palais-royal,  du  29  juillet,  et  une  assignation  du  12  août, 
ordonnait  au  sieur  Rosière,  demeurant  rue  du  Petit-Carreau,  vis-à-vis  de  la 
petite  rue  qui  conduit  au  nouveau  marché  de  la  rue  de  Bourbon- Villeneuve, 
comparant,  de  porter  honneur  et  révérence  aux  commissaires  de  section  et 
a  ceux  commis  au  recensement,  comme  aussi  à  la  garde  nationale  en  fonc- 
tions; et,  pour  y  avoir  manqué,  le  condamnait  en  100  livres  d'amende  ;  lui 
faisait  défenses  de  récidiver  sous  telles  peines  qu'il  appartiendrait;  ordon- 
nait l'impression  et  l'affiche  à  300  exemplaires,  à  ses  frais,  et  le  condam- 
nait aux  dépens,  liquidés  à  5  livres,  13  sols,  6  deniers  (2). 

(III,  p.  561.)  Du  procès  en  dommages-intérêts    que   Colin  de  Cancey  et 

(1)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n»  10073). 

(2)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n»  10073). 
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Tdouvenin  annonçaient  l'intention  d'intenter  à  leur  dénonciateur,  Vialla, 
nous  ne  connaissons  que  le  résultat.  Mais,  entre  la  décision  du  Corps  muni- 
cipal et  celle  du  tribunal,  se  place  la  publication  de  plusieurs  brochures 
émanées  des  intéressés  et  certainement  postérieures  à  la  décision  du  Corps 
municipal. 

Ainsi,  dans  un  écrit  intitulé  :  Réflexions  rapides  de  M.  de  Cancey,  com- 
mandanl  du  bataillon  de  Popincourl,  sur  le  Mémoire  de  M.  Vialla,  aide-major 
dudil  bataillon  (1),  qui  doit  C-tre  de  septembre  1791,  Colin  de  Cancey 
s'exprime  ainsi  : 

Après  avoir  obtenu  du  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
Municipalité  la  justice  que  j'avais  le  droit  d'en  attendre  et  la  seule  qu'ils  puis- 
sent me  rendre,  je  me  suis  pourvu  devant  les  tribunaux...  Je  pourrais  sans 
doute  attendre  le  jour  de  l'audience.  Mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  différer  d'une 
semaine,  de  quinze  jours  peut-être,  les  explications  que  peuvent  exiger  les 
déclamations  du  sieur  Vialla...  Je  veux  le  confoudre  par  ses  propres  écrits,  je 
l'ai  déjà  dit  dans  un  premier  mémoire  (2). 

On  trouve  encore,  dans  les  Réflexions  rapides,  la  reproduction  d'une 
lettre,  datée  du  30  juillet  1791,  c'est-à-dire  du  lendemain  de  l'arrêté  du 
Corps  municipal^  où  Vialla^  parlant  de  Colin  de  Cancey,  s'exprime  ainsi  : 

Cependant,  je  prendrai  soin  de  lui  rendre  justice  dans  un  Mémoire  qui  va  être 
mis  incessamment  au  jour. 

Il  est  donc  à  peu  près  certain  que  le  Mémoire  de  Vialla,  auquel  répondent 
les  Réflexions  rapides  de  Colin  de  Cancey,  parut  dans  le  courant  d'août  1791. 
Mais  ce  Mémoire  lui-même  n'a  pas  été  conservé;  nous  n'en  connaissons  que 
les  extraits  suivants,  reproduits  par  les  Réflexions  rapides  : 

Extraits  du  Mémoire  du  sieur  Vialla. 

Page.  1.  —  Je  me  dédommageais  avec  attendrissement,  dans  les  embrassements 
de  l'innocence,  des  peines  attachées  à  notre  espèce,  lorsque  deux  êtres  malins 
vinrent  soudain  troubler  mon  repos  et  m'arracher  inhumainement  au  bon- 
heur (3). 

Ibidem.  —  Introduits  dans  mon  cabinet,  ils  en  chassent  mon  épouse,  ferment 
la  porte  avec  un  mystère  précurseur. 

Page  3.  —  C'en  fut  assez  pour  mériter  les  plus  infâmes  traitements. 

Page  à.  —  Nous  serions  bientôt  délivrés  de  ces  êtres  corrompus  par  les  faveurs 
pestilentielles  des  cours,  rongés  d'ambition  et  possédés  de  Vantechrist  du  pouvoir. 

Page  5.  —  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  la  légèreté,  aux  inconséquences,  à 
la  folie,  aux  déraisonnements ,  aux  impertinences,  à  l'aveuglement,  au  délire,  à 
Yimpuissance  enfin,  avec  lesquels  M.  de  Cancey  s'explique  sur  mes  opinions.  Je 
m'attacherai  à  confondre  Vimpudence,  Veffronterie  et  l'imposture. 

Page  6.  —  Les  barbares!  Us  ont  poussé  la  brutalité  jusqu'à  insulter  à  leur 
douleur  (la  douleur  des  enfants  de  Vialla),  et  ils  osent  parler  des  lois!  Oh!  Ce 
nom  sacré  est  un  blasphème  horrible  dans  leur  bguchc  profane! 

Ibidem.  —  Deux  fourbes,  deux  perfides  (Tiiouvenin  et  Colin  de  Cancey). 


(1)  Imp.  8  p.  in  8,  non  daté  (Bib.  nat..  Lu  27/:}493). 

(2)  Ce  premier  mémoire   est  sans  doute  l'exposé  présenté,  vers  le  17  juillet, 
A  MM.  du  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  35S.) 

(3)  C'est  un  nouveau  récit  de  la  visite  du  14  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  336-357.) 
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Par/e  7.  —  Mais  ma  d(?uouciation  n'est  point  établie  sur  de  simples  opinions: 
elle  porte  sur  des  faits,  sur  des  projets  coupables.  v 

Page  14.  —  M.  de  Cancey  m'accuse  de  vengeance  :  quelle  petitesse!  quelle 
puérililé!  Ah!  mou  àme  s'éleva  toujours  au-dessus  d'un  ressentiment  qui  dés- 
honore et  dégrade. 

Page  i7.  —  Mais  il  (Colin  de  Cancev)  est  de  ces  hommes  à  qui  tous  les  moyens 
sont  bons;  rie7i  ne  les  arrête:  pour  eux,  il  n'est  ni  crimes,  ni  vertus,  pourvu  qu'ils 
réussisseut. 

Page  19.  —  Ils  voulaient  m'associera  leur  infâme  projet,  etc.. 

On  voit,  par  les  lignes  ci-dessus,  que  Vialla  ne  se  considérait  pas  comme 
battu,  parce  que  le  Corps  municipal  avait  déclaré  que  sa  dénonciation, 
reposant  sur  sa  simple  déclaration  et  n'étant  appuyée  sur  aucun  autre 
témoignage,  sur  aucune  pièce,  ne  pouvait  produire  aucun  effet.  Il  semblerait 
même,  d'après  la  date  de  sa  lettre  et  par  la  réponse  de  Colin  de  Cancey, 
que  c'est  lui,  Vialla,  qui  aurait  pris  l'offensive,  dès  le  lendemain  de  l'arrêté 
du  Corps  municipal.  Mais  la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  utiiversel  (n»  du 
4  octobre  1791),  où  nous  trouvons  le  résumé  du  jugement  intervenu  dans 
l'affaire,  constate  que  les  plaignants  furent  bien  le  commandant  et  le  capi- 
taine du  centre  du  bataillon  de  Popincourt. 

Voici,  en  effet,  la  note  publiée  par  le  journal  en  question  : 

«  Sur  la  plainte  en  calomnie  rendue  contre  M.  Vialla  par  MM.  Colin  de 
Cancey  et  Tuouvenin,  un  jugement,  rendu  le  24  septembre  dernier,  au  tri- 
bunal du  IV«  arrondissement,  après  quatre  audiences  solennelles  de  plai- 
doiries ; 

«  A  déclaré  la  dénonciation  de  M.  Vialla  fausse  et  calomnieuse  et, 
comme  telle,  rayée  du  registre  du  comité  de  la  section  de  Popincourt; 

«  A  ordonné  que  mention  sera  faite,  en  marge  de  la  dénonciation,  du 
présent  jugement; 

«  A  supprimé  le  mémoire  de  M.  Vialla  (1)  comme  faux  et  calomnieux; 

«  Lui  fait  défense  de  récidiver  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra; 

«  L'a  condamné  en  30  livres  de  dommages-intérêts  au  profit  de  MM,  Can- 
cey et  Thouvenin,  applicables^  de  leur  consentement,  au  pain  des  pauvres 
de  la  section  ; 

«  A  ordonné  l'impression  et  l'affiche  du  jugement,  dont  cent  exemplaires 
aux  frais  de  M.  Vialla; 

«  Et  l'a  condamné  en  tous  les  dépens.  » 

11  est  regrettable  que  le  journal  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  reproduire  les 
motifs  du  jugement  (2)  :  ils  expliqueraient  peut-être  pourquoi  Vialla,  quoi- 
que condamné  pour  dénonciation  fausse  et  calomnieuse,  s'en  tirait,  en 
somme,  à  si  bon  compte. 

(1)  Mémoire  de  septembre  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  oG7.) 

(2)  Les  journaux  judiciaires  de  l'époque,  Gazette  des  nouveaux  tribunaux  et 
Journal  des  tribunaux  (ce  dernier,  il  est  vrai,  interrompu  pendant  les  mois  de 
septembre  et  octobre  1791),  ne  signalent  pas  du  tout  le  jugement  intervenu  dans 
l'affaire  Colin  de  Cancey  et  Thouvenin  contre  Vialla. 
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Le  présent  Appendice  comprend  : 

1°  Un  certain  nombre  de  délibérations  de  sections  prises,  en  décembre 
1790,  sur  la  question  de  savoir  si  l'élection  des  juges  de  paix  de  chaque 
section  serait  soumise  à  la  censure  des  autres  sections,  délibérations  dont 
l'existence  n'était  pas  connue  à  l'époque  où  l'on  a  eu  à  s'occuper  de  cette 
affaire  dans  les  Éclaircissements  d'un  volume  précédent; 

2»  Quelques  délibérations  de  sections,  du  mois  de  mai  1791,  concernant 
les  mesures  à  prendre  contre  la  crise  monétaire,  et  notamment  l'institution 
des  caisses  patriotiques  ou  bureaux  d'échange,  délibérations  que  l'on  n'a 
pas  eu  l'occasion  de  citer  au  cours  des  explications  relatives  à  l'époque  où 
elles  furent  adoptées  ; 

3"  Quelques  extraits  d'un  manuscrit  intitulé  :  Bulletin  de  la  fuite  du  roi, 
émané  des  commissaires  d'une  section,  complétant  les  procès-verbaux  du 
Conseil  général  du  21  au  24  juin; 

4°  La  première  partie  du  procès-verbal  ou  rapport  des  commissaires 
envoyés  par  le  Corps  municipal,  dans  la  journée  du  17  juillet  1791,  au 
Champ  de  la  Fédération,  procès-verbal  présenté  le  même  jour  au  retour  des 
commissaires,  avant  le  départ  du  maire  pour  la  proclamation  de  la  loi 
martiale,  et  dont  la  fin  a  déjà  été  reproduite  dans  V Éclaircissement  relatif 
à  cette  journée. 


La  ce7isure  des  sections  et  les  juges  de  paix. 

(Décembre  1790.) 


Par  une  délibération  du  5  décembre  1790,  la.  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle  avait  exposé  qu'il  lui  paraissait  utile  et  juste  que  les 
juges  de  paix,  déjà  élus  par  chacune  des  sections  isolément,  fussent 
acceptés  ou  rejetés  par  l'ensemble  des  sections,  selon  le  mode  pres- 
crit par  la  loi  pour  les  notables  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune;  en  conséquence,  elle  avait  demandé  que  les  sections  fus- 
sent convoquées  par  le  Corps  municipal  soit  pour  procéder  immé- 
diatement à  ce  vote  épuratoire,  soit,  au  moins,  pour  délibérer  sur 
sa  proposition  (1). 

Le  6,  une  députation  de  la  section  présentait  cet  arrêté  au  Corps 
municipal  (2). 

Malgré  cette  démarche  et  quoique  quelques  sections  se  fussent 
aussitôt  prononcées  dans  le  même  sens,  le  Consnil  général  avait,  le 
18  décembre,  fixé  la  séance  du  26  décembre  pour  la  prestation  du 
serment  des  juges  de  paix  (3). 

Mais,  dès  le  21,  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  se  représen- 
tait devant  le  Corps  municipal,  lui  apportant  l'adhésion  que  dix 
sections,  celles  des  Tuileries,  de  la  Grange-hatelière ,  de  l'Oratoire,  des 
Postes,  du  Ponceau,  du  Marché-des-Innocents,  de  la  Place-royale,  de 
rile^  de  Notre-Dame  et  du  Théâtre- français,  avaient  accordée  à  sa 
proposition  (4). 

En  réalité,  le  chiffre  des  adhésions  acquises  dès  ce  moment  était 


(1)  Le  texte  de  cette  délibération  a  été  reproduit.  (Voir  Toine  I,  p.  454-455.) 

(2)  Séance  du  6  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  446.) 

(3)  Séance  du  18  décembre.  (Voir  Tome  L  P-  iJa^.) 

(4)  Dans  le  dossier  des  délibérations  des  sections  du  28  décembre,  on  trouve 
mention  d'arrêtés  d'adhésion,  antérieurs  au  21  décembre,  émanés  dos  sections 
des  Tuileries  (10  décembre),  de  la  Granye-balelière  (10  décembre),  des  Postes 
(sans  date)  et  de  Notre-Dame  (11  décembre).  Les  autres  manquent.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  576,  511  et  519.) 
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un  peu  supôrieur,  car,  dans  les  délibérations  des  sections  du  28  dé- 
cembre dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure  (non  comprises  dans 
la  liste  du  21  décembre),  il  est  constaté  que  trois  sections  déclarent 
persister  dans  des  arrêtés  antérieurs  d'adhésion  :  celle  du  Louvre, 
qui  avait  adhéré  le  13  décembre;  celle  des  Lombards^  qui  confirme 
un  arrêté  d'adhésion  dont  la  date  n'est  pas  indiquée,  et  celle  du 
Temple,  qui  avait  adhéré  dès  le  \0  décembre.  En  outre,  la  délibéra- 
tion de  la  section  de  Mauconseil  porie  la  date  du  17  décembre;  mais 
il  est  possible  que  le  chiffre  ait  été  inexactement  copié.  Par  contre, 
il  est  également  constaté  qu'une  section,  celle  de  la  Halle-aux-blés, 
avait  refusé  son  adhésion  le  14  décembre  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  suite  de  la  communication  qui  lui  était  faite, 
le  Corps  municipal  décidait,  le  21  décembre,  qu'il  aviserait  dès  le 
lendemain  le  Conseil  général  (2). 

I  Le  22,  en  effet,  le  Conseil  général,  mis  au  courant  de  la  situation, 
arrêtait  qu'il  serait  sursis  à  la  prestation  de  serment  et  renvoyait  au 
Corps  municipal  pour  convoquer  les  48  sections  (3). 

La  convocation  était  obligatoire,  puisque  le  minimum  de  huit 
sections  la  demandant,  exigé  par  la  loi,  était  atteint  et  même  dé- 
passé. Le  Corps  municipal  convoquait  donc  les  sections  pour  le 
mardi  28  décembre,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  proposition  de  la 
section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  en  indiquant  que,  selon  le  ré- 
sultat de  la  consultation,  il  y  aurait  lieu  ou  de  procéder  à  la  récep- 
tion du  serment  des  juges  de  paix  ou  de  s'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  pour  demander  une  modification  à  la  loi  (4). 

Au  moment  où  ces  faits  ont  été  expliqués  dans  les  procès-verbaux, 
nous  ne  connaissions  pas  les  délibérations  prises,  le  28  décembre, 
par  les  sections  :  deux  seulement  avaient  pu  être  retrouvées. 

Depuis,  un  dossier  des  Archives  nationales,  tout  à  fait  étranger 
aux  affaires  de  la  Commune  (o),  nous  a  fourni  une  collection  de  ces 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  576,  577,  579-580  et  581-582. 

(3)  Séance  du  21  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  572.) 

(3)  Séance  du  22  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  579.) 

(4)  Séance  du  23  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  589-590.) 

Ç'))  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  T  644/2). —  Ce  dossier  contient  les  papiers  saisis 
en  1793  chez  l'ex-ofûcier  municipal  Regnault,  désigné,  le  30  décembre  1790, 
comme  commissaire  pour  la  rédaction  de  l'adresse  du  Corps  municipal  à  l'As- 
semblée nationale  (voir  ci-dessous,  p.  584),  réputé  émigré.  Regnault  avait,  en 
effet,  quitté  Paris  dans  le  courant  de  1792,  pour  se  rendre  à  l'armée  de  la  Meuse, 
en  qualité  de  médecin  principal.  Mais,  menacé  d'arrestation  par  le  Comité  de 
sûreté  générale,  à  raison  des  services  qu'il  était  accusé  d'avoir  rendus  à  des 
émigrés,  il  s'était  réfugié  à  l'étranger.  Il  ne  rentra  d'ailleurs  qu'après  l'avènement 
de  Louis  XVIll,  devint  médecin  du  roi,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la  garde 
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délibérations  inconnues,  accompagnée  de  deux  listes  récapitulatives, 
dressées  le  31  décembre,  indiquant  les  sections  qui  avaient  répondu 
oui  ou  no)i  ù  la  question  ainsi  posée  :  «  Les  juges  de  paix  seront-ils 
censurés?  n 

C'est  ce  dossier  récemment  découvert  que  nous  analysons  ici  (I). 

Sur  48  sections,  29  sont  portées  sur  les  listes  de  récapitulation 
comme  s'étant  prononcées  pour  la  censure  des  juges  de  paix,  et 
8  contre  :  total,  37.  Il  manquerait  donc,  d'après  ces  listes,  l'opinion 
de  11  sections,  celles  de  la  Place-Vendôme,  de  VOraUiire^  du  Marcké- 
des-Innocents,  des  Arcis,  du  Faubourg- Montmartre^  de  la  Rue-de-Mon- 
treuil,  de  la  Rue-Beaubourg^  de  llle,  des  Quatre-Nations,  du  Théâtre- 
français  et  de  la  Cruix-rouge. 

Mais,  de  ces  H  sections,  4  au  moins  avaient  déjà  manifesté  leur 
opinion  favorable  à  la  procédure  réclamée  par  la  section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle,  puisque,  dès  le  21  décembre,  elles  étaient  signa- 
lées comme  ayant  donné  leur  adhésion  à  la  délibération  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle  du  o  décembre  (2).  Ces  4  sections,  dont  les  arrêtés, 
antérieurs  au  21  décembre,  ne  sont  pas  connus  dans  leur  texte,  sont 
celles  de  VOratoire,  du  Marché-des- Innocents ,  de  l'Ile  et  du  Théâtre- 
français.  Il  est  probable  que,  la  convocation  générale  de  la  Commune 
étant  survenue,  elles  auront  jugé  inutile  de  renouveler  une  adhésion 
déjà  donnée. 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  ces  4  sections  doivent  être  classées 
parmi  celles  qui  ont  adopté  la  manière  de  voir  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  et,  par  conséquent,  doivent  être  ajoutées  aux 
29  sections  portées  sur  la  liste  du  31  décembre,  ce  qui  porte  au  moins 
à  33  le  nombre  des  sections  adhérentes.  11  ne  reste  donc  que  7  sec- 
tions dont  l'opinion  est  inconnue. 

Parmi  les  29  sections  énumérées  comme  adhérentes  sur  la  liste 
du  31  décembre,  les  délibérations  de  2  d'entre  elles,  celles  du  Pon- 
ceau  et  de  l'Arsenal,  ne  sont  pas  jointes  au  dossier.  Restent  27  déli- 
bérations, dont  voici  le  résumé. 

Naturellement,  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  se  borne,  sans 
explications,  par  son  arrêté  du  28  décembre,  à  persister  dans  son 


royale,  et  mourut  en  1836,  âgé  de  77  ans,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  che- 
valier de  l'ordre  de  Saint-Michel. 

(1)  Aucune  des  pièces  qui  vont  être  passées  en  revue  n'est  signalée  dans  le 
Répertoire  générai  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution française,  de  M.  A.  Tuetey. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  573. 
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arrêté  du  ;>  décenibro;  elle  désigne  un  commissaire  à  l'elTet  de  rédi- 
ger, s'il  y  a  lieu,  conjointement  avec  ceux  qui  pourraient  être  nom- 
més par  les  autres  sections,  la  pétition  à  présenter  à  l'Assemblée 
nationale. 

La  plupart  des  autres  sections  se  contentent  d'adhérer  purement 
et  simplement  à  la  proposition  émanée  de  la  section  de  la  Fontaine- 
dc  Grenelle  :  telles  sont  les  sections  des  Tuileries  (arrêté  du  28  dé- 
cembre, confirmant  un  arrêté  du  10  décembre),  de  la  Bibliothèque 
(à  l'unanimité,  arrêté  du  28  décembre),  de  la  Grange-batelière  (à 
l'unanimité,  arrêté  du  28  décembre,  confirmant  un  arrêté  du  10  dé- 
cembre), du  Palais-royal  (arrêté  du  28  décembre),  de  la  Place- 
Louis  XIV  (à  l'unanimité,  arrêté  du  28  décembre),  de  Mauconseil 
(arrêté  daté  du  17  décembre),  de  Popincourt  (arrêté  du  29  décembre), 
du  Faubourg-Saini-Denis  (après  une  très  longue  discussion,  arrêté 
du  29  décembre),  des  Enfants-rouges  (arrêté  du  28  décembre),  des 
Thermes-de- Julien  (arrêté  du  28  décembre)  et  de  Sainte-Geneviève 
(arrêté  du  28  décembre). 

L'assemblée  de  la  section  des  Gobelins  adhère  également,  le 
28  décembre,  en  motivant  son  adhésion  sur  une  considération  parti- 
culière ainsi  formulée  : 

L'assemblée  a  arrêté  : 

i"  que,  d'après  la  loi  qui  n'a  pas  soumis  les  juges  de  paix  et  leurs  asses- 
seurs à  la  censure  demandée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'exiger,  d'autant  plus 
qu'il  faudrait  censurer  généralement  tous  les  juges  de  paix  du  royaume, 
puisque,  en  vertu  de  la  règle  aclor  (1),  le  juge  d'un  canton  peut  le  devenir 
de  tous  les  citoyens  du  royaume; 

2o  que,  cependant,  elle  était  d'avis,  dans  les  circonstances  particulières 
et  en  ce  qui  concerne  la  capitale,  d'adhérer,  comme  elle  adhérait,  à  la 
délibération  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle. 

Plusieurs  sections  ajoutent  à  leur  adhésion  l'approbation  préa- 


(1)  Règle  de  procédure  civile,  eu  vertu  de  laquelle  le  juge  compétent  dans  un 
procès  est  celui  du  domicile  du  défendeur  :  uu  habitant  de  Paris  qui  actionne  un 
habitant  de  la  province  est  donc  obligé  de  l'assigner  devant  un  juge  de  dépar- 
tement. A  ce  titre,  les  citoj'ens  de  Paris  auraient  dû  réclamer  le  droit  de  sou- 
mettre à  leur  censure  tous  les  juges  de  paix  de  France  et,  par  voie  d'analogie,  tous 
les  juges  des  tribunaux  de  district  de  France.  De  même,  les  citoyens  de  tous  les 
départements,  susceptibles  d'appeler  devant  un  juge  de  paix  de  Paris  un  habitant 
de  Paris,  auraient  pu  émettre  la  prétention  de  ratiûer  ou  d'écarter  les  choix  des 
sections  de  Paris.  —  Cette  observation  de  la  section  des  Gobelins  répondait  à  l'ar- 
gument invoqué  par  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et  par  celles  qui  avaient 
approuvé  son  initiative,  ainsi  formulé  :  «  Les  fonctions  des  juges  de  paix  impor- 
tent au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  la  capitale,  puisque  l'étendue  de  leur 
compétence  ne  se  borne  pas  au  seul  arrondissement  de  leur  section  et  qu'elles 
intéressent  les  citoyens  de  tous  les  quartiers  de  Paris  indistinctement.  » 
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lable   d'une  adresse  à  présenter,  au  nom  de  la  Commune,  à  l'As- 
semblée nationale. 

C'est  ainsi  que  la  section  du  Louvre  adopte,  le  28  décembre,  le 
texte  suivant  : 

L'assemblée  a  arrêté  qu'elle  persiste  dans  son  arrêté  du  lo  de  ce  mois, 
portant  adhésion  à  celui  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  concer- 
nant les  juges  de  paix  (1)  et^  y  ajoutant,  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une 
pétition  par  les  sections  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  un  décret 
portant  que  les  nominations  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs 
seront  soumises  à  la  censure  des  sections  pour  les  admettre  ou  rejeter. 

La  section  des  Posées  délibère,  aussi  le  28  décembre,  en  ces  termes  : 

L'assemblée,  qui  avait  déjà,  par  son  adhésion  à  la  première  demande  de 
ses  frères  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  exprimé  son  vœu  pour 
que  la  Commune  fût  convoquée  à  ce  sujet  dans  les  47  sections  (2),  a  égale- 
ment exprimé  son  vœu  pour  qu'il  soit  formé,  au  nom  de  la  Commune, 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  une  pétition  à  l'effet  d'obtenir  un  décret 
qui  ordonne  que  les  juges  de  pais  et  leurs  assesseurs  seront  soumis  à  la 
censure  des  48  sections,  comme  les  144  notables  élus  lors  de  la  formation 
définitive  de  la  Municipalité. 

L'assemblée  a,  en  outre,  arrêté  que  sa  délibération  serait  envoyée  tant 
au  Corps  municipal  qu'à  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle. 

Signé:  Bcrel,  président; 

L'abbé  Viriot,  secrétaire. 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  dit  plus  simplement,  le  28  décembre  : 

Appert  parle  procès-verbal  de  ce  jour  que  l'assemblée  de  la  section,  après 
en  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  le  Corps  municipal  sera  prié  de  rédiger  et 
présentera  l'Assemblée  nationale  une  adresse,  à  l'effet  de  solliciter  une  loi 
qui  soumette  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  à  l'admission  ou  réjec- 
tion  de  chacune  des  48  sections  de  la  capitale. 

Signé  :  Caffin,  président; 

Bourdon,  secrétaire-greffier. 

De  même,  et  le  même  jour,  la  section  de  la  Fontaine-Montmorency 
vote  rarrèté  suivant  : 

L'assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle 
adhère  purement  et  simplement  à  la  délibération  de  la  section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle et  émet  son  vœu  pour  la  rédaction  d'une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale  pour  soumettre  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  à 
l'admission  ou  à  laréjection  de  chacune  des  48  sections. 

Signé:  Moreau,  président; 

Pessonneau,  secrétaire-greffier. 


(1)  La  section  du  Louvre  n'était   pas   sigoalt-e,  le  21  décembre,  comme  ayant 
adhéré.  (Voir  ci-dessus,  p.  574.) 

(2)  La  section  des  Postes  était  signalée,  en  efifet,  le  21  décembre,  comme  ayant 
adhéré.  (Voir  ci-dessus,  p.  573.) 
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L'arrètt'  de  la  section  de  Bondy,  du  28  décembre,  est  ainsi  conçu  : 

L'assemblée,  ayant  enlondu  la  lecture  de  la  délibération  du  Corps  numi- 
cipal  qui  convoque  les  sections  à  l'olTet  de  délibérer  sur  Tarrèté  de  celle  de 
la  Fontainc-de-Grenelle,  a  adhéré  unaniuienient  au  dit  arrêté; 

Mais,  considérant  avec  le  Corps  municipal  la  nécessité  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  pour  obtenir  la  faculté  de  soumettre  à 
cette  épreuve  les  juges  de  paix,  qui,  d'ailleurs,  n'y  sont  pas  assujettis  par  la 
loi,  a  arrêté  que  le  Corps  municipal  serait  invité  à  se  charger  de  lo  rédac- 
tion et  présentation  de  ladite  adresse  et  instamment  prié  d'accélérer  cette 
opération,  attendu  la  nécessité  de  mettre  le  plus  promptement  possible  les 
tribunaux  en  activité. 

La  section  du  Roi-de-Sicile  spécifie,  dans  son  arrêté  du  28  dé- 
cembre, comment  le  vote  d'admission  ou  de  réjection  devrait  avoir 
lieu  : 

L'assemblée  a  arrêté  d'adhérer  à  la  délibération  de  la  section  de  la  Fon- 
tainede-Grenelle,  du  5  de  ce  mois,  et,  en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  de 
rédiger  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  un  décret  qui 
soumette  les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs  et  suppléants  à  l'admission  ou 
à  la  réjection  de  chacune  des  48  sections,  à  l'effet  de  quoi  la  liste  des 
noms,  âge,  qualités  et  demeure  des  uns  et  des  autres  serait  imprimée  et 
envoyée  à  toutes  les  sections,  qui,  étant  réunies  en  assemblées  générales, 
opineraient  par  assis  et  levé  sur  la  réjection  ou  l'admission. 

La  section  de  la  Place-roynle  signale  (28  décembre)  un  argument 
à  faire  valoir  dans  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale  : 

L'assemblée  a  arrêté  qu'elle  adhère  à  la  délibération  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle,  en  date  du  o  de  ce  mois  (1),  qu'elle  serait  appuyée 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  par  toutes  les  considérations  qui  doivent 
la  faire  adopter  par  cet  auguste  corps  et  notamment  par  la  considération 
puissante  :  que,  dans  les  villes  du  royaume  qui  ont  obtenu  l'établissement 
de  plusieurs  juges  de  paix,  leur  nomination  a  été  faite  dans  des  assemblées 
primaires  qui  contenaient  la  réunion  entière  des  citoyens  de  ces  différentes 
villes;  qu'il  en  résulte  la  preuve  qu'on  a  considéré  comme  nécessaire  de 
faire  concourir  à  la  nomination  des  personnes  qui  doivent  remplir  des 
fonctions  aussi  importantes  tous  les  citoyens;  que,  si  la  population  de  la 
ville  de  Paris  a  empêché  la  réunion  de  tous  ses  habitants  pour  effectuer  la 
nomination  des  juges  de  paix  et  assesseurs,  cela  ne  doit  point  la  priverde 
l'avantage  qu'ont  éprouvé  les  autres;  que  cette  circonstance  est  absolument 
la  même  que  celle  qui  a  motivé  le  décret  pour  l'organisation  de  la  Munici- 
palité de  Paris  pour  l'admission  de  tous  les  membres  nommés  dans  les 
différentes  sections;  et  que  le  même  mode  ne  peut,  en  conséquence,  être 
refusé  pour  celle-là. 

Signé:  Bernard,  président; 
Almain,  secrétaire. 


(1)  La  section  de  la  Place-royale  avait  déjà  adhéré,  antérieurement  au  21    dé- 
cembre. (Voir  ci-dessus,  p.  573.) 


il 


APPENDICE  B79 

La  section  de  Noire-Dame  rédige  son  avis  (28  décembre)  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'assemblée  f^énéiale  de  la  scclion,  en  persistant  dans  l'adhésion  par  elle 
donnée  par  sa  délibéraliori  du  II  de  ce  mois  à  l'arrêté  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  (1)^  est  d'avis  que  la  liste  des  juges  de  paix,  asses- 
seurs et  suppléants  soit  imprimée  et  envoyée  à  toutes  les  sections  avant  la 
réception  de  leur  serment,  pour  ensuite  être  procédé  à  l'admission  ou  ré- 
jection  de  chacun  d'eux,  selon  le  mode  qui  a  été  observé  pour  l'admis- 
sion ou  réjection  des  représentants  de  la  Commune  et  Municipalité  ac- 
tuelles. 

A  l'effet  de  quoi,  il  sera  rédigé  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  Roux,  président; 
Tkisson,  secrétaire. 

Enfin,  la  section  du  Luxembourg  nomme  d'avance  (28  décembre) 
son  commissaire  pour  la  rédaction  de  la  future  adresse  : 

L'assemblée  générale,  convoquée  par  le  Corps  municipal  pour  en  délibérer, 
pénétrée  de  la  sagesse  des  considérations  qui  ont  dicté  l'arrêté  de  la  sec- 
tion delà  Fontaine-de-Grenelle,  a  décidé  d'y  adhérer;  et,  dans  le  cas  où  la 
majorité  des  sections  donnerait  la  même  adhésion,  l'assemblée  a  nommé 
pour  commissaire  M.  Dkstouches,  afin  de  se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville  et  de 
concourir,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  autres  commissaires,  à  ia  rédaction  d'une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  soumettre  les  juges  de  paix,  leurs 
assesseurs  et  suppléants  à  l'admission  de  la  Commune  entière. 

Une  dernière  catégorie  est  formée  par  les  sections  qui,  se  taisant 
sur  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  ajoutent  à  leur  adhésion  des 
amendements  divers. 

La  section  des  Lombards  arrête^  par  exemple,  le  28  décembre,  ce 
qui  suit  : 

L'assemblée  a  arrêté  : 

i"  qu'elle  adhérait  à  l'arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et 
persistait  et  confirmait  un  arrêté  ci-devant  pris,  ayant  pour  but  le  même 
objet  (2;; 

2"  sur  l'amendement  d'un  honorable  membre,  que  la  liste  des  juges  de 
paix  et  assesseurs  serait  envoyée  aux  sections  huit  jours  avant  la  procla- 
mation, ce  qui  a  été  arrêté  à  l'unanimité. 

La  section  du  Temple  exprime  (28  décembre)  la  même  préoccupa- 
tion : 

Appert  du  procès-verbal  l'assemblée  avoir  persisté  dans  son  arrêté  du 


(1)  La  section  de  Notre-Dame  était  signalée,  eu  cÊFet,  le  21  décembre^  comme 
ayant  adhéré.  (Voir  ci-dessus,  p.  o73.) 

(2)  La  section  des  Lombards  n'était  pas  signalée,  le  21  décembre,  comme  ayant 
adhéré.  (Voir  ci-dessus,  p.  574.) 
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10  (in  présent  mois,  portant  adhésion  à  l'arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle  (1); 

El,  sur  l'amendenienl  de  l'un  de  ses  membres,  avoir  arrêté  qu'il  y  aura 
huit  jours  d'intervalle  entre  rafilche  de  la  liste  des  juges  de  paix,  asses- 
seurs et  suppléants  et  la  délibération  à  prendre  sur  leur  adnnssion  ou 
réjection. 

La  soclion  des  Gravilliers  stipule  (28  décembre)  cette  condition  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  vivement  pénétrée  de  la  légititnité  des 
réflexions  consignées  dans  l'arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle 
et  voulant  lui  donner  une  preuve  de  la  satisfaction  avec  laquelle  elle  a 
entendu  la  lecture  de  cet  arrêté,  a  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  adhérait 
entièrement  à  l'arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  avec  l'amen- 
dement, proposé  par  un  de  ses  membres,  portant  que,  dans  le  cas  où  une 
section  rejetterait  un  juge  de  paix  ou  un  assesseur,  elle  serait  tenue  de 
motiver  la  cause  de  son  lefus. 

C'est  aussi  sur  la  faculté  de  motiver  les  refus  qu'insiste  la  section 
de  IHôtel-de-Ville^  dans  son  arrêté  du  28  décembre  : 

La  section,  extraordinairenient  assemblée,  a  adhéré  à  l'arrêté  de  la  sec- 
tion de  la  Fontaine-de-Grenelle,  en  date  du  5  de  ce  mois,  avec  cet  amende- 
ment cependant  que  les  personnes  qui  auront  quelques  reproches  à  faire 
sur  la  vie,  les  mœurs  ou  la  conduite  soit  des  juges  de  paix,  soit  des  pru- 
d'hommes^ seront  tenus  d'en  déduire  les  causes,  sans  que  ceux  sur  qui 
frapperont  les  reproches  puissent  conserver  aucune  action  ni  recours  contre 
ceux  qui  les  auront  fait  connaître. 

Enfin,  la  section  du  Jardin-des-plantes  demande  ^28  décembre) 
que  la  mesure  propos  '•e  à  l'égard  des  juges  de  paix  soit  étendue  à 
une  autre  catégorie  de  délégués  des  sections  : 

Par  procès-verbal  du  28  décembre  1790^  l'assemblée  générale  des  citoyens 
de  cette  section  a  adhéré  à  la  pétition  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  tendant  à  soumettre  à  la  censure  publique  tous  les  officiers  du 
tribunal  du  juge  de  paix.  Sur  quoi,  la  section  a  arrêté  que  la  même  mesure 
eût  lieu  à  l'égard  de  tous  les  officiers  du  comité  de  la  section,  tels  que  ses 
commissaires,  commissaire  de  police  et  secrétaire-greffier,  attendu  que  ces 
officiers  de  police  sont  des  fonctionnaires  publics  ayant  juridiction,  quoique 
séparément  dans  leur  section  particulière,  sur  tous  les  citoyens  de  la  capi- 
tale, ce  qui  doit  provoquer  leur  probité  à  être  avouée  de  tous  leurs  compa- 
triotes. 

Il  est  certain  que  la  logique  absolue  était  du  côté  de  la  section  du 
Jardin-des-plantes  :  tous  les  fonctionnaires  municipaux,  puisqu'ils 
étaient  électifs,  devaient  être  les  élus  de  la  Commune  entière.  Mais, 
alors,  les  fonctionnaires  nationaux  devaient  être  aussi  les  élus  de  la 

(1)  La  section  du  Temple  n'était  pas  signalée,  le  21  décembre,  comme  ayant 
adhéré,  (Voir  ci-dessus,  p.  574.) 
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nation  entière!  Mais,  alors,  les  opérations  électorales  n'en  finiraient 
jamais,  puisqu'il  y  aurait  à  remplacer  les  élus  qui  n'auraieut  pas  été 
admis  demblée  par  la  majorité  et  que  ceux  qui  seraient  désignés  en 
second  lieu  courraient  également  le  risque  d'être  rejetés! 

Aussi  les  8  secljous  dissidentes,  quoique,  en  minorité,  ne  man- 
quaient-elles pas  d'arguments  à  faire  valoir.  Cependant,  ce  qui 
parait  surtout  déterminer  leur  hostilité,  c'est  la  crainte  de  retarder 
le  fonctionnement  de  la  nouvelle  magistrature. 

La  section  des  Champs-Éh/sées,  dans  l'arrêté  du  28  décembre,  qui 
a  été  précédemment  reproduit,  insista  particulièrement  sur  le  retard 
qu'apporterait  à  l'installation  urgente  des  juges  de  paix  le  procédé 
imaginé  par  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  (1). 

La  section  du  Houle  statua  dans  le  même  sens  et  par  le  même 
motif  (28  décembre),  par  une  délibération' ainsi  rédigée  : 

Les  citoyens  actifs  de  la  section,  extraordinairement  convoqués  et  réunis 
en  assemblée  primaire  aujourd'hui,  mardi,  28  décembre  1790,  trois  heures 
de  l'après-midi,  en  conformité  d'un  arrêté  du  Corps  municipal  en  date  de 
jeudi,  23  du  courant,  pour  délibérer  sur  une  proposition  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle,  consistant  la  dite  proposition  à  faire  passer  par  la 
censure  des  sections  les  officiers  composant  les  tribunaux  de  paix  de  la 
Ville  de  Paris,  ont  pris  lecture  du  dit  arrêté  du  Corps  municipal,  dans 
lequel  est  insérée  en  entier  ladite  délibération  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle,  dont  lecture  a  aussi  été  faite. 

La  discussion  s'est  ouverte.  Chacun  qui  a  voulu  prendre  la  parole  ayant 
usé  de  son  droit,  l'assemblée^  s'étant  trouvée  assez  instruite  sur  cette 
matière,  a  fermé  la  discussion, 

La  délibération  et  Tarrêté  de  la  section  de  la  Fontaiue-de-Grenelle  ayant 
été  mis  aux  voix,  la  section  du  Roule  a  déclaré  qu'elle  n'adhérait  pas  au 
dit  arrêté;  que  son  vœu,  au  contraire,  est  que  les  juges  de  paix,  leurs 
assesseurs  et  suppléants  prêtent  leur  serment  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, sans  passer  à  aucune  censure  des  sections. 

L'assemblée  de  la  section  de  la  Halle-aux-blés  (ci-devant  district 
Saint-Honoré)  se  prononce  contre  la  censure  par  une  considération 
théorique  : 

L'assemblée  générale,  convoquée  par  affiches  et  au  son  du  tambour 
d'après  deux  convocations  du  Corps  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  des  23 
et  26  décembre,  présent  mois,  après  avoir  procédé  à  l'élecliou  d'un  prési- 
dent par  la  voie  du  scrutin  et  avoir  aussi  procédé  à  un  second  scrutin  pour 
l'élection  d'un  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune  (2),  a  arrêté 


(1)  ArriHé  du  28  décembre.  (Voir  Tome  I,  p.  60f-002.) 

(2)  L'arrêté  du  26  décembre  convoquait  pour  ie  mardi  28,  à  trois  heures  après 
luidi,  à  l'efTet  de  procéder  à  uu  second  scrutiu  pour  l'élection  du  second  substi- 
tut-adjoint du  procureur  de  la  Commune,  les  48  sections  déjà  convoquées,  par 
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qu'elle  allait  s'occuper  de  la  discussion  sur  l'arrùté  de  la  seclion  de  laFon- 
taine-de-Grenelle. 

Il  a  été  fait  lecture  de  la  convocation  générale  des  48  sections,  arrêtée 
par  le  Corps  municipal  le  jeudi,  23  décembre,  présenl'mois,  ainsi  que  de 
l'arrêté  de  la  dite  seclion,  la  dite  convocation  tendant  à  ce  que  les  sections 
aient  à  délibérer  sur  la  proposition  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle,  relative  aux  juges  de  paix,  assesseurs  et  suppléants. 

La  discussion  a  été  reprise  de  nouveau  sur  cet  objet,  et,  après  longs 
débats  et  examen,  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  généiale; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  dudit  arrêté,  contenant  proposition  que 
la  liste  des  juges  de  paix,  assesseurs  et  suppléants  soit  imprimée,  à  l'effet 
d'être  par  les  48  sections  admis  ou  rejetés; 

Considérant  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  les  juges  de  paix  et  les  offi- 
ciers municipaux,  dont  les  fonctions  intéressent  tous  les  citoyens  de  la 
capitale,  tandis  que  celles  des  juges  de  paix,  toutes  précieuses  qu'elles 
soient,  sont  limitées  dans  l'élendue  de  leurs  sections; 

A  arrêté; 

En  persistant  dans  son  précédent  arrêté  du  14  décembre,  présent 
mois  (1); 

Qu'elle  rejette  la  proposition  faite  par  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle,  relative  aux  juges  de  paix  et  suppléants. 

De  la  section  de  la  Rue-Poissonnière ,  nous  avons  deux  délibéra- 
tions, l'une,  du  mardi  28  décembre  1790,  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  des  citoyens  actifs  de  la  section,  légalement  convoquée  pour 
délibérer  sur  l'arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  relativement 
aux  juges  de  paix,  leurs  assesseurs  et  suppléants; 

Cejourd'hui,  28  décembre,  à  trois  heures  après  midi,  M.  le  président 
ayant  ouvert  la  séance,  la  discussion  s'est  éclaircie,  et  il  a  été  arrêté  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle. 

L'assemblée  demande,  au  nom  de  l'intérêt  public,  que  les  juges  de  paix 
soient  installés  dans  le  plus  court  délai. 

Et,  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  la  seclion  a  nommé  pour  ses  com- 
missaires MM.  [suivent  10  noms],  qu'elle  a  chargés  de  porter  à  l'instant  le 
présent  arrêté  au  Comité  de  constitution,  à  la  Municipalité  et  aux  autres 
sections,  en  les  invitant  d'y  adhérer. 

Signé  :  Charvix,  président  ; 

Cave,  secrétaire-greffier. 

L'autre  délibération,  sans  date  et  sans  signatures,  est  conforme, 
y  compris  les  incorrections  de  style,  à  celle  qu'un  autre  dossier  avait 

l'arrêté  du  23  décembre,  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle.  (Voir 
Tome  I,  p.  Ô90  et  601-602.) 

(1)  L'arrêté  de  la  section  de  laUaUe-aux-blés,  du  14  décembre,  portant  refus 
d'adhésion,  n'est  connu  que  par  la  présente  mention.  (Voir  ci-dessus,  p.  574.) 
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fournie  et  qui  a  été  reproduite,  portant  la  date  du  27  janvier  1791  (1). 
Elle  n'ajoute  d'ailleurs  que  peu  de  choses  à  celle  antérieure  du 
28  décembre. 

La  section  des  Quinze-Vingts,  hostile  à  la  proposition,  prévoit 
cependant  le  cas  où  son  avis  ne  serait  pas  celui  de  la  majorité  des 
sections.  Elle  prend,  en  conséquence,  l'arrêté  ci-dessous  : 

En  l'assemblée  généwile  des  citoyens  actifs  de  la  section,  lé{,'alement 
convoquée  et  tenue,  en  la-  manière  accoutumée,  en  l'église  des  Enfants 
trouvés,  le  mardi  28  décembre  1790,  cinq  heures  de  relevée; 

M.  le  président  ayant  fait  lecture  de  la  convocation  ordonnée  pour  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et  autres 
sections  y  adhérentes,  relativement  à  la  demande  de  la  censure  publique 
des  juges  de  pais  et  prud'hommes  de  la  Ville  de  Paris; 

La  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  débattues  et  recueillies 
par  assis  et  levé;  '    ' 

L'assemblée  a  arrêté  : 

lo  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  ; 

2°  que,  dans  le  cas  d'une  décision  contraire  de  la  part  de  la  majorité  des 
sections  et  en  supposant  que  cette  même  majorité  fût  d'avis  de  la  rédac- 
tion d'une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  soumettre  lesdits  juges 
de  paix  et  leurs  prud'hommes  à  l'admission  ou  à  la  réjection  de  chacune 
des  48  sections,  l'assemblée  demandera,  par  amendement,  que,  en  cas  de 
réjection  d'aucuns  des  membres  nommés  auxdites  places  déjuges  et  de 
prud'hommes,  les  citoyens  qui  se  permettraient  de  les  rejeter  soient  tenus 
d'en  déduire  les  causes,  vu  les  conséquences  défavorables  et  l'espèce  d'an- 
notation qui  résulteraient  d'une  réjection  non  motivée  contre  des  citoyens 
qui  ont  été  jugés  dignes,  dans  des  assemblées  primaires,  de  la  confiance 
publique  et  qui  se  tiouveraient  exposés  par  cette  réjection  silencieuse  à  une 
mortification  déshonorante,  sans  avoir  le  droit  ni  la  ressource  d'une  justi- 
fication dont  les  lois  ne  privent  pas  l'accusé  le  plus  présumé  coupable. 

La  section  d'Henri  /F  se  borne  à  un  refus  sec,  non  motivé  : 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'arrêté  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  concernant  la  censure  des  juges  de 
paix  et  pour  raison  duquel  le  Conseil  général  (2)  a  convoqué  pour  aujour- 
d'hui toutes  les  sections. 

La  section  de  V Observatoire  n'est  guère  plus  explicite  dans  son 
arrêté,  daté,  comme  les  précédents,  du  28  décembre  ; 

L'assemblée; 

Frappée  des  inconvénients  qui   résulteraient  du  retard  de  l'installation 
des  juges  de  paix; 
A  arrêté  que  le  Corps  municipal  serait  prié  de  recevoir  le   serment  des 

(1)  Arrêté  du  21  janvier  1791.  (Voir  Tome  I,  p.  662-663.) 

(2)  C'était  le  Corps  municipal,  non  le  Conseil  général,  qui  avait  décidt'-  la 
convocatiou. 
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ju^es  de  paix  et  de  leurs  assesseurs  dans  le  plus  court  délai  possible,  sans 
avoir  égard  à  la  délibération  ci-dessus. 

MM.  les  juges  de  paix  et  assesseurs  de  la  section  présents  n'ayant  pris 
aucune  part  à  la  discussion  ni  à  la  délibération,  l'assemblée  leur  a  donné 
acte. 

La  8«  section  faisant  partie  de  la  minorité  était,  d'après  la  liste 
récapitulative,  celle  des  Invalides  :  sa  délibération  manque  au  dos- 
sier. 

A  la  suite  du  recensement  des  délibérations  émises  le  28  décembre, 
le  Corps  municipal,  constatant  que  la  très  grande  partie  des  sections 
avait  émis  le  vœu  qu'il  fût  fait  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition 
tendant  à  soumettre  les  juges  de  paix  à  l'approbation  de  toutes  les 
sections,  désignait  deux  commissaires,  dont  Regnault,  pour  préparer 
la  rédaction  de  celte  adresse  (1). 

C'est  précisément  en  adressant  à  Regnault,  dès  le  vendredi  31  dé- 
cembre, l'extrait  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  qui  le  désignait 
comme  commissaire,  que  le  secrétaire-greffier,  de  Joly,  joignit  à  sa 
lettre  les  copies  des  délibérations  de  sections,  qui  ont  été  ainsi 
conservées  et  qui  viennent  d'être  découvertes  et  reproduites. 

Rappelons,  pour  terminer,  que  le  Corps  municipal,  saisi,  le  3  jan- 
vier, du  projet  d'adresse,  l'adopta  définitivement  le  5  janvier,  et  que 
l'Assemblée  nationale  décida,  le  9  janvier,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  pétition.  En  conséquence,  la  prestation  de  serment  fut 
définitivement  fixée  au  16  janvier  (2). 


(1)  Séance  du  30  décembre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  658.) 

(2)  Séances  des  3,  o,  9,  10,   11,  12  et  16  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  9-10, 
33-34,  75,  80,  91,  107,  Ho,  150-152  et  ISi-ISi.) 


II 


Les  sections  et  la  crise  monétaire. 
(Mai  1791.) 

Le  manque  du  numéraire,  résultat  de  l'émigration  et  de  l'insécurité 
qui  faisait  se  cacher  l'argent  monnayé,  causait  aux  habitants  de 
Paris  un  embarras  et  une  gène  extrêmes  dans  les  petites  transactions 
commerciales. 

Dès  le  commencement  de  janvier  1791  et  dans  les  mois  suivants, 
ces  inquiétudes  ne  cessent  de  se  manifester  dans  les  délibérations  de 
quelques  sections,  que  nous  avons  fait  connaître  en  leur  temps.  Pour 
remédier  à  la  crise,  le  Corps  municipal,  sous  forme  d'acceptation  de 
dép(')t,  autorise  (19  mai)  l'établissement  de  la  Caisse  patriotique  (1), 
en  même  temps  que  le  Conseil  du  département  engageait  (17  mai) 
les  comités  des  sections  à  créer,  à  l'usage  de  leurs  administrés,  des 
bureaux  d'échange  où  le  public  pourrait  échanger  à  volonté  des 
assignats  contre  de  l'argent  et  de  l'argent  contre  des  assignats  ("2). 

A  la  suite  de  ces  décisions,  des  caisses  de  secours][ou  des  bureaux 
d'échange  s'étaient  formés  dans  un  grand  nombre  de  sections  :  les 
procès-verbaux  du  Corps  municipal  de  la  seconde  quinzaine  de  mai 
et  du  commencement  de  juin  signalent  ainsi  21  sections  ayant  orga- 
nisé chez  elles  ce  nouveau  rouage,  destiné  à  atténuer  au  moins  les 
effets  de  la  crise  économique  qui  sévissait  sur  Paris. 

Ces  21  sections  sont,  par  ordre  des  mentions  dont  elles  sont  l'objet, 
celles  du  Palais-royal  (23  mai),  des  Enfants-rouges  (22  mai),  des 
Thermes-de-Julien  (24  mai),  de  la  Rue-Beaubourg  (23  mai),  de  Notre- 
Dame  (sans  date),  du  Roule  (26  mai),  d'Henri  IV  (26  mai),  du  Roi- 
de-Sicile  (26  mai),  du  Jardin-des-plantes  (26  mai),  du  Ponceau 
(26  mai),  de  la  Grange-batelière  (sans  date),  des  Postes  (sans  date), 
du  Faubourg-Montmartre  (26  mai),  du  Luxembourg  (27  mai),  des  Gra- 
villiers  (28  mai),  de  la  Fontaine-Montmorency  (28  mai),  des  Quatre- 

(1)  Séauce  du  19  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  302.) 

(2)  Séauce  du  21  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  338-339  et  345-346.) 
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Nations  (28  mai),  du  TliMh'c-fmnçais  (29  mai),  des  Gobelins  (28  mai), 

de  rHôtet-d>'-Ville  (30  mai)  et  de  la  Ualle-au-blé  (30  mai). 

Do  toutes  ces  sections,  une  seule,  celle  du  Palais-royal,  vit  la  déli- 
bération do  son  comité  transcrite,  presque  en  entier,  dans  le  procès- 
verbal  du  (lorps  municipal  et  imprimée  à'  part  par  ordre  du  même 
Corps  municipal  [i).  Pour  la  plupart  dos  autres,  on  se  contenta  d'un 
avis  imprimé,  indiquant  simplement  les  lieux  et  boures  douverture 
des  guicbets  l'I). 

En  outre,  i  sections,  non  citées  dans  les  procès-verbaux  du  Corps 
municipal,  prirent  des  délibérations  en  vertu  desquelles  furent  orga- 
nisés des  établissements  du  même  genre.  11  importe  de  reproduire 
ces  arrêtés,  qui  traduisent  évidemment  les  préoccupations  de  la  po- 
pulation parisienne  en  général. 

Ce  sont  d'abord  des  citoyens  de  la  section  de  la  Dihliothèque,  en 
nombre  imposant,  qui  s'expriment  ainsi,  le  23  mai,  dans  un  Second 
avis  aux  citoyens  (3)  : 

Les  soussignés,  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  ayant  nommé, 
d'après  l'annonce  qui  en  a  été  faite  par  l'affiche  du  19  du  courant  (4), 
M.  DE  Bry,  :;dministrateur  du  département  de  Paris  (o),  rue  Neuve-des  Petits- 
Champs,  n"  43,  trésorier  de  la  Caisse  palriuiique  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque, messieurs  les  citoyens  que  létat  de  leur  fortune  met  en  situation 
de  participer  à  cette  mesure  de  bienfaisance,  ainsi  que  ceux  qui,  par  la 
nature  de  leur  commerce  et  de  leurs  entreprises,  reçoivent  journellement  de 
l'argent  monnayé,  sont  instamment  priés  de  verser  leurs  fonds  dans  les 
mains  de  M.  de  Bry  le  plus  tôt  possible.  Cet  exemple  a  déjà  été  donné,  et 
quelques  membres  de  la  section  ont  même  porté  la  générosité  jusqu'à 
abandonner,  en  pirr  don,  des  sommes  assez  considérables  pour  venir  promp- 
tement  au  secours  de  leurs  frères. 

En  conséquence,  l'échange  des  assignats  de  oO  livres  pour  de  l'argent 
comptant  et  sans  aucune  espèce  d'intérêt  commencera  samedi  prochain, 
28  de  ce  mois,  à  cinq  heures  précises,  au  comité  de  la  section,  rue  Neuve- 
Saint-Marc,  et  se  renouvellera  tous  les  samedis,  à  la  même  heure,  dans  la 
forme  suivante  : 

Article  i«'.  —  A  compter  dudit  jour,  samedi,  28  de  ce  mois,  les  eritre- 


(!)  Séance  du  2.3  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  .359-360.) 

(2)  Séances  des  24,  23,  26,  27,  28,  30  mai,  3  et  8  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  373- 
374,  388,  403,  407.  417,  420,  420-421,  422,  431,  437,  472-473  et  53o.> 

(3)  Irap.  4  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1724). 

(4)  Cette  <i  affiche  du  19  du  courant  »  (mai  1791),  qui  n'est  pas  connue,  conte- 
nait évidemment  le  «  Premier  avis  aux  citoyens  »,  auquel  fait  suite  le  «  Second 
avis  »  reproduit  ci-dessus. 

(3)  DEnnv  (Jean-Baptiste),  66  ans,  régisseur  général,  électeur  de  la  section  de 
la  Bibliothèque  en  1790,  avait  été  élu  administrateur  au  Conseil  du  département 
de  Paris  le  7  février  1791.  Encore  électeur  de  sa  section  en  1791,  il  fut  élu,  le 
25  septembre  1791,  député  du  département  de  Paris  à  l'Assemblée  législative. 
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preneurs  ou  autres  personnes  munies  de  patentes  et  domiciliées  dans  la 
section  de  la  Bibliothèque,  qui  sont  dans  l'usage  de  payer,  les  samedis  ou 
les  dimanches  matin,  les  ouviieis  qu'ils  emploient  dans  le  courant  de  la  se- 
maine, se  présenteront  le  vendredi^  depuis  cinq  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir,  au  comité  ci-dessus  désigné,  à  l'efTei  d'y  déclarer  leurs,  noms,  profes- 
sions et  demeures,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  ont  à  payer,  en  fourniront 
une  liste  exacte  qui  contiendra  le  prix  en  détail  de  chacune  des  journées 
qui  leur  seront  dues  et  le  total  de  la  somme  nécessaire  pour  les  satisfaiie. 

Art.  2.  —  Cette  liste  sera  paraphée  par  les  citoyens  chargés  de  faire 
toutes  vérifications  préalables  et  demeuiera  annexée  au  registre  dont  ils 
seront  dépositaires. 

Art.  3.  —  Si,  après  les  éclaircissements  qui  seront  jugés  convenables,  il 
ne  reste  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  réaliser  la  somme  demandée,  les 
commissaires  vérificateurs,  ou  ceux  qu'ils  choisiront  pour  les  suppléer,  la 
recevront  des  mains  du  trésorier,  sur  leur  récépissé,  et  se  transporteront  à 
l'heure  indiquée  chez  ceux  qui  auront  justifié  en  avoir  besoin,  tant  pour 
échanger  ladite  somme  contre  un  ou  plusieurs  assignats  de  50  livres  que 
pour  assister  au  paiement  des  ouvriers  dont  les  noms  seront  inscrits  sur 
les  listes  qui  auront  été  fournies. 

Fait  ce  23  mai  t79l .  Et  ont  signé  : 

Bacon,  père  (1),  Saint-Martin,  Digeon,  J.-B. -Joseph  Boscary,  etc..  (en 
tout,  101  signatures). 

De  même,  et  le  même  jour  (23  mai),  l'assemblée  générale  de  la 
section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  adopte  la  délibération  ci-des- 
sous (2),  sous  ce  titre  :  Caisse  patriotique.  Extrait  du  registre  des 
délibérations  des  assemblées  générales  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  : 

M.  le  président  ayant  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question  importante  des 
secours  à  offrir  à  ceux  des  citoyens  de  la  seclion  qui  souffrent  le  plus  de  la 
disette  affreuse  du  numéraire; 

Lecture  faite  d'un  projet  qui  consiste  principalement  à  proposer  la  fabri- 
cation de  cartes  de  crédit  de  sommes  très  modiques,  pour  l'usage  de  la 
section  et  de  son  arrondissement  seulement,  en  attendant  l'émission  des 
assignats  de  100  sous; 

Sur  l'offre  à  l'instant  faite  par  plusieurs  membres  de  l'assemblée  de 
remettre  des  sommes  en  argent  dont  ils  recevraient  le  montant  en  assi- 
gnats, à  l'effet  de  former  une  Caisse  patriotique  de  secours; 

L'assemblée; 

Justement  empressée  de  répandre  à  l'instant  même  tous  les  secours  qui 
lui  sont  offerts  pour  le  soulagement  de  la  section  ; 

Ouï  le  rapport  des  commissaires  qu'elle  a  nommés  pour  lui  présenter 
sans  délai  le  plan  le  plus  utile  et  le  plus  prompt  à  exécuter; 


(1)  Bacon  (Pierre-Éléonor)  avait  déjà  exposé,  le  3  mai,  à  la  mi^me  sectiou  son 
Opinion  sur  Vétat  de  détresse  oii  se  trouvent  les  citoyens  de  la  capitale  par  le 
défaut  de  numéraire.  (Voir  Tome  IV,  p.  -'iOO-.l  10.) 

(2)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/3275). 
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A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  l".  —  Il  sera  établi,  à  compter  de  ce  jour,  uae  caisse  de  secours, 
pour  le  service  de  la  section  seulement,  dans  laquelle  seront  versées  toutes 
les  sommes  en  argent  que  les  citoyens  de  la  section  ont  volontairement 
oflert  d'y  apporter  et  que  leur  exemple  y  fera  remettre  par  les  autres  ci- 
toyens, dès  qu'ils  en  seront  instruits,  pour  remédier  à  la  disette  du  numéraire. 

Art.  2.  —  Celte  caisse  sera  confiée  à  M.  Trotignon,  ancien  président  de 
la  section,  et  administrée,  conjointement  avec  lui,  par  MM.  Osselin,  Spigno, 
DccHKSNE,  GouLLiART  et  DE  Grandmaison,  quc  l'asscmblée  nomme  pour  ses 
commissaires  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  Le  trésorier  et  les  commissaires  tiendront  un  registre  qui  sera 
ouvert  à  la  réquisition  de  tout  citoyen  de  la  section  et  de  toute  autre  per- 
sonne qui  pourrait  y  avoir  intérêt.  Ce  registre  portera  jour  par  jour  toutes 
les  sommes  qui  seront  apportées  à  la  caisse  et  les  noms  des  citoyens  qui 
auront  concouru  à  cette  œuvre  patriotique  ;  il  portera  également  les  noms 
et  les  demeures  des  personnes  auxquelles  des  espèces  sonnantes  auront  été 
remises  en  échange  des  assignats  ou  des  bons  dont  va  être  parlé. 

Art.  4.  —  Les  citoyens  qui  remettront  de  l'argent  auront  le  choix  de 
recevoir  un  récépissé  du  trésorier,  signé  de  deux  autres  commissaires, 
échangeable  à  sa  volonté  en  assignats,  ou  d'exiger  à  l'instant  même  un 
assignat  de  pareille  somme  que  celle  qu'il  apportera  en  écus. 

Art.  5.  —  Pour  opérer  la  division  la  plus  multipliée  et  la  plus  secourable 
des  fonds  en  argent  qui  auront  été  remis  à  la  caisse,  il  sera  formé,  à  mesure 
de  la  recette  de  ces  fonds,  des  petits  bons  de  20  sous,  30  sous  et  6  livres. 
Et  jamais  la  niasse  totale  de  ces  bons  ne  pourra  excéder  dans  son  émis- 
sion le  montant  du  numéraire  en  caisse. 

Art.  6.  —  Les  bons  seront  signés  des  président  et  secrétaire  de  l'assem- 
blée, ainsi  que  du  trésorier,  enregistrés  par  ordre  de  numéros  et  coupés  sur 
trois  registres  :  l'un,  pour  les  bons  de  20  sous;  le  second,  pour  ceux  de 
30  SOUS;  et  le  troisième,  pour  ceux  de  6  livres;  les  trois  registres  reliés.  Le 
talon  restera  à  la  caisse  pour  la  vérification,  et  chaque  bon  sera,  en  outre, 
timbré  de  la  devise  que  les  commissaires  ont  présentée  à  l'assemblée  et 
qu'elle  a  adoptée. 

Art.  7.  —  Les  manufacturiers,  négociants  et  chefs  d'atelieis  domiciliés 
dans  l'arrondissement  de  la  section  pouriont  avoir  recours  à  la  caisse  pour 
y  échanger  autant  d'assignats  qu'ils  pourront  en  avoir  besoin  dans  les  cou- 
pures de  50  jusqu'à  100  livres.  Mais  ledit  échange  ne  pourra  avoir  lieu  à 
leur  égard  que  contre  des  bons  de  20  sous,  de  30  sous  et  de  6  livres,  avec 
lesquels  ils  feront  la  paye  aux  ouvriers  dont  ils  auront  préalablement 
remis  l'état  nominatif  certifié  par  eux  sincère  et  véritable,  lequel  état  sera 
rectifié  par  chaque  quinzaine  en  cas  de  mutation.  Comme  il  est  d'usage  que 
la  paye  se  fasse  le  samedi,  les  entrepreneurs  et  autres  chefs  d'ateliers  ne 
pourront  échanger  leurs  assignats  que  le  vendredi.  Et,  attendu  qu'il  ne  doit 
être  distribué  en  bons  par  chaque  semaine  que  le  tiers  au  plus  du  numé- 
raire en  caisse^  les  entrepreneurs  et  chefs  d'ateliers  préviendront  le  tréso- 
rier et  les  commissaires  de  service  de  la  somme  dont  ils  auront  besoin,  deux 
jours  au  moins  avant  celui  où  l'échange  sera  fait  :  cette  précaution  est 
nécessaire  pour  qu'un  seul  n'enlève  pas  la  totalité  des  ressources  qui  appar- 
tiennent à  tous,  en  proportion  des  besoins  de  chacun. 
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Alt,  8.  —  Chaque  bon  portera  au  dos  le  nom  de  la  personne  à  laquelle 
il  aura  été  ainsi  remis,  avec  la  signature  de  celui  qui  l'aura  donné  en  paie- 
ment. 

Art.  9.  —  Tout  porteur  de  bons  pourra  se  présenter  chez  les  marchands, 
fournisseurs,  aubergistes  et  détaillants  dans  l'arrondissement  de  la  section. 
L'assemblée  présume  assez  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  pour  assurer 
qu'ils  fourniront  leurs  marchandises  au  prix  courant,  sur  le  paiement  fait 
avec  les  bons  de  la  section. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  marchands,  fournisseurs,  aubergistes  et  détaillants 
auront  reçu  dans  leur  commerce  une  somme  de  bons  formant  ensemble 
50  livres  et  au-dessus,  ils  pourront  en  être  payés  en  assignats,  sur  la  pré- 
sentation, à  bureau  ouvert,  à  la  caisse. 

Art.  11. —  Si  l'attente  que  suppose  la  réunion  des  bons  de  section  jusqu'à 
50  livres  pouvait  gêner  quelques  détaillants  de  l'arrondissement,  ils  pourront 
se  présenter  de  quinzaine  en  quinzaine,  et  l'échange  de  ce  qu'ils  auront 
reçu  en  bons  pendant  la  quinzaine  sera  fait  en  écus  ou  en  petits  assignats, 
selon  leurs  besoins. 

Art.  12.  —  La  caisse  sera  établie  chez  M.  Trotignon,  rue  de  Bourbon, 
n°  70.  Elle  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les  fêtes  et  dimanches, 
depuis  dix  heures  jusqu'à  midi.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  deux  des 
commissaires  ci-dessus  nommés  qui  seront  de  service. 

Ar.  13.  —  Le  présent  sera  imprimé,  envoyé  à  toutes  les  sections,  affiché 
dans  la  capitale  et  notamment  dans  l'arrondissement  de  la  section. 

Signé  :  OssEu:^,  président; 

Deleville,  secrétaire. 

La  section  des  Lombards  ne  mit  pas  moins  de  trois  jours  à  terminer 
l'élaboration  de  l'arrêté  ci-dessous  transcrit  (1),  intitulé  :  Etablisse- 
ment d'une  caisse  patriotique  et  de  confiance.  PJxlrait  des  délibérations 
de  Rassemblée  générale  de  la  section  des  Lombards^  en  date  des  26,  28 
et  31  mai  1791  : 

L'assemblée; 

Désirant,  autant  qu'il  est  en  elle,  remédier  à  la  pénurie  extrême  du  numé- 
raire, déjouer  les  projets  désastreux  des  égoïstes,  des  mauvais  citoyens,  des 
ennemis  de  notre  constitution  et  de  sa  prospérité,  essentiellement  liée  à 
celle  de  tous  les  individus  de  l'empire  français; 

A  arrêté  : 

Article  l^"".  —  Il  sera  établi  une  Caisse  patriotique  et  de  confiance  au 
comité  de  la  section,  séant  rue  Quincampoix,  à  la  caserne,  pour  échanger 
les  assignats. 

Art.  2.  —  Cette  caisse  sera  administrée  par  32  commissaires  citoyens, 
choisis  au  scrutin,  lesquels  en  feront  le  service,  d'après  le  mode  réglé  par 
l'assemblée,  les  mardi,  mercredi,  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine, 
depuis  quatre  heures  du  soir  jusqu'à  sept. 

Art.  3.  —  Il  sera  fabriqué  pour  l'instant  20.000  bons  de  23  sols  (dont  le 
modèle  est  ci-joint);  chacun  des  bons  portera  quatre  signatures  au  bas  et 

(1)  Imp.  4  p.  iu-4  (Bib.  uat.,  Lb  40/1908),  reproduit  eu  partie  précédeiument. 
(Voir  ci-dessus,  p.  o3o-j:{6.) 
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le  timbre  de  la  section  au  milieu.  Les  quatre  signataires  seront  les  quatre 
commissaires  administrateurs  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Art.  4,  —  11  ne  sera  délivré  des  bons  en  échange  que  pour  des  assignats 
de  100  livres  et  au-dessous.  Tous  citoyens,  même  ceux  qui  ne  seraient  pas 
de  la  section,  seront  admis  à  cet  échange. 

Art.  0.  —  Toute  personne  qui  aura  des  bons  pour  une  valeur  d'assignat 
quelconque,  se  présentant  à  la  caisse,  le  recevra  à  linstant.  Pour  faciliter  la 
rentrée  des  bons  en  circulation,  il  sera  admis  que  qui  aurait  des  bons' pour 
la  valeur  de  10  livres  pourra  se  présenter  à  la  caisse  et  les  échanger  avec 
un  assignat,  c'est-à-dire  que,  s'il  apportait  10  livres  de  bons  avec  un  assi- 
gnat de  50  livres,  on  lui  en  remettra  un  de  60  livres,  et  ainsi  de  10  en  10 
jusqu'à  l'assignat  de  100  livres. 

Art.  6.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement,  il  sera  retenu 
1  pour  100  pour  l'échange  de  tous  assignats  contre  des  bons.  Mais  il  ne 
sera  rien  exigé  pour  l'échange  des  bons  contre  des  assignats.  Les  bénéfices 
de  la  caisse,  s'il  en  existe,  demeureront  appliqués  aux  besoins  des  pauvres 
de  la  section. 

Vivement  pénétrée  du  désir  de  venir  au  secours  de  ses  concitoyens  les 
plus  malheuieux  etles  plus  embariassés  dans  la  circonstance; 

Désiianl  d'ailleurs  répondre  aux  élans  patriotiques  qui,  dans  cette  vue, 
ont  fait  souscrire  à  beaucoup  de  ses  membres  de  fournir,  en  espèces,  diffé- 
rentes sommes,  lesquelles  réunies  forment  déjà  un  total  de  11.830  livres; 

L'assemblée  laisse  à  la  prudence  des  commissaires  administrateurs  le 
mode  de  l'emploi  des  fonds  monnayés  que  la  générosité  des  citoyens  pour- 
rait verser  à  la  caisse  ;  obligeant  seulement  lesdits  commissaires  à  n'en 
fournir  qu'à  des  fabricants,  chefs  d'ateliers,  entrepreneurs,  maîtres-ouvriers, 
domiciliés  dans  la  section,  lesquels  signeront,  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet,  leur  demeure  et  profession,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  occupent  au 
moment^  et  enfin  la  somme  de  petite  monnaie  qui  leur  sera  délivrée, 
laquelle  ne  leur  sera  donnée  qu'en  proportion  des  assignats  qu'ils  auront 
apportés  et  des  bons  qu'ils  recevront  un  échange. 

Nota.  La  caisse  ouvrira  mardi,  7  juin,  quatre  heures  du  soir. 

L'assemblée  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  veiller  à  la  fabri- 
cation et  éviter  la  contrefaçon  de  ses  bons,  en  assurer  l'émission  et  la 
rentrée,  ainsi  qu'il  est  arrêté  par  ses  procès-verbaux,  se  promettant  de 
surveiller  l'ensemble  avec  la  sérieuse  attention  qu'exige  la  confiance  qu'elle 
a  lieu  d'attendre  de  tous  ses  concitoyens. 

Modèle  des  bons. 


SK'^nox  Lies  Lombards 

Caisse  de  confiance. 
BILLET  DE  VINGT-CLNQ  SOLS 

remboursable  à  volonté  en  assignats. 

(Délibération  du  28  mai  1791.) 

1"  signature.  3*  signature. 

2*:  signature.  4»  signature. 
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Xoms,  qualités  et  demeures  des  4  commissaires  signataires. 

J.-J.  TiiOM\s,  licencié  ès-lois,  rue  Saint-Denisj 
Le  Conte,  père,  ancien  néj^ociant,  nie  Salle  au  Comte  ; 
DE  Santeul,  ancien  greffier,  rue  Saint-Martin;  ■ 
PouLLKNOT,  marchand  épicier,  rue  Saint-Martin. 

Xoms,  qualités  et  demeures  des  2S  autres  commissaires  administrateurs 

de  la  caisse. 
[Suivent  28  noms.] 

Signé  :  de  Santeul^  président  du  cninilé  et  de 
l'assemblée; 
Blandin^  j^'S^  ^^  paix,  faisant  fonctions 
de  secrétaire. 

A  la  suite,  vrcnt  un  Extrait  des  délibérations  prises  en  rassemblée 
générale  de  la  section  des  Lombards,  en  date  du  là,  juin  1791,  ainsi 
conçu  : 

L'assemblée; 

Considérant  l'empressement  de  tous  les  citoyens  à  se  présentera  la  caisse 
patriotique  et  de  confiance  de  la  section  pour  échanger  des  assignats  et 
recevoir  les  bons  de  2b  sols  déjà  établis  par  ses  précédentes  délibérations 
et  comme  ci-dessus  dit; 

A  arrêté  que  ses  commissaires  seraient  autorisés  à  faire  imprimer  et 
mettre  en  circulation,  s'il  y  a  lieu,  et  d'après  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
et  en  outre  des  25.000  livres  déj<à  arrêtées,  pareille  quantité  et  somme  de 
bons  de  25  sols,  de  manière  qu'il  n'y  ait  jamais  en  émission  pour  plus  de 
30.000  livres  desdits  bons  de  2o  sols; 

A  arrêté,  en  outre  : 

1°  Qu'il  serait  fait  une  nouvelle  émission  de  billets  de  50  sols,  jusqu'à  la 
concurrence  de  25.000  livres  seulement; 

2"  Que  ces  billets  seraient  de  même  forme  que  ceux  de  25  sols,  mais 
seraient  imprimés  en  lettres  rouges; 

3"  Que  les  signataires  de  ces  billets,  choisis  par  l'assemblée  parmi  les  32 
commissaires  administrateurs  de  sa  caisse,  seraient  MM.  : 

MoREL,  marchand  épicier,  rue  des  Arcis  ; 

IIerbelin,  marchand  peaussier,  rue  Saint-Jacques  delà  Boucherie; 

Le  Coq,  marchand,  rue  Saint-Denis  ; 

DE  Sauve,  marchand  épicier,  rue  de  la  Haumerie. 

Sig?ié  :  de  Santeul,  président  du   comité  et  de 
l'assemblée; 
Blandin,  juge  de  paix,  faisant  fonctions 
de  secrétaire. 

Enfin,  la  section  de  la  Place-  Vendôme  a.  laissé  un  Extrait  duregistre 
des  délibérations  de  rassemblée  générale  de  la  section,  daté  du  ven- 
dredi, 27  mai  1791,  dont  voici  le  texte' (1)  : 

(1)  Imp.  8  p.  in-8  (Bib.  uat.,  Lb  40/497). 
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L'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  profondément 
affligée  de  la  rareté  excessive  du  numéraire,  se^t  occupée  des  moyens 
de  diminuer  son  influence  désastreuse  sur  les  manufactures  et  les  arts, 
source  du  travail  et,  par  conséquent,  de  la  richesse  publique,  par  l'établis- 
sement d'une  caisse  destinée  à  secourir  les  manufacturiers  et  artisans  de  la 
section  qui  sont  dans  l'usage  de  payer  des  ouvriers  à  la  fin  de  chaque 
semaine.  Elle  a  considéré  que  ce  secours  gratuit,  qui  consiste  à  échanger 
des  assignats  de  50  livres  contre  de  l'argent  et  des  gros  assignats  contre 
des  petits,  réunit  le  double  avantage  de  diminuer  le  prix  du  numéraire 
effectif,  en  diminuant  le  besoin  de  l'acheter,  et  d'empêcher  l'augmentation 
des  denrées  et  marchandises  qui  serait  une  suite  nécessaire  de  la  perte  que 
leur  donne  l'échange  de  l'assignat  contre  l'argent. 

Mais  ces  avantages,  auxquels  tous  les  citoyens  doivent  participer,  ne 
peuvent  se  réaliser  qu'autant  qu'on  s'intéressera  assez  sincèrement  à  la 
chose  publique  pour  contribuer  à  faire  l'avance  des  premiers  fonds  de  la 
Caisse  pair iolique  et  pour  y  porter  tout  le  numéraire  dont  on  n'aura  pas 
un  besoin  absolu,  pour  l'échanger  contre  des  assignats. 

En  conséquence; 

L'assemblée  générale; 

Voulant  concilier  la  sûreté  des  fonds  confiés  à  celle  caisse  avec  les 
moyens  de  pourvoir,  sans  abus,  aux  besoins  des  citoyens  pour  lesquels  ces 
secours  sont  plus  particulièrement  destinés; 

A  arrêté  et  arrête  les  articles  suivants  : 

Article  l'^'".  —  11  sera  établi  une  Caisse  patriotique  pour  la  section. 

Art.  2.  —  Il  sera  aussi  établi  un  Comité  de  trésorerie,  composé  de  sept 
personnes  élues  au  scrutin,  dont  trois  seront  chargées  de  la  caisse. 

Art.  3.  —  La  caisse  sera  déposée  au  corps-de-garde  du  chef-lieu  de"  la 
section,  d'où  elle  sera  transportée  à  la  salle  du  comité,  les  jours  et  heures 
fixés  ci-après  pour  les  échanges. 

Art.  4.  —  La  caisse  sera  fermée  par  trois  différentes  serrures,  et  chaque 
commissaire  de  trésorerie  aura  une  des  clefs. 

Art.  5.  —  Les  citoyens  de  la  section  sont  invités  à  concourir  à  faire  un 
fonds,  dont  chacun  fixera  l'époque  de  la  rentrée  à  sa  convenance. 

Art.  6.  —  Il  leur  sera  remis  une  reconnaissance  de  leur  dépôt,  signée  des 
trois  commissaires  de  la  caisse. 

Art.  7.  —  Ils  sont  aussi  invités  à  venir  faire  à  la  caisse  l'échange  de 
l'argent  dont  ils  pourront  disposer  contre  des  assignats  et  l'échange  des 
petits  assignats  contre  de  plus  gros. 

Art.  8.  —  Le  président  de  la  section  est  autorisé  à  recevoir  provisoirement 
les  soumissions  des  citoyens  relatives  à  l'établissement  de  ladite  caisse. 

Art.  9.  —  Les  entrepreneurs  ou  autres  personnes  qui  sont  dans  l'usage 
de  payer  le  samedi  ou  le  dimanche  les  ouvriers  qu'ils  emploient  dans  le 
cours  de  la  semaine  pourront  se  présenter  à  la  caisse,  pour  échanger  des 
assignats  contre  l'argent  ou  les  petits  assignats  dont  elle  pourra  disposer. 

Art.  10.  —  Les  entrepreneurs  ou  personnes  comprises  dans  l'article  ci- 
dessus  ne  pourront  se  présenter  au  Comité  de  trésorerie  que  sur  un  certi- 
ficat du  comité  de  la  section,  qui  déterminera  la  légitimité  de  leurs 
demandes  et  attestera  qu'ils  ont  acquitté  le  droit  de  patente. 

Art.  11.  —  Les  commissaires  de  la  trésorerie  s'assembleront  deux  fois 
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par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi  malin,  depuis  dix  heures  jusqu'à  une 
heure,  pour  recevoir  les  dépôts,  faire  les  échanges  et  diriger  l'administra- 
tion de  la  caisse. 

Art.  12.  —  Les  commissaires  de  trésorerie  présenteront  tous  les  mardis 
au  comité  permanent  de  la  section  le  bordereau  ou  l'état  do  la  caisse. 

Art.  13.  —  Les  citoyens  qui  auront  porté  de  l'argent  à  la  Caisse  palrioli- 
que  seront  admis  à  profiter  des  avantages  accordés  aux  manufactuiiers  et 
autres  chefs  d'ateliers  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  en  numéraire 
qu'ils  auront  pu  remettre,  en  s'adressant  préalablement  au  comité  de  la 
section  pour  vérifier  la  légitimité  de  leur  demande. 

Art.  14.  —  La  caisse  sera  ouverte  lorsqu'il  y  aura  une  somme  de 
12.000  livres,  et  les  citoyens  seront  aussitôt  avertis  de  son  ouverture  par 
une  affiche  publique. 

Art.  15.  —  La  présente  délibération  sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  à 
tous  les  citoyens  de  la  section,  comme  invitation  à  concourir  à  rétablisse- 
ment de  cette  caisse. 

Art.  16  et  dernier.  — Elle  sera  envoyée  à  la  Municipalité  et  au  Directoire 
du  département. 

Les  commissaires  élus  par  la  voie  du  scrutin  pour  composer  le  Comité  de 
trésorerie  ci-dessus  arrêté  sont  MM.  Sabatier,  banquier  ;  Desprez,  banquier; 
Grandfils,  banquier;  Le  Coq,  homme  de  loi;  Devilliers,  administrateur  des 
domaines;  de  La  Vallade,  ancien  premier  commis  du  ministère;  et  La  Coste, 
administrateur  des  domaines. 

Et  les  trois  commissaires  chargés  des  clefs  de  la  caisse  sont  MM.  Sabatier, 
Devilliers  et  La  Cosïe. 


En  conséquence  de  l'article  7  de  la  délibération  ci-dessus,  le  comité  per- 
manent de  la  section  de  la  Place-Veudômo  invite  tous  les  citoyens  à  vouloir 
bien  venir  faire  à  la  Caisse  palriolique,  les  mercredi  et  samedi,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  l'échange  de  l'argent  dont  ils  pourront 
disposer  contre  des  assignats  et  l'échange  des  petits  assignats  contre  de  plus 
gros.  C'est  par  leur  empressement  à  faire  ces  échanges  que  les  vues  d'utilité 
qui  ont  déterminé  l'établissement  de  la  Caisse  patriotique  pourront  être 
remplies. 

Signé:  Boizot,  président; 

Marotte,  secrétaire-greffier. 

Voilà  donc  21  sections,  d'une  part,  puis  4  sections,  de  l'autre,  chez 
lesquelles  des  documents  officiels  constatent  l'ouverture  de  bureaux 
d'échange  ou  caisses  patriotiques,  ayant  pour  but  de  procurer  de  la 
monnaie,  en  métal  ou  en  bons  de  papier,  en  échange  des  assignats. 
Cela  ferait  23  sections. 

Il  faut  ajouter  qu'une  pétition  de  la  section  de  Mauconseil,  pré- 
sentée le  27  juillet,  mentionne,  comme  ayant  créé  chez  elles  des 
billets-monnaie,  les  sections  des  Lombards,  de  l'Ile  et  de  l'Arsenal  (1). 


(1)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  528.) 
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La  section  des  Lombards  étant  déjà  comprise  dans  une  des  catégo- 
ries précédentes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  compler  ici  de  nouveau. 
Mais  nous  devons  adjoindre  à  notre  liste  les  deux  sections  de  l'Ile  et 
de  VArsowl,  dont  les  délibérations  ne  sont  pas  connues  (1),  mais 
qui,  au  témoignage  de  la  section  de  Mauconseil,  pratiquaient  l'usage 
des  bons  ou  billets-monnaie. 

Nous  arrivons  ainsi  au  total  de  27  sectidns,  au  moins,  soit  plus  de 
la  moitié  delà  Commune. 


(l)  Ccpeudaat,  pour  la  section  de  l'Arsenal,  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur 
universel  (n»  du  13  novembre  1191)  enregistre  un  avis  des  soumissionnaires  de 
V Établissement  patriotique  des  billets  de  confiance  de  la  section. 


II 


Le   Buliitin  de  la  fuite  du  roi. 

(2l-2'i  juin   1791.) 


Sous  le  titre  de  «  Bulletin  de  la  fuite  du  7'oi,  rédigé  par  une  com- 
missioa  spéciale  composée  de  MM.  Desvignes,  Gallien,  Desprez  et 
Leprince,  officiers  municipaux  »,  la  Bibliothèque  historique  de  la 
Ville  de  Paris  conserve  un  paquet  de  feuillets  manuscrits,  dont  le 
premier  est  daté  du  21  juin  1791,  à  midi,  et  le  dernier  est  clos  le 
24  juin  1791,  à  neuf  heures  du  matin  (1).  Ce  paquet,  faisant  partie 
de  la  collection  de  M.  Etienne  Charavay,  était  enregistré  sous  le 
même  titre  par  le  Catalogue  des  autographes  et  des  documents  histori- 
ques composant  la  collection  de  M.  Etienne  Charavay  (5-6  avril  1900), 
qui  en  donne  la  description  suivante  : 

«  Curieux  document,  offrant,  heure  par  heure,  le  résumé  de  tous 
les  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  la  capitale,  et  particulièrement  à  la 
mairie,  pendant  ces  jours  d'alarmes.  V/Iistoire  parlementaire  de 
la  Révolution,  par  Bûchez  et  Roux,  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  qui  se 
passa  alors  à  rHôtcl-de-Ville.  Ce  Bulletin  est  donc  une  source  d'in- 
formation entièrement  nouvelle  pour  les  historiens  futurs  de  cette 
époque.  » 

Or,  le  Bulletin  n'est  pas  l'œuvre  d'une  commission  spéciale  com- 
posée d'officiers  municipaux  ;  il  est  formé  simplement  de  la  collection 
de  quelques  rapports  adressés  à  une  section  par  les  délégués  spéciaux 
envoyés  à  rilôtel-de-Ville  à  l'effet  d'établir  entre  cette  section  et  le 
Conseil  général  une  communication  permanente. 

Les  quatre  prétendus  officiers  municipaux  sont  : 

Desprez  (Guillaume),  apothicaire,  membre  du  comité  de  la  section 
des  Gobelins  en  1791,  et  électeur  de  la  même  section  en  1791-1792; 

Desvignes  (Pierre-Hubert),  chimiste,  ancien  représentant  de  la 


(1)  Pièces  manusc.  32  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  collection  Charavay, 
n»  173,  18°). 
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Comimino  pour  le  dislricl  de  SaiiU-Viclor,  électeur  île  la  secLimi  îles 

Gobelinsen  17Dl-171»:i  ; 

Gallie.n  (François-Barnabe),  ancien  greffier  au  Parlement,  ancien 
représentant  de  la  Commune  pour  les  districts  réunis  de  Saint- 
.lacques-du-Haut-Pas  et  du  Val-de-Gràce,  membre  du  comité  de  la 
section  des  Gobelins  en  1791; 

Lkprince  (Simon-Cbristophe),  receveur  de  tailles,  ancien  représen- 
lanl  de  la  Commune  pour  le  district  de  Saint-Victor,  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  section  des  Gobelins  en  1791  et  électeur  de  la 
même  section  en  1791-1792. 

Ils  étaient  délégués  par  la  section  des  Gobelins,  et  ils  le  disent,  à 
la  fin  de  leur  premier  rapport,  daté  du  21  juin,  de  midi  à  une  heure 
et  demie  : 

Nos  pouvoirs  sont  reconnus.  Nous  sommes  la  3^  section  qui  a  pris  les 
mêmes  mesures. 

Le  document  est  curieux,  mais  moins  que  ne  le  supposait  Hharavay. 
11  n'ofîre  pas,  heure  par  heure,  le  résumé  de  tous  les  faits  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  capitale,  ni  à  l'Hôtel-de-Ville,  pas  même  à  la  Mairie  (1). 
Il  signale  seulement  à  la  section  des  Gobelins  ce  qui  se  passe  d'inté- 
ressant au  Conseil  général  de  la  Commune,  ou  ce  qui  paraît  intéres- 
sant aux  commissaires  de  la  section. 

Si  le  procès-verbal  du  Conseil  général  de  la  Commune  n'existait 
pas,  le  Bulletin  donnerait  une  idée  approximative  de  ce  qui  s'y  fit. 
En  présence  du  procès-verbal  officiel,  ces  notes  perdent  beaucoup  de 
leur  intérêt. 

Cependant,  il  est  possible  d'y  puiser  quelques  renseignements  qui 
viennent  compléter  utilement,  sur  certains  points,  les  indications 
du  procès-verbal. 

Certains  menus  incidents,  qui  ne  sont  pas  mentionnés  du  tout  au 
procès-verbal,  ont  trouvé  leur  place  au  Bulletin. 
Par  exemple,  ces  deux  motions  anti-monarchisles. 
Du  22  juin,  à  huit  heures  moins  dix  minutes  du  matin  : 

Sur  la  proposition  faite  par  le  procureur-syndic  de  voiler  l'image  du 
roi  (2)j 

Le  Conseil  a  ajourné,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  constant  que  le  roi  n'avait  pas 
été  enlevé. 


(1)  La  mairie  alors  n'avait  pas  son  siège  à  l'Hôtel-de- Ville. 

(2)  Le  buste  du  roi,  offert  par  lui-même,  avait  été  placé  dans  la  salle  de  l'As- 
semblée des  Représentants  provisoires  de  la  Commune  le  8  avril  1790.  (Voir 
1"  série.  Tome  IV,  p.  127-128,  173,  489  et  636.) 
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Du  52  juin,  à  une  heure  et  demie  de  l'après-midi: 

M.  Papillon,  colonel  de  la  gendarmerie  de  Fiance  (1),  propose  de  faire 
changer  le  bouton  uniforme^  qui  est  trois  fleuis  de  lys  (2). 

Du  ':23  juin,  à  onze  heures  cl  demie  du  malin,  celle  communication 

alarmante  : 

M.  Caillkt  de  Gkrville,  revenant  de  campagne  (3),  a  trouvé  vers  Neuilly  un 
quidam  qui  courait  ventre  à  terre  :  ledit  courrier  s'est  arrêté  à  lui  et  lui  a 
dit  qu'il  y  avait  un  nombre  innombrable  de  gens  sans  aveu  et  de  brigands 
qui  avaient  l'air  de  vouloir  se  rendre  à  Paris.  Le  sieur  de  Gkrville  a  cru 
devoir  prier  MM.  les  commissaires  de  la  Ville  d'en  prévenir  les  sections. 

Et  enfin,  du  23  juin,  à  midi,  une  motion  relative  aux  commissaires 
des  sections  : 

Proposition  de  M.  Dkyeux,  pour  que  tous  les  commissaires  envoyés  par 
leurs  sections  dans  la  circonstance  présente  soient  inscrits  sur  un  tableau^ 
pour  constater  leur  exactitude  (4). 

Le  plus  souvent,  il  s'agit  simplement  de  détails  à  ajouter  à  ceux 
fournis  par  le  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  du  21  juin  constate  que  la  section  des  Postes  est 
autorisée  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  l'abbé  A'iriot, 
soupçonné  de  détenir  des  libelles  incendiaires  (5). 

Le  Bulletin  du  21  juin  ne  reproduit  pas  cette  décision.  Mais  celui 
du  22  juin,  sept  heures  du  matin,  dit,  à  ce  sujet  : 

Le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Postes  est  venu  rendre  compte 
de  l'apposition  des  scellés  qu'il  avait  faite,  en  vertu  des  ordres  de  la  Munici- 
palité, sur  les  papiers  de  M.  Viriot,  comme  suspect  d'avoir  ries  écrits  incen- 
diaires, qu'il  se  proposait,  disail-on,  défaire  passer  dans  les  déparlenienls. 

Et.  de  fait,  il  a  déposé  à  la  Municipalité  un  carton  contenant  quelques 
papiers. 

Le  même  procès-verbal  du  21  juin  insère  l'arrêté  relatif  à  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  fonds,  papiers  et  autres  effets  dépendant  de 
la  liste  civile,  chez  Tourteau  de  Septeuil  (0). 

(1)  Patillon  avait  été  nommé  colonel  de  la  I"  division  de  gendarmerie  ii.ilio- 
nale  en  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  344.) 

(2)  Le  d«''cret  du  5  septembre  1790,  qui  avait  réglé  la  forme  et  l'inscriiitiou  du 
bouton  uniforme,  ne  s'appliquait  qu'à  la  garde  nationale.  (Voir  Tome  I,  p.  Gil.) 

(;5)  Cependant,  le  retour  de  CAniF.n  dk  Gkrville,  premier  subslitul-adjoini  du 
procureur  de  la  Commune,  en  congé  depuis  W  4  mai.  retour  annonc»''  pour  le  21 
ou  le  22  juin,  n'est  signalé  au  procès-verbal  que  le  2a  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  575, 
et  ci-dessus,  p.  165.) 

(4)  Des  remerciements  furent  adressés  par  le  Conseil  j^énéral,  le  26  juin,  aux 
commissaires  des  sections  qui  avaient  suivi  ses  séances  depuis  le  départ  liu  roi. 
(Voir  ci-dessus,  p.  184-185.) 

(5)  Séance  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  13.) 

(6)  Séance  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  15-10.) 


598  APPENDICE 

Le  Bulletin  <lu  21  juin,  midi  trois  quarts,  signale  cette  décision  en 
ces  termes  : 

Sur  la  proposition,  soufflée  par  M.  Le  Prince  (1)  au  Conseil  général; 

La  Municipalité  a  ordonné  que  la  section  ferait  dans  tous  les  cas  apposer 
les  scellés  sur  les  effets  de  M.  de  Septeuil,  premier  valet  de  cliambre  du  roi 
et  caissier  de  la  liste  civile,  par  le  juge  de  paix. 

Le  procès-verbal  du  22  juin  contient  seulement,  au  sujet  de  la  jus- 
tification de  d'Al'MGN'T,  chef  d'une  division  de  la  garde  nationale, 
mis  en  état  d'arrestation  la  veille,  l'arrêté  prescrivant  l'impression 
du  certificat  du  Commandant-général  (2). 

Le  Bulletin  du  même  jour  s'occupe,  dans  trois  endroits  différents, 
de  l'affaire  d'Aumont. 

A  huit  heures  moins  dix  minutes  du  matin,  le  commissaire  note 
ceci  : 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  d'Aumont,  qui  demande  que  la 
Municipalité  rende  ses  justifications  publiques. 

Le  Conseil  a  ordonné  que,  préalablement,  M.  d'Aumont  ferait  le  récit  signé 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  pré- 
cédé. 

Puis,  à  une  heure  de  l'après-midi,  autre  note  : 

Suppression  de  la  justification  de  M.  d'Aumont. 

Enfin,  à  deux  heures  : 

Justification  de  M.  d'Aumont  par  l'état-major  de  l'armée  parisienne  et 
son  général. 

Le  procès-verbal  du  22  juin  ne  s'occupe  qu'une  fois  des  proces- 
sions, sans  les  désigner,  pour  dire  que  les  tentures  de  la  manufac- 
ture des  Gobelins  seront  exposées  au  dehors  comme  propriété 
nationale,  à  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  c'est  à-dire  le  23  juin  (3). 

Le  Bulletin  du  même  jour  mentionne  à  trois  reprises  les  décisions 
relatives  aux  processions. 

D'abord,  à  huit  heures  moins  dix  minutes  du  matin  : 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une  ordonnance  de  police 
pour  les  processions,  qui  doivent  avoir  lieu  demain,  comme  à  l'ordinaire. 

Puis,  à  une  heure  de  l'après-midi,  résumé  de  l'arrêté  inséré  au 
procès-verbal  : 


(1)  Commissaire  de  la  section  des  Gobelins.  (Voir  ci-dessus,  p.  o06.) 

(2)  Séance  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  48-49.) 

(3)  Séance  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  50.) 
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Les  tapisseries  des  Gobelins  seront  temlues,  en  mettant  sur  la  porte  : 
Tapisseries  nationales. 

Enfin,  à  six  henros  du  soir  : 

Il  y  aura  processions  et  feux  de  joio,  comme  à  l'ordinaire. 

Le  procès-verbal  du  22  juin  signale,  en  même  temps,  le  rapport 
des  commissaires  chargés  d'apposer  les  scellés  au  Luxembourg  sur 
les  appartements  de  Monsieur  et  de  Madame  et  l'arrêté  invitant  ces 
commissaires,  ainsi  que  ceux  de  la  section  du  Luxembourg  (dite  mal 
à  propos  :  section  des  Carmes),  à  continuer  leurs  recherches  (1). 

Le  Bulletin  du  même  ji)ur,  séparant  les  deux  incidents,  résume  le 
rapport  des  commissaires  : 

D'abord,  àbnze  heures  du  matin  : 

La  section  du  Luxembourg  (appelée  encore  ici  à  tort  :  section  des  Carmes) 
est  chargée  de  continuer  ses  travaux  sur  les  recherches  qu'ils  ont  com- 
mencées sur  le  départ  de  Monsieur,  frère  du  roi. 

Puis,  à  quatre  heures  et  demie  de  l'après-midi  : 

Les  municipaux  charj^és  de  mettre  les  scellés  chez  Monsieur  et  chez 
Madame,  au  Luxembourg,  rendent  compte  qu'ils  n'ont  pu  découvrir  la  plus 
léfjère  trace  de  leur  évasion  :  ils  ont  interrogé  toutes  les  personnes  qui  sont 
restées,  et  pas  une  n'a  été  mise  dans  le  secret  de  leur  fuite;  M.  de 
BoNNEUiL  (2),  premier  valet  de  chambre,  a  dit  qu'il  était  resté  une  cassette 
remplie  des  bijoux  et  des  diamants  de  Monsieur;  ils  ont  été  mis  sous  les 
scellés  et  en  lieu  de  sûreté. 

Le  procès-verbal  du  '22  juin  mentionne  la  demande  d'armes  pour 
les  Forts  de  la  Halle  présentée  par  le  commandant  du  bataillon  de 
Saint-Jacques-de-la-Boucherie  et  l'arrêté  renvoyant  la  demande  au 
département  (3).  Mais  il  ne  dit  rien  de  plus. 

Dans  le  Bulletin  du  22  juin,  huit  heures  moins  dix  minutes  du 
matin,  la  demande  est  également  enregistrée  en  ces  termes  : 

Sur  la  demande  faite  par  le  bataillon  de  Saint-Jacques-la-Boucheiie  pour 
avoir  des  armes,  afin  d'armer  MM.  les  Forts  de  la  Halle  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  d'en  faire  la  demande  au  département. 

Mais  le  Bulletin  de  midi  et  demi  du  même  jour  ajoute  ceci  : 
Députation  des  Forts  de  la  Halle,  enrôlés  dans  le  bataillon  de  Saint-Jac- 
ques-la-Boucherie   en  exécution    de  l'arrêté  du  déparlement,  adopté  pour 

(1)  Séance  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  51.) 

(2)  Gtesxon  ue  Bonneuil,  arrôlé  le  21  juin.  Sur  sa  réclamation,  le  Comité 
des  rapports  ordonna  que  la  cassette  et  le  portefeuille  saisis  chez  lui  seraient  reb- 
titués.  (Voir  TiETKY,  Iléperlolre  f/ënéral,  t.  1.  u"*  2 105-2 406  ) 

(3)  Séance  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  57.) 
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100  fusils.  Ils  dr-poseront  leur  drapeau  dimanche  3  juillet  à  la  Comm"ne, 
tous  habillés  eu  uniforme  à  leurs  dépens  (1). 

Le  procès-vcrl);il  du  -i-2  jiiiii  sis;,nale  l'arrêté  tendant  à  la  proroga- 
tion de  la  date  fixée  pour  la  réunion  de  rAssemblée  électorale  du 
département,  21  juin  (2). 

Le  Bulletin  du  même  jour,  six  heures  du  soir,  signale  cette  déci- 
sion en  ces  termes  : 

Sur  la  demande  de  la  section  des  Gobelins  et  de  quelques  autres  : 

Il   a  été    arrêté  que  le  Corps  municipal  s'adresserait   au    département 

pour  obtenir  de  l'Assemblée  nationale    une    prolongation   bien   éloignée 

du  27. 

Le  procès-verbal  du  23  juin  signale  la  nomination  de  trois  commis- 
saires chargés  de  rédiger  un  projet  d'arrêté,  en  forme  de  proclama- 
tion, relativement  à  l'arrivée  du  roi  (3). 

Le  Bulletin  du  même  jour,  midi  trois  quarts,  résume  la  motion 
qui  amena  cette  nomination,  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  proposition  faite  par  le  sieur  Pindré  (4)  de  faire  une  proclamatiori 
pour  engager  tous  les  citoyens  à  entretenir  à  l'arrivée  du  roi  le  même  ordre 
qui  a  régné  depuis  son  absence  et  à  se  souvenir  que  sa  personne  est 
sacrée; 

L'Assemblée  a  nommé  des  commissaires  pour  sa  rédaction. 

Le  procès-verbal  du  23  juin  reproduit  l'arrêté  du  Conseil  du  dépar- 
tement prescrivant  au  procureur-général  syndic  de  dénoncer  un 
placard  du  Club  des  Cordeliers  (5). 

Le  Bulletin  du  même  jour,  neuf  heures  du  malin,  résume  ainsi 
ledit  arrêté  du  Conseil  départemental  : 

Arrêté  du  département,  qui  dénonce  une  affiche  du  Club  des  Cordeliers 
et  ordonne  de  faire  les  poursuites  contre  les  sieurs  Colin,  président,  et 
Gendron,  secrétaire  (6),  ledit  écrit  jugé  incendiaire  et  contre  le  bon  ordre 
et  la  tranquillité. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  juin  constate  le  dépôt  du  pro- 
cès-verbal dressé  à  la  suite  de  la  perquisition  opérée  chez  Augu-te, 
orfèvre  du  roi  (7). 


(1)  Le  dépôt  du  drapeau  des  Forts  de  la  Halle  n'eut  lieu  qu'à  la  séance  du 
Conseil  général  du  10  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  318-320.) 

(2)  Séance  du  22  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  58.) 

(3)  Séance  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  94.) 

(4)  Aucun  membre  du  Conseil  général  ne  portait  un  nom  semblable  à  celui-là. 

(5)  Séance  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  96-97.) 

(6)  Les  noms  exacts  des  deux  signataires  sont  :  Collin  et  Champion, 

(7)  Séance  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  97.) 


APPENDICE  601 

Le  Bulletin  du  même  jour,  huit  heures  et  demie  du  matin,  fournit 
quelques  diHails  sur  les  constatations  faites  chez  ledit  orfèvre  : 

Le  sieur  Auguste  a  déclaré  avoir  reçu  du  commissaire  de  la  maison  du 
roi  :  149  marcs  de  vermeil  et  572  marcs  d'argent.  Il  a  été  décidé  que  ces 
deux  objets  resteraient  en  dépôt  entre  les  mains  dudit  sieur  Auguste.  Il  a 
déclaré  n'avoir  rien  autre  appartenant  à  Sa  Majesté. 

Le  procès-verbal  du  '23  juin  mentionne  en  deux  lignes  le  compte- 
rendu  des  commissaires  chargés  d'apposer  les  scellés  au  château  des 
Tuileries  (1). 

Le  Bulletin  du  même  jour,  minuit,  donne  de  ce  compte  rendu  un 
résumé  intéressant  : 

Les  commissaires  du  Conseil  général  chargés  de  mettre  les  scellés  au  châ- 
teau des  Tuileries  et  de  faire  toutes  les  recherches  capables  de  donner  des 
indices  sur  le  départ  du  roi,  de  retour  de  leur  mission,  ont  dit  qu'ils  avaient 
interrogé  la  dame  Rocheville,  femme  de  garde-robe  de  la  reine,  qui  leur  a 
avoué  que  le  roi  et  la  reine  s'étaient  évadés  par  un  couloir  qui  donne  dans 
son  appartement;  qu'il  y  avait  une  porte  de  fer  couverte  d'une  toile  verte 
des  deux  côtés;  que  l'on  avait  déchiré  la  toile  le  jour  du  départ  pour  faire 
sauter  le  pêne  de  la  serrure  ;  que  ladite  dame  de  Rocheville  avait  prêté 
deux  clefs  des  portes  dudit  couloir',  et  que,  ayant  gardé  vingt-quatre  heures 
ses  clefs,  on  en  avait  fait  des  doubles  (il  s'est  effectivement  trouvé  un  sieur 
Bernard,  serrurier,  qui  a  dit  les  avoir  faites);  que,  le  jour  du  départ  du  roi, 
la  reine  et  M.  son  auguste  époux  s'étaient  couchés  à  onze  heures  et  demie; 
et  que,  environ  trois  quarts  d'heure  après,  elle  avait  entendu  marcher  et 
ouvrir  les  portes  à  côté  d'elle;  qu'elle,  dame  de  Rocheville,  avait  eu  peur  et 
qu'elle  avait  redoublé  d'attention;  mais  que,  s'étant  aperçue  que  quelqu'un 
avait  ouvert  les  portes,  elle  s'était  mise  à  une  croisée;  qu'elle  avait  vu  un 
fiacre  au  bas  de  la  petite  porte  qui  communique  dans  la  cour  des  Princes 
(seule  porte  oii  il  n'y  a  jamais  eu  de  factionnaires)  ;  qu'elle  avait  vu 
monter  dans  ledit  fiacre  le  roi  et  une  femme  qu'elle  avait  très  for* 
soupçonnée  être  la  reine,  puisque  cette  même  personne  avait  une  robe 
grise,  faite  en  chemise,  pareille  à  une  que  la  reine  avait  fait  faire  il  y  avait 
quelques  jours  et  pour  laquelle  elle  avait  consulté  ladite  dame  Rocheville. 
La  reine  avait  demandé  diverses  fois  si  les  fiacres  entraient  jusqu'à  la  cour 
des  Princes;  et,  sur  ce  qu'on  lui  avait  appris  que,  passé  minuit,  les  senti- 
nelles ne  faisaient  aucune  difficulté  pour  remmener  les  gens  de  service,  elle 
avait  probablement  préféré  cette  voiture.  Il  y  a  plusieurs  autres  faits  dont 
votre  commissaire  Leprince  se  fera  un  devoir  de  rendre  compte  à  MM.  de 
l'assemblée  de  la  section  et  à  mesure  qu'ils  lui  feront  l'honneur  de  le  ques- 
tionner. 

Il  s'est  trouvé  dans  les  cuisines  et  dans  les  offices  beaucoup  de  viandes, 
fruits,  etc.. 

MM.  du  Directoire  ont  autorisé  MM.  du  Conseil  général  de  les  vendre  (2) 

(1)  Séance  du  23  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  103.) 

(2)  Le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  signale  l'autorisa- 
tioQ  de  vendre  les  comestibles  trouvés  dans  et  château.  (Voir  ci-dessus,  p.  1i8.) 
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Et  ils  en  ont  fait  353  livres  d'argent. 

Sur  l'emploi  de  la  nuit  du  23  au  24  juin,  le  procès-verbal  ne  dit 
rien. 

Le  Bulletin,  daté  du  24  juin,  neuf  heures  du  malin,  dit,  à  ce  sujet  : 

Il  n'y  a  rien  eu  cette  nuit. 

L'on  s'est  occupé  à  parapher  les  soixante  registres  pour  les  soixante  ba- 
taillons, afin  (le  mettre  en  écrit  les  gens  de  bonne  volonté  qui  voudront 
composer  les  300.000  hommes  volontaires  de  l'armée  et  qui  se  rendront  aux 
frontières,  le  tout  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  juin  constate  que,  à  la 
demande  de  la  section  des  Gobelins,  il  fut  arrêté  que  les  citoyens  qui 
voudraient  loger  les  gardes  nationaux  escortant  le  roi  et  sa  famille 
à  leur  retour  seraient  invités  à  s'inscrire  dans  chaque  section  (2). 

Le  Bulletin  du  2i  juin,  neuf  heures  du  matin,  spécifie  que  c'est  un 
des  commissaires  de  la  section  des  Gobelins  qui  suggéra  celte  me- 
sure au  Conseil  général  : 

L'on  assure  que  nos  braves  frères  d'armes  de  Chàlons  et  de  toutes  les 
routes  se  fonl  un  devoir  ioicé  d'accompagner  le  roi,  ce  qui  probablement 
peut  nous  amener  5  à  6.000  volontaires,  qui,  écoutant  plus  leur  zèle  que 
leurs  moyens,  se  trouveiont  gênés  et  malheuteux  pour  la  plupart,  rendus 
à  Paris. 

Mon  avis  (3)  est  de  proposer  au  Conseil  général  de  prier  toutes  les  sec- 
tions d'engager  à  donner  l'hospitalité  pendant  deux  ou  trois  jours  à  ces 
dignes  compagnons  du  fléau  de  la  France  et  peut-être  de  l'Europe.  Je  pro- 
pose aussi  d"ordonner  aux  boulangers  une  fournée  de  plus  pendant  deux 
ou  trois  jours,  lors  de  l'arrivée  d  i  roi. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  a  à  glaner  dans  les  rapports  des 
commissaires  de  la  section  des  Gobelins  qui  forment  le  petit  recueil 
que  M.  CuARAVAY  appelait  le  Bulhtin  de  la  fuite  du  roi. 

(ly  L'arrt*té  du  Conseil  gi'nt'ral  du  22  juin,  rendu  en  exécution  du  décret  du 
21  juin,  prescrivait  que  les  registres  destinés  à  l'inscription  des  noms  des  gardes 
nationaux  volontaires  pour  la  défense  des  frontières  seraient  cotés  et  paraphés 
par  les  officiers  municipaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  54.) 

(2)  Séance  du  24  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  LSI.) 

(3i  C'est  Leprince,  commissaire  de  la  section  des  Gobelins,  qui  écrit. 


IV 


Procès-verbal  des  commissaires  du  Corps  municipal. 

(17  juillet  1791  ) 


On  a  reproduit,  à  l'occasion  des  événements  du  17  juillet  1791  et 
dans  le  but  d'établir  exactement  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  eu  lieu,  la  plus  grande  partie  du  procès-verbal  dressé,  au 
retour  de  leur  mission  au  ("hamp-de-Mars  ou  Champ  de  la  Fédéra- 
tion, par  les  trois  commissaires  envoyés  au  Gros-Caillou,  à  la  nou- 
velle des  incidents  de  la  matinée  (1). 

Réflexion  faite,  et  considérant  l'importance  de  ce  document,  on 
croit  devoir  le  compléter  en  transcrivant  ici,  d'après  la  copie  certi- 
fiée par  le  greffier  du  tribunal  du  Vf^  arrondissemeot  du  départe- 
ment de  Paris  (2),  le  commencement  de  ce  procès-verbal,  qu'on 
s'était  contenté  d'abord  de  résumer  : 

MUNICIPALITl':  DE  PaRIS 

Par  le  maire  et  les  officiers  municipaux. 
Exlrail  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal. 

Du  n  juillet  1791. 

Sur  la  nouvelle  apportée  au  Corps  municipal,  tenant  à  l'Hôtel  de  la 
Commune,  que  l'on  venait  de  couper  deux  lètes  au  Gros-Caillou,  nous 
avons  été  envoyés,  Jacques-Joseph  Hardy,  Jean-Bapliste-Étienne-Benoît- 
Olive  Regnault  et  Jean-Jacques  Le  Roux,  tous  trois  officiers  municipaux, 
avec  ordre  du  Corps  municipal  de  repousser  la  violence  par  la  force,  de  faire 
arrêter  les  coupables,  si  nous  les  rencontrions,  mais  aussi  avec  ordre  de 
proclamer  la  loi  martiale,  si  le  meurtre  qui  venait  d'être  commis  avait 
causé  des  attroupements  danj^ereux.  Notre  mission  portait  que  nous  met- 
trions la  plus  grande  prudence  et  la  plus  grande  modération  dans  notre 
conduite  (3). 


(1)  Procès-verbal  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  43S-429.) 

(2)  Pièce  raanusc.  (Arch.  nat.,  W  294,  a»  235). 

(3)  Mission    constatée  au  procès-verbal  du  Corps   municipal.  (Voir  ci-dessus, 
p.  401) 


604  APPENDICE 

Nous  sommes  partis,  escortés  par  la  conipa;,Miie  du  centre  du  bataillon 
de  Ronne-Nouvelle  et  précédés  par  deux  cavaliers;  en  passant  devant  le 
derrière  de  la  cour  des  voitures  publiques  du  quai  Mourbou,  nous  sommes 
rejoints  par  dix  autres  cavaliers,  qui  marchent  devant  nous.  Nous  sommes 
rencontrés  par  plusieurs  officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale,  qui  nous 
assurent  que  tout  est  calme  et  que  le  général,  avec  une  forte  garde,  nous 
avait  devancés. 

Nous  arrivons  au  devant  du  comité  de  la  section,  où  nous  trouvons  le 
général.  Nous  entrons  dans  une  maison  voisine,  et,  là,  nous  apprenons  que 
deux  hommes  s'étaient  glissés  sous  l'autel  de  la  patrie;  qu'ils  en  avaient 
été  retirés  et  conduits  au  comité  de  la  section  par  quatre  gardes  nationaux  ; 
que,  pendant  qu'on  recevait  les  dépositions,  une  foule  d'assassins  s'étaient 
précipités  dans  la  salle  du  comité,  avaient  arraché  les  deux  particuliers, 
les  avaient  à  moitié  étranglés,  en  les  suspendant  à  la  corde  de  la  lanterne, 
en  face  du  comité,  leur  avaient  coupé  la  tète  et  l'avaient  promenée  dans 
quelques  rues  du  Gros-Gnillou  ;  que,  M.  de  La  Fayette  étant  survenu,  la 
troupe  qui  accompagnait  les  têtes  s'était  enfuie;  qu'un  de  ceux  qui  les  por- 
taient avait  été  arrêté,  mais  qu'il  s'était  sauvé  des  mains  de  la  garde.  De 
là,  nous  allâmes  au  comité  de  la  section,  où  deux  particuliers  proposèrent 
défaire  leur  déposition;  nous  la  reçûmes  et  nous  la  déposons  sur  le  bureau. 
Nous  députâmes  alors  une  ordonnance,  avec  une  lettre,  pour  annoncer 
que  tout  était  tranquille  et  que  bientôt  nous  allions  retourner  à  l'hôtel  de 
la  Commune. 

Nous  fîmes  une  copie  du  procès-verbal  de  la  section. 

Voulant  nous  assurer  de  l'état  dans  lequel  était  l'autel  de  la  patrie^  nous 
en  fûmes  empêchés  par  l'arrivée  du  commissaire  de  police  de  la  section, 
qui  venait  de  faire  cette  visite  et  qui  en  dressa  procès-vetbal  devant  nous. 
Ce  procès-verbal  est  remis  à  M.  le  Maire,  ainsi  que  la  copie  du  procès-verbal 
de  la  section. 

Nous  nous  disposions  à  revenir,  après  nous  être  assurés,  par  des  soldats 
que  nous  y  avions  envoyés,  que  le  Champ-de-Mars  était  tranquille,  lorsqu'on 
vint  nous  dire  qu'un  aide-de-camp  de  M.  dk  La  Fayettk  était  à  l'hôpital  du 
Gros-Caillou,  qu'il  avait  été  maltraité  et  menacé,  ainsi  qu'un  cavalipr  de  la 
garde  nationale.  Nous  marchâmes  au  Champ  de  la  Fédération.  A  l'entrée, 
il  y  avait  des  groupes  de  monde,  mais  sans  foule  décidée.  M.  Regnault 
monta  sur  un  cheval  et  fît  lecture  des  différents  arrêtés  du  Corps  muni- 
cipal et  du  Conseil  général,  pris  hier.  Pendant  ce  temps,  plusieurs  par- 
ticuliers se  portèrent  à  quelques  propos  contre  la  cavalerie  et  contre  les 
soldats  de  la  compagnie  de  Bonne-Nouvelle,  qui  reçurent  des  coups  de 
pierre. 

Nous  nous  préparions  à  ordonner  à  M.  le  commandant-général... 

On  remarquera  que,  d'après  le  procès-verbal  des  commissaires, 
leur  première  lettre  annonçait  «  que  tout  était  tranquille  »  et  qu'ils 
allaient  bientôt  retourner  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Or,  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  constate  la  réception  de 
cette  lettre,  mais  dans  les  termes  que  voici  :  «  ...  lettre  que  viennent 
d'écrire  MM.  les  commissaires  députés  au  Gros-Caillou,  par  laquelle 
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ils  conlirmcnt  le  meurtre  de  deux  particuliers  dans  le  quartier  du 
Gros-Caillou  (1)  ». 

Ne  fallait-il  pas  que  le  secrétaire  du  Corps  municipal,  pour  justi- 
(ier  la  proclamation  de  la  loi  martiale,  décidée  avant  le  retour  des 
commissaires,  passait  sous  silence  les  renseignements  qui  auraient 
été  de  nature  à  atténuer  la  gravité  des  faits? 

Ainsi,  la  première  lettre  des  commissaires  affirmait  que  «  tout 
était  tranquille  ».  Leur  seconde  lettre,  datée  de  quatre  heures  moins 
un  quart,  racontait  que  les  citoyens  assemblés  au  Champ-de-Mars 
étaient  «  réunis  paisiblement  et  sans  armes  »,  se  conformant  «  en 
tout  aux  termes  de  la  loi  «,  et  que  les  commissaires  n'avaient  «  heu- 
reusement été  obligés  de  déployer  aucune  rigueur  (2)  ».  Et  c'est  à  la 
suite  de  ces  communications,  les  seules  officielles  qui  lui  fussent 
parvenues,  que  le  Corps  municipal,  sans  attendre  que  ses  commis- 
saires fussent  revenus,  proclamait  d'urgence  la  loi  martiale  et  fai- 
sait marcher  les  canons!  Visiblement,  les  excitations  de  l'Assemblée 
nationale  avaient  fait  perdre  tout  sang-froid  à  l'Assemblée  de  l'Hûtel- 
de-Ville. 


(1)  Séance  du  17  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  402.) 

(2)  Lettre  déjà  reproduite.  (Voir  ci-dessus,  p.  414.) 
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2"  Série.  —  TOME  III 


277.  —  A  la  suite  de  la  note  2,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  que,  en  vertu  de  l'arrêté  du  24  mars, 
les  cloches  furent  sonnées  à  l'occasion  de  l'installation  du  nouvel 
évèque  :  M.  Charavay  a  signalé  dans  le  Catalogue  d'une  importante  col- 
lection de  documents  autographes  et  historiques  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, 1862  (n°  33,  4"),  un  exemplaire  de  la  lettre  manuscrite  adressée, 
le  26  mars  1791,  parle  procureur-général  syndic  du  département  Pas- 
TORET  aux  procureurs-syndics  des  districts  de  Bourg-la-reine  et  de  Saint- 
Denis,  pour  les  inviter  à  faire  sonner  les  cloches  le  lendemain,  à 
onze  heures,  dans  les  églises  de  leur  circonscription,  de  sorte  que  les 
cloches  sonnent  au  même  moment  dans  tout  le  département. 


TOME  IV 


P.  70.  —  A  la  fin  de  l'avant-demier  alinéa  du  texte,  ajouter  le  signe  :  (5),  et 
mettre  en  note  : 

(o)  Le  dossier  des  Archives  nationales  contenant  les  papiers  de  l'officier 
municipal  Regnault  renferme  un  manuscrit,  non  daté  ui  signé,  portant  ce 
titre  :  Observations  des  fadeurs  commissionnaires  faisant  fonctions  de  contrô- 
leurs à  la  Halle  à  la  Marée,  chargés  des  pouvoirs  des  marchands  mareyeurs 
des  différents  ports  de  mer  approvisionnant  Paris. 

P.  119.  —  A  la  fin  de  la  ligne  8,  après  les  mots  «  l'hospice  aux  écoles  de  chirur- 
gie »,  ajouter  le  signe  :  (5),  et  mettre  en  note  : 

(o)  Hospice  Saint-Côme   ou  des  Écoles  de  chirurgie,   rue   des  Cordeliers, 
contenant  22  lits.  Dans  une  lettre  du  Directoire  du  département  au  ministre 
de  l'intérieur,  du  1""  décembre  1792,  il  est  question  d'un  arrêté  du  Directoire 
du  17  avril  1791,  nommant  le  citoyen  Andrain  à  la  place  de  chapelain  du- 
dit  hospice.  (Voir  Tuetey,  L'assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolu- 
lion,  t.  IV,  p.  76.) 
P.  185.  —  Ligne  1.  Au  lieu  de  :  le  1  mai  1791,  lire  :  le  9  mai  1791. 
P.  204.  —  A  la  fin  de  la  Ugne  26,  après  les  mots  :  «  pour  l'approvisionnement 
du  la  capitale  »,  ajouter  le  signe  :  (l),  et  mettre  en  note  : 

(i)  Bureau  municipal,  séance  du  22  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  468.) 
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P  2y\.  —  Note  1,  l\^i\e.i.  An  lieu  de  :  p.  111,  245-246  et  409,  lire  ;  p  111,  245-246, 
469  et  553. 

P.  264.  —  Note  1,  ligne  1.  A  la  suite  des  mots  <<  ...  n'a  pas  été  retrouvé  »,  ajou- 
ter ce  qui  suit  : 

Un  document  postérieur,  du  22  mai  1791,  nous  apprend  seulement  que  cet 
arrête  prenait  eu  cousidéralion  la  demande  des  entrepreueurs  et  portait  la 
date  du  13  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  350.) 

P.  347.  —  Eu  t';te  de  V Éclaircissetnent  1,  ajouter  ce  qui  suit  : 

La  I'*  division  de  gendarmerie  comprenait,  d'après  le  décret  d'orga- 
nisation du  23  décembre  1790,  un  personnel  de  460  hommes,  comman- 
dés par  un  colonel  et  trois  lieutenants-colonels  (3). 
(3)  Voir  Archives  parlementaires,  t.* XXI  (p.  636  637). 
P.  360.  —  Note  2.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

Demande  renouvelée  le  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  589.) 
P.  371.  —  Note  2.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

Le  chiffre  imprimé  dans  ce  compte  rendu  est  bien  40,  au  lieu  de  14. 
P.  376.  —  Note  1.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

DEL.VCROIX  prêta  serment  le  28  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  388.  —  Ligne  17,  après  les  mots  :  «  ...  présent  mois  »,  ajouter  le  signe  :  (5), 
et  mettre  en  note  : 

(5)  L'arrêté  du  comité  de  la  section  de  la  Rue-Beaubourg  est  mentionné  dans 
le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  (n»  7,  non  daté). 

P.  449.  —  Ligne  25,  à  la  suite  des  mots  :  «  ...  sur  l'affaire  des  canonniers  », 
ajouter  le  signe  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Arrêté  du  25  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  387-388.) 

P.  469.  —  A  la  fin  de  V Éclaircissetnent  II,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Élu  juré  au  tribunal  révolutionnaire  du  17  aoCit  1792,  ce  Mcnuret  de 
Chamb.\ud  fit  savoir,  le  30  août,  qu'il  ne  pouvait  accepter  ces  redouta- 
bles fonctions,  partant  pour  l'armée  du  Nord  comme  l*""  médecin. 
—    Note  3.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

Ce  volume  est  annoncé  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel 
(qo  du  24  juin  1791). 

P.  473.  —  Au  lieu  de  :  ÉCLAIRCISSEMENTS,  lire  :  ÉCLAIRCISSEMENT. 
P.  554.  —  A  la  fin  de  la  note  1,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Il  est  constaté,  à  la  séance  du  23  juin,  que  le  Conseil  général  descendit 
sur  le  perron  de  l'Hôtel-de-Ville,  au  moment  du  passage  de  la  procession  de 
la  paroisse  Saint-Gervais  et  reçut  la  bénédiction.  (Voir  Tome  V,  p.  96.) 

P.  570.  —  Note  2.  Remplacer  la  note  par  la  suivante  : 

(2)  Le  rapport  est  signalé  à  la  séance  du  1"  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  222.) 

P.  576.  —  Note  2.  En  tête  de  la  note,  ajouter  ce  qui  suit  : 

(2)  Par  arrêté  du  l"  juillet,  la  section  fut  définitivement  convoquée  pour 
le  9  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  226.) 

P.  705.  —  En  tête  de  la  2«  ligne,  qui  suit  le  titre  TOME  IV,  au  lieu  de:  P.  35, 
/ire  .P.  36. 
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TOME  V 


P.  56.  —  Note  2.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

Séance  du  Conseil  général,  26  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  182.) 

P.  72.  —  Note  1.  Ail  lieu  de:  Dans  VAlmanach  militaire  parisien,  lire:  Dans 
VAlmanarh  rnililnirt'  de  la  qarde  nationale  parisienne. 

F.  86.  —  A  la  suite  du  2«  alinéa  de  V Éclaircissement  XVllI,  alinéa  où  il  est  ques- 
tion de  la  réquisition  adressée  au  département  par  les  Comités  réu- 
nis des  rapports  et  des  recherches,  ajouter  le  texte  de  l'avis  reçu  par 
lesdits  Comités  et  de  leur  réquisition  (l)  : 

Copie  d'un  avis  donné  aux  Comités  des  rapports  et  des  recherches, 
réunis  le  22  juin  179i,  soir. 

«  M.  Auguste,  orfèvre  du  roi,  a  des  matières  pour  exécuter  uu  service 
pour  Sa  Majesté,  remises  par  M.  de  La  Cii.vrKLLE,  commissaire  de  la  mai- 
son du  roi,  ou  parle  sieur  Simonin,  son  commis.  L'un  demeure  au  Louvre; 
l'autre,  à  Versailles,  boulevard  de  la  Heine.  » 

Héquisilion. 
Les  Comités  réunis; 
Vu  le  présent  avis; 

Invitent  et  requièrent  le  département  de  Paris  de  donner  les  ordres  conve- 
nables et  de  faire  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  du  fait 
exposé  et  veiller  à  la  conservation  des  objets  qui  peuvent  être  déposés  chez 
le  sieur  Auguste  et  faire  part,  le  plus  promptemcnt  possible,  aux  Comités 
du  résultat  de  l'opération. 

Fait  en  Comité,  ce  23  juin,  deux  heures  du  matin. 
Le  président  des  Comités  réunis, 
Signé  :  Charles  Voidel; 
Vieillard. 

P.  114.  —  Ligne  .31  (3«  du  paragraphe   commençant  par  les  mots  :  «  Bien  que 

n'ayant  pas  fait  l'objet...  »).  Au  lieu  de  :  n»  du  24  juin,  lire  :  séance 

du  24  juin. 
P.  116.  —  Ligne  34  (8<=  du  paragraphe  commençant  par  les  mots  :  «  La  pétition 

portée  par  les  diverses  sociétés...  »).  Au  lieu  de  :  celle  du  14  juillet, 

lire  :  celle  du  9  juillet. 
P.  120.  —  A  la  suite  de  la   citation  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  ajouter 

ce  qui  suit  : 

De  même,  le  Patriote  finançais  (n°  du  2o  juin)  s'exprime  ainsi  : 
«  A  ce  débat  a  succédé  le  spectacle  le  plus  touchant  :  la  prestation 
de  serment  des  gardes  nationales. 

a  M.  le  président  a  félicité  les  gardes  nationales  sur  l'ardeur  qu'elles 
ont  toujours  fait  éclater  :  la  France  entière  paie  un  tribut  de  reconnais- 
sance à  celle  de  Paris.  M.  le  président  a  ajouté  que,  peut-être,  les  évé- 
nements qui  se  déploient  donneront  occasion  aux  citoyens  armés  dans 
l'empire  de  montrer  que  le  courage  qui  s'arme  pour  la  liberté  est  in- 
vincible. 


(1)  Pièce  manuac.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  collection  Charavay,  u"  173,  14«). 
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«  Les  {jai'des  nationales  ont  prèle  leur  serment.  Il  eût  fallu  les  voir^ 
le  bras  lendu,  jurer,  il  la  face  de  la  patrie  à  laquelle  ils  tiennent  par 
tant  de  liens,  jurer  d'attacher  à  sa  gloire  leur  existence. 

«<  M.  DK  La  Fayrttk  avait  rangé  en  colonne  sur  quatre  rangs  les 
gardes  nationales,  tant  à  pied  que  cavaliers,  qui  se  présentaient  pour 
l'engagement  d'honneur.  Une  foule  de  soldats  de  tous  les  régiments, 
qui  se  trouvaient  ou  en  semestie  ou  de  passage  à  Paris,  sont  entrés  en 
ligne.  Les  Suisses  et  les  Cent-Suisses  étaient  du  nondue. 

«  La  colonne  a  défilé  dans  l'Assemblée,  entiant  j)ar  une  porte  et 
sortant  par  l'autre,  marchant  au  son  d'une  musique  guerrière,  compo- 
sée de  trompettes,  de  cors  et  de  cymbales.  Celle  musique,  doni  la  me- 
sure était  battue  par  des  applaudissements,  était  placée  dans  un  coin 
de  l'immense  salle;  elle  jouait  tosr  à  tour  la  marche  et  le  pas  redou- 
blé :  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille?  et  :  Ah,  ça  ira, 
ça  ira  ! 

«  Après  les  gardes  nationales, et  les  militaires  en  ordonnance,  sont 
venus  les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine.  Plusieurs  tenaient  d'une 
main  une  pique,  et,  de  l'auti'e,  ils  portaient  un  de  leurs  enfants.  Ainsi 
le  père  dans  l'âge  mùr,  l'enfant  dans  l'âge  le  plus  tendre  s'enga- 
geaient au  nom  de  l'honneur. 

«  Les  Forts  de  la  Halle  et  des  ports,  suivis  de  mesdames  de  la  Halle, 
ont  paru  ensuite. 

«  Enfin,  les  imprimeurs  sont  venus  jurer  un  patriotisme  inviolable. 

«  C'était  à  chaque  instant  de  nouveaux  applaudissements. 

a  Après  avoir  reçu  pendant  deux  heures  les  serments  de  plus  de 
40.000  hommes,  M.  le  présidenl  a  suspendu  pour  un  instant  la  séance.  » 

P.  123.  —  Note  4.  A  la  fui  de  la  note,  à  la  suite  de  l'indication  de  la  cote  de  la 
Bibliothèque  uatiouale,  ajouter  ce  qui  suit  : 

et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  n»  2037. 

p.  147.  —  A  la  suite  de  V Éclaircissement  I,  ajouter  ce  qui  suit  : 

A  titre  d'exemple  des  dispositions  prises  par  les  sections  pour  exé- 
cuter l'arrêté  du  Corps  municipal  du  24  juin,  voici  le  texte  de  la  Pro- 
clamalion  adressée  aux  habitants  de  la  section  de  la  Bibliothèque  {\)  : 

.M.M.  les  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque  sont  priés,  couforoièmcut 
;i  l'arrêté  de  la  Comaïuue,  de  vouloir  bleu  loger  les  soldats  citoyens  qui 
aceoinpagnent  le  roi  et  de  venir  se  faire  euregistrer  au  coiuité,  séant  à  l'hôtel 
de  Richelieu,  pour  le  nombre  de  personnes  qu'ils  peuvent  loger. 

Signé:  Poisson,  présiden-t; 
Hardy,  secrétaire. 

P.  Ib8.  —  Note  1,  ligne   2.  Au  lieu  de:  d'après  VAlmana<-k  du  département  de 

Paris,  lire  :  d'après  VAlmanach  général  du  déparlement  de  Paris. 
P.  179.  —  A  la  fin  de  la  ligne  26,  après  les  mots  :  «  jusqu'au  31  juillet  prochain  », 
ajouter  le  signe  :  (7),  et  mettre  en  Hôte  : 
(7;  Cette  prorogation    fut  effectivement  la  dernière,  et  rexècutiou  stricte 
de  la  loi  fut  ordonnée  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  22  juillet.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  473.) 


(1)  Piêtë  manusc.  (Bib   de  la  Ville  de  Paris,  collection  Charavay,  n»  173,  19"j. 
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P.  1S6.  —  Vers  la  fin  de.  Vf^clairrissemetit  I,  après  le  texte  du  décret  du  27  juiu, 
ajouter  ce  ((ui  suit  : 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  s'empressa  d'informer  de  ce 
résultat  le  Directoire  du  département  par  une  lettre  ainsi  conçue  (t)  : 

A  M,  le  président  du  IJireeloirerlu  département  de  Paris. 

27  juin  1791. 
J'ai  reçu,  Mousieur,  la  lettre  du  départenieut  de  Paris  et  l'ai  communiquée 
à    l'Assemblée    nationale  :  elle  a   approuvé  que  vous  repreniez  le  lieu  ordi- 
naire de  vos  séances. 

Je  m'empresse  de  vous  l'annoncer,  avec  la  persuasion  que  cette  mesure  ne 
nuira  pas  h  Tactivité  de  vos  travaux. 
Je  suis.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé:  Alexandre  de  Beauharnais,  président. 

P.  203.  —  Rectifier  la  numérotation  des  notes,  la  note  numérotée  (3)  devant 
porter  le  numéro  (1).  celle  numérotée  (1)  devant  porter  le  numéro  (2), 
et  celle  numi'rotée  (2)  devant  porter  le  numéro  (3). 

P.  229.  —  A  la  fin  de  la  dernière  ligne  du  texte,  après  les  mots  :  «  de'l'admi- 
nistration  municipale  »,  ajouter  le  signe  :  (deux  points). 

P.  243.  —  A  la  fin  de  V Éclaircissement  IV,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Le  texte  de  la  notification  faite  aux  48  sections  par  le  maire  (ainsi 
qu'il  est  énoncé  au  procès-verbal)  n'a  pas  été  conservé.  Cependant, 
M.  Charavay  avait  signalé,  en  1862,  dans  le  Catalogue  d'une  impor- 
lanie  collection  de  documents  autographes  et  historiques  sur  la  Révolution 
française  \no  37,  3="),  un  exemplaire  manusciit  d'une  lettre  circulaire 
adressée  le  23  juin  par  le  maire  aux  sections  pour  les  informer  que  les 
citoyens  qui  n'étaient  pas  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde  nationale 
acquerraient  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  en  se  fai- 
sant inscrire  sur  ces  rôles. 

Il  semble  bien  que  ce  soit  là  exactement  la  notification  visée  au  pro- 
cès-verbal du  !«■■  juillet  et  approuvée  à  cette  date  par  le  Corps  muni- 
cipal. 

P.  246.  —  A  la  fin  de  la  dernière  ligne  du  texte,  après  les  mots  :  «  à  la  charge 
'de  l'Etat  »,  ajouter  \e  signe  :  (o),  eimeltre  en  note  : 

["))  Cet  Etat  aperçu  des  dépenses  à  la  charge  delà  Municipalité  de  Paris  fut 
imprimé  par  ordre  du  Conseil  général,  du  28  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  o42.) 

P.  285.  —  A  la  fin  de  V Éclaircissement  I,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Le  maire  de  Paris  fut  plus  expéditif  pour  aviser  les  comités  des  sec- 
tions, car,  dès  le-7  juillet,  on  voit  Bailly  adresser  aux  comités  de  sec- 
tions une  circulaire,  les  invitant  à  désigner  chacun  quatre  commissaires 
pour  assister  à  la  translation  des  cendres  de  Voltaire,  qui  aura  lieu  le 
11  :  l'un  de  ces  commissaires,  vêtu  de  rouge,  avec  un  brassard  trico- 
lore, devait  faire  les  fonctions  de  maître  des  cérémonies  (6). 

(6)  Pièce  manusc,  mentionnée  dans  le  Catalogue  d'une  importante  collec- 
tion de  documents  autographes  et  historiques  sur  la  Révolution  française,  1862, 
par  M.  Charavay  (n"  38,  1°). 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  collection  Charavay,  u»  173,  22«) 
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P.  293.  —  A  la  3*  ligne  de  la  note  3  (dernière  ligue  de  la  page),  au  lieu  de  : 
dans  sa  Bibliographie  ffénérale,  lire  :  dans  son  Répertoire  général. 

P.  348.  —  Note  2.  A  la  suite  de  l'indication  de  la  rote  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, fl/ow/erce  qui  suit: 

et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  carton  n'  12.212. 

P.  3o6.  —  A  la  2«  ligne  de  la  note  2  (avant-dernière  ligne  de  la  page),  «h  lieu  de: 

Ahnanach  militaire  national,  lire  :  Ahnanarh  militaire  de  la  garde 

nationale  parisienjie. 
P.  392.  —  A  la  24*  ligne,  au  lieu  de  :  le  Journal  de  la  Société  des  Jacobins,  lire  : 

le  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Jacobins. 
P.  415.  —  A  la  30'  ligne,  au  lieu  de  :  exécutés,  lire  :  exécutes. 
P.  424.  —  .\ux  u*  et  6"  lignes  de  la  note  6  (avant-dernière  et  dernière  lignes  de 

la  page),  au  lieu  de  :  doit  être  postérieur,  lire:  doit  être  postérieure. 
P.  428.  —  A  la  tin  de  la  28=  ligne  (dernière  du  2«  alinéa  de  V Éclaircissement  VII), 

après  les   mots  :  «  des  coups  de  pierre  »,  ajouter  le  signe  :  (3),  et 

mettre  en  note  : 

(3)  La  partie  ici  résumée  du  Procés'verbal  des  commissaires  municipaux 
est  reproduite  textuellement  à  l'Appendice  IV.  (Voir  ci-dessous,  p.  60"i-605.) 

P.  434.  —  Entre  Ia3''et  la  4* ligne  de  la  page,  vers  la  fm  de  l'Éclaircissement  Vlll, 
ajouter  ce  qui  suit  : 

In  papier  du  temps,  intitulé  :  Grand  récit  de  ce  qui  s'est  passé  hier 
au  C/i(nnp-de-Mars  et  des  assassinais (j ta  s'ij  sont  commis, aoeclc  nomhre 
des  morts  et  des  hlcssés,  naturellement  anonyme  (4),  porte  le  nombre 
des  morts  à  20  et  celui  des  blessés  à  60.  Mais  il  faut  dire  que  ce  papier, 
quoique  fabriqué  à  l'usage  des  colporteurs  et  aboyeurs,  est  plutôt  fa- 
vorable à  l'Assemblée  nationale,  à  la  Municipalité  et  à  La  Fayette;  il 
se  termine  par  des  conseils  au  peuple,  «  égaie  par  des  traîtres  »,  et  à 
la  garde  nationale,  à  laquelle  il  est  recommandé  de  ne  pas  tirer  à 
blanc,  cette  fausse  menace  n'ayant  d'autre  résultat  que  «  d'augmenter 
le  nombre  des  victimes  ». 

(4)  Imp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/5203). 

P.  464.  —  A  la  fin  de  la  ligue  12,  après  les  mots  :  «  parasols  au  marché  des  In- 
nocents »,  ajouter  le  signe  :  (4),  et  mettre  en  tiote  : 

(4)  Cette  affaire  du  placement  des  parasols  au  marché  des  lunocenls  sera 
expliquée  à  l'occasion  de  la  séance  du  29  octobre  179),  Corps  municipal. 
(\  oir  ci-dessous.) 

P-  477.  —  Note  2  (dernière  ligne  de  la  page),  entre  le  mot  «  non  >  et  le  chiffre 
»  15  »,  l'établir  le  mot  :  du,  de  façon  à  lire:  non  du  15. 

P.  479.  —  Ligne  37  (troisième  du  dernier  alinéa  du  texte  de  cette  page),  après 
les  mots  :  «  de  la  Gazette  de  la  cour  et  de  la  ville  »,  ajouter  le  signe  : 
(5),  et  mettre  en  noie  : 

(5)  Il  s'agit,  sans  nul  doute,  du  Jouryial  général  de  la  cour  et  de  la  ville. 
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TOMK  V  40 


626  TABLE  GENERALE  DES  MATIÈRES 

16  Juillet  1791. 

Conseil  général.  Séance 363 

ÉciairciSsaneîiis  : 
1.  _  Dt'oiet  (lu  IT)  juillel,  renvoyant  devant  la  Mante-Goui'  nationale 
les  complices  do  la  fnito  du  roi  et  omotlanl  de  statuer  sur  le 
roi  lui-incnic.  Décret  du  10  juillet,  prcsciivant  le  recensement 

des  habitants  de  Paris 368 

1I_  _  Motion  de  d'André  et  décret  du  16  juillet,  inandaiit  à  la   barre 
de  l'Assemblée  nationale   le  dé|iailement  et  la  Municipalité 
•     de  Paris.  Réponse  du  président  du  département  au  discours 
du  président  de  l'Assemblée  nationale 369 

Corps  municipal.  Séance 371 

Eclaircissemeiil  : 

1  —  Historique  des  manirestations  l'épublicaines  depuis  le  24juin  jus- 
qu'au 16  juillet.  Pétition  de  Tvenle  mille  citoyens  à  l'Assemblée 
nalionale,  24  juin.  Pétilion  de  la  Société Iralernelledes palriules 
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lions à  gagner,  avis  aux  Français,  l^^  juillet.  Adresse  aux 
Français  de  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes, 
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V)IL  —  Embarras  des  amis  de  la  Municipalité  après  la   fusillade  du 

Champ-de-Mars.  Nombre  des  victimes  incertain 433 

IX.  —  Arrestation  d'une  voiture  chargée  d'argent  par   le  commis- 

saire de  police  de  la  section  de  Mauconseil 434 

X.  —  Airètédu  Corps  municipal,  omis  au  procès-verbal,  sur  l'éclai- 

rage des  façades  des  maisons  le  soir  du  17  juillet.     .     .     .    434 
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I.  —  Réception  à  l'Assemblée  nationale  de  la  délégation   du   Corps 
municipal  ;  impression  des  discours  échangés.  Décrets  ordon- 
nant des  poursuites  contre  les  fauteurs  d'émeutes  et  auteurs 

des  délits  commis  dans  la  journée  du   17  juillet 438 

U.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  omis  au  procès-verbal,  relatif  à  la 
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procureur  de  la  Commune  pour  rexéculion  de  ce  décret  et  la 
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tionale repousse  tout  tribunal  d'exception  (23  juillet).  L'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  du  VI*  arrondissement  de 
Paris  est  mandé  devant  l'Assemblée,  qui  se  déclare  satisfaite 
de  son  zèle  (23  juillet,  soir).  Un  décret  du  8  août  1791  étend 
la  compétence  du  tribunal  du  VI*  arrondissement  à  tous  les 

faits  connexes.  Arrestations  diverses 479 

lu,  —  Extraits   des  mémoires  manuscrits  de  Collenot  d'Angremont 

sur  la  manière  d'opérer  le  recensement 486 
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pal  510 

IV.  —  Arrêtés  divers  du  Conseil  du  département  de  Paris  relatifs  aux 

dépenses  de  la  Ville  de  Paris ,     512 
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